BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


TOME XXV° 


. ALGER. — TYP, DE L'ASSOCIATION OUVRIÈRE, P. FONTANA ET Ci 


63117 | 
BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


VINGT-CINQUIÈME ANNÉE 


SALGER 
IMPRIMERIE DE L'ASSOCIATION OUVRIÈRE, P. FONTANA ET C'". 


1886 


TABLE CHRONOLOGIQUE 


DES 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÉTÉS 


CONTENUS DANS LE TOME VINGT-CINQUIÈME 


DU 


BULLETIN OFFICIRL DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DR L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1885 


à NUMÉROS] | 
cl Z 
LOIS [e] = 
DÉCRETS bi 55 | 2 [PAGES 
Le LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS Fer 
ARRÊTÉS ’ 4 D 
Mars 1888. 
143 Décret portant règlement d'adminis- 
tration publique, pour l'exécution 
de la loi du 23 mars 1882, relative 
à la constitution de l'état civil des 
indigènes de l’Algérie,...... 1 134 | 969 | 267 
Août 1884. 
12 Décret portant règlement définitif 
du compte des recettes et des dé- 
peuses du budget du département 
d'Alger pour l'exercice 1875...... 9 | 957 25 
12 Id. du département d'Oran, pour 
l'exercice 1875.........,..,...... 9 | 957 PA 
148 |Décret de naturalisation..,........ 29 | 958 51 
18 Décret de naturalisation........... 43 , 959 6€ 
Septembre 1884. 
4e Décret de naturalisation. .... seb 43 | 959 66 


ES | 


DATES TITRES 
LOIS des 
IDÉCRETS 
et a s D TÉ 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 
Octobre 1884. 
7 Arrêté portant expropriation en 
faveur de l'usine David Cosman, 
de Mostaganem (département d'O- 
PAD). du een teens céerelernue eére eidte 28 
45 Décret de naturalisation........... 
15 Arrêté portant ouverture d’un coa- 
cours général d'agriculture à Sé- 
tif, en 1885..........,.....,..0.. 
15 Décret de naturalisation........... 
17 Décret portant nomination a’un of- 
cier de sapeurs-pompiers........ 


18 Arrêté portant nomination dans le 
personnel des communes mixtes.. 
20 Décret portant nomination d’un off- 
cier de sapeurs-pompiers. ....... 
20 Décret portant concession au syndi- 
cat des eaux de Relizane (dépar- 
tement d'Oran)...... ss ét 
20 Décret de naturalisation........... 
22 Décret concédant des terrains do- 
maniaux à la commune de Gastu 
(département de Constantine)... 
23 Décision gouvernementale portant 
création d'écoles et d'emplois dans 
le département d'Oranu.,......... 
24 Décret portant réglement défauitif 

du compte des recettes et des dé- 

penses du budget du département 

de Constantine pour l'exercice dt 


24 Décret attribuant le rom de « Blan- 
dan » au village d'El-Biar (dépar- 
tement de Coustantine).......... 

24 Arrêté prescrivant des mesures de 
quarantaine..................,... 

24 Décret portant nouvelles dénomina- 

tions à des rues et places de la 

commune de Tizi-Ouzou (départe- 
ment d'Alger)....... ,.......,.. 

24 Décret portant règlement défiaiti f'du 

. compte dies recettes et des dépen- 

ses du budget du département 
d’Alger pour l’exercice 1876...... 

24 Id. — du “épartement d'Oran peu 

l’exercir'3 1876...., RE CORTE 

26 Arrêté fixant l'ouverture de la ses- 
sion ordinaire (xovembre 1884) du 
Conseilsupérieur de gouvernement 


NUMÉROS 


A 


des 
ARTICLES 


94 | 
} 


46 
46 


15 


sl 


des 
BULLETIN 


958 


961 
961 


958 


48 


— I — 


oc NUMÉROS 
DATES TITRES 
des n 2 
LOIS El 
d les re 
DÉCRETS nu 25 [45 PAGES 
et 2 ; an SE [84 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS É A 
Cal 


Octobre 1884 (sutle). 


26 lArrôté portant main-levée du sé- 
questre apposée dans la partis 
collective du douar des Issers-El- 
Ouïdan (département d’Alger)...] 28 | 958 50 
21 Arrêté acceptant la démission d'un 
courtier maritime.. 19 | 958 44 
PA Arrêté portant soumission au ré. 
gime forestier de la forêt doma- 
niate d'Hafir (département d'Oran).f 20 | 958 45 
28 |Décret portant ouverture au budget 
- de l'exercice 1884 (Ministère des 

Travaux publics) d'un crédit sup- 

plémentaire de 2,250 francs...... 7 | 957 22 
28 Décision ministèrielle portant muta- 
tion dans le personnel des ports 


de commerce.............. ..,.. 27 | 958 50 
28 Décision présidentielle, décernant 
des médailles d'honueur......... 42 | 959 65 


28 Décret ouvrant un crédit supplé- 
mentaire de 85,000 fr. au budget 
du Ministère des Travaux publics 
au titre de l'exercice 1884...... .| 93 | 966 | 179 
29 Arrêté portant réunion définitive au 
Domaine de l'Etat de biens appar- 
teuant à divers indigènes des tri- 
busdeGourayaetDaghbal(Alger).f 21 | 958 46 


Novembre 1884. 


4 Arrêté portant fixation du program- 
| me des convaissances exigées des 
candidats à l'emploi de commis 
|! principal dans les bureaux du 
Gouvernement général de l’Algé- 


Tiersen resnemensoneepana ous 14 | 958 36 
2? Arrêté prescrivant des mesures de 
| quarantaine. .......ss..s.....e. 18 | 958 43 


5 ‘Arrêté portant nomination d'un 
| membre à la Commission dépar- 
tementale d'Alger....,....,..... 15 | 958 39 
6 Arrêté ouvrant un concours pour 
t une place de commis principal 

dans les bureaux du Gouverne- 


ment général de l'Algérie ....... 14 | 958 38 
6 Arrêté portaut nominations dans le 
personiuel des communes mixtes.| 22 | 958 48 


(f Arrêté portant exonération du sé- 
questre ......... darere Sense 33 | 959 58 


6 


10 


10 


11 
11 


12 


14 
45 
15 


47 


19 


20 
20 


20 


ARRÊTÉS 


TITRES 


CR. 0 RS 
u2 
Le 
des F3 s 
7 Ex 
; De 8e 84 
LOIS, DÉCRETS ET ARRÉTÉS EX 

“0 


Novembre 1884 (suite). 


Décret portant règlement définitif 
du compte des recettes et des dé- 
peuses du budget du département 
d'Alger pour l'exercice 1877...... 

Id. du budget du département 
d'Oran pour l'exercice 1877...... 

Arrêté prescrivant des mesures de 
quarantaine....,.............,,, 

Arrêté déclarant d'utilité publique 
divers travaux à exécuter dans la 
commune mixte de Guergour (dé- 
partement de Constantine)....... 

Décret portant approbation d’une 
dépense de 25,000 fr. faite par la 
Compagoie des chemins de fer 

Décret portant création d’un ‘comité 
consultatif d'assistance publique... 

Arrêté portant fixation de la date de 
l'ouverture des examens d’admis- 
sibilité au grade de commis prin- 
cipal dans l’administration dépar- 
tementale...............,,.... 

Décret portant homologation ‘de bor- 
nage de la zone des fortifications 
du Château-Neuf à Oran......... 

Décret relatif aux établissements 
insalubres..........,...,..,..... 

Arrêté relatif aux impôts arabes de 
quotité........ oran rés 

Arrêté portant création d’un com- 
missariat de police dans la com- 


46 
46 
18 


17 


56 


Décret de concession de pension ci- 
VO sine ant einen 
Arrêté portant organisation des 39° 
et 40° circonscriptions judiciaires 
de la division de Constantine.. 
Décret de concession de pensions 
(1 À 41 CE PR ee 
Décret portant érection d’une statue 
dans la commune de Boufarik 
(département d'Alger)...,...,.... 
Décret portant approbation d’un 
acte d'échange d immeubles entre 
l'Etat et la commune de A eus 
(département de Constantine)... 


400 


115 


des 
LOIS 


21 


2 


30 


DATES 


DÉCRETS 
et 
ARRÊTÉS 


} 


TITRES 
des 
LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


CR 


Novembre 1884 (suile). 


Arrêté portant nominations dans le 
personnel de la magistrature mu- 
sulmane ......,............... 

Arrêté portant aominations et mu- 
tations dans le personnel des 
communes mixtes........,...... 

Décret portant ouverture du ‘budget 
ordinaire de l'exercice 4884 (mi- 
nistère de l'Intérieur). d’un crédit 
supplémentaire de 6,000 francs. 

Arrêté portant nomination d'un 
membre à la commission dépar- 
tementale d'Oran................ 

Décret portant ouverture au budget 
de l'exercice 1884 (ministère ‘de 
l'Agriculture), d'un crédit supplé - 
mentaire de 50 francs............ 

Décret portant homologation ‘du 
bornage des zone: de fortification 
de l'enceinte ouest de la place 
d'Oran............. 

Arrêté portant trane formation” ‘de 
mahakmas dans les trois provinces 

Arrêté relatif à la formation des 
listes électorales concernant les 
indigènes musulmans.. : 

Arrêté portant application ‘de la loi 
du 26 juillet 1873 dans deux 
douars de la commune mixte de 
St-Deais-du-Sig (département 
d'Oran): sandra ces 

Décision gouvernementale affectant 
au service des monuments histo- 
riques, l’ancienne mosquée de 
Mansourah et divers terrains do- 
MAUÏAUX. ss... Sssrase 


Décembre 1884. 


Décret portant nomination d’un offi- 
cier de sapeurs -pompiers........ 
Décret. — Administration de la jus- 
tice dans l’annexe d’Aflou (divi- 
sion d'Oran).................... 
Décret portant ouverture au budget 
de l'exercice 1884 (Ministère de 


l'iostruction publiqueet des Beaux- 
Arts), d’un crédit de 1,718 fr. 47.. 


des 


ARTICLE 


35 


38 


97 


59 


40 


151 


957 


959 


957 


962 


959 


970 


957 


60 


15 


55 


24 


31 
61 


113 


124 


127 


64 


289 


60 


9 9 «9 


CO RO 19 


12 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Décembre 1884 (suite). 


Décret de naturalisation.........., 
Décret de naturalisation........... 
Décret autorisant la commune de 
Gaetonvi:le (département de Cons- 
tantine), d’aliéner divers immeu- 
bles domaniaux................. 
Décret por'aut concession gratuite 
à la comroune mixte de Cacherou 
(département d'Oran), d’un lot de 
terrain domanial................ 
Décret concédant un lot de ‘terrain 
domanial et une construction à la 
commune de Penthièvre (départie- 
ment de Constantine)....,..... à 
Décret de naturalisation ........... 
Décret de naturalisation ........... 
Arrêté portant nomination d'an 
membre à la Commission dépar- 
tementale de Constantine........ 
Décret portant concession d’une 
peusion civile....,.,..,.. 
Décret nommant un officier de ‘sa- 
peurs-pompiers................. 
Décret de naturalisation. . MTS 
Décret portant convocation des Con- 
seils municipaux des communes 
du département d’Alger......,... 
Décret portant ouverture au budget 
de l'exercice 1884 (Ministère des 
travaux publics), d’un crédit ad- 
ditionnel de 300 fr............... 
Décret modifiant les articles 12 et 
16 du décret du 16 août 1853, re- 
latif à la compétence de la Com- 
mission mixte‘ des travaux pu- 
DIIOB. nee nee eue are ge 
Décret autorisant la ‘commune de 
Souk-Ahras à aliéner une par- 
celle de terrain domanial........ 
Arrêté de maia-levée du séquestre. 
Décision gouvernementale portant 
autorisation derecherches demines 
Décret renortant au chapitre 19 
(nouveau), du budget de l'exercice 
1881 (Ministère de l'intérieur), une 
somme de 43,303 fr. 64 restée dis- 
pouible sur le chapitre 60 de 
l'exercice 1883 ......... ducs 


des 


ARTICLE 


85 


87 


161 
126 


965 


965 


965 
965 
966 


962 
961 
970 
967 


965 


957 


970 


962 
962 


957 


967 | 


168 


169 


169 
172 
196 
112 
104 


306 
220 


46 


DATES 
des 


16 


16 


16 et17 


19 


23 
26 


25 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Décembre 1884 (suile). 


Décision gouvernementale transfor- 
mant l’école de Tougourt (divi- 
sion de Corstantine), et nommant 
le Dircc:eur de cette école........ 

Décret portant concession gratuite 
au département d'Oran, d’un em- 
placement domanial............. 

Arrêtés portant aomiualions et mu- 
tations dans le persounel des re- 
ceveurs des Contributions diverses 

Décret portant modification d’un 
décret de concession au départe- 
ment d'Oran............,...,... 

Décret concédant des terrains do- 
mani:ux à la cowimune d’Arzew 
(département d'Oran)............ 

Décret concédaut un terrain doma- 
nial à la commune de La Calle 
(tépartement de Constantine)... 

Arrêté de séquestre...... su Bositee 

Décret sommant un officier de sa 
peurs-pompiers...,.,.,...,....... 

Arrêté portant expronrialion en 
vue de la formation du périmètre 
urbain du centre de Frendah (dé- 
partement d'Oran)..... 

Décret autorisaut Ja commune ‘de 
Philippeville à vendre une parcelle 
detrrrain d'o izine domaniale... 

Décret portant onverture au budget 
de l'exercice 1884 (Ministère de la 
justice et des cultrs), d'un crédit 
supplémentaire de 921 fr. 60 .... 

Décret de naturalisation. .......... 

Arrêté portant désigoation pour 
l'année 1885 du vice-président el 
du substitut du commissaire de 
gouvernement près le Conseil de 
préfecture d'Oran ..............: 

Loi xo"tu liquidation de l'arriéré 
du Service de la propriété indi- 
gène en Algérie. — Ouverture sur 
l'exercice 1884 (budget du Minis- 
tère des finances), d’un crédit ex- 
traordinaire de 1,560,000 {r....... 

Loi portant ouverture sur l'exercice 
de crédits provisoires applicables 
au premier trimestre 4885,,,,,.., 


NUMEROS 


LE 
n E+ 
2 ES] 
SE TS 
a | 5 
Le] 
62 | 962 
84 | 965 
89 | 965 
83 | 965 
122 | 967 
123 | 967 
58 | 962 
82 | 965 
88 | 965 
425 | 967 
5 | 957 
126 | 967 
139 | 969 
45 | 961 
4 | 956 


k 
> 
a 
EH 
LE?) 


— VII == 


DATES 


et 


ARRÊTÉS 


29 


29 


29 
30 


31 


31 


NUMÉROS 
TITRES Dr 
m| £ 
des = à e £ 
, Aer Ta | TA 
LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS Æ B 
[ee] 
Rupee À CEmeG | ces 
Décembre 1884 (suite). 
Décret fixant un droit sur les cho- 
colats fabriqués en Algérie à 
leur arrivée en France........... 76 | 965 
Loi portant modification à la loi du 
{1 juillet 1867 sur le régime com- 
mercial (Extrait).............. | 90 | 965 
Décret de naturalisation.....,..... 92 | 965 
Décret portant répartition par mi 
nistères et par chapitres, des cré- 
dits provisoires de l'exercice 1885 
(Tableaux y annexés) ....,...... 2 | 956 
Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personnel des com- 
munes mixtes..............,.... 84 | 965 
Décisions gouvernementales por- 
tant création d'écoles et d’emplois.| 91 | 965 
Janvier 1885. 
Décision présidentielle attribuant 
des médailles d'honneur et men- 
tions honorables.. seseusss.s] 49 | 961 
Décret concédant une pension civile.| 101 | 966 
Arrêté portant désignation pour 
l’année 1885, du vice- président et 
du substitut du commissaire de 
gouvernement près le Conseil de 
préfecture d’Alger.,.... ass hate £ 140 | 969 
Décret portant convocation des con- 
seils généraux de l'Algérie en 
session extraordinaire........... 75 | 965 
Arrêté portant suppression de la ma- 
bakma de Birin (division d’Alger)] 79 | 965 
Arrêté portant somination de ma- 
gistrats musulmans...,......... 89 | 965 
Décret concédant une pension civile | 101 | 966 
Arrêté portant nomination de ma- 
gistrats musulmans......,,,..... 80 | 965 
Arrêté concernant la police sanitai- 
re des animaux...,..,...,...... 43 | 967 
Arrêté portant soumission au régime 
farestier de 9 parcelles domaniales.| 77 | 965 
Arrêté fixant l'ouverture des exa- 
mens pour les fonctions de com- 
missaire-enquêteur.,,...... 78 | 965 
Arrêté portant nomiuations et mu - 
tations daos le personnel des com- 
munes mixtes. ..,.,.,.,,.,.,...{ 81 | 965 


160 


166 


— jA — 


EE 


| NUMÉROS 
DATE TITRES PCR 
des : 2 
LOIS S 
des 

IDÉCRETS 25 ne PAGES 
et nr ns SE Sa 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS ë A 
mms A 

a le le 


Janvier 1885 (sutée). 


43 Décision gouvernementale transfor- 
mant une école mixte en école de 
fleuret esse 412 967 | 242 


13 Décret attribuant des noms nou- 
veaux à des rues et places de la 
commune de Saïda (dép. d'Oran). | 117 | 967 | 216 
15 Loi portant révision du classement 
des places fortes et postes militai- 
res en Algérie.....,......,....... 44 | 960 70 
» Annexes : Tableaux de classement.| 44 | 960 14 
15 Arrêté ministériel fixant le réseau 

vicinal des départements d'Alger 

et: d'OTAN 214 entra ere 410 | 967 } 210 
16 Ariêté portant app jcation des pres- 
criptions du tite IIT du décret du 
43 février 1883 relatives à l’obli- 


gation scolaire......,....,.... 114 | 967 | 211 
16 Arrêlé de main-levée de séquestre 
collectif... Le So .| 125 | 967 1 219 


47 Arrêté po: tant suppression des bu 
reaux arabes de Bône, La Calle et 
Souk-Ahras (division de Constan- 


LINE) ne SE SE ane dei à ae ere 105 | 967 | 204 
17 Arrêté réorganisant tr 2nnexe de Ba- 

PIRE rende do usa 0 106 | 967 | 205 
17 arrè é réorganisant le cercle de 

Biskrdir se cousins sense doit 107 | 967 | 207 


17 Arré é portant nomination de deux 
assesseurs musulmans au Conseil 
général d'Oran.................. 108 | 967 | 208 
17 Arrêté portant révocation et nomi- 
nation de magistrats musulmans.| 115 | 967 | 214 
17 Arrêté d’expropriation (chemins de 
CT 0 RS | 120 | 967 | 217 
49 Décret de naturalisation, sente See 148 | 969 | 281 
20 Décision rouvernementale créant 
une école enfantine à Oued-At- 
méuia (dép. de Constantine).....| 118 | 967 | 216 
22 Décision gouvernementale créant un 
1° emploi d'instituteur-adjoint à 
une école de Constantine .....,., 118 | 967 | 217 
23 Arrêté jortant modification de la 
Comm:ssi. u municipale de la com- 
| mune mixte de Sédrata (départe- 

ment de Cons'antine)....,....... 131 | 969 | 263 
24 Ariètes portant application de la loi 
du ?6 juillet 1873 dans ? douars 
du dépariement d'Oran..,....... ‘114 | 967 À 253 


om 


NUMÉROS 
DATE TITRES dense 
des : = 
LOIS A re 
s 
DÉCRETS F z8 |3n Fe ne 
et r 2 La 5 L = 
ARRÈTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS Æ B 
< A 
Janvier 1885 (suite). 


24 |Décision ministérielle modifiant le 
règlemeut du 42 octobre 1882 
pour Ja distribution des primes 
&encouragement à la race cheva- 
line en Algérie.................. 456 | 970 | 301 

Arrêté portant modification de la 
Commission municipale de la com- 
mure mixte de Telag (départe- 
ment d'Oran.................... 132 | 969 À 205 

25 Décret donnant le nom de « Port 

Gueydon » au village d'Azeffounf 
(département d’Algrr).....,,.,.. 133 | 969 | 266 
28 Arrêté ouvrant un concours pour 
l'admission au suroumérariat des 
des Contributions diverses ...... 174 | 971 | 328 
80 Décision ministérielle ouvrant une 
section de la ligne Au chemin de 
fer de li Sénia à Aïn-Témouchent 


F9 
ir 


(département d’Oran)............ 194 | 972 À 354 
31 Arrêté concernant la police sani- 
taire des animaux............... 419 | 967 | 217 , 


Février 1885. 


4e Décret modifiant les dispositions du 
décret du 13 février 1883.....,...1 97 | 966 | 153 

Li Décret portant dissolution de la com 
pagnie de sapeurs-pompir+ de 
Sidi-bel-Abbès (dép. d'Oran)....| 98 | 966 | 184 

4er Décret créant l'arrondissement admi- 
nistratif de Batna (département 


de Constantine).......,.....,.... 129 | 969 F 261 
47 Décret portant nomination du sous- 
préfet de Batna.................. 130 | 969 | 262 


2 Arrêté portant rattachement de 
la commune de Guettar-el Aïch 
à la circonscription électorale du 


KTOUD sis laser es sssases 47 | 961 | 101 
2 Décret de naturalisation...,..,.... 198 | 972 | 355 
2 Décret de naturalisation. .... ..... 208 | 973 | 373 
3 Arrêté portant déclaration d'utilité 


publique des travaux d’agrandis- 
sement du £ycée de Constantiue.| 109 | 96? | 209 
3 |Arrêté raitachant * tribus à la 11° 
circonscription judiciaire du dé- 
partement d'Alger .....,......... 116 | 967 | 215 
5 Arrêté portant nomination dans le 
personnel des communes mixtes.] 142 | 969 | 279 


— Xl 


DÉCRETS 
ï et 
ARRÈTÉS 


16 


TITRES 
des 
LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 
#0 
Février 1885 (suite). 


Arrêté portant désignation, pour 
l'année 4885, du vice-président e‘ 
du substitut du Commissaire de 
gouvernement près le Conseil de 
préfecture de Constantine........ 

Arrêté portant déclaration d'utilité 
publique et concession d'eau à la 
Compagnie des chemins de fer de 
l'Ouest-Algérien................. 

Arrêté portant expropriation d’une 
parcelle de terrain nécessaire à la 
construction d’une maison can- 
tonnière.... .......seses..srers 

Arrêté portant application du prin- 
cipe de la responsabilité collective. 

Décret portant autorisation d’alié- 
nation à la commune d'Aumale.…. 

Arrêté déclarant d'utilité publique 
l'établissement d’un champ de tir 
pour la garnison de Tizi-Ouzou.. 

Décret donnant le nom de Sillègue 
au centre européen de Beui-Fou- 
da (département de Constantine), 

Décret de naturalisation .... .... . 

Décret portant création d’une jus- 
tice de paix à Arzew (départe- 
mentd'Oran).................... 

Arrèté portant nominations dans le 
personnel de la justice musulmane. 

Arrêté portant institution d’une com- 
mission d'examen pour les ouvra- 
ges intéressant l’Algérie....... . 

Décret portant affrauchissement de 
Ja concession Landowski, à Ma- 
rengo (département d'Alger)... 

Décret portant ouverture d'un cré- 
dit de 19,173 fr. au titre de l’exer- 
cice 1884 du budget du Ministère 
des finances (chapitre 66 ter)... 

Décret portant ouverture d’un crédit 
de 47,156 fr. 25 c. au titre de 
l'exercice 4885 du budget du Mi- 
nistère des finances (chapitre 66 
bis).... ........ ss... 

Décret portant ouverture d'un crédit 
de 497,438 fr. 28 c. au titre de 
l'exercice 1885 du budget du Mi- 

_ nistère des finances (chapitre 66ter) 
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441 


163 


135 
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149 
232 
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151 
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969 


970 
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969 


970 
976 
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969 


962 
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< Ci 


Février 1885 (suite). 


Arrêté conférant les attributions 
judiciaires au chef de l'annexe 
d'Aflou (division d’Oran)......... 

Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 4873 dans le terri- 
. des Aribs (département d’Al- 
BOT) ses see x road anses de 
Arrêté portant main-levée du sé- 
questre dans le douar Chabet- 
Cheurfa (département de Cuons- 
tantiNO).s eos seuessesesse ss 

Décret instituant un adjoint spécial 
dans la commune jadigène de 
Yacoubia (division d'Oran)....... 

Décret portant concession d’une pen- 
sion civile..........,.,....,..... 

Décret portant nomination d'offi- 
ciers dans la nouvelle compaguie 
de sapeurs- DOMIES de Sidi-bel- 
ADD nest don desges 

Décret concédant ‘un lot” de terrain 
domanial et une construction à la 
communei mixte du Télagh, (dé- 
partement dOran)............. 

Décret. portant nomination ‘de deux 
officiers de sapeurs-pompiers à 
BaDA Leds a ve root 0:s 08 

Décision gouvernementale portant 
création de deux écoles dans ja 
commune indigéne de Ghardaïa 
(division d’Alger).......,........, 

Décision gouvernementale portant 
création d'écoles, de cours com- 
plémentaires d’ens-ignement su- 
périeur et d'emplois dans le dé. 
partement de Constantine. ...,... 

Décret arrêtant définitivement les 
récettes et les dépenses du bud- 
get du département d'Alger pour 
l'exercice 1885.......,......,.... 

Id. du département d'Oran pour 
l'exercice 1885 .................. 

Id. du département de Constantine 
pour l'exercice 1885.,..,......... 

Décret portant report au chapitre 12 

(Intérieur, exercice 1885), d’une 

somme de 94,000 fr. restée dispo- 

nible sur les crédits du chapitre 


— XII — 


NUMÉROS 
DATE TITRES nr 
des L ge 
LOIS È x 
DÉCRETS des FE | 82 PAGES 
Arpôrésl LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS Brive 
(4° °] < 2 
Février 1885 (suite). 
12 (même Ministère), de l’exerci- 
COABB Los ess gen rose ese 199 | 973 | 359 
28 Décret relatif À la mise en adjudi- 
cation de deux formes du radoub 
du port d’Alger......,........... 197 | 968 | 226 
» Annexes : Cahier des charges. — 
Etats numéros 4 et 2............ 157 | 968 | 227 | 
28 [Arrêté portant nomination daus le 
personnel des communes mixtes .| 160 | 970 | 306 
28 Décret relatif 4 la pêche du corail 
en Algérie .............e..ssoss. 202 | 973 | 368 
Mars 1885. 
2 |Arrété portant suppression du ser- 
vicecentral des affaires iadigènes.| 69 | 964 | 147 
? |Arrèté divi:aut en ? sections com- 
munales distinctes la tribu des 
Beni Khellad (département d'O- 
TAN) ame done ieanares ..| 169 | 971 | 323 
? |Décrets portant homologation du 
bornage des Zones de servitudes 
militaires. — Places d'Alger et 
d'Orléau sville.... ss acte 176 | 971 } 330 
2 Décision gouvernementale créant 
des écoles primaires à Constantine 
et un cours d'enseignement pri- 
aire supérieur à Philippeville...} 477 | 971 | 331 
2 Décret portant concession gratuite 
à la Chambre de commerce d’Al- 
ger d’un t:rrain domanial...., 207 | 93 | 373 
2 Décret de naïturalisation,...,..,..,,.) 251 | 977 | 481 
2 Décret de naturalis:tion.......,... 278 | 978 | 521 
3 Décret portant nomination d'un 
conseiller de gouvernement...... 70 | 964 | 147 
3 |Décret portant réorganisation du 
Service de la Topographie....,..! 100 | 966 | 186 
3 Décret approuvant des élections de 
membres au Consistoire israélite 
A'AÎGOP se ant en sa das dues 180 | 971 | 334 
3 [Décision ministérielle ouvrant à 
l'exploitation une section de la 
ligae de chemin de fer de la Se- 
nia à Aïn-Témouchent (départe- 
inent d'Oran)................... 195 | 972 | 354 
4 Arrêté désignant les localités où 
doivent sièger les conseils de ré- 
vision (Ktat annexé)......,.,....,.1 66 | 963 | 134 


ARRÊTÉS 


10 


En 
Mars 1885 (suite). 


Arrêté divisant en deux périodes les 
opérations des conseils de révi- 
SIDE 582100 0 0e bmoc ere is eue 

Décision gouvernementale portant 
création d'écoleset d'emplois dans 
le département de Constantine... 

Arrêté portant expropriation d’un 
terrain nécessaire à l'établissement 
d’une maison cantonnière........ 

Arrêté portant expropriation d’im- 
meubles nécessaires à l'établisse- 
ment de la ligne du chemin de fer 
de Ménerville à Sétif... ire iièee 

Arrêté portant création d'un septiè- 
me bureau au Gouvernentent gè- 
néral de l’Algérie,..,............ 

Arrêté portant nomination dans le 
personnel des magistrats musul- 
MAS sue sonne Ace out 

Décret ouvrant un crédit ‘supplé- 
mentaire 17.201 fr. 39 c. au bud- 
get du Ministère de PIntérieur 
(Chap. 12. — Exercice 1885)...... 

Arrêté portant main-levée du sé- 
questre sur le territoire des Oulad 
Fechia (département de Constan- 
HIDO) res dresse 2 trans ae 

Arrêté d' expropriation en faveur du 
domaine mililaire......,...,...., 

Arrêté portant expropriation de di- 
versea parcelles comprises dans 
le périmètre du centre d’Isserville 
(départeri si d'Alger)............ 

Arrêté fixant le tarit de conversion 
en argent de l'impôt Zekkat à 
percevoir en 1885...........,,,.. 

Décision gouvernamentale créant 
des écoles, un cours complémen- 
taire d'enseignement supérieur et 
des emplois dacs le département 
d'Oran sien ee esenieses 

Arrêté portant expropriation d’im- 
meubles nécessaires à l’établisse- 
ment de la ligne du chemin de 
fer de Ménerville à Sélif....... ” 

Décret nommant un officier de sa- 
peurs-pompiers à Chebli (dépar- 
tement d’Alger}..,....,.....,...,. 
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67 


178 


185 


196 


71 


158 


103 


165 


172 


179 


197 


144 


963 


971 


971 


972 


964 


970 


967 


970 
971 
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969 


141 


332 


330 


354 


148 


304 


200 


333 


305 
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10 


13 
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14 


16 


17 


21 
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des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Mars 1885 (suite). 


Arrêté portant modification de cir- 
conseriptions judiciaires dans le 
département d'Oran...........,... 

Arrêté institu «nt un adjoint spécial 
dans la commune indigène de la 
YaCOUDid.,.52-as cer esse os 08 

Arrêté fixant le taux des centimes 
additionnels ordinaires à perce. 
voir en 1889550 masees 

Arrêté ouvrant un concours pour 
l'admission à l'emploi de réparti- 
teur-adjoint des contributions di- 
TOCIOS see rs ere aire ares a ee 04 0065 

Arrêté fixant le tarif de convertion 
en argent des impôts Achour et 
Hokor, dans le département de 
Constantine .................. 

Arrêté portant soumission au ré- 
gime forestier du canton boisé 
« Djebel Besserah v (cercle de 
Dijelfa):.ises.. crues de sarss 

Décret de naturalisation ........... 

Décret de naturalisation .......... ; 

Arrêté réorganisaut la Commission 
municipale de la commune mixte 
de Gouraya (département d'Al: 
HOT), rés oio eines dE derérere eistete eo die 

Arrêté portant homologation des 
opérations accomplies dans le 
douar des Oulad Senane, par 
application de la loi du ?6 juillet 
LOGO saura sed maman done be ne sen 

Décision ministéri-lle créant une 
brigade de gendarmerie ........ 

Arrèté fixant le tarif de la taxe sur 
les chiens daus les communes du 
département de Constantine ..... 

Décret autorisant la commune d’Au- 
male à alién‘r uve parcelle de 
terrain communal d’origine do- 
Manial.. ses seems 2 2e 

Décret autorisant la commune mixte 
de Lalla-Maghrnia à emprunter 
une somme de 8,000 francs à la 
Caisse des écoles.......,........ 

Loi portant fixation du budget des 
dépenses de l'exercice 1885 (ta- 
bleaux y annexés) ....,.,...,..... 
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475 


189 
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251 
278 


170 


191 
471 


188 


225 


200 
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978 


971 
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348 
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022 


324 


350 
844 


344 


443 
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31 


31 


31 


31 
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TITRES 


[1 

des : E 

£e 

LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS £ 
< 


Mars 1885 (suite). . 


Décret concédant un lot domanial à 
la commune mixte de Saïda (dé- 
partement d'Oran)............... 

Décision ministérielle créant deux 
brigades de gendarmerie....... 

Loi corcernant le budget des dé- 
penses sur ressources extraordi- 
naires de l'exercice 1885 (tableau 
Y ANNEXÉ).... esse. 

Décret portant réglement définitif 
des recettes et des dépenses du 
budget du département d'Alger 
pour l'exercice 1878..........,... 

Arrêté portant homologation des 
travaux exéculés dans le douar 
des Beni-Ourzedine par applica- 
tion de la loi du 26 juillet 1873... 

Décret ordonnant le déclassement 
d’ane parcelle de terrain domanial 
attenante à la forêt de Sdamas... 

Arrêté portant nomination dans le 
persounel des communes mixtes, 

Arrêté portant établissement d’un 
vocabulaire pour la transcription 
en français des noms des indigè- 
nes musulmans.. ... .......,... 

Décret po:tant applicaiion en Algé- 
rie de la loi du 23 octobre 1884 
sur les veutes judiciaires d'im 
meubles. (Loi-annexe.)....... 

Décision présidentielle attribuavt 
des récompenses honorifiques. . 

Décret portant application en Algé- 
rie de la loi du 3 novembre 1884 
concercant les échanges d’immeu- 
bles ruraux (Loi-annexe),...... 

Arrêtés portant liquidation de la 5° 
annuité du prix de vente des an- 
ciennes concessions de chênes- 


167 


128 


192 


238 
205 


213 


187 


201 
Arrêté portant nominations ‘et mu- , 
tations dans le personnel des com 

munes mixtes............,...,.. 
Décret portaut concession gratuite 
d’un terrain domauial à la com- 
mune d’'Aïn-Boudinar ........... 
Décret de naturalisation ...,.,....... 
Décret de naturalisation, ......... 


205 


274 
278 
297 


971 


969 


975 


97? 
990 


97? 


973 


973 


978 
978 
979 


260 


351 


464 
370 


424 


339 


| 800 


342 


361 


310 


520 
593 
555 
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ee LOIS, DÉCRETS ET ARRÈTÉS F6) 74 
ARRÊTÉS » ë = 
[re] 
Mars 1885 (suite). 
31 |Décret de naturalisation........... 309 | 930 
31 Décision ministérielle créant deux 
brigades de gendarmerie ....... .| 474 | 992 
Avril 1885 

17 |Arrêté créant nn commissariat de . 
police à Thiers (dép. d’Alger)..... 145 | 969 
4 | Arrêté nommant un hach-adel..... 203 | 973 


4e Arrêté portant révocation d'un cadi.| 204 | 973 
1 Décision gouvernementale créant 
des emplois daus diverses écoles 
du d' partement de Constantine...| 206 | 973 
11 Arrêtés portant révocation st nomi- 
pation dans le personnel de la 
justice musulmane .,......,, ... 220 | 975 
12 [Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personnel des 


communes mixies. .. ..........| 221 | 975 
13 Arrêté prescritant des mesures ‘de 

quarantaine. .... PR RÉ ET TE 155 | 970 
13 Décret créant uu conseil de pru- 


d'hommus à O'an............... 212 | 975 
13 Décret portant délégation au goa 
verneur général du droit de nom- 
mer les courtiers maritimes .....| 215 | 975 
13 Arrêtés portaut homalogation de 
travaux exécutés par application 
de la loi da ?6 juillet 1873....... 215 | 975 
15 Arrêté portant réglementation des 
remises praporiionuelles applica- 
bl:s aux receveurs communaux, 
hospitaliers et d'établissements de 
bienfaisance........ ...,,....... 153 | 970 
45 Loi ayant paur objet : 
4° La déclaration d'’utili'é publi- 

que d’un chemin de fer de Mosta- 

ganem à Tiaret...,............... 209 | 974 
2° L'approbation d’une convention 

passée enfrele minisire des travaux 

publics et la compagnie fran:o- 

ag ienne..........,,.... s....| 209 | 974 
Annexz : Cahier des char:es...... .| 209 | 974 
45  |Dé.ret sur le cabotage algérien ...! 231 | 976 
16 |Décret rendant exécutoire en A'gérie 
l’article 8 de la lo: de finances du 
29 décembre 1884, relative au tim-| 
bre des polices d'assurances contre 
l'incendie et sur la vie.,..,,....,} 914 | 975 
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Avril 1885 (suile). 


17 |Décret portaat soumission au régime 
forestier divers terrains boisés 
situés dans les communes de Té- 
nés et de Saint - Cyprien -des- 
Attafs (département d’AIger)..... 

18 Décisions gouvernementales portant 
création d'école et d'emplois..... 

20 |Arrêté portant homologation de tra- 
vaux exécutés par application de 
la loi du 26 juitlet 1873.....,.... 

20 Décision gouvercementale donnant 
le nom de « Les Saules » au lieu 
dit Aïn Sfissifa (route de Saïda à 
Géryville).....,.............,.e. 

20 [Arrêté autorisant la commune de 
Koléa à céder de gré à gré un 
terrain communal d'origine do- 
maniale........,............., 

22 Arrêté ouvrant un concours pour 
quatre places de commis-rédac- 
teur dans les bureaux du Gou- 
vernement général...... ÉD ere 

22 |Arrété ouvrant un concours pour 
quatre places de commis-rédac- 
teurs dans les bureaux du Gouver- 
pement général ................. 

22  |Décretsoumettantaurégimeforestier 
205 hect. de bois, situés dans la 
commune de Duperré.......,.. 

22 [Décision ministérielle créant un 
poste provisoire de gendarmerie 

23 Décision gouvernementale créant 
un emploi et deux écoles à l usage 
des enfants indigènes de la ville 
de Bougie....................,.. 

23 Décision gouvernementale créant 
des écoles et des emplois dans le 
département de Counstantise..... 

23 Décision ministérielle portant insti- 
tutiou de communautés israélites 
à Affreville et à Cherchell..,.... 

23 Décret soumettant au régime fores- 
tier des bois situés dans la com- 
mune de Dra-el Mizan.......... 

22 Décision gouvernementale portant 
création d'un cours complémen- 
taire d'enseignement primaire su- 
périeur à l'école des filles de Sétif, 


239 | 977 | 465 
223 | 975 | 440 


217 | 975 | 430 


222 | 975 | 439 


227 | 975 | 444 


168 | ‘971 | 321 


210 | 975 | 420 


263 | 978 | 509 


471 | 992 | 845 


223 | 975 | 441 


223 | 975 | 442 


224 | 975 | 443 


264 | 978 | 510 


223 | 975 | 440 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Avril 1885 (suitc). 


Décision gouverne’nentale créant 


ue école enfantine à Guelaat 
Bou-Sba (arrondissement de Guel- 
Mia), Loue see Mestre dites 
Décision gouvernement:le créant 
deux écoles primaires supérieure: 
à Constantine ................... 
Arrêié instituent un adjoint spécial 
daos la commune mixte de Ténès 
(département d’Alger)........,... 
Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personnel des 
communes mixtes.............., 
Décision présidentielle attribuant 
des récompenses honorifiques... 
Décret nommant des officiers de 
sapeurs-pompiers ....,.,........ 
Arrêié portant homologation de tra- 
vaux exécutés par application de 
la lai du 26 juillet 1873.... ...... 
Arrêté portant nomination dans le 
persounel des communes mixtes. 
Décisions gouvernementales créant 
des écoles et des emplois dans le 
département de Constantine...... 


Mai 1885. 


Arrêté ministériel fixant la longueur 
kilométrique du réseau des che- 
mins de grande communication et 
d'intérêt commun pour le départe- 
ment de Constantine............. 

Décretaitribuant des noms ucuveaux 
à diverses rues et places de la 


Décret portaut approbation d’élec- 
tion de: membres du consistoire 
israélite d'Oran............,..., 

Décret portant approbation de l’élec- 
tioa du délégué du consistoire is- 
raélite d'Oran pour le consistoiie 
central de Paris....°.,,... .,... 


. Décret concédant une pension civile 


Décret :elatif aux travaux d’amélio- 
ration du part de Cbllo ......,.. 
Décret portant nomination du secré- 
taire du Conseil de gouvernement. 
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BULLETINS 


975 
975 
975 


975 
975 
977 


975 
975 


975 


977 
977 


977 


977 
979 


977 
972 
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Mai 1885 (suite). 


5 Décrets nommant des officiers de 
sapeurs pompiers...... TT 246 | 977 | 478 
6 Décret portant concession de terrains 
domaniaux à la commune de Bat- 


6 Décret aulorisant la commune di 
Crescia à aliéner ua terrain doma- 


1 Décret ordonrcant le transport au 
| budget du ministère de l'Instruc- 
tion publique, des ‘eaux-Arts ei 
des Cultes, des crédits ouverts au 
miaisière de la .iustire pour Île 
service du culte musulmwan.......] 279 | 979 | 528 
9 Arrêtés portant application de Ja loi 
du ?26 juillet 1873 dans divers 
douars du dép. de Constantine ...] 243 | 977 | 470 
9 Arrêté portant uomination d’oukils.} 245 | 977 | 477 
9 Décret porlant concessiou de pen- 
sions civiles..............,.,.,.. 250 | 977 F 4650 
41 Arrêté portant réunion au domaine 
de l'Etat des biens séquestrés à 
divers indigènes du département 
de Constantine....... ........ .] 244 | 977 À 475 
41 Décret concédant une pension civile] 296 | 979 | 554 
12 Arrêté autorisant le département 
d'Oran à aliéner un terrain doma- 


hidh see. Fest le ne 6 3 8 242 | 977 | 469 
12 Décret de naturalisation ss es ee 309 | 980 1 574 
15 Décret portant nomivation d'un off- 

cier de sapeurs-pompiers......., 271 | 978 | 519 


15 Décret concédant uue pensioncivile.| 308 | 980 | 573 
18 Décret portant mutation dans le 
persounel des sous-préfectures... | 233 | 977 | 460 
18 Arrêté portant expropriation de di- 
vers terrains nécessaires à la créa- 
tion d'un centre européen à Sidi- 
Youssef (département d’Oran).. 235 | 977 | 462 
20 Arrêté réorganisant la Commission 
municipale de la communs mixte 


d'Azeffoun...................... 234 | 977 | 460 
21 Arrêté uommant un courtier mari- 
time à Beni-Saff.. ............... 310 | 977 À 467 


21 Arrêtés organisant les commissions 
centrales instituées dans chacun 
des trois départements pour l'ap- 
plication de la loi sur l’état civi, 
des indigènes ........,..,.,..,,.1 261 | 978 | 502 


RE PS UE PT 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Mai 1885 (suite). 


Arrêté portant homologation de tra- 
vaux exérutés par application ce 
la loi du 26 juillet 1873........... 

Décret portant règlement äéfiaitif 
du budget ‘lu département d’Al- 
ger (Ex. 1819)................... 

fd. du département de Constantine 
(Ex A0) Ten done denis L3e 

Décret portaut création de la com- 
mune de Dublineau (départewent 
d'Oran) ss sed es enr ste 

Décret portant règlement définitif 
du badget du département d’A!- 
ger (Ex. 1880).....-............, 

Id. du département de Constantine 
(Ex: ABB) sc ssssses ess ever 

Id. du département d'Alger (Ex. 1884) 

Id. du dérartement de Constantine 
(EX: 1882). 1 mens dass 

Décret créant la commune de Mor- 
ris (département de Censt:ntinb). 

Décret portant règlement défiuitit 
du budget du départrment d’Al- 
ger pour l'exercice 1882......... 

Décision présidentielle attribuan: 
des récompenses honorifiques... 

Arrêté prescrivant des mesures de 


quarantaine.............,. si arere 
Arrètès désignant six localités dans 
lesquelles il sera fai: application 
de la loi du 23 mars 1882? sur l'état 
civil des indigènes musulmans... 
Loi sur les récidivistes....,.,....,.. 
Arrêté portant nominaiivn et révo- 
caiion Sans le personnel des ma- 
gistrats musnlmans.............. 
Arrêté portant nominations et mu- 
tations ‘daus le persounel des com- 
munes mixtes..............,.... 


Juin 1885. 


Arrêté fixant le tarif de la taxe sur 
les chiens à percevoir dans cinq 
cornmunes mixtes du département 


Arrees portant applivation du titre 
I de la lui du 26 juiliet 183 daus 
trois douars du dép. de Constantine 
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ai FE races 
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266 | 978 | 512 
252 | 978 489 
953 | 978 491 
255 | 978 4194 
250 | 979 ! 530 
2$1 | 979 53? 
982 | 979 534 
283 | 979 | 536 
286 | 979 À 541 
299 | 980 | 560 
431 | 990 | 802 
241 | 977 468 
262 | 978 | 505 
300 | 980 562 
269 | 978 | 517 
270 | 978 518 
258 | 978 | 499 
267 | 978 | 514 
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Juin 1885 (suite). 


Arrêté portant homologation des 
travaux exécutés dans le douar des 
Oulad Harrid (département de 
Constantine), par application de 
la loi du 26 juillet 1873........... 

Arrêté expropriant divers immeu- 
bles nécessaires à l'établissement 
de la ligne du chemin de fer de 
Méverville à Tizi-Ouzou......... 

Décrets de concessions de pensions 
CIVIIeS. suceuse manne 

Arrêté déclarant d'utilité publique 
les travaux d’agrandissement de 


268 | 978 


273 | 978 
338 | 983 


l'école des garçons de Collo...... 256 | 978 
Loi autorisant le département de 

Constantine à emprunter à la 

caisse des chemins vicinaux......] 259 | 978 
Décret portaut création des justices 

de paix de Maison-Carrée et Pa- 

leStrO: 1.25 io enmsitesa nes 260 | 978 


Décret réglant définitivement le ‘bud- 
get du département d’ Den pour 


l'exercice 1878......... Dés eune se 284 | 979 
Décret donnant le nom de « « Com- 

bes » au village de Merdès (dé- 

pariemenut de Constantine)..... ..1 287 | 979 
Décret donnant des noms nouveaux 

à des rues et places de la ville 

d'Oran:.....ses. sie sieousés 293 | 979 
Décret nommant un officier de Sa- 

peurs-pompiers..., ...... Re 294 | 979 
Décret de naturalisation......,..... 339 | 983 
Décision gouvernementale transfor- 

maant une école enfantine........ 2172 | 978 
Arrêté portant nominalions et mu- 

tations dans le personnal des ma 

gistrats musulmans.. ........,.. 291 | 979 


9 Arrêtés portant application de la 
loi du 26 juillet 1873 dans trois 
douars de la commune mixte (de 


Mascara... steel à 290 | 979 
9 Décret da naturalisation....,....... 339 | 983 
9 Décrrt ie naturalisation........,,.1 364 | 985 
9 Décrer de naturalisation........... 396 | 987 
10 |Arrèté déclarant d'utilité publique 

les travaux d'agrandissement du 

lycée de Constantine .....,.....1 257 | 978 


11 


15 


15 
15 


16 
16 


16 
19 
20 


20 
20 


22 
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Juin 1885 (suite). 


Décret convoquant les élecieurs de 
la 25° circonscaiption du départe 
meut d'Alger, pour l'élection d’un 
Conseiller géaéral............... 

Arrêto révorganisant la Commission 
municipale de la commune mixte 
d'Akbou...,...,..,........... 

— Id., de la commune mixte de 
Colto (riépartement de Constantine) 

Arrêté d’expropriation pour l’établis- 
sement d'uns conduita d’eau (vil- 
lage de Mouzaïavill-)........... 

Arrêté prescrivant des mesures de 
quarantaine, ,......... ss... 

Arrêté autorisant la commune de 
Crescia à aliéner divers terrains 
dumaniaux.. 

Loi modifiant la loi éleciorals pour 


les élections législatives. ..... re 
Arrêté d'expropriation (chemin de 
fer de Batna à Biskra).. ,....... 


Décision gouvernementale modifiant 
la consistauce de d-ux bureaux de 
recette des Contributions diverses. 


‘Décret concédant des pensionseiviles 


Décret rendant exécutoires le: dis- 
positions des paragraphes 4 et 2? 
de l’article ? du Sénatus-Consulte 
du ?2? avril 1863, et sanctionnant 
des operations a:c:mplies sur le 
“erritotre de la tribu des Ghossel 
(commune mixte ie Remchi)...… 

Arièté d'expropriation (chemin de 
fer de Batna à Biskra)........... 

Décret portant ouverture au chap. 12 
art. ? du budget de l'Intérieur 
(exercice 1835), d’un crédit sup- 
plémentaire de 5,000 francs...... 

Arrêté portant nominations dans le 
persounel des communes mixtes. 

Décret de naturalisation ........... 

Dé.rct de naturalisation ...,........ 

Décret de naturalisation ........... 

Décret vommant un Conseiller de 
préfecture...........ss.sssesssre 

Arrêté organisant ua service de pi- 
lotage au Lazaret du Cap Matifou. 


{Arrêté portant nominations et mutar 
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Juin 1885 (suile). 


tions dans le personnel des com- 
munes mixteS...,.........s..... 
Décret portant distraction du ré- 
gime forestier d'une partie de la 
forêt domaniale de Taourira..... . 
Décret relatif à là pêche du corail 
en Algérie...... Ste Éd os eee 


Juillet 1885. 


Arrêté nommant uû adel........... 
Arrêté d’expropriation au profit du 
chemin de fer de Thizy à Mascara 
Arrêté nommant un COuraeE mari- 
DIMO. 555 eee se cer de o seine 


LIMB LL Rss na Don araene se 
Arrêté créant Ja commune mixte 
militaire d’Aïn-Sefra . 
Arrêté créant l'aunexe de Mécheria. 
Arrêté créant l’annexe d’'El-Aricha. 
Arrêtè portant déclaration d’infec- 
tion du phylloxzéra, les vignes de 
trois propriétaires de l’arrondisse- 
ment de Tlemcen...... ......... 
Arrété supprimant et modifiant di- 
verses circonscriptions judiciaires 
de la dicision de Constantine..... 
Décret donnant des noms nouveaux 
à des rues et places de la ville de 
Mascara 
Arrêté prescrivant des mesures de 
quarasiaine 
Arrêté portant suppression de me- 
sures quarantenaires...,........, 
Décret créant la commuue de Mer- 
cier-Lacombe ..........,......., 
Décret portant réunion d’un douar à 
la commune ds Stora.. .......,. 
Décret créant la commune de B:s- 
quet (département d'Oran) ...... 
Décret portant main-levéo de sé 
questre..........,. 
Décision présidentielle attribuant 
des récompenses honorifiques... 
Arrêté d'expropriation (chemin de 
fer de Ménerville à Tizi-Ouzau)., 
Décision ministérielle trausférani 
deux. brigades de gendarmerie... 
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Juillet 1885 (suite). 2 
11 Arrêté portant révocation d’un cadi.| 330 | 983 635 


al Décret portant concession des mines 
de fer du Fendek et d’Aïa-ben- 
Merouan (dép. de Constantine)... 
12 Décret portant homologation du 
boroage des fortifications de l’es- 


360 | 985 | 685 


planade de Méchouar, à Tlemcen. 333 | 983 | 640 
45 Décret donnant un nom nouveau à 

une rue de Souk-Ahras....... | 336 | 983 | 642 
16 Arrêté portant suppression de me- 

sures quaranteoaires .,....., ...1 320 | 981 588 


16 Loi déclarant d'utilité publique la 
ligne du chemin de fer de Tahia à 
Tiemcen. Cuncession de cette 
ligne. (Convention y annexée)... 
16 5écret imposant une contribution 
spéciale au profit de la Bourse 
d'Alger et des Chambres de cors- 


321 | 983 | 610 


merce de l’Algérie............... 355 | 985 | 681 
19 Décret ordonnant l'exécution ‘d'anl * 
polygoue exceplionnel en avant 
du bastion n° 13 de la place d’Al- 
BOP ind oendée gen ont ares 334 | 983 | UA | 
20 Arrêté fixant le tarif de conversion E 
en argent de l'impôt Achour à 
percevoir dans lez département: 
d'Alger et dOran......... Feu 316 | 981 ERS 
20 Décret de naturalisation ,.... eee. À 420 | 989 782 
20 Décret de naturalisation. ...,..,... 175 ! 992 847 


21 Arrrêté frappant de sequestre les 


biens d’unindigèue..........,... 332 | 983 638 
21 Décret portant concession de pet 
| sions civiles... ....,.....,....,... 395 | 987 | 734 
2? Arrêlé portant nominations el mu 
tations dans le personnel des 
communes MIxIeS......,........ 335 | 983 | 641 
22 Décret portant concessions de ee 
sions civiles... ..,............ 395 | 937 34 


2! Arrélé ouvrant un concours pou : : 
une place de commis-prine:pal 
dans les bureaux du Goüvycine- 
meut gériéral..,,....,..,........ 312 | 987 | 709 
25 Arrêtés portant aominations et mu- 
tations dans le personnel des ma- 
gistrats musulmans............. 331 | 983 | 636 
21 Arrêté portant promotions et muta- 
tions dans le personnel des com- 
missaires de police ..,..,.,,.,.,,] 236 | 983 } 609 
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Juillet 1885 suile). 


27 Arrêté miuistériel suspendant de ses 
fouctions l'atjoiot de Bou Henni 
(commuue de St-Denis-du-Sig). 

28 Loi portant concession de la ligne 
du chemin de fur 4e Mosbah 
Mécheria (convertion v auuexée). 
28 Loi déclarant dutilité publique 
l'établissement de la hgue du 
chemin de fer de Souk-abras à 
Tébessa. Concession de cette li- 
gue (convintion y aanexée)})...... 
2s Décret créant la commune de Car- 
not (département d'Alger) ....... 
28 Décret créant la commune d'Aïn- 
Kerma {département de Constan- 


347 | 985 | 67! 


3:35 , 983 619 | 


LINE): Lee masses miatus mode Seds 346 | 985 671 
23 Arrêté ministériel créant un brevet 
de langue kabyle............,... 353 | 985 6179 


28 Arrêté ministériel ouvraut des ses- 
sions d'examen pour les brevets 
de la langue araba......,........ 
28 Décret donuant le nom de « Victor 
Hugo : à un boulevard de la ville 


dé BONE. nier eco sat 387 | 987 729 
28 Décret donnant un nom nouveau à 

une place d'Orléansville .....,... 388 | 937 | 730 
28 Décret donnant ua nom nouveau à | 

uns place de Bouïra...,,...,.... 38 : 987 730 
30 Arrêté l'expropriation pour travaux 

COMMUNAUX .... ss. 319 | 935 674 
30 Arrêté d'expropriation (e hemin d’ac- 

cès à Bône)..........,...,..... 1 361 |! 955 686 
30 Décret donnaut un nom nouveau « 

une rue de St-Eugène .... ,..... SNT 1 987 129 
30 Décret nommant un officier de sa- 

peurs-pompiers ....,............ 389 | ‘187 730 
30 Décret de naturalisation........... 432 | 990 804 


31 Décision guivernementale autori- 
sant des recherches de mines... 


Co 
Le] 
led 
Oo 
#2] 
1 
1 
co 
re 


Août 1885. 


1 Décret portant concession de divers 
immeubles domaniaux à la com- 
mune de Médéa................ 

Décrets portant réglement définitif 
du compte des recettes et des dé- 

| penses au buigst du département 


417 | 989 | 779 
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Août 1885 (suile). 


d'Oran pour les exercices 1879, 
1880 et 1881..,................... 342 | 985 661 
5 Décret portant ouverture, au budget 
du ministère des Travaux publics 
(exercice 1885), d’un crédit supplé- 
mentaire de 45,100 fr............ 841 | 989 660 


5 Décret créant la commune d'’Aïn- 
Sidi-Chérif (département d'Oran).| 343 | 935 666 
5 Décret créant la commune de Bou- 
Henni {département d'Oran)...... 344 ; 9t5 667 
5 Décret rattachant des territoires à la 
| commune de Bouira (ïiép. d’Alger)| 347 985 67? 
5 Arrêté désignant pour l’année 18K5 
le vice-président du conseil d- 
préfecture de Constantine ....... 358 | 985 | 685 
5 Décret donnant un nom nouveau à 
une rue de Relizane....,,........ 388 | 987 130 
5 Décret donnant un nom nouveau à 
use place de Philippeville....,...[ 38 : ‘IST 730 
5 Décret nommant un officier de sa- | 
peurs-pompiers ...,...,.... .... 389 | 957 | 730 
6 Arrêté prescrivant des mesures de 
quarantaine.........,,.......... 356 | 95 | 682 
7 Loi déclarant d'utilité publique l'éta- 


! blissement de la ligne du chemin 
de fer des Oulad-Ramoun à Aïu- 
Beïda. Concession de cette ligne 
(convention y annexée)......,... 340 | 984 | 646 
n Arrêté portant réglement sur le re- 
crutement des gardes indigènes 
dans le service forestier.......... 403 | 983 747 
8 ‘Décret portant règlement définitif du 
budget du département d'Oran 


pour l'exercice 1882............. 310 | 987 705 
8 Id. du département d'Oran pour 
l’exercice 1883. ........ ........ 398 | 988 | 741 


8 Loi portant fixation du budget des 
dépenses de l'exercice 1886. (Etats 
| yannexés)....................., 407 | 989 185 
8 Décret rendant applicables à l’Al- 
gérie la loi du 3 juillet 1877 et le 
déciet du 2? août suivant, relatif: 


aux réquisitions militaires ... .. 474, 93 S54 
» Annexe : Loi du 3 juillet 1877...... 474 | 993 #58 
v Ii. Décret du 2 août 1877 ...f 474 | 993 | 813 


10 Arrêté portant déclaration d'utilité 
publique de travaux communaux 
à Oran......... serssssevcesssose| 350 | 985 | 676 
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Août 1885 (suilfe). 


10 Arrêté modifiant la Commission mu- 
nicipale de la commune mixte 
d'aïa-M'lila..........,.......... 351 | 985 676 
10 Décret portant concession gratuite 
de terraius domaniaux au dépar- 
tement dOran..............,.... 416 | 989 779 
10 Décret autorisant la commune de 
Ben Chicao à aliéner un terrain 


domanial... ..................,.. 418 | 989 [ 780 
10 Décret concédant des ferrains do: : 
niaux au département d'Oran ....] 447 | 991 823 


10 Décret. concédant ue parcelle de 
terrain dSomauial à la commune 


de la Stidia................,.,,... 418 | 991 823 
11  |Arrêtés prescrivant des mesures de 
quarantaine .................,... 356 | 985 | 682 


11 Décret portant révocation de T'ad- 
joint français de Bou-Henni (com- 
mune mixte de Saint-Denis-du-| . 
Sig)...... Rate sta eos 3175 | 987 | 714 
12 Loi portant ‘autorisation d'emprunt 
à la commune de Biida (départe- 
ment d'Alger)..... LT EURE 352 | 985 | 678 
42 Arrêté portant expropriation (che- 
min de fer de Ménerville à Sétit)..| 359 | 985 | 685 
42 |Décret portant concession de pen- 
sions civiles. ..................,. 363 | 985 | 637 
14 Loi portant ouverture au Budget de : 
la Guerre (exercice 1884) d’un cré- 
dit extraordinaire de 600,000 fr...[ 269 | 987 705 
14 Dir de séquestre (Incendies to- 
estiers)...... Mfnerade LE Done à die got 319 | 987 | 720 
14 Loi relative à la sûreté générale. _ 
Moyen: de prévenir la récidive... .} 422 | 989 188 
A7 Arrêtés portant révocation et nomi- 
nations dans le personnel de la 
Justice musnimans....,. ....,... 385 | 987 725 
18 Arrêté portant expropriation de ter- 
rains nécessaires à l'établissement 
d’un champ de tir à Tizi-Ouzou..[ 362 | 925 À 6s6 
19 Arrêté instituant deux adjoints fran- Ï 
çais dacs la commune mixte de 
Zérizer (département de Constan- 


Ain )ue teneur as mean .1 373 | 987 | 710 
49 Décret de naturalisation res Saisies 413 | 992 849 
19 Décret de naturalisation. ,.......,. Bus | 995 953 


20 PE de séquestre (incendies fores- 
tiers).....,,...,,.,...,.........1 380 | 987 À 721 
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Août 1885 (suite). 


20 Décret portant exorération de sé- 
Questre.. ss isesserse es messe ntee 430 | 990 800 
9ù Décret concédant divers immeubles 
domaniaux à la commune ds Bli- 


da 
21 Arrêté portant déclaration d'infec- 
tion du phylloxéra aux vignes des 
environs de Sidi-bel-Ahbès...... 382 | 987 723 
2? Dérvret portant règl-ment définitif 
du budget du dépar:ement de 
Conctantine, pour l'exercice 1883.1 371 | 987 707 
22 Arrêtés portant organisatiou des 
commissions municipales des com- 
munes mixtes de Lala-Maghrnia 
et d'Aïn-Sefra (division d'Oran)..} 374 | 987 Ÿ 711 
22 Décrets poriant cré-tion des com- 
munes de Chabet-el-Leham et 
d Hammam-bou-Hadjar ........,1 376 | 987 715 
2? Arrêté portant nomination et muta- 
tion dans le persounel des com- 
munes mixtes... . ............. 386 | 987 | 727 
22 [Décision présidentielle accordant des : 
récompenses honorifiques. ...,,.. 394 | 987 | 732 
29 Décret portant dissolution de la com- 
pagaie de sapeurs-pompiers d’Al- 
BOP a reine tes srentee aide se ie o18 6 401 | 988 Ê 746 
2? Décret nommant un officier de sa- 
peurs-pOMpIErS.. .....,.......... 405 | 988 | 750 |! 
2? Décret portant suppression du poste 
d’adjoint spécial de Cheddia (com- 
muue de Duquesne).....,.,......, 408 | 989 16? 
22 Décret concédant des terrains doma- 
niaux au département d'Oran)... 447 | 991 823 
24 Décret fixant les conditions à exiger 
des tandidats pour l'obtention du 
brevet de langue kabyle.......,.. 3 
24 Arrêté portint mutations dans le 
personnel des communes mixtes.| 386 | 987 | 728 
24 Arrêté d’expropriation (chemin de 1 
fer de Bougie à Beni-Mansour).…. 390 | 987 731 
21 Décreis concédant des peusious ci- 
Vi See nes dis ce ren sus state 419 ! 989 | 780 
29 Décret portant révocation d’un as- 
sesseur musulman près le Tribu- 1 
nal dé Blida éssisssaesanente 393 | 987 | 732 4 
25 Décret portant création de la com- | 
mune d’aAin-Abid (département de 
Constantine)... ..ssreseesouc.el 309 | 988 | 743 


11, 987 718 
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Août 1885 (suite). 


Décret concédant un terrain doma- 
nial à la commune de Rio-Salado 
Arrêté de séquestre (Ixcendies fores- 
HerS) Less ns ene Des ogeseenese 
Arrêté prescrivant des mesures de 
quarantaine ..... .............. 
Arrêté portant nominations et mn 
tatious dans le personnel des com 
munes mixtes.,......... ...... 
Décret portant homologation de bor- 
page de zaues de fortifications. — 
Piac: de Mascara................ 
Loi portant création d'un port € 
Mostaganem ...... .........,.. 
Arrêté portant nominations dans le 
personnel des communes mistes . 


Septembre 1885. 


Arrêté portant soumission au rêgime 
forestier d'un massif boisé situé 
sur le territoire d'Aïn-Nouïssy 
(département d'Oran)........ 

Décret portant règlement défiuitit 
du budget du département d'Alger, 
pour l'exercice 1883...... ...... 

Décret portant réunion de territoires 
à la commune de Souk-el-Mitou 
(département d'Oran)............ 

Décret portant homologation de zones 
de fortifications.— Place d’Arzew 

Décret convoquant les collèges élec- 
toraux en vue des élections légis- 
latives ...,.... ss scsicesssieee 

Décision ministérielle trausférant un 
poste provisoire de gendarmerie. 

Loi portant déclaration d'utilité pu- 
blique des travaux d'agrandi:se- 
ment du port de Bôse ........... 

Arrêté ministériel suspendant de 
ses fonctions le maire de Guettar. 
el-Aïch ..... SR 

Décret portant soumission au régiine 
forestier de terrains boisés situés 
dans la commuce d'Haussouviller+ 

Arrêtés homologuant des opérations 
accomplies par application de l& 
loi du ?6 juillet 1873..,.......... 
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381 | 987 
383 | 987 
386 | 987 
404 | 988 
378 | 987 
386 | 987 
384 | 987 
397 | 988 
400 | 988 
404 | 988 
565 | 986 
474 | 992 
111 | 989 
423 | 990 
437 | 991 
A4 | 989 
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Septembre 1885 (suite). 


Décret donnant des noms nouveaux 


à des rues de Dellys............, 
Décret donnant das noms nouveaux 
à deux rues de Bouffarik......... 


Arrèté investissant le chef de l’an- 
nexe de Mécheria des attributions 
conférées aux Juges de paix ..... 

Décret portant coucession d’un lo 
lot de t-rrain domauial à la com- 
mune de Saint-Leu.......,..,...., 

Arrêté ministériel attribuant un no- 
miro d'ordre aux bureaux de vé- 
rif-ation des poids et mesures de 


Arrêtés prescrivant des mesures de 
quarautaine.. 

Arrêté homolguant des travaux exé- 
cutés par application de la loi du 
26 juillet 1873................... 

entre portant composition des sec- 
tions électorales en vue des élec- 
tions législatives dans les divi- 
sions d'Oran et de Constantine... 

Arrêtés portant pominations des 
membres des medjelès consulta- 
tifs dans les régions du Tell, hors- 
Tell et du M’zab.........,....... 

Décision gouvernementale portant 
création de deux écoles.....,.... 

Décret ‘autorisant la commune de 
Guyotville à changer l'affectation 
d'un immeuble d'origine doma- 


arrêté portant composition des sec- 
tious électorales en vue des élec- 
tions législatives daos les dépar- 
tements d'Alger et de Constan- 
Line: rss eréanene amas 
Décret fixant la limite de Ja mer à 
l'erabouchure de la Seybouse et de 
la Boudjemah (commune de Bône). 
Arrêté portant composition des sec- 
tions électorales en vue des élec- 
tions législatives dans le départe- 
ment d'Oran.................... 
Décret déclassant une parcelle de la 
forêt domaniale de Tezien-el- 
Tolba (Alger) oo prvrenrtonttones 
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366 
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458 


991 


959 


991 


992 


986 


992 


PAGES 


691 
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841 
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18 


18 


19 
19 


19 
19 


19 


20 
20 


21 


2? 


23 


23 


23 


23 


24 


24 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÉTÉS 


Septembre 1885 (suêle). 


Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personnel des 
communes mixtes .......,......e.. 

Arrêtés portant création de deux 
bureaux de l'enregistement, des 
domaines et du timbre........... 

Arrêté prescrivant des mesures de 
quarantaine .... ...... .,.... 

Décret concédant une parcelle de 
terrain domanial à l'hôpital civit 
d'OrAD: iris suesnenencuente 

Décret coocédant un emplacement 
domanial à la commune de Coléa 

Décret concédant divers immeubles 
domaniaux à la commune de 
Constantine. ......,............,. 

Décret conédant un emplacement 
domanial à la commune de Collo. 

Décret de naturalisation........... 

Décret modifiant la limite extérieure 
de la zone des fortifications du 
bastion n° 1 de la place de Mas- 
cara,. Sa ose 

Arrêté modifiant la ‘composition des 
sections électorales en vue des 
élections législatives dans le dé- 
partement d'Alger........, ,.... 

Décision gouvernementale portari 
autorisation derecherches demines 

Arrêté modifiant la composition des 
settions électorales en vue des 
élections pates dans le dé- 


Génois (Bône) au lee des 
pavires en quarantaine.. ....... 
Arrêté autorisant la commune de 
Douéra à aliéner des terrains do- 


Décision gouvernementale proru- 
geant une autorisation de recher- 
ches de mines................... 

Arrêté autorisant la commune ‘de 
Miliaoa à aliéner divers immeu- 
meubles domaniaux.. ......... 

Décision gouveruementale approu- 
vaant la réunion de deux écoles du 
centre de Warnier,,,,,..,..40,0, 
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NUE l: OS 
DÈTE TITRES ee 
A | 
i LOIS dis fi 
DÉCRETS se 23 le PRE 
: et 7 ae T4 SA 
ARRÈTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÉTÉS 2 = 
Le] 
Septembre 1885 (suie). 
| 25 Arrêté fixant le nombre des sec- 
tions électorales pour les élec- 
tions législatives dans le départe- ' 
ment d’Alger.................... 455 | 9941 | 814 
23  Arrété prescrivant des mesures de : 
quarantaine. ..... en ae 438 | 991 À S17 
27 Décret de naturalisation...,....... 432 | 099 | 807 
97 Décret de naturalisation,.,........ 455 | 991 | 826 
27 Décret de naturalisation........... 413 | ‘02 | 851 
27 Arrêtés portant extension de la zone 
de protection des vignes phylloxé- 
rées de Mansourah et Sidi-bel- | 
Abbès (département d Oran) . 459 | 994 | 920 
27 Décret de naturatlisation........... 490 | 934 À 930 
27 Décret de naturalisation. .....,.. 508 | 995 | 954 
25 Décret concédant divers terrains do- 


maniaux à la commune de Dellys. 
29 Décret fixant una nouvelle date 
d'ouverture des Conseils géaëéraux 
des trois départements........... 
a) arrêté fixant le nombre des sec- 
tions électorales pour les élections 
législatives dans le département 
de Constantine.... ............ 

29 NS créant la commune de V'Hil. 
Léger srsédeens ar ire 


185 ; 994 | 925 


431 | 991 | 812 


436 | 991 | 815 
456 | 992 | 832 


Octobre 1885. 


4 | Arrêté formant une nouvelle section 
électorale pour les élections légis- 
latives dans le département de 
Constantine. ......,.,..,......... 
2 Arrèté nommant un assesseur mu- 
sulman au Conseil général du dé- 
partement de Constantine........ 
? Arrêté portant nomivations et mu- 
tatious dans le personnel des com- 
munes mixtes .,......,...,...,4: 
7 Arrèté réduisant a durée de mesu- 
res de quaranlaine.............. 439 | 991 | 818 
1 Arrêté supprimant des mesures qua- 
rantenaires............,........ .] 440 | 991 | 819 
8 Décret portant remise au domaine 
de l'Etat d’une parcelle de forêtl 
distraite du régime forest:er, .... 199 | 995 | 946 

49 Ar:êté supprimant des mesures qe 
rantenairrs........ LES .1 460 | 992 À 837 


436 | 991 | 816 


435 | 991 | 813 


112 | 991 | 820 | 


DATE TITRES 
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LOIS ds 
DÉCRETS 
et 2 ÉTÉ 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÉTÉS 


Octobre 1885 (suite). 


10 Décret de naturalisation ..... is 
40 : Décret de naturalisation ........... 
10 Décret de naturalisation . é 
42 Décret reportant une somme ‘dé 
65,023 fr. 58 c. au chapitre 42 du 
Budget ds l'Intérieur (exercice 


ABBÉ). de ses tarde 421 | 990 | 787 
42 Décret créant la commune de Téni- 

ra (département d'Orau)... : 476 | 994 | 916 
12 Décret donnant un nom nouveau ‘à 

une rue de Philippeville.......... 483 | 994 | 925 
42 Décret donnant des noms nouveaux 

à deux rues de Batna...,,........ 484 | 994 | 925 


13 |Arrêté portant expropriation de di- 
vers immeubles nécessaires à 
l'agrandissement d’une école com- 
munale........................ 457 | 992 | 833 

14 Arrêté homologuant les travaux 
exécutés dans le douar Khanguet- 

Sabat (propriété indigène)........ 462 | 999 | 839 

15 Décret concédant divers immeubles 
SORARAUE au département d’O: 

15 Décrei rétrocédant au Domaine de 
l'Etat une concession faite au 
département d’Alger............. 505 | 995 F 952 

15 Décret concédant 21 lots de terraias 
domaniaux à la commune d'Or- 
léansville......................,.. 506 | 995 | 952 

16 Arrêté suspendant de ses fonctions 
le cadi d'Ei-Hamel (75° circons- 
cription de la division d’Alger....l 431 | 994 | 923 

18 Arrêtés supprimant des mesures de 
quarantaine..... Dire hé ane 461 | 992 | 837 

19 Arrêté portant soumission au régime 
forestier d’une parcelle de terrain 


domanial........................ 459 | 992 | 836 
19 Arrêté portant main- “levée du sé- 

questre......,.......e esse 486 | 994 | 926 
19 Arrêté portant concession ‘d’eau à la 

commune d'El-Arrouch.......... 487 | 994 [ 927 


22 Arrêté portant mutations dans le 
personnel des communes mixtes.! 482 | 991 921 
23 Arrêté portant nominations dans le : 
personnel des communes mixtes.| 482 | 994 | 924 
23 Décret portant concession gratuite 
à l'hôpital de Philippeville de di- 
vers immeubles domauiaux,,.,,,,) 503 | 995 ÿ 951 


FU 
| DATE 
des 
LOIS 
DÉCRETS 
| et 


cree 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Octobre 1885 (suite). 


Arrêté fixantl’ouveriure desexamens 
pour l'emploi de commissaire- 
ENUÊTEUF. sors sss eo ve dv 

Décision gouvernementale autori- 
sant des recherches de mines. .... 

Décret de naturalisation... ....... 

Décret de naturalisation...... ses 

Arrêté fixant la date d'ouverture de 
la session du Conseil supérieur de 
Gouvernement (novembre 1885). 

Décret divisant la commune de St- 
Louis et créant celle de Legrand 
(département d'Oran)......... .. 

Décret réunissant des territoires à 
la commune de $St-Louis (départe- 
mont d'Oran)............,........ 

Décret portant concession gratuite À 
la commune d’Alger d’une par- 
celle de terrain domanial........ 

Décret concédant 11 lots de ierrains 
domaniaux à la commune mixte 
de Khenchela (département de 
Constantine).................. 

Décret instituant un conseil sanitaire 
dans chacune des trois circons- 
criptions sanitaires de l'Algérie... 

Arrêté nommant un membre à la 
Commission départementale de 
Constaatine ...............,..... 

Arrêté portant expropriation pour la 
coastruction d’un réservoir à Che- 
lle otetenée see des des de 

Arrêté crommant un cadi........... 

Arrêté portant concession d'eau à la 
commune de Guelma (département 
de Constantine....... RE ee 


Novembre 1885. 


Décret de naturalisation ........... 
Arrêté portant application de la loi 
du %6 juillet 1873 dans deux douars 
du département d'Oran .......... 
Arrêté portant nomination d'un 
courtier maritime................ 
Décret créant la commune de Tizi- 
R'nif (département d’Alger) . ..... 


NUMÉROS 


des | 
\ 


ARTICLES 


des 


BULLETINS 


PAGES 


Es 


927 


.003 


— XXXVI — 


TITRES NNSROS 
F2) A 
des El 5 
55 |A 
LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS rE FE 
<| à 
Novembre 1885 (suite). 
Décret autorisant la commune de 

Perrégaux à aliéner diversterraines 

d'origine domaniale ............. 521 | 996 
Arrêté nommant un membre à la 

Commission départementale d’Al- 

BF ares mére sesoennssaseneesee 491 | 995 
Arrêté nommant un membre à la 

Commission départem. d'Oran ..| 492 | 995 
Décret convoquant les électeurs de 

Ja 28° circonscription du départe 

ment de Constantine... ......... 492 | 995 
Décret créant la commune d’Arba- 

tache, iance ses sirsesaeuce 497 | 995 
Décret concédant des pensions ci- 

VOS: se ss saone noue « 547 | 998 
Arrêté portant nominations et mu 

tations dans le personnel de la 

justice musulmane.....,..... 502 | 995 
Décret modifiant le budget du dé- 

partement de Constantine pour 

l'exercice 1885.... .........,.... 510 | 996 
Décret créant la commune de Cha- ° 

ron (département d'Alger) .......] 512 | 996 
Décret concèdant des nains ci- 

VIS. ss sometimes ....] 547 | 998 
Arrêté portant ouverture des opé- 

rations pour la constitution de 

l'état-civil dans le douar-com- 

mune d’'El-Kçar (départ. d'Oran). 513 | 996 
Décret reportant une somme de 

69,699 fr 37 ec. au chap. 12 du 

budget de l’Intérieur (exerc. 1885)] 509 | 996 
Décret de naturalisation ....,....., »34 | 997 
Décret de naturalisation.........., 549 | 998 
Arrêté organisant la commission 

municipale de la commune mixte 

de Lalla-Maghnia CPIMAON d’'O- 

TAN} esse de Hédec ea aerte .... | 498 | 995 
Arrêté nommant un adel.. sets 515 | 996 
Arrêté rapportant des mesures de 

quarantaine..... .............., 516 | 996 
Décision gouvernementale portant 

création d’une école de garçons ë È 

Miliana..sisss ss stelenésss ce 518 | 996 
Décret portant distraction de tribus 

appartenant à divers cercles pour 

être placées dans d’autres canton: 
= judiciaires ...,....,.,.,......,.,1 514 | 996 


M 


ARRÊTÉS 


28 


28 


4 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Novembre 1885 (suite). 


Arrêté portant nominations dans le 
personnel des communes mixtes. 
Décret reportant une somme de 
44,511 fr. 99 c. au chapitre 66 bis 
du budget des Finances......,... 
Décret portant ouverture d’un crédit 
de 599 fr. 65 c. au chapitre 66 cer 
du budget des Finances. (Exer- 
cice 1885.)..,.,...............,. 
Décret concédant un terrain dema- 
nial à la commune de Téniet-el- 


Décret portant révocation du Maire 
de Guettar-el-Aïch (département 
de Constantine) .........,..,.... 

Décret portant nomination d'offi- 
ciers de sapeurs-pompiers....... 

Décret donnant un nom nouvean à 
une place de Rouïba (département 
d'AlYOr) assiste see da eesss 

Décret portant règlement d’ admi- 
aistration publique pour l'applica- 
tion de la loi du 27 mai 1885 su 
la relégation des récidivistes).... 

arrêté portant fixation de l'impôt 
Lezma dans l'aghalik d'Ouargia 
(division d'Alger)........,.... .. 

Arrêtés portant nominations et mu- 
tations dans le personnel des ma- 
gistrats musulmans.............. 

Arrèié homologuant des opérations 
accomplies dans le douar des Abd- 
el-Aïd (propriété indigène) ...,... 


Décembre 1885. 


Décret promulguant en Algérie l’ar- 
ticle 2 de la loi du 30 juillet 4885, 
sur la contribution des patentes... 

Arrêtés portant ouverture des opé- 
rations pour la constitution de 
l'état civil des indigènes musul- 
mans sur le territoire du douar 
Hammam bou Hadjar et de Téna- 
Betis ame ss pas situer 


‘Arrêté portant nominations et mu- 


tations dans le personnel des com- 
munes miKIeS............ss...ee 
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517 | 996 
593 | 997 
524 | 997 
546 | 998 
525 | 997 
531 | 997 
532 | 997 
511 | 906 
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527 | 997 
529 | 997 
537 | 998 
526 ! 997 
530 | 997 
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des 
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IDÉCRETS 


a 
ARRÉTÉS 


10 
11 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Décembre 1885 (suite). 


Loi permettant à l'Ecole supérieure 
d'Alger de faire subir des exa- 
mens et de conférer le grade de 
Jicencié ss soece ee soda soes ets 

Arrêtés soumettant au régime fores- 
tier trois forêts domaniales situées 
sur le territoire de la commune 
mixte d’Azeffoun (département 
D'ATSOP) uns es snetecieceeures 

Arrêté autorisant la commune de 
Koléa à aliéner un immeuble com- 
muual d’origine domaniale .,.... 

Arrêté portant désignation d’un 
douar pour être soumis à la loi 
sur l’état civil des indigènes..... : 

Décret nommant un officier de sa- 
peurs-pompiers.................. 

Arrêtés portant nominations et mu- 
tations dans le personnel des ma- 
gistrats musulmans.............. 

Décret de naturalisation...,....... 

Arrêtés portant nomivations, muta- 
tions et révocations dans le per- 
sonnel des magistrats musulmans 

Arrêté portant mutation dans le 
personnel des communes mixtes . 

Loi relative à l'aménagement et aux 
rachats des droits d'usage dans les 
forêts de l'Algérie ; aux exploita- 
tions et abus de jouissance dans 
les bois des particuliers ; à la po- 
lice des forêts et au reboisement.. 

Décret portant nomination d'ofli- 
ciers de sapeurs-pompiers...... 

Décret rendant exécutoires en Alge- 
rie les dispositions de l’article 11 
de la loi du 21 mars 1885 et du 
décret du 3 avril suivant imposant: 
les feuilles de rôle d'équipage... 

Décret portant dissolution du Conseil 
municipal de Tiaret...,,.......... 

Arrêté portant réduction de mesures 
quarantenaires.. 


Arrêté portant promotions dans le 


persouuel des communes mixtes. 
Arrêté portant nomiaations dans le 

personnel des magistrats musul- 

MANS .sssvosesonssosesasensese se 


TE 


des 
ARTICLES 


536 


INTMÉROS 


998 


999 


997 


998 
998 


997 
498 


997 
997 


998 


| 999 


PAGES 


1 008 


1.010 | 
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TITRES 


des 
« 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Décembre 1885 (suite). 


Arrêté portant nomination dans le 
personnel des communes mixtes. 
Décision gouvernementale portant 
création d'une école mixte........ 
Arrêté portant désignation de deux 
douars pour être soumis à la loi 
sur l’état-civil des Indigènes ..... 
Arrêté portant nominations dans le 
personnel des magistrats musul- 
MANS; re Reese venant 
Arrêté portant nominatious dans le 
personnel des magistrats musul- 
mans .......... dns images 
Arrêté portant réunion de deux tri- 
bus à la commune mixte de Fort- 
National................ Sacs 


Décision gouvernementale portant 
communalisation de l’école arabe- 
frauçaise de la rue Porte-Neuve, 
à Alger....... M 

Arrêtés désignant des territoires 
pour être soumis à la loi sur l'état- 
civil des Indigènes.....,......... 

Arrêtés désignant des territoires 
pour être soumis à la loi sur l’état- 
civil des Indigènes......... Sais 

Arrêté portant réunion de deux tri- 
bus à la commune mixte d’Au- 
male .......,.... 


DOCUMENTS SANS DATE 


soso 


ANNÉE 1885. 


L'exéquatur du Président de la Ré- 
publique a été accordé, pendant la 
dite année, à MM. les Consuls ci- 
après désignés : 

M. Francisco Truyol Solano, consul 

général des Etats-Unis de Colom- 

bie, à Alger. 

M. Eruest Merlé, consul d’Espagne 
à Oran. 

M. John Oliphant Stewart, vice- 
consul d'Angleterre à Beni-Saf 
(département d'Oran). 

M. Arnd de Aaren, vice-consul 


du Paraguay, à Alger, 
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DÉCRETS 80 | 34 
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DOCUMENTS SANS DATE (suite). 


M. Mauri (Philippe), agent consu- 
sulaire d'Italie à Constantine. nom- 
ne en la même qualité à Philippe- 
ville, 

M. Devriès, vice-consul d'Haïti à 
Bône, nommé vice-consul des 
Pays-Bas daus la même ville .... 

M. Courcelle (Benjamin-Constant). 
agent consulaire des Etats-Unis à 


Oran. 
M. de Nasimofi, consul de Russie à 
AIger... ses some se: Suede 


FIN DE LA TABLE CHRONOLOGIQUE. 
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29 déc. 1884|BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité 


1 
générale.—Extrait de la loi portant 
ouverture sur l'exercice 1885, de 
crédits provisoires applicables au 
premier trimestre 1885. -- LOI..... 2 

2 1380 — — |— Id. — Id. — Répartition par minis- 


tères et par chapitres, des crédits 
provisoires de l'exercice 1885. — 3 
DÉCRET...,....,,,..., Sassosssece 


so 


No4.— BuDGeTs ET COMPTES. — Extrait de la loi portant ou- 
verture sur l'exercice 1885, de crédits provisoires applicables 
au premier trimestre 1885. 


EXTRAIT DE LA LOI DU 29 DÉCEMPRE 1884 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


TITRE 1°. 


& 4° — CRÉDITS ACCORDÉS. 


ART. 1®.— Il est ouvert aux Ministres, sur l’exercice 1885, 
au titre du budget ordinaire, pendant le 4° trimestre 1885, 
des crédits provisoires montant à la somme de 842,914,734 
francs. 


ART. 2.— Il est ouvert aux Ministres, sur l'exercice 1885, 
au titre du budget des dépenses sur ressources extraordi- 
naires, pendant le 1* trimestre 1885, des crédits provisoires 
montant à la somme de 48,679,555 francs. 


ART. 3. — Il est ouvert aux Ministres, sur l'exercice 1885, 
au titre du budget des dépenses sur ressources spéciales, 
pendant le 1‘ trimestre 1885, des crédits provisoires mon- 
tant à la somme de 117,429,370 francs. 


ART. 5. — Les crédits ouverts par les articles 4 à # ci- 
dessus, seront répartis par ministères et par chapitres, au 
moyen d'un décret du Président de la République. 

Ils se confondront, d’ailleurs, avec les crédits qui seront 
accordés pour l’année entière par la loi de finances de l’exer- 
cice 1885. 

ART Os. his ses Mee he nine Late aies Ses Pa 


ART. 7.— Le Ministre des Finances sst autorisé à pourvoir 


ER Dee 


aux crédits ouverts à l’article 2 ci-dessus par l'émission, au 
mieux des intérêts du Trésor, et jusqu'à concurrence de la 
somme de 48,679,555 francs, d'obligations à court terme, 
dont l'échéance ne pourra dépasser 1890. 


CC 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 29 décembre 154. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des finances, 
P. TiRaRo. 


N°2. BupGETS ET COMPTES. — Comptabilité générale. — 
Répartition par ministères et par chapitres, des crédits provi- 
soires. 


DÉCRET DU 30 DÉCEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du 29 décembre 1881, qui a ouvert aux Ministres des 
crédits provisoires sur l'exercice 1$8», pour les dépenses de leurs 
départements pendant le 1 trimestre 1885 ; 

Sur la proposition du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Le crédit provisoire montant à 842,914,734 
francs, ouvert aux Ministres, sur l'exercice 4885, par l’arti- 
cle 1" de la loi sus-visée du 29 décembre 1884, pour les ser- 
vices généraux de leurs départements (budget ordinaire), est 
réparti par ministères et par chapitres, conformément à 
l'état À ci-annexé. 


PE de 


ART. 2.— Le crédit provisoire montant à 48,679,555 fr. 
ouvert aux Ministres par l’article 2 de la loi précitée au 
titre du budget des dépenses sur ressources extraordinaires 
de l'exercice 1885, est réparti, par ministères et par cha- 
pitres, conformément à l’état B ci-annexé. 


Ant. 3. — Le crédit provisoire montant à 417,429,370 
francs, ouvert aux Ministres par l’article 3 de la loi précitée, 
au titre du budget des dépenses sur ressources spéciales de 
l'exercice 4885, est réparti par ministères et par chapitres, 
conformément à l’état C ci-annexé. 


ART. 5. — Le Ministre des Finances et les Ministres des 
autres départements sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret qui sera inséré au 
Journal officiel et au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1884. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République 


Le Ministre des Finances, 
P. TiraR». . 


ÉTAT A. — BUDGET ORDINAIRE (Extra). 
Etat général, par chapitres, des crédits provisoires de 
lErercice 185. 


É 7 MONTANT 
El « 

= 5 MINISTÈRES ET SERVICES Les 
_. È CRÉDITS 
3 accordés 


Ministère des Finances 


2 PARTIE.— Services généraux des Ministères. 


52 | Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéauce......,..........,...,.....,.. (Mémoire) 
53 | Dépenses des exercices clos....... .........! Et. 
3° PARTIE. — Frais de régie, de perception 


el d'exploitation 


63 | Personnel des Contributions directes et du ca- 


dastre en Algérie........ sas sase dents ...l 82.525 
64 | Matériel des Contributions directes et du ca- 

dastre en Algérie............... serres ..| 93 780 
65 | Personnel de la Topographie en Algérie. ..... 106.885 
66 | Matériel id: +...) 15.000 
75 | Personnel de l'Enregistrement, des Domaines 

et du Timbre eu Algérie.................. 18.350 
76 | Matériel de l'Euregistrement, des Domaines et: 

duTimbre:.sss ss miennes ce mies des 100.000 
85 | Persannel des Contributions diverses en Algé- 

FO mao SR TS Hbne Ts 216.994 
90 | Matériel des Contributions diverses en Algérie. 101.660 


ToraAL de la 3° Partie................. 955.194 
4° PARTIE. — Remboursements, dE) 
non-valeurs et primes 


102 | Remboursement des droits indûment perçus 
en Algérie... scores sesorsvessueses te 43 000 


ToTAL GÉNÉRAL pour le Ministère des 
Finances..,,....,., | 968.194 


| 


CHAPITRES 
spéciaux 


30 
31 
33 


34 


MINISTÈRES ET SERVICES 


Ministère de la Justiceet des Cultes 


®% PARTIE. — Services généraux des Mi- 
nistères. 


1° Section. —- Service de la Justice. 
Personnel de la justice musulmane.,.... se 
Maicriel Ida ssh messes. ses 
Constitution de l'état civil des indigèues..... 


Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance.....,...,.............,...... | 


2 Section. — Service des Cultes. 


Matériel | 0 RE A 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance ........,.,,,...,...,........ 


Dépenses des exercices clos... ......, 


ToTaL pour le Service des cultes....... .. 


TOTAL GÉNÉRAL pour le Ministère de la justice 
‘et des cultes........ ss. CREER EE .. 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
accordés 


84.874 


CHAPITRES 
spéciaux 


MONTANT 
MINISTÈRES ET SERVICES 


CRÉDITS 
accordés 


DURE 


Ministère de l’Intérieur 
2° PARTIE. — Services généraux des Mi- 
nistères. 
2° Section. — Service du Gouvernement 
Genëéral de l'Algérie. 


Personnel de l'Administration centrale en 


Algérie... see se de de eatiedire 134,563 
Matériel de l'Administration centrale en 

Algérie..... RE . 12.500 
Publications et impressions diverses... .…. 15.000 
Subsides, secours et récompenses......... 30.988 
Personnel de l'Administration civile...... 399.425 
Matériel de l'Administration civile........ 132.475 
Personnel des polices centrales et force 

publique .......... Sc soese Horse 104.907 
Matériel des polices centrales............. 5.155 
Subvention au service de l’Assistance pu- 

blique.......... AS Ain ere se ets js 122.083 
Personnel de l'Administration militaire... 82.625 
Matériel de l'Adaunistration militaire... 16.17 | 
Dépenses de colonisation................. 711.250 
Supventions aux chemins vicinaux........ 100.000 
Dépenses secrètes....... ............... 20.000 
Dépenses des exercices périmés non frap- 

pées de déchéance...............,..... » 


Dépenses des exercices clos non frappées 
de déchéance........ A » 


ToTaL pour le service du Gouvernement 
Général de l’Algérie........... hs ere at 1.886.488 


(s 


none sus ss 


ToTaL pur le Service des Beaux-Arts. 


TOTAL GÉNÉRAL pour le Miuistère de l'Instruc- 
tion publique et des Beaux-Arts... 


_ ———— —— ge 
FE MONTANT 
E MINISTÈRES ET SERVICES ses 
_ CRÉDITS 
& accordés | 

| 
Ministère des Postes et Télégraphes 
2° PARTIE. — Frais généraux des Ministères. 
3 Dépenses des exercices périmés non trappées | 
de déchéance ; 2288 sun miditte ass ee et Mémoire, 
4 Dépenses des exercices clos............... Id. | 
3° PARTIE. — Frais de régie, de perception 
et d'exploitation. 
18 |’Personnel de l'Algérie... "!!!/! III 
11 Matériel de l’Algérie.... ................... 
20 Dépenses diverses de l'Aluzérie,.,.....,......, 
TOTAL pour le S:rvice des Postes et 
Télégraphes de l’Algérie.... 
Ministère de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts 
2° PARTIE.— Services généraux des Ministères 
1'° Section. — Service de l'Instruction 
publique. 
ua | Voyages et missions scientifiques en Algérie. 
58 | Instruction publique musulmane... 1!!! 
62 | Dépenses des exercices périmés non frappécs 
de déchéance: sé smassnennseuen 
63 Dépenses des exercices clos..........,....... 
ToTAL pour le Service de l'Instruction publique 
2° Section. — Beaux-Arts. 
17 |’Beaux-Arts et Théâtres en Algérie. ....:..:.:| 412.500 
14 | Travaux ordinaires en Algérie (bâtiments 
CIVIIS) 252 send asus ns sas e see des eatats es 50.000 
46 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance .........,......,......., ... Mémoire 
47 Dépenses des exercices clos ld. 


62.500 


15.750 


CHAPITRES 
spéciaux 


| 


28 
29 


30 
3 


32 


43 
44 
45 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
accordés 


MINISTÈRES ET SERVICES 


Ministère du Commerce 


2° PARTIE. — Services généraux des Ministères 


Service des poids et mesures en Algérie... 17.075 
Subventions aux établissements thermaux en 
Aérien etait dan peau das he 750 
Service sanitaire maritime en Algérie........ 8.680 
Visite des pharmacies en Algérie. ...,.......| 2.815 
Dépenses des exercices périmés non frappées : 
de déchéance. ............................ Mémoire 
Dépenses des exercices clos non frappées de 
DÉCHÉAREE Never ue | dd. 
ToTAL pour le Ministère du Commerce.| 29.380 
Ministère de l’Agriculture 
2° PARTIE.— Services généraux des Ministères 
Eocouragements 4 l’agriculture en Algérie ...| 34.750 
Encouragements à l'industrie chevaline en 
Algérie ........... Soc less ..| 16.250 
Travaux ivdiaulidocs en Algérie. vrsouses | 187.500 
Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance.........,.......,.,... ss » 
Dépenses des exercices clos non frappées de 
déchéauce ............,......... Siren . » 
ToraL de la 2 partie....,.,.,.... ....| 238.500 
3° PARTIE. — Frais de régie, de perception TT 
et d'exploitation 
Personnel du service des Forêts en Algérie. .| 351.538 
Matériel asus 97.500 
Dépenses diverses id........... dde 20.238 
ToraL de la 3° partie......... side 469.276 
ToTAL général pour le Ministère de l’Agricul- 
ture ............ Phreneisarse ire 707.776 


MONTANT | 


2) 
el La) 
£ À MINISTÈRES ET SERVICES jee 
2 & CRÉDITS 
Æ # accordés 
Poe RS 


Ministère des Travaux publics 


2e PARTIE.—Services généraux des Minictères| 


Le | 


1" Section. — Service ordinaire. 


29 Personnel des Travaux publics en Algérie... 323.079 


30 | Travaux ordinaires (routes nationales et ponts):1,137.84? 


31 —_ (ports, phares, fanaux, etc.)| 117.861 

32 — (dépenses diverses) ....... 17,358 

33 — (mines et forages)......... 0.000 
34 | Dépenses des exercices périmés. ....., ass. as » 
35 — Le] ( CÉRRRE | » 

| ——— 

ToraL de la première Section.......,11.616.140 


2° Section. — Travaux extraordinaires. 


Garanties d'intérêts aux chemins de fer algé- 
riens et tunisiens.....,.,.....,,.,........... 13.425.000, 


ToTaL général du Ministère des Travaux publics 5.041.140 


= 


ÉTAT B. — BUDGET DFS DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAOR- 


DINAIRES. (Ertrait.) 


Etat des crédits provisoires accordés sur l'ecercire 1885. 


CHAPITRES 
spéciaux 


| 


MONTANT 

MINISTÈRES ET SERVICES des 
CRÉDITS 
accordés 


Travanx extraordinaires en Algérie. (Ports, 
phares, fanaux)........,....,....,........ 686.801 


ÉTAT C. — BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALE. 


Etat des crédits prorisoires accordés sur l'erereice 1885. 


CHAPITRES 


spéciaux 


| MONTANT 


MINISTÈRES ET SERVICES D 
CREDITS 
accordés 


Ministère des Finances 


Attribution aux chefs collecteurs du 1/10° du 
principal de l’impôt arabe................. 212.500 


Service de la propriété individuelle indigène 
en Algérie....,...... sem RER 170.069 


ToTaL pour le Ministère des finances... .| 382,569 


Ministère de l’Intérieur 
2e Section. — Service du Gouvernement 
général de l'Algérie. 


Service de l’Assistance hospitalière en Algérie! 390.918 
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CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 3 janvier 1885. 


Le Chef du 1* Bureau 
du Gouvernement général, 


Acx. FILLIAS. 


er 
QUIL 


Qa Te 


” Celle date est celle de La réception du Bozuerin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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SO NKEE ARE EE 


N° DATES ANALYSE 


3 |24 nov. 1884 BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité 
générale. — Ministère de l'Intérieur. 
— Ouverture au budget ordinaire de 
l'exercice 1884, d'un crédit supplé- 
mentaire de 6,000 francs. — DÉCRET. 45 


À 115 déc. — |— Id. — Id. — Ministère de l'Intérieur. 
— Report au chapitre 19 (nouveau) 
du budget de l'exercice 1884, d’une 
somme de 13,303 fr. 64 c. restés dis- 
ponible sur le chapitre 60 de l’exer- 
cice 1883. — DÉORET .............. 16 


N° 


DATES 


5 [23 déc. 1884 


10 


11 


10 


98 octobre et 
10 déc. 1884. 


25 nov. 1884 


12 août et 
24 oct. 1884 


12 nov. 1884 


47 et 20 nov. 
1884 


 — 


ANALYSE 


BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité 
générale. — Ministère de la Justice 
et des Cultes. — Ouverture au bud- 
get de l'exercice 1884, d’un crédit 
supplémentaire de 921 fr. 60 c. — 
DÉCRET: 405000 dede S sr 


— Id. - Id. — Ministère de l’Instruc- 
tion publique et des Beaux-Arts. — 
Ouverture au budget de l'exercice 
1384, d’un crédit de 1,718 fr. 47 ec. — 
DÉCRET 


sr... nos sors 


— Id. — Id. — Ministère des Travaux 
publics. — Ouverture au chapitre 31 
du budget de l'exercice 1884, de 
deux crédits supplémentaires s’éle- 
vant ensemble à la somme de 


2,550 francs. — DÉCRETS ......... 
— Id. — Id. — Ministère de l'Agricul- 
ture, — Ouverture au budget de 


l'exercice 1884 d'un crédit supplé- 
mentaire de 50 francs en augmenta- 
tion des restes à payer du budget 
de l'exercice 1882. — DÉCRET..... 


— Id. — Comptabilité départemen- 
tale — Règlement définitif du compte 
des recettes et des dépenses du dé- 
partement d'Alger (exercice 1875), 
du département d'Oran (exercice 
1875) et du département de Cons- 
tantine (exercice 1879). — DÉCRETS 


ZONE DES FORTIFICATIONS. — Homolo- 
gation de bornage de la zone des 
fortifications du Château-Neuf à 
Oran. — DÉCRET...,.......,...... 


Id. — Homologation de bornage 
des zones de fortification de l'en- 
ceinte Ouest de la place d'Oran. — 


DÉCRET.......... SG mévense ne 
EXTRAITS ET MENTIONS. — Pensions 
civiles. — DÉCRETS....,.....,..., 


e, PAGES 
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20 
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N°3. — Bup@xrs Et COMPTES. — Comptabilité générale. — Mi- 
nistère de l'Intérieur.—Ouverture au budget ordinaire de l’exer- 
cice 1884, d'un crédit supplémentaire de 6,000 francs. 


—— 


DÉCRET DU 24 NOVEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 29 décembre 1883, portant fixation du budget géné- 
ral des recettes et des dépenses ordinaires de 1884 ; 

Vu l’article 5? du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique, relatif à l'emploi des fonds de concours ; 

Vu le récépissé n° 5158 délivré le 16 juin 1884 par le receveur 
de l’Hillil, constatant le versement dans sa caisse, au compte du 
Trésor, d’une somme de 6,000 francs représentant la participation 
de la commune mixte de l’Hillil (département d'Oran), dans les 
dépenses des travaux à exécuter pour l'alimentation de l'Oued- 
Djemaä et l'irrigation des jardins de ce centre; 

Vu l'avis du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Il est ouvert au Ministre de l'Intérieur, au 
titre du budget ordinaire de l'exercice 1884, ® section 
(service du Gouvernement général de l'Algérie, chapitre 15, 
dépenses de colonisation), un crédit supplémentaire de 
6,000 francs, applicable aux dépenses des travaux à exécuter 
pour l'alimentation de l'Oûed-Djemaà et l'irrigation des 
jardins de ce centre. 

ART. 2. — Il sera pourvu à la dépense autorisée par 
l'article précédent au moyen de ressources spéciales versées 
au Trésor à titre de fonds de concours par la commune mixte 
de l'Hillil. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 24 novembre 1884. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 
Le Ministre des Finances, 
P. TiraRo. 
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N° 4. — Buparts gT COMPTES. — Comptabilité générale. — Mi- 
nictère de l'Intérieur. — Report au chapitre 49 (nouveau), du 
budget de l'exercice 4884, d'une somme de 13,303 fr. 64, restée 
disponible sur le chapitre 60 de l'exercice 1883. 


DÉCRET DU 45 DÉCEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


Vu les lois des 29 et 30 décembre 1883, portant fixation du bud- 
get général des recettes et des dépenses de l'exercice 1884 ; 


Vu l'article 13 de la loi du 6 juin 1843 ; 


Va l'article 11 de la loi du 18 juillet 1880 qui autorise l’ouver- 
ture par décret au Ministère de l'Intérieur pour le service du 
Gouvernement général de l'Algérie, en matière de fonds de cou- 
cours et jusqu'à concurrence de trois cent cinquante-cinq mille 
cent soixante-douze francs dix centimes, montant de la contribu 
tion de guerre imposée lors du mouvement insurrectionnel de 
l'Aurès en 1879, de crédits qui doivent être rattachés à un chapi- 
tre spécial nouveau, intitulé : « Emploi de la contribution de guer- 
re imposée aux tribus de l’Aurès; » 

Vu le décret du 8 octobre 1880 portant ouverture au budget or- 
dinaire du Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 1880 
(chapitre 23 bis nouveau : « Emploi de la contribution de guerre 
imposée aux tribus de l’Aurès, »s d’uu crédit extraordinaire de 
trois cent trois mille sept cent cinquante-trois francs quinze cen- 
times), pour être affecté à la répartition des dommages éprouvés 
par des tiers, au paiement des dépenses faites pour la recherche 
des causes de l’insurrection et pour la constatation et l’apprécia- 
tion des dégâts, etc. ; 

Vu le décret du 20 octobre 1881 reportant au chapitre 6? du 
budget du Ministère de l'Intérieur de l'exercice 1881, une somme 
de 176,392 fr. 50 non employée en 1880 sur le crédit de 303,753 fr. 
15c.; 

Vu le décret du 27 octobre 1882 reportant au chapitre 62 du 
budget du Ministère de l'Intérieur, exercice 1882, une somme de 
38,855 fr. 62 non employée en 1881 sur le crédit de 176,392 fr. 50 ; 


Vu le décret du 31 décembre 1883 reportant au chabitre 60 du 
budget du Ministère de l'Intérieur, exercice 1883, une somme de 
23,003 fr. 64 non employée en 1882 sur le crédit de 38,855 fr. 62 ; 


Vu les documents administratifs desquels il résulte que sur cet« 


te somme de ..........................,..,....,. 23.003 fr. 64 
il n’a été employé pendant le cours de l’année 1883 

QUO. 5... soso ads e Ses PR NS Rates 9.700 fr. » 
laissant un disponible de......,.............,.,.. 13.303 fr. 64 


Vu l'avis du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°". — Est reportée au budget du Ministère de l’fnté- 
rieur, 2 section, exercice 1884, chapitre 49 (nouveau) 
(emploi de la contribution de guerre imposée aux tribus de 
l’Aurës), une somme de treize mille trois cents francs 
soixante-quatre centimes (13,303 fr 64 c.), restée disponible 
sur le crédit spécial ouvert au budget de l’exercice 4883. 


Pareille somme de treize mille trois cent trois francs 
soixante-quatre centimes (13,303 fr. 64 c.), est annulée au 
chapitre 60 (emploi de la contribution de guerre imposée 
aux tribus de l’Aurès) du budget du Ministère de l'Intérieur 
(exercice 1883). 


ART. 2. — Îl sera pourvu à la dépense autorisée par le 
$ 4° de l’article précédent au moyen de ressources corres- 
pondantes reportées de l'exercice 1883 à l'exercice 1884. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Ministre des 
Finances sont chargés de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gou- 
vernement général de l’Algérie. 


Fuit à Paris, le 15 décembre 1884. 
JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 
Le Ministre des Finances, 
P. TiRaRD. 
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N° 5. — BuDGETs ET COMPTES. — Comptabilité générale. — Mi- 
nistère de {a Justice et des Cultes. .- Ouverture au budget de 
exercice 1884, d'un crédit supplémentaire de 921 fr. 60 c. 


DÉCRET DU 23 DÉCEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, et la proposition du Gouverneur général de l’Algérie ; 


Vu l’état ci-après comprenant des créances liquidées à la charge 
du budget de la Justice et des cultes, additionnellement aux restes 
à payer constatés par les comptes définitifs des exercices 1880, 
1881 et 1882 ; 


Vu l’article 126 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Considérant qu'aux termes. de l’article 126 du décret précité, les 
créances comprises dans l'état sus-visé peuvent être acquittées, 
attendu qu’elles concernent un service prévu par le budget des 
exercices précités et que leur montant n'excède pas les crédits à 
annuler à la clôture de chacun de ces exercices, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — ]lest ouvert au Ministre de la Justice et des 
Cultes, en augmentation des restes à payer constatés par les 
comptes définitifs des exercices 1880, 1881 et 1882, un crédit 
supplémentaire de neuf cent vingt-un francs soixante centi- 
mes (921 fr. 60 c ), montant des uouvelles créances liquidée 
à la charge des dits exercices, conformément au tableau ci- 
aprés : 


j90ne SO91n0S50J 
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Numéro 
du 


chapitre 


Budget Culte musul- fr. 
FM Ê 


l'Algérie 


EXERCICE 1880 EXERCICE 1881 


©, 


MONTANT 


DE LA CRÉANCE TITRE 
ee du du 


EXERCICE 1882 


mm mm men, 


MONTANT 
DE LA CRÉANCB 


MONTANT 
DE LA CRÉANCE TITRE 
da ne, du du 


TITRE Numéro Numéro 
par par 
article 


CHAPITRE CHAPITRE par par 


article chapitre 


chapitre CIIAPITRE per 


chapitre 


chapitre 
chapitre 


el ÎEs “ts 


Culte musul-l fi. c.lfr. |! 20 
man .....1303 601303 60 


Culte musul-Ftr. c. 


man man .....1399 60 


2IS 40 218 40 
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AnT. #. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Caltes et le Ministre des Finances sont chargés de l’exé- 
cation du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Paït 4 Paris, le 23 décembre 1884. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justire et des Cultes, 
MARTIN FEUILLÉE. 
Le Ministre des Finances, 
P. TiRARD. 


N°6. — BupcrTs gr Compres. — Comptabilité générale. — Mi- 
nistère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.— Ouverture 
au budget de l'exercice 1884, d’un crédit de 4,718 fr. 47 c. 


DÉCRET DU 2 DÉCENBRE 1884 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts, 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1882, portant fixation du 
budget général des dépenses de l'exercice 1883 ; 

Va la loi de finances du ?9 décembre 1883, portant fixation du 
budget général des dépenses de l'exercice 1884 ; 

Va l’article 13 de la loi de finances du 6 juin 1843 et l’article 52 
du 31 mai 1862, aux termes desquels les fonds versés par des dé- 
partements, des communes ou des particuliers pour concourir 
avec ceux de l'Etat à des dépenses d'intérêt public, donnent lieu à 
l'ouverture par décret d’un crédit d’égale somme additionnelle- 
ment à ceux qui ont été accordés au Ministre pour le même objet; 

Yu la loi du 17 décembre 1875 autorisant l'ouverture par dé- 
cret, pour le service du Gouvernement général de l’Algèrie, de 
crédits destinés à la construction d’un palais de justice et d’une 
église à Alger, conformément aux plans et devis annexés à la dite 
loi ; 

Vu l'état des sommes annexées à ce titre par le trésorier géné- 
ral d'Alger et s’élevant à la somme de quinze mille cinq cent cin- 
quante-six francs vingt-cinq centimes, montant des à-comptes 
payés sur le prix de vente de divers immeubles domaniaux ; 

Vu le décret du 10 mai 1883 qui ouvre au Ministère de l’Ins- 
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truction publique et des Beaux-Arts, au titre du budget ordinaire 
de l'exercice 1883, 2° section, chapitre 55, un crédit ie quinze 
mille cinq cent cinquante-six francs vingt-cinq centimes (15,556 fr. 
25 c.), applicable 4 la construction du palais de justice d'Alger ; 

Vu la loi du ?? juillet 1884 qui ouvre au même Ministère sur 
l'exercice 1884, 2€ section, chapitre 51, un crédit extraordinaire de 
576,789 fr. 76 c. pour l'achèvement du palais de justice d’Alzxer 

Vu le décret du 11 août 1884 qui a annulé au budget de l’exer- 
cice 1883 et reporté au budget de l'exercice 1884 le créait ci-des- 
sus visé de quinze mille cinq cent cinquante-six francs vingt-cinq 
centimes (15,556 fr. 25 ©.); 

Vu la situation définitive des dépenses du Gouvernement géné- 
ral de l’Algéria pour l'exercice 1853, aux termes de laqu2lie le 
crédit ci-dessus visé de quinze mille cinq cent cinquante-six francs 
vingt-cinq centimes (15,556 fr. 25 c.) a été employé jusqu’ con 
currence de la somme de treize mille huit cent trente-sept fraus 
cinquante trois centimes ; 

Va l'avis du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%. — Le décret du 11 août 1884 qui à annulé au 
budget de l'exercice 1883 et reporté an budget de l’exercice 
188% un crédit de quiaz: mille cinq cent cinquante-six 
francs vingt-cinq centimes, pour la reconstruction du palais 
de justice d'Alger, est et demeure annulée. 


ART. 2. — La somme de mille sept cent dix-huit francs 
quarante-sept centimes (1.718 fr. 47) restée sans emploi sur 
le crédit de quinze mille cinq cent cinquanto-six francs 
vingt-cinq “-ntimvs, ouvert à titre de fonds de concours au 
Ministre da l’Instraction publique et des Beaux-Arts, an 
budget de l'exercice 1883, 2° section (Beaux-Arts) chapitre 
55, pour les constructions du palais de justice d’Alasr, est et 
demeure annulée. 


ART. 3. — Îl est cuvert au Ministre de l’Instruction publi- 
que et des Beaux-arts, sur les fonds du budget de l'exercice 
4884, 2° section (Beaux-Arts) chapitre 54, achèvement du 
palais de justice d’Alger, additionnellement au crédit de 
cinq cent soixante-seize mille sept cent quatre-vingt-neuf 
francs soixante-seize centimes (576,789 fr. 76) ouvert par 
la loi du 22? juillet 4884, un crédit de mille sept cent dix- 
huit francs quarante-sept centimes (1,718 fr. 47) applica- 
ble aux dépenses nécessitées par l’achévement du palais de 
justice d’Alger. 


ART. 4#. — || sera pourvu à la dépense autorisée par l’arti- 
cle précédent au moçen des ressources spéciales résultant 
des versements faits au Trésor à titre de fonds de concours. 
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Arr. 6. — Lo Ministre de lInstruction pubiique et des 
Beaux-Arts et le Ministre des Finances, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait A Paris, le 2 décembre 1884. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 


Le Ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 
A. FALLIÈRES. 
Le Ministre des Finances, 
P. TIRARD. 


N°7. — Bupaxts gt CoMrTes. — Comptabilité générale. — Mi- 
aistère des Travaux publics. — Ouverture, au chapitre 31 du 
budget de l'exercice 1884, de deux crédits supplémentaires s'éle- 
vant ensemble à la somme de 2,550 francs. 


DÉCRETS DU 28 OCTOBRE ET 10 DÉCEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, 

Vu la loi du 29 décembre 1883 portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et dépenses ordinaires de l'exercice 1884 ; 

Vu Particle 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique, relatif à l'emploi des fonds de concours ; 

Vu le récépissé n° 2 délivré par le Trésorier-payeur d’Alger, 
constatant qu'il a été versé au Trésor public, le 31 mai 1884, une 
somme de 2,550 fr. représentant la part contributive de la com- 
mune d’Aumale dans les travaux de construction de trottoirs et 
caniveaux pavés, sur la route nationale n° 8, dans la traversée 
de la dite commune ; 

Vu la lettre du Ministre des Finances en date du 17 octobre 
1884, 

DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Il est ouvert au Ministre des Travaux publics, 
au titre du budget ordinaire de l'exercice 4884, 4'° section, 
chapitre 31 (Travaux ordinaires en Algérie, routes nationa- 
les et ponts, grande voirie, etc.) un crédit supplémentaire 
de deux mille deux cent cinquante francs (2.250 fr.) appli- 
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cable aux frais de construction de trottoirs et caniveaux pavés 
sur la route nationale n° 8 dans la traversée de la commune 
d’Aumale. 


ART. 2. — [l sera pourvu àfla dépense autorisée par 
l'article précédent au moyen desiressources spéciales versées 
au Trésor, à titre de fonds de:concours, par la commune 
d’Aumale. 


ART. 3. — Les Ministres des Travaux publics et des Finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulielin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2$ octobre 1884. 

JuLES GRÉVY. 


Par le Président de La République : 


Le Ministre des Travaux publics, 
D. RAYNAL. 
Le Ministre des Finances, 
P. TIRARD. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, 

Va la loi du 29 décembre 1553, portant fixation du budget des 
dépenses ordinaires de l'exercice 1884 et répartition, par chapitres, 
des crédits affectés au Ministère des Travaux publics sur le dit 
budget ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 4362? sur la comptabilité pu- 
blique, relatif à l'emploi des fonds de concours ; 

Vu le récépissé n° 2 délivré par le Trésorier-payeur d'Alger, 
constatant qu'il a été versé au Trésor public, le 31 mai 1S4, par 
la commune d'Aumale, à titre de fonds de concours, pour cons- 
truction de trottoirs et caniveaux pavés sur la route nationale 
n° 8, dans la iraverse de cette commune, une somme de 2,550 fr.; 

Considérant qu’une partie seulement, soit 2,250 francs, de la 
contribution dont il s’agit a été rattachée (décret du ?8 octobre 
4584) au budget du ministère des Travaux publics; 

Qu'il y a lieu, par suite, d'ouvrir au Ministère des Travaux pu- 
blics, pour l'emploi intégral du versement sus-mentionué, un 
crédit additionnel complémentaire de 300 francs ; 

Vu la lettre du Ministère des Finances, en date du 5 décembre 
1554, 

DÉCRÊTE : 


ART. 4%. — 1] est ouvert au Ministre des Travaux publics, 
sur le budget ordinaire de l'exercice 1884, 4'° section, cha- 


—. 24 — 


pitre 31 (Travaux ordinaires en Algérie, routes nationales 
et ponts, grande voirie, etc.) pour l'emploi de fonds de cou- 
cours, un crédit additionnel de 300 francs applicable à la 
construction de trottoirs et caniveaux pavés sur la route na- 
tionale n° 8 dans la traversée de la commune d'Aumale. 


ART 2. - [lsera pourvu à la dépense autorisée par l’arti- 
cle précédent an moyen des ressources spéciales versées au 
Trésor, à titre de fonds de concours, par la commune d’Au- 
male. 


ART. 3. — Les Ministres des Travaux publics et des 
Finances sont chargés, chacun ên ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernernent général de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1884. ; 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Travaux publics, Le Ministre des Finances, 
D. RaynNaL. P. TiIRARD. 


N° 8. — BupGets ET COMPTES. — Comptabilité générale. — Mi- 
nistère de l'Agriculture. — Ouverture au budget de l'exercice 
1884, d’un crédit supplémentaire de 50 francs en augmentation 
de restes à payer ‘du budget de l'exercice 1882. 


DÉCRET DU 25 NOVEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, 

Vu l’état destcréances liquidées à la charge du département de 
l'Agriculture, additionnellement aux restes à payer constatés par 
le compte définitif de l’exercice 1882 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 23 mai 1834; 

Va l'article 126 du décret du 31 mai 1862 portant règlement gé- 
néral sur la comptabilité publique ; 

Considérant que les créances comprises dans l'état ci-dessus 
visé peuvent être acquittées, attendu qu’elles se rapportent à des 
services prévus par le budget de l'exercice 1882, et que leur mon- 
tant n'excède pas les restants de crédits à annuler par la loi de 
règlement du dit exercice, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — [lest ouvert au Ministre de l'Agriculture, en 
augmentation des restes à payer constatés par le compte 
définitif de l'exercice 1882, un crédit supplémentaire de 
cinquante francs (50 fr.), montant des créances désignées 
au tableau ci-annexé, qui ont été liquidées à la charge de 
cet exercice, et pour lesquelles des états nominatifs seront 
adressés au Ministère des Finances, conformément à l’arti- 
cle 129 du décret du 31 mai 1862. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture est autorisé à or- 
donnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour 
les dépenses des exercices clos au budget de l'exercice cou- 
rant, en exécution de la loi du 23 mai 1834. 

ART. 3. — I! sera pourvu à cette dépense au moyen des 


ressources affectées au service ordinaire de l'exercice cou- 
rant. 


ART, 4. — Le Ministre de l'Agriculture et le Ministre des 
Finances sont chargés, chacun en qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1884. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture, 


J. MÉLINE. 
Le Ministre des Finances, 


P. TiRARD. 


N° 9. — BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité départementale. 
— Règlement définitif du compte des recettes et des dépenses 
du département d’Alger (exercice 1875), du département d'Oran 
(exercice 1875) et du département de Constantine (exercice 1879). 


DÉCRETS DES 42 AOUT ET 24 OCTOBRE 1884 


—. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, articles 66 et 67; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 
DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Les recettes et les dépenses du département 
d'Alger, pour l'exercice 1875, sont définitivement réglées 


conformément aux résultats du compte départemental ci- 
annexé, Savoir : 
RECETTES 


SECTION I'°.— Fonds libres des exercices antérieurs 482.830 44 
Impôt arabe ..... 1.858.535 31 


À déduire pour les 
é fonds communs 
ï à de réserve..... 108 30 
5 PIE 
8 ? Reste ... 4.858.427 01 1.858.427 O1 
KR © ——— 
5 à | Produitséventuels 110.803 06 
& | A déduire pour le 1.969.187 74 
fonds commun. 42 33 
Reste.... 110.760 73 110.760 73 
+ / Subventions de l'Etat et autres. 121.500 
=8 | Contingents communaux pour 1 
z8%) chemins vicinaux de grande 
FE communication ..... .... .. 15,075 sf 214-090 21 
&S | Produits éventuels extraordi- 
“ NAÏrES.. ss... 47.354 77 
secrion iv, { Assistance publique... 472.313 66) 
Reettes À Produits éventuels spé- 170.176 99 
spéciales. (|  ciaux ,.,......,...... 297.863 u) 
ToTAL DES RECETTES...,, 3.436.225 38 
DÉPENSES 
SECTION Jr, — Restes à payer des exercices anté- 
TIQUTS oder 2.re been. seed ets 434.287 41 
SEOTION II. — Dépenses ordinaires 
obligatoires ........... srosouse.e. 1.003.043 79 
SECTION III. — Dépenses extraordi- 
naires et facultatives .............. 409.584 51 


DÉPENSES SPÉCIALES 
Assistance publique... 879.295 » 
Dépenses spéciales pro- : 556 

prement dites....... 677.000 21 


MONTANT DES DÉPENSES EFFECTUÉES. 3.403.160 ‘)? 
Sur ce total, il reste : 
À payer pour maudats expédiés et 

non présentés au payeur 10.384 
A maudater ultérieure- 

ment pour dépenses fai- \ 
DS ne ruse 42.697 35 


Reste en dépenses acquiitées.. 3.391) U71 12 3,350.079 12 
EXCÉDENT DES RECETTES A RBPORTER À 1877... 86.146 26 


SECTION LT. 


53.081 80 
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ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 12 août 1884. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, articles 66 et 67 ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — Les recettes et les dépenses du département 
d'Oran, pour l'exercice 1875, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du compte départemental ci- 


annexé : 


RECETTES 


SECTION Î'*. — Fonds libres des exercices antérieurs. 


Impôt arahe...... 1.539.588 91 


ä | À déduire pour le 
8 fonds commun 
E et le fonds de ré- 
8 serve ....... 2.714 33 
Ë { Reste... 1.536.874 58 
: Produitséventuels 87.977 93 
z JA déduire pour le 
È fonds commun, 2.032 61 
2 Reste. ..... . 85.945 32 


Contingents communaux pour 


PE chemins vicinaux de grande 
852) communication ......... ... 
5 2] Produits éventuels extraordi- 
CE naires.................. ….. 
Subventions de l'Etat. 

SECTION IV. Ÿ Assistance publique... 


Produits éventuels spé- 
CIAUX cc son fe 


Recettes spéciales 


TOTAL DES RECETTES...... 


66.126 26 


1.536.874 j 


90 


85.945 32 


100.000 108.358 11 


8.358 11 
160.000 


Fee 593.186 76 


53 30 
.… 2.390.491 03 


Report...... ..... 2.390.491 03 
DÉPENSES 
SECTION l'e. — Restes à payer des exercices anté- 
PA TEL D 425.638 71 
SECTION II. — Dépenses ordinaires et 
obligatoires............,.....,.... 841.349 27 
SECTION III. — Dépenses extraordi- 
paires et facultatives. ............, 695.420 87 
DÉPENSES SPÉCIALES 
Assistance publique... 464.339 20 
Dépenses spéciales pro- 
prement dites....... 465.735 95 
Toraz..... 630.075 15 630.075 15 


Montant des dépenses effectuées... 2.592.184 » 
Sur ce total, il reste à payer 
pour mandats expédiés et non pré- 
sentés au payeur....... 4.208 43 
À mandater ultérieu- 
rement pour dépenses 
faites: is semeras + 2.180 04 
Reste en dépenses acquittées.. 2.585.795 53 2.585.795 53 


EXCÉDENT DES DÉPENSES... DE Smet esse 195.304 50 
ART. 2. — Lo Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l’Algérie. 
Fait à Paris, le {2 août 1884. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


Le Président de la République française, 
Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67 ; 


Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 
ART. 1%. — Les recettes et les dépeuses du département 
de Constantine, pour l'exercice 1879, sont définitivement 


réglées conformément aux résultats du compte départemen- 
tal ci-annexé : 


= 


BUDGET ORDINAIRE 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ 


ART. 4%. — Impôt arabe....,....... 2.192.940 52 
Produits éventuels 2.997.701 36 
ordinaires ....... 104.818 35 : A 

£ jProduits de la vici- HSE 

<Ù nalité.....,...…. 330.002 84 


DÉPENSES 
Montant des dépenses effectuées..... 3.681,660 69 
Sur ce total il reste : 
À payer pour mandats expédiés et 
nonprésentés au payeur 8.518 34 
A mandater ultérieure- 


ment pour dépenses 46.137,83 
faites... scies. 37.618 99 

Reste en dépenses acquittées, ..... « 3.635.523 36 
À ajouter : 


Le déficit du budget ordinaire de 1878. 615.072 08 
TOTAL DES DÉPENSES ACQUITTÉES... 4.250.595 44 4.250.595 44 
;  ————— 
Excédent des dépenses à reporter à 1880..., 1.022.834 08 


Eee 
BUDGET EXTRAORDINAIRE 
RECETTES 
ART. 4. — Impositions extraordi- 
paires ...... Le tas este a nos les 5 » 


ART. 2. — Emprunts............,. 2.000.000 » 

Produits éventuels ex- 
traordinaires ........ 40.695 06 

ART. 3. — Restant des 9 
mêmes produits de PTE 
1878 reportés à 1879, 229.909 66 


DÉPENSES 


Montant des dépenses effectuées... 1.760.114 18 
Sur ce total il reste : 

A payer pour mandats expédiés et 
non présentés au payeur 6.382 4? 

A mandater ultérieure- 6.382 42 
ment pour dépenses fai- 


2.210.604 72 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES.... 1.753.731 76 1.753.731 76 
Excédent de recettes reporté à 1880 savoir : 


. » 
ART. Dose sssossss soooceeouvose 246.282 74 516.872 96 
ART Disiissees sesenes dresresre ARE 210.590 22 
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Art. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1884. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


N° 10. — ZONE DES FORTIFIOATIONS. — Homologation de bornage 
de la zone des fortifications du Château-Neuf à Oran. 


DÉCRET DU 42 NOVEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la pro- 
priété autour des fortifications pour la défense de l'Etat; 

Vu les décrets réglementaires du 10 août 1853 et du 29 avril 
1857, pour l’aplication des lois précitées en France et en Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Sont définitivement arrêtés et homologués 
pour les places ou ouvrages défensifs ci-après, les plans de 
circonscription et procès-verbaux de bornage des terrains 
militaires formant les zones de fortification, visés et approu- 
vés par le Ministre de la guerre. 


Oran. — Fort du Château-Neuf. — Limites extérieures 
de la zone des fortifications, bornage du 24 décembre 1883. 
ART. 2. — Le Ministre de la guerre est chargé de l’exécu- 


tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois et 
au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 12 novembre 1884. 
JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 
E. CAMPENON. 


N° 41. — ZONE DES FORTIFICATIONS, — Homologation de bornage 
des zones de fortification de l'enceinte Ouest de la place d'Oran. 


DÉCRET DU 25 NOVEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 10 juiklet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et autres postes militaires, et les servitudes imposées à la pro- 
priété autour des fortifications pour la défense de l'État ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 14853 pour l'aplication des 
lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 


DÉCRÈTE : 


Art. der. — Sont définitivement arrêtés et homologués 
pour les places ou ouvrages défensifs ci-après désignés, les 
plans de circonscription et procès-verbaux de bornage des 
terrains militaires formant les zones de fortification, visés 
et approuvés par le ministre de la guerre: 


CP ns sors ve 


OraAN. — Limites intérieure et extérieure de l'enceinte 
ouest; bornage du 2% décembre 1883. 


ART. 2. — Le Ministre de la guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1884, 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 
E. CAMPENON. 


N° 12. — PENSIONS OIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRETS DES 47 ET 20 NOVEMBRE 1884. 


Un décret du 47 novembre 1884 a concédé une pension 
civile de 484 francs à M Roman, veuve du sieur Saulés, 
ancien garçon de bureau à la direction des Domaines 
d'Oran. 


— 32 = 


Un décret en date du 20 novembre 1884 a concédé des 
pensions civiles aux agents et veuves d’agents de l'Adminis- 
tration algérienne désignés ci-après : 

MM. Combes (Jean-Baptiste-Prosper-Frédéric), ex-adminis- 
trateur de la commune mixte de Saint- 


Lucien..... SÉRIE Se D ee ones. 2.570 fr. 
Keller (Eugène), ex-commis ordinaire à la , 

Préfecture de Constantine............ 1.600 
Zouaoui ben El-Hadj Mohammed, ex- 

chaouch à la Préfecture de Constantine. 189 


Sedkaoui ben Saïd, ex-chaouch de la com- 
mune mixte de Fenaïa (Constantine).. 375 
Sid Ahmed ben Ettaïeb ben Ali, ex-chaouch 
de la commune mixte de Fort-National. 343 
M"« Espitalier (Marie-Anne), veuve Corras, 
le mari ex-chef de bureau à la Préfec- 
ture d'Oran........................ 909 
Dye (Marie-Pauline), veuve Tabourey, le 
mari ex-garçon de bureau à la Préfec- 
ture d'OPAN ein dis cut sua 203 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 15 janvier 1885. 


Le Chef du 1* Bureau 
du Gouvernement général, 


Acx. FILLIAS. 


* Cotte date est celle de la réception du Bozcsrin au Secrétariat général du Gouvernement. 
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N° 13. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Conseil supérieur de 
Gouvernement. — Ouverture de la session ordinaire de novem- 
bre 1884. 


ARRÊTÉ DU 26 OCTOBRE 1884 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les décrets du 10 décembre 1860 sur le Gouvernement géné- 
ral de l'Algérie ; ensemble le décret du 11 août 1875 sur le func- 
tionnement du Conseil supérieur de Gouvernement et l’article 7 du 
décret du 26 août 1881 ; 


ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — La session du Conseil supérieur de 
Gouvernement sera ouverte à Alger, le 20 novembre pro- 
chain. 

Fait à Alger, le 26 octobre 1884. 

Pour le Gouverneur général: 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


N° 14.-- ADMINISTRATION CENTRALE. — Concours pour une place 
de commis priucipal dans les bareaux du Gouvarnement génc- 
ral de l'Algérie. — Programme et fixation de la date du con- 
cours. 


ARRÊTÉS DES 4° ET 6 NOVEMBRE 1884 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les décrets du ?6 août 18S1 sur l'organisatiou de l’Admi- 
nistration civile en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1S83, portant règlement sur l'admission, 
l'avancement et le service dans les bureaux du Gouvernement 
général de l'Algérie ; 

Va l'arrêté du 14 octobre 1884 modifiant l'article 45 de l'arrélé 
sus-visé ; 

Sur le rapport du Secrétaire général du Gouvernement général 
de l'Algérie, 


ARRÊTE : 


Art. 4%. — Le programme des connaissances exigées 
des candidats à l'emploi de commis principal dans les 
bureaux du Gouvernement général de l'Algérie, est fixé ainsi 
qu'il suit : 

Epreuves éerites : 


. 4° Examen critique d’un dossier concernant une affaire 
litigieuse ou un projet d'arrêté administratif ; 

% Rapport sur un sujet donné en matière administrative 
ou de comptabilité ; instruction et lettres d’exécution dans 
l'hypothèse de l'adoption des conclusions du dit rapport ; 


3° Formation d'un buûget sur des éléments donnés. 


Examen oral : 


4° Organisation spéciale de l'Algérie. — Différences entre 
la législation de France et celle d'Algérie. — Causes de ces 
différences. — Leur origine, leur utilité ; 

2% Organisation judiciaire en Franse et en Algérie ; 

3 Promulgation des lois. — Principes généraux ; 

4° Colonisation. — Aliénation des terres ; 

5° Législation sur la propriété et le séquestre; 

Go Régime commercial en France et en Algérie. —- Cham- 
bres de Commerce. — Banques. — Douanes. — Octrois ; 

T° Des diverses ressources de l'Etat en France et en Algé- 
rie. — Des impôts directs. — Des monopoles de l'Etat. — 
Des produits de la gestion des biens de l'Etat; 

8° Des charges et des ressources des départements. — Dos 
charges et des ressources des communes ; 

9° Organisation des services financiers en France et en 
Algérie. — Enregistrement et Domaines. — Contributions 
directes. — Cadastre. — Contributions indirectes. — Con- 
tributions diverses. — Forêts. — Postes et Télégraphes. — 
Leurs attributions. — Impôts arabes.— Taxes municipales; 

10° Organisation du service topographique. — Ses attri- 
butions ; 

41° Règles relatives au mode d'exécution des travaux 
publics. — Des marchés ou entreprises. — Des concessions 
de travaux ; 

12 Des préjudices causés aux propriétaires par l'exécu- 
tion des travaux publics. — Dommages proprement dits. — 
Extraction de matériaux et occupations de terrains. — 
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Expropriation pour cause d'utilité publique. — Législation 
spéciale à l'Algérie en ce qui concerne l’expropriation ; 

43° Routes nationales et départementales. — Leur établis- 
sement. — Droits et charges de l'Etat et des départements. 
— Obligations et droits des riverains. — Police de la voirie; 

1% Chemins de fer. — Législation en vertu de laquelle 
leur établissement peut être autorisé. — Chemins de fer 
d'intérêt général. — Chemins de fer d’intérêt local ; 

15 Chemins vicinaux. — Leur classement. — Ressources 
au moyen desquelles ils s’exécutent; 

16° Chemins publics ruraux ; 

17 Des associations syndicales. — Organisation et mode 
de procéder de ces associations. -— Travaux qu'elles peuvent 
accomplir d’après la‘loi du 21 juin 4865 ; 

18° Places fortes et fortifications. — Servitudes imposées 
à la propriété pour la défense du territoire ; 

19° De la naturalisation en France et en Algérie; 

20° De la dette publique. -— De l'amortissement. — De 
la caisse des dépôts et consignations ; 


21° Des pensions civiles. — Mode de liquidation. 


ART. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 4° novembre 1884. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les décrets du 26 août 1SS1, sur l’organisation de l’admi- 
nistration civile de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1883, portant réglement sur l'admission, 
l’avancement et le service dans les bureaux du Gouvernement 
général de l’Aigérie ; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1881 modifiant l'article 15 de l'arrêté 
sus-visé ; 

Vu Farrêté du 1* novembre 1884 fixant le programme des 
connaissances exigées des candidats à l'emploi de commis prin- 
cipal dans les bureaux du Gouvernement général de l'Algérie ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


AE De 


ARRÈTE : 


ART. 49, — Îl sera ouvert à Alger, le lundi, 9 mars 
4885, un concours pour une place de commis principal dans 
les bureaux du Gouvernement général de l’Algérie. 

Ce concours aura lieu dans les conditions déterminées 
par l'arrêté sus-visé du 1° novembre 1884. 


Art. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement est 
chargé de l'exécution £u présent arrété. 
Fait à Alger, le 6 novembre 1884. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


N° 45. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils géné- 
raux. — Nomination d’un membre à la Commission départe- 
mentale d'Alger. 


ARRÊTÉ DU $ NOVEMBRE 1884 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va l’article 69 du décret du 23 septembre 1875 sur l'organisation 
des Conseils généraux de l’Algérie ; 
Vu la proposition du Préfet du départemert d'Alger, 


ARRÈTE : 


ART. 4%. — M. Mohamed ben Siam, assesseur musulman 
au Conseil général du département d’Alger, est nommé 
membre de la Commission départementale pendant l'année 
1881-85. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 5 novembre 1884. 

Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


2162 


N° 16. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des villes et 
villages, — Le nom de « BLANDAN » est donné au village d'Él- 
Biar (département de Constantine). 


DÉCRET DU 24 OCTOBRE 1884 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 
Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le centre de population européenne d'El-Biar 
(douar de Beni-Amar, commune mixte de Zerizer, territoire 
civil du département de Constantine) portera, à l’avenir, le 
nom de « Blandan », pour perpétuer la mémoire du sergent 
Blandan, du 26° régiment de ligne, mort le 44 avril 1842 au 
combat de Beni-Mercd. 


ART. 2. - Le Ministre de l’fntérieur est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 
Fait à Paris, le 24 octabre 1884. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


N° {7.— ADMINISTRATION COMMUNALE.— Travaux communaux. 
— Commune mixte de Guergour (départemeut de Constantine). 
— Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 10 NOVEMBRE 1884 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le rapport de M. l’administrateur de la commune mixte de 
Guergour (département de Constantine), tendant à faire transférer 
sur un autre point le chef-lieu de la dite commune mixte, actuel- 
lement fixé à Aïn-N’Sa ; 

Vu les projets de construction de maison commune et d’établis- 
sement de conduite d'eau, en vue de l'installation des services 
administratifs au lieu dit « le Hammam de Guergour ». 


_— Al — 


Vu la décision du Gouverneur général, en dale du 28 juia 1883, 
autorisant l’acquisition, par voie d’expropriation, des terrains né- 
cessaires à l'installation des dits services, sur le point indiqué ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu le certificat de publication et d'affichage réglementaire : 

Vu le procès-verbal de l'enquête 4 laquelle il a été procédé du 
5 juillet 1884 au 16 du même mois ; 

Vu la délibération de la commission municipale et l'avis de M. 
l'administrateur, du 27 juillet 1884, en réponse aux observations 
consignées au procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture du département de Constan- 
tine, en date du 30 août 1884 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnace du 1° octobre 1844, le titre IV de 
la foi du 16 juin 1851, ensemble les décrets du 11 juin 1853 et 8 
septembre 1859 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique 
en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÉTE : 


ART. 4° — Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
de construction d’une maison commune et d'établissement 
d’une conduite d’eau en vue de l'installation des services 
administratifs de la commune mixte de Guergour au lieu dit 
« le Hammam de Guergour ». 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation pour cause d'uti- 
lité publique des terrains ci-après désignés et figurés sur le 
plar annexé au présent arrêté. 
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ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu 
d'urgence. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 10 novembre 1884. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DüRIEU. 


N° 18. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari 
time. — Mesures do quarantaines. 


ARRÊTÉS DES 24 OCTOBRE, 2 ET 7 NOVEMBRE 1884 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 3 mars 1882 ; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 22? février 1876 portant règlement général de police: 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur Général de l'Algérie exerce les attributions conférées, 
en la matière, au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté du 17 octobre 1884 ; 

Vu l'arrêté du ? septembre 1884 ; 

Vu l'avis conforme émis, par le Conseil sanitaire maritime de 
l'Algérie dans sa séance du ?4 octobre 1884, 


ARRÊTE : 


ART. !* — Les mesures de quarantaines imposées aux 
provenances des ports français de la Méditerranée sont 
et demeurent supprimées. 

ART. 2. — La duiée de la quarantaine imposée aux 
provenances des ports du royaume d'Espagne est réduite 
de sept jours à cinq jours. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et le Service 
sanitaire maritime sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, le 24 octobre 1884. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Durtu. 


LR a 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Va la loi du 3 mars 1822 ; 

Vu le décret du ?5 mai 1878 qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du ?2 février 1876 portant réglement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées, 
en la maiière, au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1881 ; 

Vu l'arrêté du 22 septembre 1884 ; 

Vu l'arrêté du 24 octobre 1884 ; 

Vu l'avis conforme émis par le Conssil sanitaire maritime de 
l'Algérie dans sa séance du 5 novembre 1884, 


ARRÈTE : 


ART. 1% — La quarantaine imposée, à leur arrivée dans 
les autres ports de l'Algérie, aux provenances de Mers-el- 
Kebir, d'Oran et d'Arzew est supprimée Sont également 
rapportées les mesures quarantenaires prises à l'égard des 
piortnances du Portugal, d'Espagne, de Gibraltar et de 

alte. 


ART. 2. — Les Préfets des départements et le service 
sanitaire maritime sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, le 2 novembre 1884. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEU. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 3 mars 182? ; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du ?2 février 1876, portant réglement général de police 
Saaïitaire maritime ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées, 
en la matière, au ministre du commerce ; 

Vu l'avis conforme é:nis, par le Conseil sanitaire maritime de 
l'Algérie dans sa séance du 5 novembre 1884, 


ARRÊTE : 


Arr. 4%. — La quarantaine imposée, à leur arrivée dans 
les ports de l'Algérie, aux provenances des ports de l'Egypte, 
est supprimée. 


me pRNES 


ART. 2. — Les Préfets des départements et le Service 
sanitaire sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 7 novembre 1884, 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


N° 19. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Courtiers mrrilimes. 


ARRÊTÉ DU 27 OCTOBRE 1884 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les arrêtés ministériels en date des 28 mai 1844 et 3 novem— 
bre 1846 portant règlement sur l'exercice de la profession de 
courtier maritime en Algérie; 

Considérant que le sieur Louis (/xeorges-Alexis-Jules), nommé 
courtier maritime à Nemours par arrêté gouvernemental du ?8 
décembre 188?, n’a pas pris possession de son office ; 

Sur la proposition de M. le Préfet d'Oran et du syndic des cour- 
tiers maritimes d'Oran, 


ARRÊTE: 


ART. 1%. — Le sieur Louis (Georges-Alexis-Jules), nom- 
mé courtier maritime à Nemoars par arrêté du 28 décembre 
1882, non irstallé, est considéré comme démissionnaire. 


Art. 2. — Le Préfet du département J'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 octobre 1884. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


45 — 


N° 20, — ForËts. — Sol forestier. — Soumission au régime fores- 
tier de la forêt domaniale d'Hafñir (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 27 OCTOBRE 4884 


— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article ? de l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant 
règlement général sur l'Administration des biens domaniaux en 
Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 4, 8 4, ainsi conçu : 

« Le domaine l'Etat se compose : 

« 4° Des bois et forêts, sous la réserve des droits de propriété et 
» d'usage régulièrement acquis avant la promulgation de la pré- 
» sente loi. — Des règlements d'admioistration publique détermi- 
» neront le mode d’exercice des droits d'usage. » 

Vu le décret du 30 avril 4861 surles attributions du Conseil de 
gouvernement ; 

Vu le décret de délégation du 26 août 1881 (Ministère des 
Finances) ; 

Vu le procès-verbal en date des 15 novembre, 31 décembre 1878, 
constatant la reconnaissance et la délimitation de la forêt d'Hafir, 
situéesur le territoire des communes mixtes de Sebdou et de Lalla- 
Mahgnia (province d'Oran); 

Vu la décision gouvernementale du 28 février 4880, portant 
approbation du dit procès-verbal ; 

Vu les avis formulés par le Préfet d'Oran et le Service des 
Domaines, des Ponts-et-Chaussées et du Génie militaire ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — La forêt d'Hafir située, d’une part, sur Île 
territoire du douar-commune d’Aïn-Gheraba et les tribus 
d'El-Azail et d'El-Kef, de la commune mixte de Sebdou; 
d’autre part, sur le territoire des tribus des Ouled-Hammou, 
Ouled-Addou, Ahl bel Ghafer et Ahl Tameksalet de la 
commune mixte de Lalla-Maghnia (département d'Oran), 
d’une contenance ensemble de sept mille neuf cent cinquante 
quatre hectares cinquante-quatre ares (7,954 h. 54 à.) et 
figurée au plan annexé au procès-verbal de délimitation des 
15 novembre et 31 décembre 1878 par un liserê carmin et 
les lettres À à S, est soumise au régime forestier tel qu'il 
résulte de la loi dn 21 mai 4827 et de l'ordonnance régle- 
mentaire du 4° août suivant. 


ART. 2. — Les droits d'usage que les indigènes exercent 
dans la forêt dont il s’agit demeurent entièrement réservés. 


Dem mem 


UT ee 


ART. 8. — Lo service des Domaines et celui des Forêts 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 octobre 1881. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


N°21. — SÉQUESTRE. — Réunion définitive au Domaine de l'Etat 
des biens appartenant à divers indigènes des tribus de Gouraya 
et d'Aghbal (Alger). 


ARRÊTÉ DU 29 OCTOBRE 1884 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, paragraphe 2, article 22; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par le 
ministre de l'Intérieur ; 

Vu l’arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 15 juillet 1871 modi- 
fiant les articles 10 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Vu les arrêtés du 4 juin 1872 apposant le séquestre collectif sur 
les tribus de Gouraya et Aghbal ; 

Vu l'arrêté du 2? décembre 1874 régularisant l’apposition du sé- 
questre sur le territoire de ces tribus ; 

Vu la convention de rachat en date du $ mai 1873, aux termes 
de laquelle ces tribus se sont engagées, pour se racheter des effets 
de la mesure répressive dont elles étaient atteintes, à abandonner 
à l'Etat une partie de leur territoire et à indemniser les proprié- 
taires des terrains compris dans le périmètre annexé au Domaine 
et dépossédés au delà de leur part contributive ; 

Considérant que les indigènes dénammés à l’article 1” ci-après 
ont obstinément refusé, bien que solvables et malgré les avertis- 
sements réitérés qui leur ont été donnés de se libérer des quote- 
parts leur incombant au titre du rachat du séquestre collectif, que 
la convention intervenue entre l'Etat et les collectivités séques- 
trées se trouve, par suite, inexécutée en cé qui les concerne et que 
cette inexécution doit nécessairement entraîner à l'égard des 
récalcitrants, le retrait du bénéfice du rachat ; 

Sur les propositions du Préfet d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÉÊTE : 


ART. {* — Est prononcée la réunion définitive au 
Domaine de l'Etat de tous les biens immeubles appartenant 
dans les tribus de Gouraya et Daghbal, commune de Cher- 
chel, département d'Alger, aux indigènes ci-après nommés : 


1. Si Ahmed Zitouni, de la fraction Saadoua. 
2. Si Aïssa ben Mohamed, id. 

3, si ou Amar ben bel Aïd (les héritiers), id. 
4. Si Abdallah ben Ali (héritiers), id. 

5. El Arbi ben Mohamed ou Belkassem, id. 

6. Ali ben Mohamed ou Belkassem, id. 

7. Belkassem ben Mohamed ou Belkasssem, id. 
8. Hamou b°n Mohamed ou Belkassem, id. 

9. Si Gelloul ben Djeiloul el Mezouri ou Enzouar, id. 
10, Bel Aïd ben M’hamed ou Mâma, id. 

44. El Khader ben M’hamed ou Mâma, id. 


ART. 2. — L'administration des Domaines prendra la 
gestion des biens de ces indigènes en conformité des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 

ART. 3. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera publié en 
français et en arabe dans le journal le Mobacher. 

Fait à Alger, le 29 octobre 1884. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Durieu. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 22. ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE.— Personnel des com- 
munes mistes. — Nominations et mutations. 


EXTRAITS D’ARRÊTÉS DES 18 OCTOBRE ET 6 NOVEMBRE 1884 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 18 octobre 
1884, M. Pervieux de Laborde (Octave-Jules), commis-ré- 
dacteur à la Préfecture d'Oran, a été nommé adjoint stagiaire 
dans la commune mixte de Mascara, en remplacement de 
M. Thune, rappelé, sur sa demande, dans les bureaux de {a 
dite Préfecture d'Oran. 
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Par arrêté du Gouverneur général en date du 6 novembre 


M. Caroli, adjoint à l’administratenr de la commune mixte 
de Ténès (département d'Alger), a êté nommé adjoint à l’ad- 
ministrateur de la commune mixte de Ben-Chicao (même 
département), en remplacement de M. Aumerat. 

M. Aumerat, adjoint à l'administrateur de la commune 
mixte de Ben-Chicao, a été nommé adjoint à l'administrateur 
ne commune mixte de Ténés, en remplacement de M. Ca- 
roli. 


N° 23. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers, — 
Nomination d'officiers. 


EXTRAITS DE DÉCRETS DES 17 ET 20 OCTOBRE 1884 


Par décret en date du 17 octobre 188%, M. Lambert 
(Ferdinand), a été nommé sous-lieutenant commandant la 
subdivision de sapeurs-pompiers nouvellement formée à 
Mila (arrondissement et département de Constantine). 


Par décret en date du 20 octobre 1884, M. Gibou (Eugéne), 
a été nommé sous-lientenant commandant la subdivision de 
sapeurs-pompiers de Saïda, en remplacement de M. Laillet, 
démissionnaire. 


N° 24. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues et 
places. — Commune de Tizi-Ouzou (Alger). 


— 


EXTRAIT DE DÉCRET DU ?2# OCTOBRE 1884 


— 


Par décret en date du 24 octobre 1884, M. le Président 
de la République a approuvé la délibération du 6 juillet der- 
nier par laquelle le Conseil municipal de Tizi-Ouzou à pro- 
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posé de donner les noms de « Gambetta, Bugeaud, Thiers, 
Beauprêtre, Fourchault et Poissonnier, » à diverses rues et 
places de cette ville. 


N°25. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Exécution du décret du 13 février 1883. Art. 2. — Création 
d'écoles et d'emplois. 


EXTRAIT DE DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 23 OCTOBRE 1884 


Par apulication des dispositions de l’article 2 du décret 
du 13 février 1883 et conformément à la décision du Conseil 
départemental de l'instruction publique du département 
d'Oran en date du 3 octobre 1884, M. le Gouverneur général 
a approuvé, à la date du 23 octobre courant, les créations 
d'écoles et d'emplois ci-aprés : 


Création d'Ecoles. 


1° Une deuxième école de garçons à Mascara; 
2° Une école de filles à Bouguirat ; 

3 Une école enfantine à St-Aimé ; 

4° Une école enfantine à Cassaigne ; 

5° Une école maternelle à Beni-Saf. 


Création d'emplois. 

4° Un troisième emploi d’instituteur adjoint à l’école des 
garçons de Saïda ; 

2° Deux emplois d’instituteur adjoint à la 2° école des gar- 
çons de Mascara ; 

3° Un emploi d’adjoint français à l’école primaire à l’asage 
des garçons indigènes de Mostaganem ; 

& Un emploi de sous-directrice à l’école maternelle de 
Beni-Saf ; 

5 Un 4° emploi d'institutrice adjointe à l’école des filles 
de Saint-Denis-du-Sig ; 

6° Un emploi provisoire d’institutrice adjointe à l’école des 
garcons de Mers-el-Kebir. 


rent 
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N°26, — TRAVAUX PUBLIOS. — Cours d'eau. — Usines, 
Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 7 OCTOBRE 1884 


Par arrêté du 7 octobre 1884, M. le Gouverneur général 
de l’Algérie a prononcé l’expropriation, pour cause d'utilité 
publique avec prise de possession d'urgence, des terrains 
nécessaires à l’exécution d’ua nouveau canal d’amenée des 
eaux de l’Oued-Sefra à l'usine David Cosman, de Mostaga- 
nem. 


N° 27. — TRAVAUX PUBLICS.— Personnel des ports de commerce. 
Mutation. 


EXTRAIT DE DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 28 OCTOBRE 1884 


Par décision de M. le Ministre des Travaux publics, en 
date du 28 octobre 4884, M. Lecontour, maître de port de 
fi" classe, passe de la résidence d’Alger à celle de Dellys, 
en remplacement de M. Guigou, démissionnaire. 


N° 28. — SÉQUESTRE. — Main-levée du séquestre dans la partie 
collective du douar des Issers-el-Ouïdan (département d'Alger). 


EXTRAIT D'ARRÊTÉ DU=26 OCTOBRE 1884 


Le douar des Issers-El-Ouïdan, circonscription des Issers 
(département d'Alger), s'étant intégralement libéré des char- 
ges qui lui avaient été imposées pour le rachat du séquestre 
collectif apposé sur son territoire à la suite de l'insurrection 
de 1871, ce séquestre a été levé par arrêté de M. te Gouver- 
neur général en date du 26 octobre 1884, mais en tant 
seulement qu'il grevait la partie du dit territoire laissée à 
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la disposition de la collectivité en dehors du périmétre pré- 
levé au profit de l'Etat. 

Le séquestre nominatif est et demeure, en outre, maintenu 
sur tous les biens meubles et immeubles dont l'existence à 
été ou pourra être reconnue, en Algérie, comme appartenant 
aux indigènes dont les noms suivent : 

4. Oulad ben Kanoun, du Haouch Ameur Seflani. 

2. Oulad ben Kanoun, du Haouch Laguata. 

3. Si El Madani Et Kavuouni, du Haouch ben Chellal. 

4. Cheikh Liamar ben Salah, id. 

5. El Hamidi ben Guérich, du Haouch ben Tarzi. 

6. Ali ben Brahim, id. 

7. Yahia ben Sliman, id. 

8. Si Saïd ben Baïou, du Haouch des Beni-Hamid. 

9. Ali ben Mohamed, du Haouch El-Maübhi. 

0. Saïd ben Ahmed ou Mohammed et sa famille, du douar 
de Raïcha. 

11. Moussa ben Ahmed ou Mohammed et sa famille, du 
douar de Raïcha. 

42. El Hadj Mohamed ben Guérich, du douar de Raïcha. 

43. Si Rabah ben Kanoun, du douar El Djedian. 

44. Dahman ben Kanoun, du douar d'El-Guious. 

15. Si Salah El Gueribissi, des Oulad Aïssa. 

16. Mohammed Chérif El Haoussin El Gueribissi, des 

Oulad Aïssa. 
17. Amar ben Taieb, d'El-Guious. 
18. Mustapha ben M’Barech ben Taïeb, d'El Guious. 


N° 29 — NATURALISATIONS. 

Par décret présidentiel, contresigné par M. le Garde des 
Sceaux, Élinistre de la Justice et des Cultes, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865, ont êté 
admis à jouir des droits de citoyens français : 


DÉCRET DU 18 AOUT 1884 


DIVISION D'ORAN 
Légion Étrangère 


Schmidt (Charles), sergent, né le 26 avril 1861 à Riquewibr 
(ci-devant Haut-Rhin). 
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Thevenet (Emile-François), sergent, né le 48 juillet 4862 à 
Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Salmon (Octate-Oury), sergent, né le 6 mai 1862 à 
Donneloy (ci-devant Meurthe). 

Wermuth (Jeau), caporal, né le 29 août 1859 à Waïdi- 
ghoffen (ci-devant Haut-Rhin). 

Lett (Jacques), soldat, né le 20 octobre 1860 à Bining 
(ci-devant Moselle). 

Thomas (Jean-Baptiste-Numa-Camnille), sergent-major, 
né le 7 août 1862 à Sturzelbronn (ci-devant Moselle). 

Schmitter (Louis-Adolphe), soldat, né le 24 janvier 4863 
à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Zinck (Alphonse), soldat, né le 4°° avril 1864 à Guebwiller 
(ci-devant Haut-Rhin). 

Bronner (Emile), soldat, né le 40 mars 1862 à Mittelber- 
gheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Wathier (Victor), soldat, né le 46 avril 1862 à Metz (ci- 
devant Moselle). 

Clément (Nicolas), soldat, né le 2 janvier 4860 à Lessy 
(ci-devant Moselle). 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 20 janvier 1885. 


Le Chef du 1* Bureau 
du Gouvernement général, 


AC. FILLIAS. 


Cette date est celle de la réception du Bozærin au Secrétariat général dn Gouvernement. 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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N°30. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils géné- 
raux. — Nomination d’un membre à la Commission départe- 
mentale d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 24 NOVEMBRE 1884 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article 69 du décret du 23 septembre 1875 sur l'organisation 
des Conseils généraux de l'Algérie ; 
Vu la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — M. Mohamed ben Daoud, assesseur musul- 
mau au Conseil général du département d'Oran, est nommé 
membre de la commission départementale pendant l’année 
1884-85. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 24 novembre 1884. 
TiRMAN. 


N° 31.— CONTRIBUTIONS DIRECTES, — Impôts arabes de quotité. 


ARRÊTÉ DU 15 NOVEMBRE 1884 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l’organisation administrative 
de l'Algérie; £ 

Vu l’ordounance du 17 janvier 1845, sur le régime financier de 
l'Algérie; 

Vu le vœu du Conseil supérieur de l'Algérie tendant à ce qu'il 
soit apporté certaines améliorations dans les procédés actuel- 
lement employés en territoire civil pour asseoir les impôts arabes ; 

Vu les avis des Préfets des trois départements algériens ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement de 
l'Algérie, 
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ABRÊTE : 


ART. 4%. — Dans chaque commune de plein exercice 
et dans chaque commune mixte du territoire civil, les agents 
du service des contributions directes doivent déposer au 
secrétariat de la Mairie, contre récépissé, les matrices con- 
cernant les impôts arabes de quotité. 

Dans les communes mixtes, ce dépôt peut être fait pour 
chaque douar ou fraction de tribu séparément. 

La durée du dépôt est de 20 jours. 


ART. 2. — Pendant la durée du dépôt, tout contribuable 
de la commune peut prendre connaissance de la matrice, et 
au besoin, se faire indiquer les éléments de cotisation le 
concernant ou concernant d’autres membres de la collectivité. 

Il consignera ou fera consigner sur une feuille ad hoc, 
annexée à la matrice, toutes les observations et réclamations 
qu'il jagera à propos de formuler. 


ART. 3. — À l'expiration du délai de vingt jours et, au 
plus tard, dans les cinq jours qui suivront l'expiration de 
ce délai, le Maire, après avoir pris connaissance des récla- 
mations et avoir consigné ses propres observations, trans- 
mettra la matrice au Directeur des contributions directes, 
chargé de la confection des rôles. 

À l'égard des articles contestés, ce Chef de service exami- 
pera les observations qui se seront produites et, aprés avoir 
entendu les explications de l’agent des recensements et, au 
besoin, fait recueillir de nouveaux renseignements par ce 
même agent ou par l'inspecteur, il réglera les points en 
contestation. 

Le contribuable conservera d’ailleurs le droit de réclamer, 
comme en matière d'impôt direct. 


ART. #. — MM. les Préfets et MM. les Directeurs des 
Contributions directes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au Mobacher et au Bulletin officiel des actes du Gouverne- 
ment. 


Fait à Alger, le 15 novembre 1884. 
TIRMAN. 


N° 37.— ASSISTANCE PUBLIQUE.— Création en Algérie d'un comité 
consultatif d'assistance publique. 


DÉCRET DU 41 NOVEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 23 décembre 1874 et 23 mars 1883 ; 
Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Il est établi, près du Gouvernement général 
de l'Algérie, un Comité consultatif d'assistance publique. 

Ce comité est chargé de l'étude et de l’examen de toutes 
les questions qui lui sont renvoyées par le Gouverneur 
Général et notamment de celles concernant : 


4° La création d'hôpitaux coloniaux et d’ambulances dans 
les territoires livrés au peuplement européen; 

2 Les circonscriptions médicales de colonisation (créa- 
tions, suppressions, modifications) ; 

3 La centralisation des documents et renseignements 
fournis par les médecins de colonisation et par les comités 
départementaux ; 

ko Les titres à l'avancement des médecins de colonisation 
au point de vue professionnel et l’appréciation de leurs 
travaux scientifiques ; 

&° Les propositions de révocation concernant les méde- 
cins de colonisation ; 

6° Les titres du personnel de l'assistance aux récom- 
penses honorifiques ; 

7° Le fonctionnement des divers services de l’assistance 
et les modifications qu’ils comporteraient. 


ART. 2 — Le Comité d'assistance publique est présidé 
par le Gouverneur Général ou son délégué. 

Ea font partie : 

Deux conseillers de gouvernement désignés par le Gou- 
verneur Général ; 

Le médecin inspecteur chef du service de santé du 19° 
COrpS ; 

Trois docteurs en médecine désignés par le conseil de 
l'Ecole de médecine d'Alger ; | 

Trois docteurs en médecine appartenant aux services hos- 
pitaliers et désignés par le Gouverneur Général ; 
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L'ingénieur en chef des ponts-el-chaussées du dépar- 


tement d'Alger; 

Le chef de bureau du Gouvernement Général chargé du 
service de l’assistance ; 

L’inspecteur central des établissements de bienfaisance. 

Les fonctions de secrétaire seront remplies par un Sous- 
chef de bureau du Gouvernement général. 

La durée des mandats des membres élus et de ceux dési- 
gnés par le Gouverneur Général est de deux ans. 

Le mandat peut être indéfiniment renouvelé. 

ART. 3. — Les membres du Comité sont convoqués aux 
séances par le Gouverneur Général. 

Arr. 4. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait 4 Paris, le 11 novembre 1881. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


N° 33. — SÉQUESTRE. — Exonéralion du séquestre collectif dans 
la tribu des Aït-Ahmed-Garest (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 6 NOVEMBRE 188% 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, article 2? ; 

Vu le sénatus-consulte du ?? avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 15 juillet 4871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie, 

Vu l'ariêté du 26 juillet SX? apposant le séquestre collectif sur 
le territoire de la tribu des Aït Hamed Garets, commune mixte de 
Fenaïa, département de Constantine, à raison des incendies qui 
avaient éclaté sur ce territoire pendant le mois d’août 1881 ; 

Considérant qu'à la suite de nouvelles investigations, il a été 
reconnu que les habitants des villages de Selim, Aguemoun Ali 
ou Idir, Tirilt ou Mezir. Ichekfiouin, Ibou Atmen et Tirilt-Ou- 
gueni, de la tribu des Ait Ahmed Garest, non seulement n’ont pas 
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pris part aux incendies ci-dessus indiqués, la situation topogra- 
phique de leur territoire ne leur permettant pas d'ailleurs de 
trouver un intérêt dans les pâturages à provenir des terraius 
incendiés, mais encore ont prêté leurs concours le plus actif pour 
contribuer à l'extinction du feu ; 
Sur les propositions du Préfet du département de Constantine ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


AnT. 4%. — Sont exonérés du séquestre collectif qi 
frappe le territoire de la tribu des Ait Ahmed Garest, com- 
mune mixte de Fenaïa, département de Constantine, les 
villages ci-après désignés, savoir : Selim, Aguemoun Ali ou 
dir, Tirilt ou Mezir, Ichekfiouin, Ibou Atmen et Tirilt- 
Ougueni. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié en 
français et en arabe au journal le Mobacher. 

Fait à Alger, le 6 novembre 1884. 


Pour le Gouverneur général: 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuntEu. 


N° 34. — JUSTIOE MUSULMANE, — Organisation des 39° et 40° cir- 
conscriptions judiciaires de la Division de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 49 NOVEMBRE 4884 


Lo Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1869 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866; 

Vu le décret du 29 août 1874 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 18 septembre 1881 ; 

Va le décret du 6 avril 1882 ; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1884 ; 

Sur la proposition du Généralcommandant la division de Cons- 
tantine et du Procureur général près la Cour d'Appel d’Alger, 
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ARRÊTE : 


Ant. 4%. — À partir du 4° janvier 4885, la 39° circons- 
cription judiciaire (M'sila, département de Constantine) com- 
prendra le territoire entier de la nouvelle communs mixte 
de M'sila ; et la 40° circonscription judiciaire (Ouled Addi, 
division de Constantine), tous les douars et tribus de l’an- 
nexe de M'sila maintenus provisoirement sous l'autorité 
militaire. 

ART. 2. — Le Général commandant la divisicn de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 19 novembre 1884. 
TIRMAN. 


N° 35. — JUSTICE MUSULMANE. — Nominations d’adels. 


ARRÊTÉ DU 49 NOVEMBRE 1884 


Le Gouverneur sénéral de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Va le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 2) août 1874 ; 

Vu le décret du 143 décembre 1879; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 

Vu le décret du 6 avril 1552 ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division d'Alger 
et du Procureur général près la Cour d’appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Si Mohammed ben Abmed ben Soffari, adel 
à la 67 circonscription judiciaire (bis), hors Tell, des Lar- 
baa, est désigné pour remplir le 2° emploi d’adel créé à 
Laghouat par l'arrêté gouversemental du 42 juin 1884. 

Si Ahmed ben Mohammed ben Smuil, taleb, est nommé 
adel à la 67° circonscription judiciaire (bis), hors Tell, des 
Larbaa, en remplacement de Si Mohammed ben Ahmed 
ben Soffari, 
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AnT 2. — Le Général commandant la Division d’Alger 
et le Procureur général près la Cour d’appel d'Alger sont 
chargés, chacun en ce qui le coucerne, d’assurer l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 novembre 1884, 

TinMaN. 


N° 36. — JUSTICE MUSULMANE. — Transformation de mahakmas 
dans les trois provinces. 


ARRÊTÉ DU 25 NOVEMBRE 1884 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu les arrêtés du 31 décembre 1874 et 23 octobre 1875, sur 
l'organisation des mahakmas-annexes ; 

Vu les décrets du ?6b août et 13 septembre 1881 ; 

Va le décret du G avril 1882 ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger 
et du Procureur général près la Cour d'Appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Sont provisoirement transtormés en mehak- 
mas-annexes, les treize mahakmas ci-après : 


Province d'Alger. 


Marengo qui deviendra une annexe de Cherchell. 


Oued Sebt id. Teniet-el-Häad. 
Ouarsenis id. Oued Fodda. 
Oulad Sidi-Aïssa id. Adaoura. 

Birin id. Titteri. 


Province de Constantine. 


Ksar-et-Tir qui deviendra une annexe de St-Arnaud. 


Rabta id. Bordj-bou-Arréridj. 
Mansourah id. id. 
Belezma id. N'Gaous. 


— 62 — 


Province d'Oran. 


Le Tlélat qui deviendra une annexe de St-Denis-du-Sig. 
Sidi-Snoussi id. Tiaret. 

Couba Si Abdallah id. Mazouna. 

Beni Rimau id. Nedromah. 


ART. 2. — Les cadis des treize mahakmas sus-désignées 
sont mis à la suite. 


ART. 3. — Le Général commandant la division d’Alger 
et le Procureur général près la Cour d’Appel d’Alger sont 
chargés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, la 25 novembre 1884. 

TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N°37. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
préfectures. — Fixation de la date de l'ouverture des examens 
d'admissibilité au grade de commis principal. 


ARRÊTÉ DU 41 NOVEMBRE 1884 


— 


Par arrêté du 11 novembre 41884, le Gouverneur général 
a fixé au lundi, 12 janvier 4885, la date de l'ouverture des 
examens d'admissibilité au grade de commis principal dans 
l’adminis tration départementale. 

Ces examens auront lieu à Alger, dans les bureaux du 
Gouvernement général, pour les candidats des trois dépar- 
tements. 


No 38, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. —- Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 4884 


Par arrêté de M. le Gouverneur général en date du 22 
novembre 1884 : 


br 


M. Fidelle, administrateur de la commune mixte d’Azef- 
foun (département d'Alger), a été nommé administrateur 
de la commune mixte de Fort-National (même départe- 
ment), en remplacement de M. Sabatier, chargé de cours à 
l'Ecole supérieure des Lettres d'Alger. 

M. Demonque, administrateur de la commune mixte de 
Boghari (département d'Alger), a été nommé administrateur 
de la commune mixte d’Azeffoun, en remplacement de 
M. Fidelle. 

M. Michaud, administrateur de la commune mixte d’El- 
Milia (département de Constantine), a été nommé adminis- 
trateur de la commune mixte de Boghari, en remplacement 
de M. Demonque. : 

M. Bernelle, administrateur de la commune mixte de 
Batna (département de Constantine), a été nommé adminis- 
trateur de la communs mixte d’El-Milia, en remplacement 
de M. Michaud. 

M. Barry, administrateur de la commune mixte de Taher 
(département de Constantine), a eté nommé administrateur 
de la commune mixte d’Ain-Mokra (même département), 
en remplacement de M. Tardieu qui a été appelé à d’autres 
fonctions. 

M. Brua, administrateur de la commune mixte de l’Oued 
Marsa (département de Constantine), a été nommé adminis- 
trateur de la commune mixte de Taher, en remplacement de 
M. Barry. 

M. Bronel, administrateur de la commune mixte de 
l'Ouarsenis (département d'Alger), a été nommé administra- 
teur de la commune mixte de l’oued M: ra, en remplacement 
de M. Brua. 

M. Moisan, adjoint de commune mixte, a été nommé 
administrateur de la commune mixte de l’Ouarsenis, en 
remplacement de M Branel. 


N° 39. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Police municipale. — 
Création d'un commissariat de police dans la commune de Per- 
régaux (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 15 NOVEMBRE 1884 


Par arrêté du 15 novembre 1884, M. le Gouverneur 
général de l'Algérie a prononcé la création à Perrégaux 
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(département d'Oran), d’un commissariat de police, dont le 
personnel comprendra un commissaire et deux agents, l’un 
français, l’autre indigène. 


N° 40. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers.— 
Nomination d'un officier. 


DÉCRET DU 4° DÉCEMBRE 1884 


Par décret en date du 1* décembre 1884, M. Parère 
(François), dit Hilarion, a été nommé sous-liutenant com- 
mandant la subdivision de sapeurs-pompiers de l’Arba 
(arrondissement et département d'Alger). 


N° 41. — DoMAINES. — Concession au syndicat des eaux de 
Relizane (département d'Oran). 


DÉCRET DU 20 OCTOBRE 4884 


Par décret du Président de la République en date du 20 
octobre 1884, 


Il a été fait concession gratuite au syndicat d'irrigation 
des eaux de Relizine (département d'Oran), pour être 
affectés à la construction d’un bureau et d'un logement des- 
tinés à l'agent spécial et au garde des eaux de la rive 
droite de la Mina, de deux lots de terrains domaniaux, 
d'une superficie totale de O h. 48 a. 85 c., n° 625 et 626 
du plan de Relizine, à la condition d'assurer et de laisser 
aux dits immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de 
laquelle ils sont concédés. 
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N° 42, — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — Médaille d'honneur 
décernée pour acte de courage et de dévouement. 


— 


DÉCISION PXÉSIDENTIELLE DU 28 OCTOBRE 4884 


Sur les propositions du Ministre de l'Intérieur et aux 
termes d’un rapport approuvé, le 28 octobre 1884, par le 
Président de la République, une médaille d'honneur a été 
décernée, en récompense d'un acte de courage et de dévoue- 
ment, à l’indigène dont le nom suit : 


M. A. 9° classe. — Mustapha ben M'hamed, secrétaire 
au Commissariat de police d'Alger ; a concouru, le 26 juillet 
1884, au péril de sa vie, à l'arrestation d’un malfaiteur indi- 
gène des plus dangereux. 


N° 45. — NATURALISATIONS. 


Par décrets présidentiels, contresignés par M. le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, et rendus en 
conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français : 


Décret du 18 août 1884. 


DIVISION D’ORAN 
Légion Étrangère 


Derappe (François-Guillaume), sergent, né le 22 mars 
1862 à Boulay (c:-devant Moselle). 

Walter (Gaspard), soldat, né le 40 avril 4859, à Soucht 
{ci-devant Moselle). 

Bath (Jean), soldat, né le 44 juin 1857 à Lauterbourg 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Pierron (Nicolas), soldat, né le 24 décembre 1859 à Mon- 
tigny-les-Metz (ci-devant Moselle). 

Mülter (Frantz-Robert-Arthur), soldat, né le 3 mars 4858 
à Délitzsch (Saxe-Allemagne). 

Scheit (Charles-Frédéric), soldat, né le 30 juin 41860 à 
Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 


En 


Vercruysse (Jules-Joseph), soldat, né le 14 mars 1862 à 
Wervicq (Belgique). 

Griesmann (Laurent), soldat, né le 6 avril 4859 à Dorlis- 
heim (ci-devant Bas-Rhin). 

Missmer (Florent-Hypolite), tambour, né le 20 décembre 
1861 à Grafenstaden, (ci-devant Bas-Rhin). 

Dreher (Léon), soldat, né le 40 octobre 1858, à Ensisheim 
(ci-devant Haut-Rhin). 

Gerber (Emile-Ernest-Guillaume), soldat, né le 23 février 
1849 à Blarmberg (Grand Daché de Bad). 

Keller (Louis), soldat, né le 17 mars 1863 à Strasbourg 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Tucbscherer (Jean-Philippe), soldat, né le 23 novembre 
4860 à Wissembourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Kærner (Jean-Baptiste-Joseph), soldat, né le 24 juin 1859 
à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Bauer (Philippe-Frédéric-Henri), soldat, né le 25 décembre 
1861 à Helbronn (Wurtemberg). 

Muller (Jean-Bernard-Charles), soldat, né le 44 novembre 
1859 à Landau (Bavière). 

Jaeger (Georges), soldat, né le 28 février 1858 à Bische- 
heim (ci-devant Bas-Rhin). 

Kuntz (Daniel), soldat, né le 2 novembre 1856 à Nieder- 
bronn (ci-devant Bas-Rhin). 

Keyl (Nicolas), soldat, né le 30 janvier 1863 à Frisingen, 
(Grand Duché de Bade). 

Meyer (Joseph), soldat, né le 16 août 4853 à Aesch (Suisse). 

Boeckel (Auguste), soldat, né le 44 avril 4863 à Barr (ci- 
devant Bas-Rhin). 


Décret du 1° septembre 1884. 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Mohamed ben Ahmed ben Kouïder, indigène algérien, 
célibataire, né le 25 juillet 4859 à Vesoul-Benian (Alger), 
cultivateur, demeurant à Warnier. 

Mohamed ben Belkassem ben Hadj el Arbi, khodja à la 
sous-préfecture d'Orléansville, indigène algérien, monogame, 
né le 45 août 1858 à Blida. 

Ali ben Mohamed, indigène algérien, célibataire, inter- 

rête judiciaire, né le 31 août 1858 à Alger, demeurant à 
arengo. 

Mohamed Assem, indigène algérien, monogame, né le 22 
septembre 1855 à Alger, y demeurant. 
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DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Mohammed ben Ali ben Aromar, indigène algérien, céli- 
bataire, garçon d’hôtel, né en 1859 à Oued-Athménia (Cons- 
tantine), demeurant à Milah. 


DIVISION D’ALGER 


B'Katsia ben Attia. indigène algérien, monogame, culti- 
vateur, né en 4853 à Oued-Sidi-Sliman, fraction de Mäamra, 
cercle de Laghouat, territoire de commandement, demeurant 
à Sidi-Sliman. 

Mohamed bel Hadj, indigène algérien, célibataire, soldat 
au 1* régiment de tirailleurs algériens, né en 41845 à 
Zhmoula (Alger). 


DIVISION D'ORAN 


M'Ahmed ben Mohamed el Arbi bel Hadj Aklouch, indi- 
gène algérien, célibataire, interprète militaire auxiliaire de 
4" classe, né en 1854 dans la tribu des Beni-M’nassem-Ga- 
pisse commune mixte de Cherchell (Alger), demeurant à 

iaret. 


DIVISION D'OCCUPATION DE TUNISIE 


Ismaïl ben Mustapha ben Bachtarzi, indigène algérien, 
veuf, sous-lieutenant à la compagnie mixte bis de la division 
d'occupation de Tunisie, né en 4857 à Constantine. 


Décret du 15 octobre 1884 


— 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Petricone (Christophe-Ange-Fortuné), expéditionnaire ma- 
ritime, né le 40 juin 1826 à Livourne (ltalie), demeurant à 
Alger. 

Lanckmann (Josse-Joseph-Ernest-Edouard), employé, né 
le 30 décembre 1840 à Gand (Belgique), demeurant à Alger. 

Zamwit (Laurent-Michel-Salvo), journalier, né le 47 oc- 
tobre 1855 à Tunis (Tunisie), de parents italiens, demeurant 
à Alger. 

Günalons (François), cantonnier aux ponts-et-chaussées, 
né le 22 juin 4838 à San Carlos (Espagne), demeurant à 
Palestro. 

Morens (Alexandre), cafetier, né le 8 décembre 1826 à 
Mahon (Espagae), demeurant à Alger. 
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Guolotto (Antoine-Ange-Edmond), typographe, né le 49 
DD 1858 à Alger, de parents italiens, demeurant à 
Alger. 

Serra (Géronimo-Jean-Magin), débitant et entrepreneur, 
né le 5 février 4850 à Saint-Christophe (Espagne), demeurant 
à Rouiba. 

Gomila (Jean), jardinier, né le 44 janvier 4844 à Alger, 
de parents espagnols, demeurant à Fort-de-l’Eau. 

Castellino (Barthélemy), cultivateur, né le 25 février 1852 
à Mondovi (Italie), demeurant à Duperré. 

Scotto di Suoccio (Antoine), marin, né le 29 mars 1849 
à Procida (Italie), demeurant à Alger. 


Sont réintégrées dans la qualité de Francaises, par appli- 
cation de l’article 48 du code civil, les dénommées ci-après : 


Bellegamba (Virginie-Adèle), femme Petricone, née le 40 
mai 4841 à Toulon (Var), demeurant à Alger. 

Junca (Anne), femme Lanckmann, née le 8 août 1857 à 
Morlanne (Basses-Pyrénées), demeurant à Alzer. 


Est naturalisée française, la nommée Alzina (Jaana- Maria) 
femme Gomila, née le 4 mars 1847 à Kouba (Alger) de 
parents espagnols, demeurant à Fort-de-l’Eau. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 25 janvier 1885. 


Le Chef du 1 Bureau 
du Gouvernement général, 


ACH. FILLIAS. 


" Cette date est celle de la réception du Bouugrin au Secrétariat général da Gonvernement, 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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N° 44. — ZONES DES FORTIFIOATIONS. — Révision du classement 
des places fortes et postes militaires en Algérie. 


LOI DU 45 JANVIER 4885 
(Promulguée au Journal officiel du 17 janvier 1885). 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

ART. 4%. — Sont déclassés et rayés du tableau des pla- 
ces de guerre et postes militaires de l'Algérie : ° 

Le poste militaire de Dra-el-Mizan ; 

La batterie Zizerin de la place de Cherchell ; 

La batterie d'Ozara, la batterie de la Briqueterie, ouvrages 
détachés de la place d'Oran ; 

La citadelle de Sidi-bel-Abbèés ; 

La batterie n° 2 de Beni-Malek ; la batterie n° 3 d'El- 
Kantara ; la batterie de l'Ilot-des-Singes, ouvrages détachés 
de l’enceinte de Philippeville ; 

Le front 1-2 de l'enceinte de l’ancienne ville à Bône et le 
front 7-1 entre cette enceinte et celle de la nouvelle ville ; 

La batterie de l’Anse des Corailleurs; la batterie du mouil- 
lage du fort Génois, le fort Génois, la batterie de la pointe 
du fort Génois, ouvrages détachés de la place de Bône ; 

L'ancienne enceinte de Bougie comprise : d'une part entre 
le camp supérieur et le fort Barral et Bridja supérieur ; 

La maison crénelée, le poste de Salem ; le poste de Rou- 
na ; la batterie de Bouak, ouvrages détachés de la place de 

ougie ; 

La batterie n° 4 de l'Hôpital ; la batterie n° 3 du phare de 
la place de Djidjelli. 

ART. 2. — Seront désormais classés dans la deuxième 
série, mais à titre de postes militaires, les ouvrages ci-après 
désignés compris parmi les places de la deuxième série : 

Le fort Lamoune, le fort de Mers-el-Kébir, ouvrages dé- 
tachés de la place d'Oran ; 

Le fort de Bellevue, ouvrage détaché de la place de Cons- 
tantine. 

ART. 3. — Seront désormais classés comme places de 
la 2 série, les ouvrages ci-après désignés, actuellement 
classés comme postes militaires de la 2° série : 

La batterie de la prison civile, la batterie de la salle d’arti- 
fices, la batterie de la courtine 12-13, dans la place d’Alger; 

La lunette Saint-Louis, la lunette San Carlos ou de la 
Campana, de la place d'Oran ; 
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La batterie de l'Hôpital de la place de Bougie. 

Ce changement de classement n’entrainera aucune modifi- 
cation dans la délimitation actuelle des servitudes de ces 
ouvrages. 

ART. &. — Sont classés comme postes militaires dans la 
2e série des places de guerre : 

La nouvelle annexe et le blockhaus de Bou-Saâda ; 

Les fronts intérieurs du réduit de Fort-National ; 

Les blockhaus de Taguemount et d’Ismaïsseren, ouvrages 
détachés de Fort-National ; 

Le hlockbhaus n° 8 et le blockhaus du cimetière, ouvrages 
détachés de la place de Boghar ; 

L’enceinte de la ville, le fort du sud-ouest et le quartier 
défensif du train, de la place de Djelfa ; 

La batterie de l’est et la batterie de l’ouest, destinées à 
la défense du port de Tenez ; 

La batterie de Joinville, défense du port de Chercheli ; 

La batterie du Ravin-Blanc et le fort du Santon, ouvrages 
détachés de la place d'Oran ; 

La batterie du Camp, ouvrage détaché de la place de 
Mostaganem ; 

Le fort de Relizane ; 

L’enceinte de Magenta ; 

L’enceinte du parc aux fourrages et l'enceinte du camp 
baraqué de Tiaret ; 

Le blockhaus, ouvrage détaché de la place de Tiaret ; 

Le fort et la redoute de Sfissifa ; 

Le Caravansérail, la redoute et la tour de Sidi-Zaher ; 

La Smala de Bled-Chabai ; 

La Smala de Sidi-Medjahed ; 

Le bordj, la redoute, le réduit, l'enceinte du camp bara- 
qué et l'enceinte du camp de l’ouest d'El-Aricha ; 

Le fort de Sidi M’Cid, ouvrage détaché de la place de 
Constantine ; 

La batterie de Beni Melek, ouvrage détaché de la place de 
Philippeville. 

La batterie des Caroubiers, ouvrage détaché de la place 
de Bône ; . 

L'hôpital militaire et la caserne de la ville de la place de 
Souk-Abras ; 

Le blockhaus du Moulin-à-Vent, ouvrage détaché de la 
place de Batna; 

Le blockhaus de la prise d’eau et le blockhaus de Beni- 
Mora, ouvrages détachés de la place de Biskra ; 

Le fort, la kasbah et le blockhaus de Tuggurth ; 

La batterie du phare de Bouak, la batterie de la pointe 
de Bouak ; la batterie du milieu de Bouack ; la batterie du 
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col de Bouak; le blockhaus de Bouak ; la batterie du centre ; 
la batterie intermédiaire, la batterie du cimetière israélite, 
la batterie de Sidi-Yaya, le fort de la Plaine, ouvrages dé- 
tachés de la place de Bougie; | 

Le fort Horain, le fort Sainte-Eugénie et le fort Valée, 
ouvrages détachés de la place de Djidjelli. 

Les servitudes portées par ces divers ouvrages seront 
déterminées ainsi qu’il suit : 

Les fronts intérieurs du réduit de Fort-National ne por- 
teront pas servitudes au delà de l’esplanade qui les précède ; 

Le blockhaus de Tagaemount et d’ismaïsseren à Fort- 
National, le blockhaus n° 8 et le blockhaus du cimetière à 
Bogtar ; le fort du Santon ; le blockhaus de Tiaret ; le fort 
et la redoute de Sfissifa ; le Caravansérail, la redoute de la 
tour de Sidi-Zaher, le fort de Sidi-M’Cid, l'hôpital militaire 
et la caserne de la ville à Souk Ahras, le blockhaus du Mou- 
lin-à-Vent, à Batna ; les blockhaus de la prise d’eau et de 
Beni-Mora à Biskra ; le fort, la kasbah et le blockhaus de 
Tuggurth ; la batterie du phare de Bouak, de la pointe de 
Bouak, du milieu de Bouak, du col ds Bouak, le blockhaus 
de Bouak, la batterie du centre et la batterie de Sidi-Yaya 
à Bougie, ne porteront pas servitudes au-delà de la limite 
extérieure du terrain militaire compris dans leurs zones de 
fortifications ; 

Les batteries de l’est et de l’ouest à Tenez ne porteront 
pas servitudes au delà de la zone unique de Tenez ; 

La nouvelle annexeet le blockhaus de Bou-Saâda, l'enceinte 
de la ville, le fort du Sud-Ouest et le quartier défensif de 
Djelfa ; la batterie du Ravin-Blanc et le fort du Santon à 
Oran ; le fort de Relizane, l’enceinte de Magenta ; l'enceinte 

‘du pare au fourrages et celle du camp retranché de Tiaret ; 
les Smalas de Bled-Chabaà et de Sidi-Medjahed, le bordij, 
la redoute, le réduit, l'enceinte da camp baraqué et l’en- 
ceinte du camp de l’ouest d’El-Aricha ; la batterie de Beni- 
Meleck à Philippeville, la batterie des Caroubiers, à Bône ; 
la batterie intermédiaire, la batterie du cimetière israëlite ; 
la batterie de Sidi-Yaya ; le fort de la Plaine, à Bougie ; les 
forts Horain, Sainte-Eugénie et Valée, à Djidjelli, ne com- 
porteront qu'une zone unique de servitudes de 250 mètres 
réduite dans tous les cas où cela sera possible, et tracée 
conformément aux indications contenues daps la délibération 
du comité des fortifications, en date du 10 mars 4882; . 

La batterie de Joinville, à Cherchell ; la batterie du camp, 
à Mostaganem, ne comporteront chacune qu'une zone 
unique de servitudes tracée dans les conditions ci-dessus 
indiquées. 

Dans l'étendue de la zone ainsi déterminée, les construc- 


tions de toute nature seront tolérées, à charge de démolir 
sans indemnité, dans les cas prévus par la loi et sous ja 
condition que leur hauteur ne dépassera pas le plan de tir 
des batteries tel qu’il se trouvera fixé par l'autorité militaire 
dans chaque cas particulier. 

ART. 5. — Sont classés comme places de la 2° série des 
places de guerre : 

La batterie de Skida et la batterie da fort d'Orléans, dans 
les dépendances de la place de Philippeville ; 

Le front 6-7 de la nouvelle ville et la batterie nord de la 
Kasbah de la place de Bône ; 

La nouvelle enceinte de la place de Bougie, de l'angle 
nord-est de Bridja supérieur à l’angle nord-ouest da camp 
supérieur de Sidi-Toati ; 

La batterie du rocher Picouleau de la place de Djidjelli ; 

La batterie de Skida ne portera pas servitudes au delà de 
la limite de la zone unique de la place de Philippeville ; 

Le classement du front 6-7 de la nouvelle ville et de la 
batterie nord de la Kasbah ne modifiera pas la délimitation 
actuelle des services de la place de Bône ; 

La batterie Picouleau ne portera pas de servitudes au 
delà de la limite extérieure du terrain militaire comprise 
dans sa zone des fortifications. 

La zone unique des servitudes de la place de Bougie et 
celle de la batterie d'Orléans, à Philippeville, seront tracées 
conformément aux indications contenues dans l'avis du 
comité des fortifications, en date du 40 mars 1882. 

Dans l’étendue de la zone des servitudes de la batterie 
d'Orléans, les constructions de toute nature seront tolérées, 
à charge de démolir sans indemnité, dans les cas prévus par 
la loi, et sous la condition que leur hauteur ne dépassera 
pas le plan de tir des batteries, tel qu'il se trouve fixé par 
l'autorité militaire dans chaque cas particulier. 

ART, 6. — Les places de guerre et les postes de l'Algérie 
sont classés, pour l'application des lois et décrets sur les 
servitudes défensives, conformément au tableau annexé à 
la présente loi, lequel sera substitué au tableau joint au 
décret du 20 avril 4857. 

La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1885, 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 
LEwWAL. 
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TABLEAU DE CLASSEMENT DES 


Auxquels doivent être appliquées les servitudes défensives conformément 
et à la loi du 15 janvier 1885, à 


SUBDIVISIONS 2e SÉRIE 
CHEFFERIES 


militaires Places Postes 


DIVISION 
= Alger (ville, citadelle 
et défense du pert).|....,,...,, TE ET 
| 
Alger ......... Alger.......... 

sons. sdhs esse Alger (ouvrages détachés) 

| Sidi-Ferruch (fort, batte- 

; rie de l’ouest et ouvra- 

| ges détachés)..,.....…. 

QE Bi dites 

inde does ent sets des ha a rente gese 

Aumale ....... Aumale ...... Bou-Saäda (fort, ancien- 
; ne et nouvelle annexe] 


et blockhaus) ......... 
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| POSTES MILITAIRES DE L'ALGÉRIE 


.à la loi du 10 juillet 1851, aux décrets du 10 août 1853, du 29 avril 1857 
. laquelle est annexé le présent tableau. 


DÉSIGNATION 
‘| des ouvrages détachés 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


F D’ALGER 


Les défenses du port comprennent : l'ilot de la Marine, 
les forts du Musoir nord, du Musoir sud, du Coude de 
la Jetée ; les batteries de la prison civile, de la salle 
d'artifices, de la courtine 10-11, de la courtine 12-13, 
du bastion 15 et du cavalier 24-1. 


Les servitudes des batteries de la prison civile, de la sal- 
le d'artifices et de la courtine 12-13 s’étendent jusqu’à 
uug limite unique et réduite. Dans l'étendue ainsi dé- 

CREER SC NES PUS ‘*| terminée, les constructions de toute nature sont tolé- 
rées, à charge de démolir sans aucune indemnité, dans 
les cas prévus par la loi, et sous la condition que leur 
hauteur ne dépasse pas le plan de tir des batteries tel 
qu'il se trouvera fixé par l'autorité militaire au mo- 
ment de chaque demande de bâtir. 


Les batteries de la courtine 10-11, du bastion 15 et du 
cavalier 24-1 ne portent pas de servitudes spéciales. 


Batterie de Temendfous. 

Maison-Carrée..... senc x _porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
ions. 

Batterie Charles-Quint. 

Fort l'Empereur. 

Fort des Anglais..... ... [Ne porte pas servitudes au del de la zone des fortifica- 
tions. 


Fortin de l’ouest. 


Batterie de l'est..,....... Les ouvrages de campagne construits à la gorge de la 
presqu'île ne portent pas servitudes. 
Se ste es Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 


sopsonveseeeses.......|Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique el 
réduite. 


sorsnesereserors:.....|Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 


SUBDIVISIONS 
CHERRERIES | am" 


militaires Places Postes 


DIVISION 


ment des Beni-Mansour 


Bordj-Bouïra ....,....., 

Aumale (suite), Aumale........]...,..........,.,... , 
Dellys (ville, défenses du 
port et ouvrages déta- 


Maison de commande- 
| chés).......... rente 


Dellys........,[Dellys......... 


delle). intese use da Satis a aE ed 565 AS 


Boghar (fort et ouvrages 
détachés).......... ,, 


| dinde no (ville et forts). 


sésoatessssesesrens se É: (ville et forts)... 


RE PE Sn cesse 


Orléansville ...|Orléansville . 


Tenez (ville et défenses] 
| du port).....:...,... : 


ps 


DÉSIGNATION 
des ouvrages détachés 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


D’ALGER (SUITE). 


PE RS Sosa Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 

CR PS .ÎNe porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 

Tour de Sidi-Souzan.....|Les servitudes de la place s'étendent jusqu’à une limite 


unique et réduite. 


Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique el 
réduite. 


ST DES TS SEE Les fronts intérieurs du réduit ne portent pas servitudes 
au delà de l’esplanade qui les précède. 


Blockhaus de Tague-)Les blockhaus de Taguemountet d'Ismiasseren ne por- 
mount. ........ -......! tent pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
Blockhaus d'Ismaïsseren.) tions. 
deccencersere.s.......1Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique el 
réduite. 
ad Lee ….….......1Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique el 
réduite. 
nee see Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 
Blockh 8 Le blockhaus n° 8 et le blockhaus du cimetière ne por- 
OEKIAUS UN Bras tent pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
Blockhaus du Cimetiëre.! tions. 
Spor astsosre see ....|Les forts classés sont cuvux de Bouscaren et de Morand 


et le quartier militaire. L’enceinte et les forts de La- 
ghouat ne portent pas servitudes au delà de la zone 
des fortifications. 


Les forts classés sont ceux du Nord, de l'Est, du Sud- 
VU ess Ouest et le quartier défensif du Train. 


Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique, 

Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique ei 
réduite. 

Les défenses du port comprennent : la batterie du bas- 
tion n° 1, dite de l'Est, et la batterie de l'Ouest. 

Les servitudes de la place s'étendent jusqu’à une limite 
unique et réduite 


Les batteries de l'Est pt de l'Ouest ne portent pas de 
. servitudes spéciales. 


See ee eos soso us 
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SUBDIVISIONS 2 SÉRIE 
RS CHEFFERLES | “mc 
militaires Places Postes 
DIVISION 
| Batterie d'El Mersa..... 
Miliana. ........... lséses send se 
PONÉAREUS _ 
sde osossoveses..,|Teniet-el-Hañd....,,... 
Orléansville 
(suite). 
Miliana...... sossscesssssesssess....|Cherchell (ville et dé- 
| fenses du port)........ 
DIVISION 
Oran (ville, château- 
neuf, forts et défen- 
ses du port)........ sé irtse son net 
Oran....…, ...|[Oran..... sc 


Oran (ouvrages détachés) 


DÉSIGNATION 
des ouvrages détachés 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


D’ALGER (SUITE). 


essences... [Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 


....1Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique el 
réduite. 


areococseneneresse...... Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 


| défense du port comprend la batterie de Joinville. 


snontsarenoeseutese 


Les servitudes de la place et celles de la batterie de 
Joinville s'étendent jusqu’à une limite unique et rédui- 
te ; dans l'étendue de la zone de la batterie, les cons- 
tructions de toute nature sont tolérées, à charge de 
démolir, sans aucune indemnité, dans les cas prévus 
par la loi et sous la condition que leur hauteur ne dé- 
passe pas le plan de tir de la batterie, tel qu’il sera 
ne par l'autorité militaire dans chaque cas particu- 

| ier. 


D’ORAN 


Le classement de l'enceinte résulte à la fois du décret du 
29 avril 1857 et des décrets des 3 avril 1867 et 29 jan- 
vier 1868. 
Les forts compris parmi les dépendances de la place 
sont : le fort Sainte-Thérèse, la lunette Saint-Louis, 
la lunette San Carlos ou de la Campana, le fort Saint- 
sessssesssesse.e.| André et le fort Saint-Philippe. 
La défense du port compreud la batterie du Château- 
Neuf. 
Les servitudes de l'enceinte Sud et Est, dite de Karguen- 
tab et du Château-Neuf, s'étendent jusqu’à une limite 
unique et réduite. 


Fort et batterie LamounelLa batterie Lamoune ne porte pas de servitudes spéciales 


Fort et batterie Saint- 
Grégoire .....e.......|La batterie Saint-Grégoire ne porte pas de servitudes 


spéciales. 


Fort Sainte-Croix. 

Batterie du Ravin-Blanc. Î|Les servitudes s'étendent jusqu’à une limits unique et 
réduite. 

Fort du Santon..........[Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions 


Fort et batterie de Mors- | . 
el-Kébir..............{La batterie de Mers-el-Kébir ne porte pas servitudes au 


delà de la zone des fortifications, 


LI 
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2e SÉRIE 


SUBDIVISIONS 
militaires Places Postes 


DIVISION 


Arzew (ville, redoute de 
la Plaine et ouvrages 
détachés).... ,..,,.., 


Mostaganem (ville, ré- 

| duit de Matemore et 
fort de l'Est). essaie siennes 
Mostaganem (ouvrage 
détaché).............. 

: Mostaganem... 
Oran (suite)... 

Fort de Relizane........ 
Ammi-Moussa (fort et 
ouvrage détaché)...... 
‘Sidi-bel-Abbès ....,.1...,.............,... ét 
Sidi-bel-Abbès (ouvrage 
détaché)...........,., 
un Daya (fort et ouvrage dé- 
Sidi-bel-Abbès, taChÉ)s es sense 
Magenta............,... 
Mascara ...,,,.|Mascara, ..... Mascara. ..,....,,,.,1. 4. 


Mascara (ouvrage déla- 


Cl CRERESEREN LITERIE 


fs 


DÉSIGNATION 
des ouvrages détachés 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


D'ORAN (SUITE). 


sovesverssors cs... LS servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique. 


Fort et batterie de la 
Pointe....... sente Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique. La 
batterie ne porte pas de servitudes spéciales. 


Fort et batterie du nord.|La batterie du Nord ne porte pas de servitudes spéciales. 


Redoute de la Montagne 
cotée 13. 


Batterie du sud. ,......,..|Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 


TT TES .......[Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 


Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. — Dans l'étendue de la zone des servitudes, 
les constructions de toute nature sont talérées, à char- 

Batterie du Camp.......) 8e de démolir, sans aucune indemnité, dans les cas 
prévus par la loi et sous la condition que leur hauteur 
ne dépasse pas le plan de tir des batteries, tel qu'il se 
trouvera fixé par l'autorité militaire dans chaque cas 
particulier. 


CT ..…..|Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique. 


sspesceeoossese.......|L@S servitudes s'étendent jusqu à une limite unique et 
réduite. 


Blockhaus Pelissier.....,.|[Ne porte pas de servitudes au delà de la zone des forti- 
fications. 


cunconoeseseees........|LeS servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique. 


Poste de la Mékerra..... Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 
sd set se... 1Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 
Vigie de Daya........../Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 
duscoscensreersr.......|Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 
duneueoreressesse...... [Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 


Redoute Mouëssac ......|Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique. 


2e SÉRIE. 


CHEERERRLES | “a 


SUBDIVISIONS 


militaires Places Postes 


jeanne | mnemensemaeeeues 


DIVISION 


Tiaret (ville, enceintes du 

parc aux fourrages et 

“ da camp baraqué et 

Mascara... .... ouvrage détaché)... 


Mascara (quite): /Saïda (fort et redoute). 


Sfissifa (fort et redoute. 


Géryville (fort, basse re- 
doute et tour de Deli- 


ENYh..oossrosses ass 


Tlemcen (ville et citadel- 
le ou Mechouar)....... 


Lalla Maghrnia......... 


Sidi-Zaher (caravausérail 
redoute et ouvrage dé- 
taché).......,..,..,.., 


Smala de Bled Chabaë.. 


Smala de Sidi-Medhebja. 
Tlemcen....,,,.lTlemcen..,.,..,(..... ...,.., ssss.sse 
Nemours (ville, enceinte 
du quartier mixte et du 
parc aux fourrages, dé- 
fenses du port et ouvra- 
ges détachés)......... 


Sebdou {fort et réduit)... 


El-Aricha (bordj, redoute 
et enceintes des camps) 


DÉSIGNATION 
des ouvrages détachés 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


D’ORAN (SUITE). 


nées v..s,...s...|LeS Servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 


Blockhaus....,....., ..[Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 


de tin Etes te ......1Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique el 
réduite. 


Mr EN Rent ee .[Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 


suenerosseressse......, |LeS servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 


États 6........1Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 


Tour de Sidi-Zaher......|Les ouvrages du poste de Sidi-Zaher ne portent pas ser- 
vitudes au delà de la zone des fortifications. 

made Histo Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique. 

L re .. ...[Les serviludes s'étendent jusqu'à une limite unique. 

Redoute n° 9..,...,..,.. 

DR Fe Le fidise Es La défense du port comprend la batterie du bastion n° 8. 


ou ouvrage n° 11....,.(L’enceinte et les divers ouvrages de Nemours ne portent 
Fort de Touent ou ouvra-\ Pas servitudes au delà de la zone des fortifications. 


dns sussesoesesss.,...|Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 
dise ennereosesses....…. [LES servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique. 


C2 [a 


2e SÉRIE 
CHEFS | ————“—…—— ———— 
Piaces Postes 


SUBDIVISIONS 
militaires 


DIVISION DE 


Constantine (ville et 
citadelle) ........,. EE 


Constantine (ouvrages 
détachés) ......,....,. 


Constantine....|Constantine. …… 


Tebessa (ville, réduit 


ét'annexe):. 53. lee eee tds : 
Aïn-Beïda (les deux 
bordjs et la redoute)|..... TE TE RER 
Philippeville (ville. 
fort national, avan- 
cée du fort national, nets ones 
maison crénelée Va- : ME 
lée et défenses du 
POrt)sssssese. uuse ( 
Philippeville .., Philippeville.… 
Philippeville (ouvrages 
détachés)...,..,....... 
Collo (ville, bordij et ou- 
vrages détachés)... 
Bône........,.|Bône.,,.,...,.|Bône (ancienneetnou- 


velle ville, casbah et 
défenses du port)..,1,,..,...,,,,,.,,.,:,.,.e 


DÉSIGNATION 


DISP 
dose dans OSITIONS PARTICULIÈRES 


CONSTANTINE 


se Dasceorr....……..1Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 


Fort de Bellevue. .......|Les servitudes s'étendent ‘jusqu’à une limite unique et 


réduite. 
.[Quartier défensif de Man- 
sourah..,........ so ecse Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 
Fort de Sidi M'Cid...... Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 
neo denses... )Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 
ET AE PoRE pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
ions. 


ÎLes détenses du port coraprennent : la batterie de Skida 
et la batterie du fort d'Orléans. 


Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. La batterie de Skida ne porte pas dé servitu- 
des spéciales au delà de la zone unique de la place. 
Les servitudes de la batterie d'Orléans s’étendent jus- 

CORRE OCERREETE .-.\ qu’à une limite unique; dans l'étendue de cette zone, 
les constructions de tuute nature sont tolérées, à char- 
ge de démolir, sans aucune indemnité, dans le cas 
prévu par la loi, et sous la condition que leur hauteur 
ne dépasse pas le plan de tir des batteries, tel qu’il se 
trouvera fixé par l'autorité militaire dans chaque cas 


particulier. 

Maison crénelée de Saf- 

Saf.....,.... ….…....[Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 

tions. 

Batterie des Beni-Melek .|Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique el 
réduite. 

esse eueseses .........[Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 


L'ancienne ville comprend les fronts 2-3; la nouvelle 
ville, les fronts 6-7-8-9-10-11-12-13-14-15-16-17-18 -19 
20-29-30-31-32-33-34-35-36. 

Les détenses du port comprennent : la batterie du front 
31-32 et la batterie nord de la Casbah. 

Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 

Les batteries du front 31-32 et nord de la Casbah ne 

\ portent pas de servitudes spéciales, 


ss Sonrrtensotores.e 
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2 SÉRIE 


SUBDIVISIONS 
militaires 


CHEFFERIES 


DIVISION DE 


ses. CRRRELELEE) La Calle...,..,......... 


Bône (suite)....|Bône.....,,... 


Guelma (ville et citadelle) 


Souk-Ahras “ire re- 
doute de l'Olivier, H6- 
pital militaire et caser- 


Bône (ouvrages détachés) 
L ne de la ville)... se 


Biskra (fort Saint-Ger- 
main et ouvrages déta- 
chés).....,,..,. ., se 


Tuggurth (fort, casbah et 


TR. ou : Lacie 
Batna (ouvrage détaché). 
Batna .,,....,.| Batna ...., 
blockhuus)...,.,,.,... 


(saut (ville et citadelle)|..,.....,,,, .,..,,.,..., 
Sétif...........|Sétif....,..... . 
: Sétif (ouvrage détaché). 
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DÉSIGNATION 
des ouvrages détachés 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


CONSTANTINE (guiTe). 


Batterie haute et basse et 


réduit du Lion..,..... Ne POrIEDS pas servitudes au delà de la zone des fortifi- 
cations. 

Batterie des Caroubiers.. es nds s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 


Le classement comprend le fort et Ja batterie de la pres- 
qu'le, le poste du Moulin et le fortin de la Croupe. 

Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 

res sneussee vec...) réduite pour le fort et la batterie de la presqu'ile. 

Le poste du Moulin et la batterie de la presqu'tle ne por- 
tent pas de servitudes au delà de la zone des fortifi- 
cations. 

seresosrosseoseress...|Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 


ni dssssose covers... [Ne portent pas de servitudes au delà de la zone des for- 
tifications. 
Seront en ......1Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
| réduite. 
 |Blockhaus du Moulin-à- 
Vent.................lNe porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 


Le classement ne comprend que le fort Saint-Germain, 
les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 

Blockhaus de la prise 
A'ÉAU:. nantes [Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 
Blockhaus des Beni-Mora|Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 

j tions. 

Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 

Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 

ï |Blockhaus des Carrières. [Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 

tions. 


Sos dust. 


SUBDIVISIONS 2 SÉRIE 
CHBÉRRRIRE: | 2 es 


militaires Places 


DIVISION DE 
Bordj-bou-Arréridj (ville, 


Sétif .....,..., 
fort, redoute et ambu- 
lance)... 
Bougie (ancienne et ÿ 
| nouvelle ville, Cas- 
i bah, fort Barral,fort}....... siens Pts 
Abd-el-Kader et dé- 
fenses du port)..... 


| Bougie (ouvrages déta - 
CS): rés aies 


Sétif (suite)... 


DÉSIGNATION 
des ouvrages détachés 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


CONSTANTINE (SUITE). 


Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 


L'ancienne ville comprend l'enceinte de la Casbah au 
Camp Supérieur et de Bridja supérieur au fort Abd-el- 
Kader. La nouvelle ville comprend l'enceinte du camp 
Supérieur à Bridja supérieur. 

Les défenses du port comprennent la batterie de la Cas- 
bah et la batterie de l'Hôpital. 

Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 

Les batteries de la Casbah et de l'Hôpital ne portent pas 
de servitudes spéciales. 


. 
. 
e 
ES 


Fort Gouraya...,.,..... Les ous s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 

Fort Lemervier......,..|Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique. 

Tour Doriac...., ….....lLes servitudes s'étendent jusqu'à une linite unique. 

Fort Clauzel........ [Les servitudes s’étendent jusqu’à une limite unique. 

Blockhaus du fossé. ..... Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 

Fort de la Plaine.,....., Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique. 

Batterieduphare de Bouak|Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 

Baïlterie de la pointe de 

Bouak..,........,.... Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 

tions. 

Batterie du milieu de Bouak|Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 

Batterie du col de Bouak. [Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 

Bleckhaus de Bouak.....[Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 

Batterie du centre..... .. Ne porte pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
tions. 

Batterie intermédiaire. ..|Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique el 

Batterie du cimetière is-| réduite. us ; 

raélite ...... Re Les servitudes s'étendent jusqu’à uue limite unique et 

réduite. 


Batterie de Sidi-Yaya... dt pas servitudes au delà de la zone des fortifica- 
ions, Ù 
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2 SÉRIE 
CHEFFERLES | ma. — "00e 
Places Postes 


SUBDIVISIONS 
militaires 


DIVISION DE 


Djidjelli (ancienne ai 
nouvelle ville, fort 
Saint- Ferdinand, }....,...,040.4... tous 
fort Duquesne et dé- 
fenses du port)..... 


Djidjelli (ouvrages déta- 
Bougie ........ chés).......,.,... See 


Constantine... , 


DÉSIGNATION 
des ouvrages détachés 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


CONSTANTINE (SUITE). 


Duquesne qui ne porte pas de servitudes spéciales et 
la batterie du rocher Picouleau, qui ne porte pas ser- 
ss CRE ELEE EEE | vitudes au delà de la zone des fortifications. 


Les servitudes de la place s'étendent jusqu'à une limite 
unique et réduite. 


(5 défenses du port comprennent la balterie du fort 


Fort Horain....., issus ps. pécrees s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 


Fort Galbois.....,....,.. a ue s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réauite. 


.[Les servitudes s'étendent jusqu'à une limite unique et 
réduite. 


Les servitudes s'étendent jusqu’à une limite unique et 
réduite. 


Fort Sainte-Eugénie.…..…. 


Fort Valée.....,,......, 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 31 janvier 1885. 


Le Chef du 1: Bureau 
du Gouvernement général, 


ACH. FILLIAS. 


* 


“ Cette date est celle de la réception da BoLLerin au Secrétariat général du Gonvernement, 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1885 
N° 961 


SONIKNALME 


N° DATES ANALYSE PAGES 


45 {28 déc. 1884 BUDGETS ET COMPTES. — Ministère des 
Finances. — Liquidation de l'ar- 
riéré du Service de la propriété in- 
digène en Algérie. — Ouverture, 
sur l'exercice 1884, d'un crédit ex- 
traordinaire de 1,560,000 francs. — 


LOL smesesese ses seems Sr 95 
46 | 2Aoct.et |— Id. — Complabilité départemen- 
6 nov. 1884| £ale. — Règlement définitif du 


compte des receltes et des dépenses 
(exercices 1876 et 1877) des dépar- 
tements d'Alger et d'Oran. — DÉé- 
CRETS 2 Jameson dede eve Need. 95 


— ÿ — 


ANALYSE PAGES 


47 |2 févr. 1885) ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Conseils généraux. — Rattache- 
ment de la commune de Guettar- 
el-Aïch à la circonscription électo- 
rale au Kroub (département de 
Constantine). — ARRÊTÉ .......... 101 


48 |15 oct. 1884 EXTRAITS ET MENTIONS: — AGRICUL- 
TURE. — Concours général, à Sétif, 
d'animaux reproducteurs, d’ani- 
maux gras, d'instruments et de pro- 
duits agricoles de l'Algérie en 1885. 
=; ARRÊTÉ esse itereders s 08 /ofeusts 10? | 


N° 


DATES 


49 |2 janv. 1885/— RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — 
Médailles d'honneur et mentions 
bonorables décernées en récom- 
pense d'actes de courage et de dé- 
vouement. — DÉCISION PRÉSIDEN- 
TIRLLE : ons sde gs: NRA 103 


50 | 3 déc. 1884] — PEXSIONS CIVILES. — Concession 
d'une pension. — DÉCRET.,.......| 104 


54 | 43, 20 octobre, | — __ De 
819 és, 1884 NATURALISATION. DÉcreTs ....l 105 


— 95 — 


N° 45. — BuparTs ET COMPTES. — Ministère des Finances. — 
Liquidation de l'arriéré du Service de la Propriété indigène en 
Alsérie. — Ouverture, sur l'exercice 1884, d’un crédit extraor- 
dinaire de 1,560,000 francs. 


LOI DU 28 DÉCEMBRE 4884 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 

Le Présideut de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE.— Il est ouvert an Ministre des finances, 
sur l'exercice 188%, un crédit de un million cinq cent soi- 
xante wille francs (1,560,000 fr.), qui sera classé parmi les 
services spéciaux du Trésor, sons le Litre de : « Avances au 
service de la propriété individuelle indigène en Algérie. » 

I sera fait recette du montant de celte avance au budget 
sur ressources Spéciales du mêms exercice (Produits divers 
spéciaux. Service de la propriété individuelle en Algérie). 

La présente loi, délibéréa et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat 

Fait à Paris, le 28 décembre 1884. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 


Le Ministre des Finances, 
P. TIRARD. 


N° 46. — BuDGETS ET COMPTES.— Comptabilité départementale. 
— Règlement définitif du compte des receties el des dépenses 
(exercices 1876 et 1877), des départements d'Alger et d'Oran. 


DÉCRETS DES 24 OCTOBRE ET 6 NOVEMBRE 4884 
Le Président de la République françaiss, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 
Vu le décret du 23 septembre 185?, article 67; 
Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


06: 


DÉCRÈTE : 


ART. def. — Les recettes rt les dépenses du département 
d'Alger, pour l'exercice 1876, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du compte ci-annexé, savoir : 


RECETTES 
SECTION Ie, — Fonds libres de l'exercice 1874 (Décret 
du ?7 juin 48717)......,............,..,..,...,... 660.149 19 


Impôt arabe ..... 2.283.106 42 
À déduire pour le 
fonds commun 


é et le fonds deré- 
= à SETVE. ,.,.,.... 18 04 
5 ———_————— 
ES Reste ... 2.283.088 38 ?,283.088 3K 
=) & — 
5 $ | Produitséventuels 28.966 62 | 
& | À déduire pour le 2.311.952 8: 
fonds commun. 40? 17 
Reste... 28.864 45 28.864 45/ 
5 / Subvention de l'Etat et autres. 101.948 11! 
2x g\ Contingents communaux pour 
PE chemins vicinaux de grande 172.618 » 
ES communication ..... .... .. 42.853 62 
2 \ Produits éventuels ............ 24,816 27 
SECTION iv. { Subvention de l'Etat... 325.000 » 
Recettes { Produils éventuels spé- 333.334 37 
spéciales. À cjaux ,.,............. 8.331 37 
ToTAL DES RECETTES. ,.,,. 3.178.054 39 
DÉPENSES 
SECTION I". — Restes à payer des exercices anté- 
TIOUTB need en tee 3S.S74 83 
SEOTION II. — Dépenses ordinaires 
et obligatoires....,........, sas 1.028.035 89 
SECTION IT. — Dépenses extraordi- 
paires et facultatives ....... ads 1.046.540 O1 


SECTION IV*. — Dépenses spéciales .. 195.270 93 


TOTAL DES DÉPENSES EFFECTUÉES.... 2.308.774 GU 
Sur ce total, il reste : 
À payer pour mandats émis et non 

présentés au payeur..... 20.172 98 
À mandater ultérieure- 


ment pour dépenses cons- \ 91.187 24 
tatées. .......,,......, 30.764 6 
Reste en dépenses acquiltées.. 2? 257.037 42 9 957.627 49 


a 
EXCÉDENT DES RECETTES À REPORTER EN 1877., 1.221 016 9% 
em 
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ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le ?4 octobre 1884. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 
Vu le décret du 23 septembre (875, article 67 ; 
Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4% — Les recettes et les dépenses du département 


d'Oran, pour l'exercice 4876, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du compte ci-annexé, savoir : 


RECETTES 
SECTION L* — Fonds libres ...........,.,,.,.,.., » » 
/ Impôt arabe.... 1.898.293 64 
2 A déduire pour 
© {le fonds commun. 12 08 
ë RESTE... 1.898.286 :8 1.898.286 58 
%\ Produits éventuels........... 5 35.942 70 1.934.229 28 
SECTION III. — Produits extraordiuaires ....... sé 6.680 04 


SECTION IV. — Subvention de l'Etat pour routes dé- 
partementales et chemins viciaaux de grande 
communication ......,................s..ssess. 100.000 » 


TOTAL DES RECETTES. ....... 2.040.909 32 


DÉPENSES 
SECTION Ir. — Restes à payer des exercices anté- 
rieurs ..,.... dates ee eee ne 108.136 49 
SECTION II. — Dépenses ordinaires et 
obligatoires........ ae .... 803.013 02 


A reporter.......:4 961.649 51 2.040.909 32 
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Report.........., 961.649 51 2.040.909 32 
SeCTIoN III, — Dépenses extraordi- 


naires et facultatives.............. 889.766 44 

SECTION IV.— Dépenses spéciales pro- 
prement dites..................... 101.904 06 
TOTAL....,..... 1.953.320 01 


Sur ce total, il reste à payer pour 
mandats émis et non présentés au 


PAYEUT.. soso ssssosesse 3.167 11 
A mandater ultérieure- 
ment pour dépenses faites 10.916 29 
et non mandatées ........ 7.749 18 
Reste en dépenses acquittées... 1.942:403 72 1.942.403 7? 
EXCÉDENT DES RECETTES à reporter à 1877... 98.505 60 


ART. 2. — Le Ministre de l’Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1884. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


Le Président de la République française, 


Sur {e rapport du Ministre de l'Intérieur ; 
Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67 ; 
Sur la proposition du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%. — Les recettes et les dépenses du département 
d'Alger, pour l'exercice 1877, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du compte ei-annexé, savoir : 


RECETTES 
SECTION 1°. ( de l'exercice 1875 .... S6.446 96 : 
ee De 1876... 4.221.016 974 1-307.163 25 
Impôt arabe..,,.,... 1.873.203 517) 


SECTION Il. 40 74 414 1-913.987 68 


Produits éventuels... 
à reporter....,.,.., 3,221,150 91 


Report.....,,,,,,, 8,221,150 91 
Contingents commu- 
naux pour chemins 


SECTION III. vicinaux de grande 


communication .... 42.734 40 
Produits éventuels ex- | 161.555 35 
traordinaires .... 118.820 95 
Subventions de l’Etai. 225 000 » 
SEOTION IV. ! Produits éventuels 228.683 75 
spéciaux........... 3.683 75 
TOTAL DES RECETTES....... 3.611.390, 01 
DÉPENSES 
SECTION l'e. — Restes à payer des exercices anté- 
TOUS Souci se ur : 41.822 61 
SECTION II. — Dépenses ordinaires 
obligatoires............,.......... 1.244.168 01 
SECTION III. — Dépenses extraordi- 
naires facultatives. .... dés ie eiere ste 1.451.455 64 


SECTION IV.— Dépenses spéciales... 350,754 81 


De ce total de dépenses.....,.,.,.... 3.088,201 07 
il y a lieu de déduire : 

Pour dépenses mandatées 
et non payées......... 6.634 11 

Pour dépenses effectuées 12.757 20 
et non mandatées....., 6.123 09 


Reste en dépenses acquittées.. 3.075.443 87 3 075.443 87 


Excédant des recettes à reporter à 1878 (budget 
ordinaire)....... sine das ue do seseieie DA 535.946 14 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1884. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK- ROUSSEAU. 
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Le Président de la République française, 


Sar le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 
Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67; 
Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4“. — Les recettes et les dépenses du département 
d'Oran pour l'exercice 4877 sont définitivement réglées con- 
formément aux résultats du compte ci-annexé, savoir : 


RECETTES 
SECTION Ire. — Fonds libres de l'exercice 1876..... 98.505 60 
( Impôt arabe......... 4.403.197 1) 
SECTION IL. Produits éventuels 4.581.077 70 
LE ordinairen iso 180.879 94) 
SECTION III. — Produits éventuels extraordinaires, 1.585 52 
Subventions de l'Etat.. 528.000 » 
S&CTION IV.) Produits éventuels spé- 542.644 
CAUXR 55 oser 14.644 » 
ToTAL DES RECETTES....... 2.226.812 82 
DÉPENSES 
SECTION re. — Restes à payer des exercices anté- 
FIOUTS 4 sue dus eee nes dose 215.330 02 
SECTION II. — Dépenses ordinaires 
et obligatoires ...... Ses sde es ct 627.324 31 
SECTION IL. — Dépenses extraordi- 
paires et facultatives............. 1.917.577 29 
SECTION IV. — Dépenses spéciales... 546.471 35 
TOTAL........ 2.606 702 97 


Sur ce total, il reste à payer : 
Pour mandats émis et non présen- 
tés au Trésorier-payeur. 1.850 " 
A mandater ultérieu- 
rement pour dépenses \ 17-836 25 
constatées .....,..,,... 15.985 91 
Reste en dépenses acquittées,.. 2.588.806 72 2.588.866 72 


EXCÉDRNT DES DÉPENSES à reporter à 1875 
(Budget ordinaire) .......,.,. set ne 362.053 90 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
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cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1884. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la Répubiique : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


N° 47. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils géni- 
raux. — Ratlachemert de la commune de Guettar-el-Aïch à la 
circonscription électorale du Kroub (département de Constan- 
tine). 


ARRÊTÉ DU ® FÉVRIER 4885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, article 14; 

Vu l'arrêté du 23 août 1883, fixant la composition des circons- 
criptions électorales appelées chacune à élire un Conseiller géné- 
ral ; 

Vu les procès-verbaux de l'enquête de commodo et incommodo 
à laquelle il a été procédé sur le projet de rattachement à la cir- 
conscription électorale du Kroub de la commune de plein exercice 
de Guettar-el-Aïch, comprise actuellement dass la circonscription 
de l'Oued-Athménia ; 

Vules délibérations des Conseils municipaux et des Commis- 
sions municipales des communes comprises dans ces deux circons- 
criptions électora'es ; 

Vu l'avis du Conseil général de Constantine ; 

Va les propositions du Préfet du département de Constantine; 

Le Conseil de goûvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 4% — La commune de Guettar-el-Aïch est distraite 
de la circonscription électorale de l'Oued-Athménia et ralta- 
chée à celle du Kroub (arrondissement et département de 
Conslantine). 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le ? février 1885. 

TiIRMAN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 48. — AGRICULTURE. — Concours général, à Sétif, d'animaux 
reproducteurs, d'animaux gras, d'instruments et de produits 
agricoles de l'Algérie en 1585. 


ARRÉTÉ DU 45 OCTOBRE 1884 


Par arrêté du 15 octobre 1884, M. le Ministre de l’Agri- 
culture à fixé la tenue à Sétif, du 5 au 44 juin, du concours 
général d'animaux reproducteurs, d'animaux gras, d’instru- 
ments et de produits agricoles de l'Algérie en 1885. 

A ce concours seront décernés aux agriculteurs de la cir- 
conscription ouest de la province de Constantine, dont les 
exploitations auront été visitées par une commission spéciale, 
la prime d'honneur, des prix culturaux et des prix de spé- 
cialités. 


N° 49, — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — Médailles d'honneur 
et mentions honorables décernées en récompense d’actes de 
courage et de dévouement. 


— 


DÉCISION PRÉSIDENTIELLE DU 2 JANVIER 4885 


re 


Sar les propositions du Ministre de l'Intérieur et aux ter- 
mes d’un rapport approuvé le 2 janvier 4885 par le Président 
de la République, des médailles d'honneur et des mentions 
honorables ont été décernées en récompense d’actes de cou- 
rage et de dévouement aux personnes dont les noms suivent: 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


M. A. {"* classe. — M. Berthomieu (André-Noël-\avier), 
adjoint de 3° classe du Génie à Ghardaïa. 

M. A. {'° classe. — M. Mohamed ben Ali ben Auba, fan- 
tassin du maghzen de (:hardaïa. 

Ont exposé leurs jours, avec le plus grand courage, le 44 
mars 1884, pour le sauvetage de huit personnes restées sous 
les décombres d’une maison écroulée à Ghardaïa. 
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Mentions honorables. 


M. Jorda (Eugène), typographe à Alger. 

M. Morant (François), employé à Alger. 

Ont fait preuve du plus courageux dévouement, le 27 
septembre 1883, pour porter secours aux victimes de l'effon- 
drement d’une maison de la rue Mustapha ben Ismail, à 
Alger. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


M. A. fr classe. — M. Cornu (Théophile- Charles), adjoint 
stagiaire à l'administrateur de la commune mixte d’Aïn-Té- 
mouchent. 

M. A. 4'e classe. — M. Eon, sous-patron de la péniche de 
Rachgoun, à Rachgoun. 

M. A. 2 classe. — M. Mabmed ben Dahma, président du 
douar-commune de Sidi-ben-Adda. 

M. A. classe. — M. Omar ben Mouna, garde-champêtre 
du douar-commune de Sidi-ben-Adda. 

Ont concouru, au péril de leur vie, le 29 octobre 1884, à 
l'arrestatioc de deux déserteurs de la Légion étrangère qui, 
dans leur résistance désespérée, ont tué ou blessé un gendar- 
me et cinq indigènes. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Section de sapeurs-pompiers de Mondovi. 


M. A. ® classe. — M. Mouraret (Théophile), sergent- 
fourrier. 

M. A. 2° classe. — M. Sarre (Eugène), caporal. 

M. À. 2° classe. — M. Fuster (Jeaa), sapeur-pompier. 

Ont exposé leurs jours lors de l'incendie d’ane ferme, Je 
21 septembre 1884, en pénétrant dans les bâtiments en flam- 
mes pour rechercher les habitants en danger. 


N° 50. — PENSIONS CIVILES. — Concession d’une pension. 


DÉCRET DU 3 DÉCEMBRE 4884 


Par décret, en date du 3 dècembre 188%, une pension de 
mille trois cent quatre-vingt-quatorze francs (1,394 fr.), a été 
concédée à M. Feningre, conducteur des ponts-et-chaussées 
(département d'Oran). 
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N° 51. — NATURALISATIONS. 


Par décrets présidentiels, contresignès par M. le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, et rendus en 
conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français : 


Décret du 15 octobre 1884 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


VWirtzfeld (Jean-Pierre), propriétaire cultivateur, né le 
18 octobre 1838 à Oss, province d’Eftel (Prusse), demeu- 
rant à Saint-Leu. 

Est naturalisée Française la nommée Baldivia (tsabelle- 
Marie), née le 25 février 485% à Dalias (Espagne), demeu- 
rant à Tlemcen. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Rivero (André), relieur, né le 14 mai 1857, à Septêmes 
(Bouches-du-Rhône), de père italien, demeurant à Bône. 

Barabino (André), ouvrier, né le 30 novembre 1849 à Bône 
(Constantine), de père italien, demeurant à Bône. 

Ciaravolo (Laurent-Jean-Antoine), marin, né le 27 sep- 
tembre 1850 à Bône (Constantine), de parents italiens, de- 
meurant à Djidjelly. 

Bloch (Gabriel), commerçant, nè le 23 décembre 1846 
à Soultz (ci-devant Haut-Rhin), demeurant à Sétif. 

Falzon (Laurent), entrepreneur de maçonnerie, né le 9 
août 1836 à Lavalette (Lle de Malte), demeurant à Bône. 

Est réintégrée dans :à qualité de Française. nar applica- 
tion de l’article 18 du code civil, la nommé: Ruef (Adèle), 
femme Bioch, née le 21 octobre 1850 à Zallisheim (ci-devant 
Haut-Rhin), demeurant à Sétif. 


Décret lu 20 octobre 1884. 


DIVISION D'ORAN 
Légion étrangère. 


Windholtz (Mathieu), soldat, né le 10 octobre 1860 à Baer- 
gheim (ci-devant Haut-Rhin). 
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Godot (Charles-Eugène), sergent, né le 7 novembre 1861 
à Jallamourt (ci-devant Meurthe). 

Lienhart (Louis-Ernest), caporal, né le 12 févrièr 1863 à 
Saverne (ci-devant faut-Rhin}. 

Mathis (Michel), soldat, né le 5 octobre 1861 à Oudren 
(ci-devant Moselle). 

Krier (Mathias), soldat, né le 19 septembre 1862 à Basse- 
Yutz (ci-devant Moselle). 

Wüôlfel (Georges-Edouard-Théophile), soldat, né le 13 
juillet 1861 à Posen (Allemagne). 

Schlesser (Pierre-Charles), soldat, né le 27 septembre 
1862 à Ottange (ci-devant Moselle). 

Schmidt (Théodore-Hugo-Oxcar), né le 6 février 1851 à 
Berlin (Prusse). 

Roos (Léon-Edouard-Edmond), soldat, né le 42 féftrier 
1859 à Neuwiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Dorn (Jean-Georges), soldat, né le 25 mai 1855 à Hoc- 
kenheim (grand duché de Bade). 

Klein (Jean), soldat, né le 20 décembre 1861 à Schlecthal 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Streit (Ferdinand-Hermaun), soldat, né le 20 mai 1858 à 
Ernsdorff (Prusse). 

Cubertefont (Jean), soldat, nè le 20 juin 1855 à Stras- 
bourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Freid (Ignace), soldat, né le 25 avril 1861 à Schlestadt 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Kauffmann (Jean-Baptiste), soldat, né le 12 janvier 4862 
à Kuenheim (ci-devant Haut-Rhin). Ù 

Schultz (Joseph), soldat, né le 24 mars 1861, à Brunstatt 
(ci-devant Haut-Rhin). 


bécret du 2 décembre 1884. 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Omar ben Sid Assem ben Brehmatt, professeur à l’école 
do droit G’Alger, indigènes algérien, né le 3 septembre 1859 
à Alger, y demeurant. 


DIVISION D'ORAN 
Wolff (Martin-Louis), soldat musicien à la Légion étran- 
gère, né le 8 juin 1862 à Mannheim {grand duché de Bade). 
DÉPARTEMENT D’ALGER 


Lombardo (Jean-Joseph), employé de chemin de fer, né 
le 45 janvier 1860 à Casamicciola (ltalie), demeurant à 
Mustapha. 
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Vitiello (Pierre), marin, né le 12 novembre 1860 à Pro- 
cida (ftalie), demeurant à Alger. 

Grech (Michel), mécanicien aa chemin de fer de l’Est- 
Algérien, né le 16 mai 1854 à Alger, de parents anglo- 
maltais, demeurant à Ménerville. 

Alland (Georges), cultivateur, né le 27 avril 1857 à Seltz 
(ci-devant Bas-Rhin), demeurant au Camp-du-Maréchal, 
section d'Haussonviller. 

Monzo (Mauro-Antoine-Dominique), employé de chemin 
de fer, né le 45 septembre 1844 à Amalafede, commune de 
Stella-Cilente (Italie), demeurant à Mustapha. 

Nocella (Jean), marin, né le 41 mai 1854 à Mola {ltalie), 
demeurant à Alger. 

Mélia (Barthélemy), propriétaire, né le 22 mai 1842 à 
Alger, de parents espagnols, demeurant à Rouiba. 

Juan (Antoine-Mariano-Barthélemy), cordonnier, né le 
25 juillet 4857 à Lvice (Iles Baléires, Espagne). 

Mollica (Vincent), clerc de notaire, né le 26 octobre 1862, 
à Naples (Italie), demeurant à Alger. 

Amalfitano (François), marin, né le 23 décembre 1862 à 
Ischia (Italie), demeurant à Alger. 

Falsa (Antoine-Jean-Baptiste-François-Roger), typogra- 
phe, né le 30 septembre 1860 à Livourne (ltalie), demeurant 
à Alger. 

Abmed ben Kaddour, indigène algérien, né en 41853 à 
Alger, y demeurant. 

Amar ben El-Mokbhtar, cultivateur, indigène algérien, né 
en 1858 à l'Oued-Seghouan, commune mixte de Berroua- 
ghia, demeurant à l’Oued-Séghonan. 

Gavarrone (Antoine), marin, né le 2 août 1854, à Va- 
razze (ltalie), demeurant à Alger. 

Mulet (Pierre-Jacques), journalier, né le 24 novembre 
1849 à Altéa (Espagne), demeurant à Alger. 

Mazzella (Michel), né le 18 décembre 1$42 à Procida 
(Italie), demeurant à Alger. 

M'ahmed ben Madhi, cultivateur, indigène algérien, mo- 
nogame, né présumé en 1829 à Masmoulata, commune de 
Palestro, demeurant à Masmoulata. 

El-Morseli ben Sad, cultivateur, indigène algérien, mo- 
nogame, né vers 1829 à Meguane, arrondissement de Blida 
(Alger), demeurant à Boghari. 

Él-Miliani ben Ahmed ben Mohammed ou Kassi, indi- 
gène aigérien, né vers 1857 à Aïa-Berda, banlieue de Mi- 
liana (Alger), cultivateur, demeurant à El-Affroun. 

Smaïl ben Mustapha, cultivateur, indigène algérien, mo- 
nogame, né vers l’année 1838 à Ouled-Tata, douar Bouder- 
bala, commune de Palestro, demeurant à Ouled-Tata. 
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Mahieddine ben Rezki Naït Ouad’hi, cafetier, indigéne 
algérien, monogame, né en 1857 à Azouza, commune mixte 
de Fort-National (Alger), demeurant à Azouza. 

Lenovardo (Léonard-Maurice), négociant, né le 30 juillet 
1843 à Alger, de parents italirns, demeurant à Koléah. 

Buils (Bernard), marchand d’huîtres, né le 8 mai 14852 à 
Alger, de parents espagnols, demeurant à Alger. 

El-Hadj ben Ahmed ben Baghdad, cultivateur, indigène 
algérien, monogame, né en 4857-1858, à Sinfitas, commune 
mixte de Ténés (Alger), demeurant à Cavaignac, commune 
mixte de Ténès. 

Si Et-Aoussin ou El-Hadj N:ït ou Arab, journalier, indi- 
gène algérien monogame, né en 1860 à El-Gautra, commune 
mixte de Fort-National, demeurant à El-Gautra. 

Abmed ben Ali ou Azouze, cultivateur, indigène algérien, 
monogam), né en 4844 à {ghil bou Amama, commune mixte 
de Fort-National (Alger), y demeurant. 

Si Ali ben Mohamed Nait Si Ali, cultivateur, indigène 
algérien, monogame, né en 1854 à Tighilt-El-Hadj-Ali, 
commune mixte de Fort-National (Alger), y demeurant. 

El-Houssin ben Ahmed ben Ali Naït Ourmiche, cultiva- 
teur, indigène algérien, monngame, né en 1862 à Azouza, 
commune mixte de Fort-Naätional (Alger), demeurant à 
Azouza. 

Belkassem ben Essaïd, cantonnier, indigène algérien, mo- 
nogame, né en 1854 à Azouza, commuae mixte de Fort- 
National (Alger), demeurant à Azouza. 

Mohamed Essaïd ben Aoudià Naït Ablil, cultivateur, in- 
digène algérien, monogame, né vers l’année 1856, à Ighil- 
bou-Amama, commune mixte de Fort-National (Alger), y 
demeurant. 

Ali ben Saïd Naït Chaâlal, instituteur, indigéne algérien, 
monogame, né en 4860 à Aït-Saïd-ou-Zeggan, canton de 
Fort-National (Alger), demeurant à Azouza, commune mixte 
de Fort-National. 

Abderrahman ben Chaouch, commerçant, indigène al- 
gérien, monogame, né en 1844 à Cherchell (Alger), demeu- 
rant à Marengo. 

Orfila (Laurent-François-Charles), jardinier, né le 4 fé- 
nue 4850 à Alger, de parents espagnols, demeurant à Mus- 
tapha. : 

Déscailet (Jean-Nicolas), directeur de l'Ecole d’agriculture 
de Rouïba (Alger), né le 22 février 1832 à Salvan (Suisse), 
demeurant à Rouïba. 

Est réintégrée dans la qualité de Française, par applica- 
tion de l’article 48 du code civil, la nommée Sioltz (Julie), 
femme Alland, née le 23 janvier 1854 à Setz (ci-devant Bas- 
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Rhin), demearant au Camp-dn-Maréchal, section d'Hausson- 


viller. 
Est naturalisée Française, la nommée Font (Marie), do- 


mestique, née le 25 février 1856 à Dénia (Espagne), demeu- 
rant à Alger. 


DIVISION D’ALGER 


Amar ben Hamouch, gendarme auxiliaire indigène à la 
ie compagnie de la 49° légion, indigène algérien, monoga- 
me, né en 1847 à Dra-el-Mizan (Alger), y demeurant. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 5 février 1885. 


Le Chef du 1* Bureau 
du Gouvernement général, 


Acx. FILLIAS. 


" Gette date est celle de la réception du Bucrerin au Secrétariat général du Gouvernement, 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie, 
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52 |14 févr. 1885) ADMINISTRATION CENTRALE. — Ouvra- 
-ges intéressant l'Algèrie. — Insti- 
tution d’une Commission d'examen. 


ARRÊTÉ so u2iese is 0 v10102-0,e 9811018010 0 411 
53 | 3 déc. 1884 ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Conseils généraux — Désignation 


d’un membre à la Commission dé- 
partementale de Constantine. — 
ARRÊTÉ esse esene -e see éee 00 es 112 


54 [20 nov. — |ADMINISTRATION COMMUNALE. — Hom- 
mage public. — Erection d’une sta- 
tue dans la commune de Boufarik. 
— DÉCRET..,....,.,, diese vorsl 112 
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seile municipaux. — Formation 
des listes électorales concernant les 
indigènes musulmans. — ARRÊTÉ.. 


COMMERCE ET INDUSTRIE. — Etablisse- 
ments insalubres. — DÉCRET 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la loi du 26 juillet 1873 dans deux 
douars de la commune mixte de 
Saint- Denis-du-Sig (département 
d'Oran). — ARRÊTÉS 


SÉQUESTRE. — Réunion’ définitive au 
Domaine de l'Etat des biens immeu- 
bles appartenant à divers indigènes 
de la commune de Bordj-bou-Arré- 
ridj (département de Constantine). 
— ARRÊTÉ 


EXTRAITS ET MENTIONS. — DOMAINES. 
— Affectation, au Service des mo- 
numents historiques, de l'ancienne 
mosquée de Mansourah et de divers 


terrains domauiaux. — DÉCISION 
GOUVERNEMENTALE ..... 


— DOMAINE COMMUNAL. — Conces- 
sion gratuite à la commune de Gastu 
(département de Constantine), de 
40 lots de terrains domaniaux. — 
DÉCRET ,........onoosoese ; 


— Id. — Approbation d’un acte d'’é- 
change d'immeubles entre l'Etat et 
la commune de Djidjelli (départe- 
ment de Gohstautise) — DÉCRET... 


— INSTRUCTION PUBLIQUE. — Ensei- 
gnement primaire. — Tranforma- 
tion de l’école de Tougourth (divi- 
sion de Constantine).— Nomination 
du directeur. — DÉCISION GOUvER- 
NEMENTALE ET ARRÊTÉ 


-- SÉQUESTRE — Main-levée en faveur 
de deux indigènes, — ARRÊTÉ 


— TRAVAUX PUBLICS. — Mines, — 
Autorisations de recherches. — D£- 
CISION GOUVERNEMENTALE ...... 2 


— NATURALISATION. — DÉCRETS ..….. 


143 


415 
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N° 52. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Ouvrages intéressant 
l'Algérie. — Institution d’une Commission d'examen. 


ARRÊTÉ DU 44 FÉVRIER 1885 


Vu l'arrêté du 22 novembre 1877, constituant à Alger une Com- 
mission permanente chargée d'examiner la valeur des ouvrages 
intéressant l'Algérie et dont les auteurs sollicitent, du Gouverne- 
ment général, das subventions ou des souscriptions ; 

Sur Jes propositions du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÈTE : 
ART. 4 —. La Commission institnéa à Ailger par l’ar- 
rêté du 22 novembre 1877 sera ainsi composée : 


MM. 

Le Secrétaire général du gouvernement, président. 

Le premier Président de la Cour d'appel, membre. 

Le Recteur de l’Académie, id. 

Deux Conseillers de Gouvernement, à la désignation du 
Gouverneur général, id. 

Le Colonel chef d'Etat-Major du 19° corps d’arnée, id. 

Le Directeur de l’Ecole de médecine, id. 

Le Directeur de l'Ecole des lettres, id. 

Le Directeur de l'Ecole des sciences, id. 

Le Directeur de l’Ecole de droit, id. | 

Robe, avocat, membre du Conseil général, id. 

Le Président de là1 Société des Beaux-Arts, id. 

Le Conservateur de la Bibliothèque d'Alger, id. 

Le Chef du 1° bureau du Gcuvernement général, secré- 
taire avec voix délibérative. 

ART. 2. — L'arrêté sus-visé, du 22 novembre 4877; est 
rapporté. 

ART. 3. - Le Secrétaire général du Gouvernement est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 14 février 1885. 

TIRMAN 
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N°53. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils géné- 
raux. — Désignation d'un membre à la Commission départe- 
mentale de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 3 DÉCEMBRE 1884 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
* Vu l’article 69 du décret du 23 septembre 1875, sur l’organisation 


des Conseils généraux de l’Algérie ; 
Vu la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — M. Hamida ben Badis, assesseur musulman 
au Conseil général de Constantine est nommé membre de la 
Commission départementale pour l’année 4884-85. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 3 décembre 1884. 
TIRMAN. 


N°54. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Hommage public. — 
Erection d’une statue dans la commune de Boufarik. 


DÉCRET DU 20 NOVEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Boufarik (arrondis 
sement et département d’Aiger) en date du 10 juillet 1884; 

Vu l'avis du Ministre de la guerre ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. de'. — Est autorisée l’érection, par voie de souscrip- 
tion publique, sur une des places de la commune de Bou- 
farik, d’une statue au sergent Blandan, mort glorieusement, 
le 44 avril 1842, au combat de Beni-Méred, 
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ART. 2.— Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1884. 
JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


N° 55, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Conseils municipaux. 
— Formation des listes électorales concernant les indigènes 
musulmans, 


ARRÊTÉ DU 27 NOVEMBRE 1884 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article ? du décret du 7 avril 4884 sur la représentation des 
indigènes musulmans dans les Conseils municipaux de l'Algérie ; 

Vu le décret du 30 avril 1861, article 2 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Dans les communes de plein exercice, les lis- 
tes électorales concernant les indigènes musulmans sont 
permanentes ; elles sont l’objet d’une révision annuelle. 

Une liste unique est dressée dans chaque commune. 


ART. 2. — La révision des listes électorales s'opère con- 
formément aux dispositions suivantes : 

Dans chaque commune, du 4° au 40 janvier de chaque 
année, les commissions instituées par l’article 4° de la loi du 
7 juillet 4874 ajouteront sur la liste des électeurs musulmans 
les indigènes musulmans qui, en ayant fait la demande, rem- 
pliront avant le 4° avril, les conditions déterminées par 
l'article 2 sus-visé du décret du 7 avril 1884. 

Les demandes en inscription formulées par écrit ou vet- 
balement seront inscrites, par ordre de date, sur un registre 
tenu à cet effet dans chaque Mairie ; elles seront reçues du 
4° avril au 40 janvier de l’année suivante ; il en sera donné 
tn par le Maire. Les commissions retrancheront des 
istes ; 
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49 Les individus décédés ; 

2 Ceux dont la radiation a été ordonnée par l'autorité 
compétente ; 

3° Ceux qui ont perdu les qualités requises par le décret 
du 7 avril 1884. 

Les commissions tiendront un registre où devront figurer : 
4° les noms des électeurs inscrits ; 2° les décisions relatives 
aux radiations que ces commissions ont ordonnées ; elles 
mentionneront les motifs et les pièces à l’appui. 


ART. 3. — Le tableau contenant les additions et retran- 
chements faits par les commissions à la liste électorale sera 
déposé au plus tard le 45 janvier au secrétariat de la com- 
mune. 

Il sera communiqué à tout requérant et publié conformé- 
ment à l'article 2 du décret rêglementaire du 2 février 1852. 

Une copie du tableau et du procés-verbal constatant l’ac- 
complissement des formalités de dépôt sera transmise en 
même temps au sous-Préfet de l'arrondissement, qui l’adres- 
sera, dans les deux jours, avec ses observations, au Préfet, 
lequel pourra déférer les opérations des commissions au 
Conseil de Préfecture par application de l’article 4 du décret 
réglementaire du 2 février 1852. 


ART. #.— Les demandes en radiation devront être formées 
dans le délai de 20 jours à partir de la publication des listes 
et dans les conditions déterminées par les paragraphes 2, 3, 
4 et 5 de l’articie 49 du décret organique du 2 février 1832 ; 
elles seront soumises aux commissions instituées par l’article 
2 de la loi du 7 juillet 4874. 


ART. 5. — Les dispositions des articles 3, 4 et 6 de Ja loi 
du 7 juillet 1874 et celles des articles 6, 7 et 8 du décret 
réglementaire du 2 février 1852 seront appliquées en ce qui 
concerne la révision des listes spéciales aux électeurs mu- 
sulmans. 


ART. 6. — Les Préfets des départements de l'Algérie sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 novembre 1881. 
TIRMAN. 


CEUE 


No 56. == COMMRROR ET INDugTRIR.— Etablissements insalubres, 
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DÉCRET DU 14 NOVEMBRE 4884 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 24 mars 1858, 10 août 1868 et 16 juin 1873, 
portant promulgation, en Algérie, des décrets et ordonnances con- 
cernant les établissements insalubres, dangereux ou incommodes ; 

Vu les décrets des 7 mai 1878, 22 avril 1879, 26 février 1881 et 
21 juin 1883, modifiant et complétant la nomenclature des établis- 
sements dont il s’agit ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l’organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Sur le rapport du ministre du commerce, et d’après les proposi- 
tions du gouverneur général civil de l’Algérie. 


DÉCRÈTE : 


ART. À — Les décrets sus-visés des ‘7 mai 1878, 22 
avril 1879, 26 février 4884 et 20 juin 1883 et les tableaux 
de classement y annexés, publiés à la suite du présent dé- 
cret, sons exécutoires en Algérie et y seront promulgués à 
cet effet. 


ART. 2. — Le Ministre du commerce et le Gouverneur 
général de l’Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 1: novembre 1884. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre du Commerce, 
Maurice Rouvier. 
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Tableau supplémentaire des établissements 
(Additions aux nomenclatures annexées aux décrets 


DÉSIGNATION DES INDUSTRIES 


0 


Acide lactique (Fabrique d’).................... é 
Acide salicylique (Fabrication de l’) au moyen de l'acide phénique........ 
Acide sulfurique de Nordhausen, par décomposition du sulfate de fer... 
Allumettes chimiques (Dépôt d'): 
1° En quantités au dessus de 25 mètres cubes 
2° De 5 à 25 mètres cubes........,....,.,............. debate sa hs 
Allumettes chimiques (Fabrication des) .....,...,...... 
Amidon grillé (Fabrication de l’).........,...., AR TT teen 


Aniline (voir Nitrobenzine à la nomenclature annexée au décret du 31 dé- 
cembre 1866) ..........,..,.....,.,.,......,...,..,,....... dresse “es 


Argenture des glaces avec application de vernis aux hydrocarbures. 
Bains et boues provenant du dérochage des métaux (Traitement des): 
1° Si les vapeurs ne sont pas condensées 
?° Si les vapeurs sont condensées ..,,...,............ Sas te ess 
Baryte caustique, par décomposition du nitrate (Fabrication de la) : 
1° Si les vapeurs ne sont ni condensées ni détruites... 
?* Si les vapeurs sont coudensées ou détruites. ...,.,............. se 


Benzine (Dérivés de la). (Voir Nitro-benzine à la nomenclature annexée au 
décret du 31 décembre 1866)......,.,,.,..,.......,.................. 


Blanchiment des fils et tissus de laine et de soie par l'acide sulfureux en 
dissolution dans l'eau........,.,,.,..,.,.,........... ns nn pae den 


Boules au glucose caramélisé pour usage culinaire (Fabrication des)... 
Boyaux salés destinés au commerce de la charcuterie (D: pôts de)....,.... 
Calorigèue (Dépôts de) et mélanges de ce genre......,........ drones. 


Celluloïd et produits nitrés analogues, bruts ou travaillés (Dépôts et maga- 
sins de vente en gros) 


…... Sos nono mens neeee 


(Fabrication du)....,........... 


(Atelier de faconnage du) ...…, A 
Chaudronnerie et serrurerie (Ateliers de) employant des marteaux à lal- 


main, dans les villes et centres de population de 2,000 âmes et au-des- ; 
sus : 
î 


1° Ayant de 4 à 10 étaux ou enclumes et de 8 à 20 ouvriers... CPPEETE 
? Ayant plus de 10 étaux ou enclumes qu plus de 20 ouvriers. ess. 


Celluloïd et produits nitrés analogues. 
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insalubres, dangereux ou incommodes. 
du 31 décembre 1866 et du 31 janvier 1872. 


DATES 
INCONVÉNIENTS CLASSES du 
DÉCRET DE CLASSEMENT 
oo | 

Odeur: rene un iiiaie moe 2° 7 mai 1878. 
Odeur on restera Qc 26 février 1881. 
Émanations nuisibles. ,....,.. .... 4e 26 février 1881. 
Danger d'incendie ...,...,........, 2e 7 mai 1878. 
Danger d'incendie .....,,.........,.. 5° 7 mai 1878. 
Danger d'explosion ou d'incendie... {re 7 mai 1878. 
Ode Reese rs PAST EE 3° 20 juin 1882. 

» » 7 mai 1878. 
Odeur et danger d'incendie........ 1 2° 7 mai 1878. 
Vapeurs nuisibles. ...,.,,..,..,..... qre 20 juin 1883. 
Vapeurs accidentelles ......,.,..... 2e 20 juin 1883. 
Vapeurs nuisibles......,,........,,. {re 20 juin 41883. 
Vapeurs accidentelles......... "Er 2° 20 juin 1883. 

» | » ï mai 1878. 
Émanations accidentelles ...,..,.... 3° 7 mai 1878. 
OdEbF;ssiinsenmeneue  Liissoses 3° 1 mai 1878. 
Odeur sn Ne mntadonee 2° 7 mai 1878. 
Danger d'incendie.,..,...,,.,....... 2° 20 juin 1883. 
Danger d'incendie... dass ices 3° 20 juin 1883. 
Vapeurs nuisibles, danger d'incendie, 47° 26 février 1881. 
Danger d'incendie....., nénine Sas 2" 26 février 1881. 
Bruit... ses oescossoss voscovosse 3° 7 mai 1878, 


Bruit. sos sicoossosossoorosvoe vos 2° 7 mai 1878. 
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DÉSIGNATION DES INDUSTRIES 


ES 


Chiffons (Traitement des) par la vapeur de l'acide chlorhydrique : 
1° Quand l'acide n’est pas condensé.......,., Sent dose eus ï 
2° Quand l'acide est condensé. ........,............. PR 
Chlorures de soufre (Fabrication des......,......................... jte 
Choucroute (Ateliers de fabrication de la) ...,........,. ...,............ 
Collodion (Fabrique de)...... ...... ....,....,... ses ie déve, 
Cornes et sabots (Aplatissement des) : 
Avec macération............,.,.....,.......... sérieuse es 
Sans macèration...,,............,.....,,....................... 


Eau oxygénée (Fabriques d'). (Voir Baryte causlique)....,..,.....,,,.... 
Etoffes (Dégraissage des). (Voir peaux)... sata a ne De UE 


Etoupes (Transformation en) des cordages hors de service goudrounés ou 
non ......... SH R ENT vien net nes ane Rise pu etiete DNS SDL 80 de NUE 


Fer (Dérochage du) ........,.....,.. Hitiores Se dress | 
Fer (Galvanisation du)......., s'éhrrrametinnes eee ii fssetuthenss 
Glycérine (Distillation de la).......... at ie PER ones ee 
Glycérine (Extracticn de la) des eaux de savonnerie ou de stéarinerie..,. 
Lessives alcalines des papeteries (Incinération (SRE TT 


Lies de vin (Incinération des) : 
1° Avec dégagement de la famée au dehors... Saba eee OS EEE À 
2 Avec combustion ou condeusation des fumées. ..................... 
Lies de vin (Séchage des)......., RE EE Lrées Fe 
Marcs ou charrées de soude ( Exploitation des) en vue d'en extraire le sou- 
fre, soit libre, soit combiné... ,.....,....,......... dE sos as dise ee 
Matières colorantes (Fabrication des) au moyen de l’alinine et de la nitro- 
benzine ........ PR D SR I A CP RS 
Var métalliqu. s (Fabrique de) et autres ateliers employant des mou- 
ons : 


1° Où en emploie des marteaux ne pesant pas plus de 2: kilog. et 
n'ayant que ! mètre au plus de longueur de chute...,........ ns 
?° Où on emploie des marteaux ne pesant pas plus de 25 lilog. et ayant 
plus de 1 mètre de chute... .,..,,..,,........ Seine oo: ta 


3 Où on emploie des marteaux d'un poids Supérieur à 25 kilog. quelle 
que soit la longueur de chute. ..,....,,...,... OO UT 


000 


419 


INCON VÉNIENTS 


Émanations nuisibles. .........,.... 
Émanations accidentelles............ 
Vapeurs nuisibles.....,............. 
Odeurs..... LD AT tn et ee > 
Danger d'explosion ou d'incendie... 


Odeur d’altération des eaux......,.. 


Odeur....... se et sé Suds 
» 
Odeurs et émanations....... sosie re 
» 
» 
Danger d'incendie... RC 
Vapeurs nuisibles...... Dis docs 
Vapeure nuisibles..,.......,........ 
Odéur.siis esse sut 
Odeur..... A LS “ 


Fumées,odeursetémanations nuisibles 


Odeur... use saone 
Odeur....s..ss.ssossssesereeseesr. 
Odeur........ és UT 
Odeur, émanations nuisibles .....,., 
Odeur, émanations nuisibles ......... 
Bruit et ébranlement.,.....,.....,,... 


Bruit et ébranlement..............., 


Bruit et ébranlement................ 
>» 
Danger d’explosion .......... 


sv. 


CLASSES 


re 


DATES 
du 
DÉCRET DE CLASSEMENT 


1 mai 1878. 
71 mai 1878. 
26 février 1881 
20 juin 1S83. 
1 mai 1878. 


20 juin 1883. 
20 juin 1882, 
1 mai 1878. 
‘22 avril 1879. 
20 juin 1883. 
1 mai 1878. 


1 mai 1878. 
1 mai 1878. 
7 mai 1518. 
2) juin 1883. 
20 juin 15S3. 
7 mai 1818, 


1 mai 1878. 
1 mai 1878. 
7 mai 1878. 


20 juin 1883. 


71 mai 1878. 


1 mai 1878. 
1 mai 1878. 


7 mai 1878. 
7 mai 1878. 
7 mai 1878. 
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DÉSIGNATION DES INDUSTRIES 


Nitrates métalliques obtenus par l’action directe des acides (Fabrication 
des) : 


1° Si les vapeurs ne sont pas condensées........... D NS Le ste 
?° Si les vapeurs sont condengsées., ...,....,........... RER sine 


Peaux, étofies et déchets de laine (Dégraissage des) par les huiles de pé- 
trole et autres hydrocarbures........,...,....,........ PRES sine he 


Peaux (Lustrage et apprêtage des).......... sonne rie eos dactiale 4 
Phosphate de chaux (Ateliers pour l'extraction et le lavage des).......... 
Platines (Fabriques de)..............,........... 
Réfrigération (Appareils de) par l'acide sulfureux...,..,.......,..,.. tes 


Scieries mécaniques et établissements où l’on travaille le bois à l'aide de 
machines à vapeur ou à feu..................,,.., RENE Hé a 


Sel ammoniac ou sulfate d'ammoniaque (Fabrication des) par l'emploi des 
matières animales : 


1° Comme établissement principal....,.............. ses oneso ess ordre 


2° Comme annexe d’un dépôt d'engrais provenant de vidanges ou de 
débris d'animaux, précédemmeñt autorisé. ................. AE 


Serrurerie (Ateliers de). (Voir Chaudronnerie)...........,.,.....,.,...,, 
Sinapismes (Fabrication des) à l’aide des hydrocarbures : 

4° Sans distillation.........,,.. ....,., ...,.. ae San Saisons 
?° Avec distillation.............. ste RE RL 
Soudes brutes (Dépôt de résidus provenant du lessivage des)...,......... 
Soufre (Lustrage au) des imitations de chapeaux de paille........,...... 


Sulfure d'arsenic (Fabrication du), à la condition que les vapeurs seront 
condensées ......., se sen Sp gens den Res eue Diane dre en ee #5 


Sulfure de sodium (Fabrication du)..........,.......,..,............... 
Tannée humide (Incinération de la).............. ......... . 
Toiles métalliques (Trempage au goudron des)..... 


Tuyaux de drainage (Fabriques de)...,..,....,,..,.. 
Vernis. (Voir Argenture des glaces).....,,........,...4.. eee. 


Vessies nettoyées et débarrassées de toute substance membraneuse (Ateliers 
pour le gonflement et le séchage des) 


Vu pour être annexé au décret en date de ce jour. 
Paris, le 14 novembre 1884. 
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DATES 
INCONVÉNIENTS CLASSES du 
DÉCRET DE CLASSEMENT 
Vapeurs nuisibles........,....,..... {re 20 juin 1883, 
Vapeurs accidentelles ......,....,... 2° 20 juin 1883. 
Odeur et danger d'incendie.......... 4e 7 mai 1878. 
Odeur et poussière.......,.....,.... 3° 7 mai 1878. 
Altération des eaux....... se te L 3° 1 mai 1878. 
Emanations nuisihles ............... 2° 20 juia 1583. 
Emanations nuisibles...,...,......... 2° 7 mai 1878. 
Danger d'incendie .........,........ 3° 96 février 1881. 
Odeur, émanations nuisibles......,.. 1° 7 mai 1878, 
Odeur, émanations nuisibles......... ?° 7 mai 1878. 
» » 1 mai 1N38. 
Odeur.........,.,..... fee ; 8 7 mai 1978. 
Odeur et danger d'incendie.......... 1° 1 mai 1878, 
Odeur, émanations nuisibles....,.... 4e 7 mai 1878. 
Poussières nuisibles.....,.........., 3° 20 juin 1583. 
Odeurs, émanations nuisibles..,.... vE 7 mai 1878. 
Odebf; ss see etes eles:e TRE 2 7 mai 1878. 
Fumée, odeur....... PR 2° f mai 1878. 
Émanations nuisibles, danger d’in- | 
cendie....,...... alt es need 2° 1 mai 1878. 
Fumée......... ..... an Gates 3° | 7 mai 1878. 
» » 7 mai 1878. 
Odeur see shie ss de 2 7 mai 1978. 


Le Ministre du Commerce, 


MAURICE ROUVIER. 


— 122 — 


Tableau 


Ariieles à supprimer dans la nomenciature 


DÉSIGNATION DES INDUSTRIES 


D RD Eee 


Acide sulfurique (Fabricalion de l”) : 


| CARRE VUE ET sos Tone 

2° De Nordhausen par la décomposition du sulfate de fer.........…. NS 
Allumettes (Fabriques d’) avec matières délonnantes et fulminantes...... 
Dégraissage des tissus et déchets de laine par les huiles de pétrole et 
autres hydrocarbures................,.... EE sédiesc ons Ses 
Farine (Moulins à). (Voir Moulins)......,..,,........ TES SR RE 


Nitrate de fer (Fabrication du) : 
1° Lorsque les vapeurs nuisibles ne sont pas absorbées ou condensées. 
% Daus le cas contraire.......... sa nets states etant Se 
Sel ammoniac et sulfate d'ammoniaque (Fabrication du) par l'emploi des 
matières auimales...... RACE EE sa ar mdes die see ben Dee tue 
Salfate d’ammoniaque (Fabrication du) par le moyen de la distillation de 
matières animules ......... date one re arte Ssmiere ets Le dirare tente Dieu seat 


Vu pour être annexé au décret en date de ce jour. 
Paris, le 14 novembre 1NS4. 
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annexée au déeret du 31 déeembre 1866. 


DATES 
INCONVÉNIENTS CLASSES du 
DÉCRET DE CLASSEMENT 
»° € » 
Émauations nuisibles............... ge 26 février 4881. 
. Danger d'explosion et d'incendie... qe 7 mai 1878, 
Danger d'incendie..........,........ 17 7 mai 1878. 
» (2 » 
Vapeurs nuisibles............,,..... qre 20 juin 1883. 
Vapeurs accidentelles. ...... rites 2° 20 juin 1883. 
Odeurs, émanations nuisibles. ....…., De 1 mai 1878. 
Odeurs... ........ isole ak 5 ii 7 mai 1878. 


Le Ministre du Commerce, 


MAURICE ROUVIER. 
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N° 57, — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans deux douars de la commune mixte de Saint- 
Denis-du-Sig (département d'Oran). 


ARRÊTÉS DU 30 NOVEMBRE 1884 ” 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 0 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 5 mai 4881 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Il sera procédé, par les soins d'un commis- 
saire enquêteur nommé par nous, aux Opératious prescrites 
par le Titre 11 de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar 
commune de Sidi Ali Chérif (tribu des Taballaït, commune 
mixte de St-Denis-du-Sig, arrondissement d'Oran). 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 30 novembre 1884. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DORIEU. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et ?0 de la loi du ?6 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du déparment d'Oran, en 
date du 5 mai 1SS1 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — [l sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire enquêteur nommé par Dous, aux opérations prescrites 
par le Titre Il de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar 
commune de Khrouf, tribu des Tahallaït, commune mixte 
de St-Denis-du-Sig, arrondissement d'Oran, 
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ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 30 novembre 1884. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


N° 58. — SÉQUESTRE. — Réunion définitive au Domaine de l'Etat 
des biens immeubles appartenant à divers indigènes de la com- 
mune de Bordj-bou-Arréridj (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 22 DÉCEMBRE 1884 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845; 

Vu la loi du 16 juin 1851, 8 2, article 22 ; 

Vu le Sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1874, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l’arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 15 juillet 1871 modi- 
fiant les articles 10 et 1? de l’ordonnance sus-visée ; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1872 qui frappe de s‘questre collectif le 
territoire indigéne de la commnne de Bordj-bou-Arréridj, arron- 
dissement de Sétif, département de Constantine (douar des Ha- 
chem) ; 

Vu l'arrêté du 19 février 1876, régularisant l'opposition du sé- 
questre dans le dit territoire ; 

Attendu que les indigènes dont il s’agit ont été admis à se ra- 
cheter des effets de la mesure répressive dont ils élaient atteints 
moyennant le paiement d’une soulte pécuniaire représentant le 
cinquième de la richesse territoriale séquestrée ; 

Considérant que les indigènes dénommés à l’article premier ci- 
après ont obstinément refusé, bien que solvables et malgré les 
avertissements réitérés qui leur ont été donnés, de se libérer des 
quotes-parts leur incombant au titre du rachat du séquestre col- 
lectif; que les conditions imposées à ces indigènes se trouvent, 
par suite, inobservées et que cette inexécution doit nécessairement 
entrataer à l'égard des récalcitrants le retrait du bénéfice du ra- 
chat qui leur avait été accordé ; 

Sur les propositions du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. {* — Est prononcée la réunion définitive au domaine 
de l'Etat detous les biens immeubles appartenant, dans la 
commune de Bordj-bou-Arréridj, arrondissement de Sétif, 
CRARerenE de Constantite, aux indigènes ci-après dénom- 
més : 

4° Lamri ben Samaiï, domicilié dans la commune mixte 
de Bibans ; 

2 Bou Lanoir ber Rahmou, domicilié dans la commune 
mixte de Bordj-bou-Arréridij ; 

3° Derradj ben Tahar, domicilié dans la commune mixte 
de Bordj-bou-arrérid)j ; 

4° Derradj ben Chelali, domicilié dans la commune mixte 
mixte de Bordj-bou-Arréridj ; 

5° Messaoud ben Saäd, domicilié dans la commune mixte 
de Bordj-bou-Arréridj ; 

6° Mohamed ben Ahmed Ahmitou, dans la commune 
d’Assenoua ; 

7” Moussa ben Ahmed ben Rabah, dans la commune 
mixte de Bordj-bou-Arréridj ; 

Abderzègue ben Saoucha, dans la commune mixte de 
Bordj-bou-Arréridj ; 

8 Moussa ben Derrag et Saäd, dans la commune mixte 
de Bordj-bou-Arrérid) ; 

9° Rabah ben Khelifa et Saïd ben Khelifa, dans la com- 
mune des Ouled Radji ; 

: À Bou Laïoun ben Aouës, dans la commune des Ouled 
aajl; 

Bel Djioudi, dans la commune des Ouled Radji ; 

Mohamed Nouï, dans la commune des Ouled Radji ; 

à Lot et Ahmed ben Aïssa, dans la commune des Ouled- 
adji. 

ART.2. — L’Administration des Domaines prendra la ges- 
tion de ces biens en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé d'assurer l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
en français et en arabe dans le journal le Mobacher. 

Fait à Alger, le 22 décembre 1884. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire gënèral du Gouvernement, 
DURIEU. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 59. — DOMAINES. — Affectation, au Service des monuments 
historiques, de l'ancienne mosquée de Mansourah et de divers 
terrains domaniaux. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 30 NOVEMBRE 1884 


Par décision en date du 30 novembre 1884, conforme à 
l'avis émis par le Conseil de Gouvernement dans sa séance 
du 24 octobre dernier, M. le Gouverneur Général a prononcé, 
par application des dispositions de l’article 2 de l’ordon- 
nance du 9 novembre 1845, l'affectation au service des Mo- 
numents historiques de l’ancienne mosquée de Mansourah et 
des terrains domaniaux qui doivent constituer, soit la zone 
d'isolement autour des ruines, soit le chemin d’accès de la 
route à la mosqnée. Cette affectation comprend, outre le 
chemin d'accès, les parcelles numéros 298, 298 bis, 2893 
et 302!* de la section F, dite de Mansourah, le tout d’une 
superficie de 4 hectare 86 arcs 90 cenliares. 


N° 60. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Gastu (département de Constantine), de 10 lots de 
terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 22 OCTOBRE 1884 


Aux termes d’un décret du 22 octobre 4884, il a été fait 
concession gratuite à la commune de Gastu (département de 
Constantine) tant pour les besoins du parcours et à titre de 
dotation communale que pour être affectés à la dotation des 
écoles et du presbytère, de dix lots de terrains domaniaux 
situés sur le territoire de cette commune et contenant en 
semble 144 hectares 58 ares. 

Comme condition de cette concession, la commune de 
Gastu devra rétrocéder à l'Etat les lots de vigne numéros 4, 
10 et 23 du dit centre ainsi qu'une superficie de 20 ares 
dépendant du lot rural n° 45 qui lui avaient été concédés 
par décret du 42 juillet 1875. 
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N° 61.— DOMAINE COMMUNAL.— Approbation d'un acte d'échange 
d'immeubles entre l'Etat et la commune de Djidjelli (départe- 
ment de Constantine). 


DÉCRET DU 20 NOVEMBRE 1884 


Par décret du 20 novembre 1884, est approuvé, aux clau- 
ses et conditions y énoncées, l’acte administratif en date du 
20 janvier 1883, aux termes duquel le domaine de l'Etat 
cède à la commune de Djidjelti (département de Constanti- 
ne) les lots numéros 46 et 17 du plan de la dite ville, d’une 
contenance totale de 44 ares 69 centiares, ainsi que Îes ba- 
raques qui y sont installées, et reçoit en coutrae-échange, 
avec une soulte de 899 fr. 25, le lot n° 459 du même plan, 
d'une contenance de 923 ares 76 centiares, et les construc- 
tions y édifiées. 


N° 62. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire, — 
Transformation de l’école de Tougourth (division de Constan- 
tine). — Nomination du Directeur. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE ET ARRÊTÉ DU 46 DÉCEMBRE 1884 


Par application des articles 42 et :4 du décret du 13 fé- 
vrier 1883, et conformément à l'avis du Conseil départe- 
mental de l’Instruction publique du département de Cons- 
tantine, en date du 45 novembre 14884, M. le Gouverneur 
général a approuvé, à la date du 46 décembre 1884, la trans- 
formation en école principale ou de centre de l’école actuelle 
de Tougourth, commune indigène de Biskra, territoire mi- 
litaire de la division de Constantine. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1884, M. le Gouver- 
neur général a nommé directeur de l’école principale ou de 
centre de Tougourth M. Lagleyse, Jean, instituteur public 
à Tougourth. 
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N° 63. — SÉQUESTRE. — Main-levée en faveur de deux indigènes. 


ARRÉTÉ DU 13 DÉCEMBRE 41884 


Aux termes d’an arrêté du Gouverneur général du 13 dé- 
cembre courant, les nommés Si Salah el Gueribissi et 
Mohamed Chérif el Haoussin, des Ouled Aïssa, compris à 
tort sous les numéros 45 et 16 de l’article 2 de l'arrêté du 
26 octobre dernier, inséré aa Mobacher du 8 novembre sui- 
vant, parmi les indigènes maintenus sous le coup du sé- 
questre nominatif, sont admis au bénéfice de la main-levée 
prononcée aux termes du dit arrêté, en faveur du douar 
des Issers el Ouidan, circonscription d'Alger, département 
d'Alger. 


N° 64. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Autorisation de 
É recherches. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 44 DÉCEMBRE 1884 


Par décision du 44 décembre 1884, M. le Gouverneur gé- 
néral a autorisé les sieurs Marmin et Virot, de Philippeville, 
à disposer pendant deux années des minerais de plomb ar- 
gentifère provenant des recherches qu’ils exécutent avec le 
consentement des propriétaires du sol, sur les bords de 
CODAGE AIDE douar des Ouled Nouar, commune mixte de 

ollo. 


N° 65. — NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel, contresigné par M. le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, et rendu en 
conformité du Sénatus-Copsulte du 14 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français ; 
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Décret du 2 décembre 1884. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Dembiski (Antoine), cultivateur, né en 1848 à Ariskons 
(Prusse), demeurant à Saint-Denis-du-Sig. 

Pérez (Jérôme), journatier, né le 4 juin 1834 à Elche 
(Espagne). demenrant à Saint-Denis-du-Sig 

Yvars (Henri-Raphaël-Antoine), maitre d'hôtel, né la 4 
août 4854 à Mostsganem (Oran), de père espagnol, demeu- 
rant à Mostaganem. 

Nahmani Haïem, commerçant, né en 1857 à Neknas 
(Maroc), demeurant à Sidi-bel-Abbès. 

Pissis (Napoléon-Auguste), débitant de liqueurs, né le 31 
mai 4848 à Oran, de père italien, demeurant à Mostaganem. 

Bay'on (José-Andrès-Saturnino), marin, né le 30 août 1858 
à Guardansar (Espagne), demeurant à Oran. 

Lopez (Pedro-Tomas), jardinier, né Le 5 juia 4829 à Tibi 
(Espagne), demeurant à Frendah. 

Portalès (Charles. Adolphe), cultivateur, né le 2 avril 1859 
à Genève (Suisse), demeurant à Bosquet, commune mixte de 
Cassaigne. 

Est réintégrée dans la qualité de Franc:is: la nommée 
Aubert (Angélique-Florentine-Victoire), femme Yvars, née 
le 24 avril 4855 à Mostaganem (Oran) de parents français 
demeurant à Mostaganem. 

Est naturalisée Française la nommée Escondero (Incarna- 
tion) femme Pérez, né le 49 janvier 1844 à Murcie (Espagne), 
demeurant à Saint-Denis-du Sig. 


DIVISION D'ORAN 


Roeder (Georges), employé à la compagnie Franco-Algé- 
rienne, né le 28 novembre 1856 à Mostaganem (Oran), de 
père inconnu et de mère prussienne, demeurant à Aïn-el- 
Hadjar. 

Est réintégrée dans la qualité de Française par application 
de l’article 48 du code civil, la nommee Hildevert (Marie- 
Léonie), femme Roeder, née le 17 décembre 1861 à Kléber 
(Oran), de parents français, demeurant à Aïa-el-Hadjar. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Galcani (Ange-François), chef de chantier, né le 15 oc- 
tobre 1854 à Sainte-Marie-Siché (Corse), de père italien, 
demeurant à Oued-Cham. 

Gini (Deniderio), entrepreneur de diligences, né le 1# 
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Donne 1845 à Montecchia de Crosaro (llalie), demeurant 
ne. 

© Galetti (Dominique), chauffeur à la compagnie des che- 
mins de fer de l’Est-Algérien, né le 23 novembre 1852 à 
Saint-Georges (ltalie), demeurant à Constantine. 

Conte (Nicolas), ferblantier, né le 20 juin 1848 à Viggiano 
(Italie), demeurant à EIl-Milia. 

Parini (Baptiste), maçon, né le 20 février 4850 à Rancio 
Valenvia (Italie), demeurant à Ain-M'lila. 

Lubrano (Salvator), marin. né le 5 septembre 18592 à 
Procida (Italie), demeurant à Bougie. 

Lory (Dominique-Pierre), charron, né le 9 juin 41852 à 
Batna (Constantine), de père italien, demeurant à Constan- 
tine. ‘ 

Mangiapanelli (Antonio), commerçant, néle 14 février 1858 
à Torre del Gréco (Italie), demeurant à La Calle. 

Est réintégrée dans la qualité de Française, par application 
de l’article 48 du code civil, la nommée Rias (Marie-Eugénie), 
femme Lory, née le 16 septembre 1858 à Philippeville (Cons- 
tantine), de parents français, demeurant à Constantine. 


Sont naturalisées Françaises : 


Soler (Isabelle), femme Mattias, née le 7 août 1863 à Sella, 
province d’Alicante (Espagne), demeurant à Bougie. 

Lloret (Josefa), veuve Saragozi, propriétaire, née le 49 
mai 1845 à Altéa (Espagne). demeurant à El-Anasser, com- 
mune mixte de Bordj-bou-Arréridij. 


DIVISION D'ORAN 
Légion Étrangère 

Engel (Charles-Edmond), sergent, né le 20 juillet 4858 à 
Colmar (ci-devant Haut-Rhin). 

Veisse (Jacques), caporal, né le 3 janvier 1861 à Autrange 
(ci-devant Moselle). 

Fachs (Aloïse), soldat, nè le 15 septembre 18:57 à Estein 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Bürlen (Auguste), soldat, né le 22 octobre 1861 à Mittel- 
wWibr (ci-devant Haut-Rhin). 

Meyer (Jean-Antoine), soldat, né le 31 janvier 4861 à Staf- 
felden (ci-devant Haut-Rhic) 

Simon (Albert), soldat, né le 21 juillet 14861 à Orschwihr 
(ci-devant Haut-Rhin). 

Thomas (Auguste-Léopold), soldat, né le 9 mars 1862 à 
Saint-Mard (Belgique). 

Cascaret fEdmond-Louis', né le 12 février 1862 à Vic 
(ei-devant Meurthe), 
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Kaopfi (Edmond), soldat, né le 22 septembre 4862 à Epfig 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Jacquemin (Jean-Baptiste), soldat, né le 49 avril 1854 à 
Métairies-Saint-Quirin (ci-devant Meurthe). 

Van Nuftel (François), soldat, né le 418 janvier 1855 à 
Saint-Gilles (Belgique). 

Doppler (Henri-Alexandre), caporal, né le 6 mai 1862 à 
Ensisheim (ci-devant Haut-Rhin). 

Vagner (Jean- Auguste), caporal, né le 3 février 1860 à 
Selly-sur-Nied (ci-devant Moselle). 

Loerrach (Moise), caporal, né le 4°° juin 4859 à Mulhouse 
(ci-devant Haut-Rhin). 

Duplan (François-Louis), caporal, né le 25 décembre 1862 
à Attingen (ci-devant Moselle). 

Grang (Emile), caporal, né le 25 février 4863 à Hilspruch 
(ci-devant Moselle). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 45 février 1885. 


Le Chef du 1* Bureau 
du Gouvernement général, 


Ac. FILLIAS. 


“ Cette date est celle de la réception du BuLzxrin an Secrétariat générai du Gouvernement, 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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N° 66. — CoNSRILS DE RÉVISION. — Fixation de l'époque de la 
réunion et du siége des conseils de révision dans les trois dé- 
partements de l’Algérie, pour la formation du contiagent de la 

‘ classe 1884. 


ARRÊTÉ DU #4 MARS 4885 


— 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Va l’article 16, (8 9), de la loi du 6 novembre 1875, déterminant 
les conditions suivant lesquelles les Français domiciliés en Algé- 
rie seront soumis au service militaire ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Art. 4#. — Les conseils de révision chargés de la for- 
mation du contingent de la classe 4884 se transporteront 
dans les localités ci-après : 


Département d’Alger. 


Alger, Arba, Berrouaghia, Boghari, Médéa, Blida, Méner- 
ville, Haussonviller, Tizi-Ouzou, Fort-National, Patestro, 
Bouira, Aumale, Ténès, Orléansville, Miliana, Koléa, Ma- 
rengo, Cherchell, Dellys, Dra-el-Mizan, Téniet-el-Haâd. 


Département d’Oran. 


Oran, Aïin-Témouchent, Tlemcen, Lalla-Maghnia, Ne- 
mours, Sidi-bel-Abbés, St-Denis-du-Sig, Mascara, Saïda, 
Relizane, Tiaret, Inkermann, Mostaganem, Aïn-Tédelès, 
St-Cloud, Arzew, Zemmorah. 


Département de Constantine. 


Constantine, Batna, Biskra, Mila, Aïn-Béïda, Guelma, 
Souk-Ahras, Bône, La Calle, Jemmapes, Philippeville, Djid- 
jelli, Bougie, Bordj-bou-Arréridj, Sétif. 


Les tableaux annexés au présent arrêté indiquent les 
portions de territoire ressortissant à chacune de ces loca- 
lités. 

ART. 2, — Les Préfets et les Généraux commandant les 
Divisions sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le con- 
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cerne, l’exécution du présent arrété au sera publié dans le 
Journal officiel de l'Algérie et inséré aù Bulletin officil du 
Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 4 mars 1885. 
TIRMAN. 


RECRUTEMENT 


CLASSE 1884 


ÉTIT indiquant les localités où le conseil de rérision 
tiendra séance et les portions de lerritotre ressortissant 
à chacune d'elles. 


Département d’Alger. 


1° ALGER. 


Communes de plein exercice: Alger, Bouzaréah, Baba- 
Hassen, Chéragas, Crescia, Dely-Ibrahim, Douéra, Drariah, 
El-Achour, El-Biar, Guyotville, Mahelma, Saint-Eugène, 
Birkadem, Birtouta, Birmandreis, Hussein-Dey, Kouba, 
Maison-Carrée, Mustapha, Maison-Blanche, Fort-de-l’Eau, 
Rouïba, Aïn-Taya. 

2° ARBA. 

Communes de plein exercice : Arba, Fondouk, Rovigo, 
Rivet, Saint-Pierre-Saint-Paul, Sidi-Moussa. 

Commune mixte : Tablat. 


3° BERROUAGHIA. 
Commune de plein exercice : Berrouaghia. 
Communes mixtes : Berrouaghia, Ben-Chicao. 
4° BocHanI. 


Communes de plein exercice : Boghari, Boghar. 
Communes mixtes : Boghari, Djelfa, Laghouat. 
Communes indigènes : Boghar, Djelfa, Laghouat, Ghardaïa. 
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5° MÉD£a. 
Commune de plein exercice : Médéa. 


6° BLIbA. 


Communes de plein exercice : Blida, Beni-Méred, Boufa- 
rik, Chébli, La Chiffa, El-Affroun, Bouinan, Mouzaïaville, 
Oaëed-el-Alleug, Soumah. 


7° MÉNERVILLE. 
Communes de plein exercice : Ménerville, Alma, Blad- 
Guitoun, Réghaïa. 
8° HAUSSONVILLER. 


Communes de plein exercice: Haussonviller, Bordj-Mé- 
uaiel, Isserville. 


9° Tizr- Ouzou. 
Commune de plein exercice : Tizi-Ouzou. 
Communes mixtes : Azeffoun, Haut-Sébaou. 
10° ForT-NATIONAL. 
Commune de plein exercice : Fort-National. 
Comœunes mixtes : Fort-National, Djurdjura. 
4119 PALESTRO. 
Commune de plein exercice : Palestro. 
Commune mixte : Palestro. 
42 Bouira. 
Commune de plein exercice : Bouira. 
Commune mixte : Beni-Mansour. 
43" AUMALE. 


Communes de plein exercice : Aumale, Bir-Rabalou. 
Communes mixtes : Aumale, Aïn-Bessem, Bou-Saâda. 
Communes indigènes : Aumale, Bou-Saäda. 


A4 TÉNÈS. 


Communes de plein exercice : Ténès, Montenotte. 
Commune mixte : Ténés. 
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15° ORLÉANSVILLE. 


Communes de plein exercice: Orléansville, Saint-Cyprien- 
des-Attafs, Oued-Fodda. 


Communes mixtes : Ain-Merane, Malakoff, Oued-Fodda, 
Ouarsenis. 


46° MiLrara. 


Communes de plein exercice : Millana, Bou-Medfa, Ve- 
soul-Benian, Affreville, Aïn-Sultane, Duperré, Lavarande. 
Communes mixtes : Hammam-Righa, Braz, Djendel. 
17° KOoLÉA. 


Communes de plein exercice: Koléa, Attatba, Castiglione. 


18° MARENGO. 


Communes de plein exercice : Marengo, Ameur-el-Aïn, 
Bourkika. 


19 CHERCHELL. 
Communes de plein exercice : Chershell, Gouraya. 
Commune mixte : Gouraya. 
20° DELLYS. 


Communes de plein exercice: Dellys, Bois-Sacré, Rebeval. 
Commune mixte : Dellys. 


24° DRA-EL-MIZAN. 
Commune de plein exercice : Dra-el-Mizan. 
Commune mixte : Dra-el-Mizan. 
990 TENIÉT-EL-HAAD. 


Commune de plein exercice : Teniet-el-Haäd. 
Commune mixte : Teniet-el-Haäd. 


Département d’Oran. 


4° ORAN. 


Communes de plein exercice : Oran, Aïn-el-Turck, Bou- 
Sfer, La Sénia, Mers-el-Kébir, Sidi-Chami, Mangin, Valmy, 
Misserghin, Bou-Tlélis, Arcole. 
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20 AÏN-TEMOUCHENT. 


Communes de plein exercice : Aïn-Temouchént, Aïn-el- 
Arba, Lourmel, Er-Rahel, Rio Salado. 

Commune mixte : Ain-Temouchent. 

3° TLEMCEN. 

Communes de plein exercice : Tlemcen, Hennaya, Lamo- 
ricière. 

Communes mixtes : Remchi, Aïu-Fezza, Sebdou. 

Commune indigène : Sebdou. 

& LALLA-MAGHNIA. 


Commune mixte: Lalla-Maghnia. 


5° Nemours. 
Commune de plein exercice : Nemours. 
Commune mixte : Nédromah. 
6° SIDI-BEL-ABEËS. 


Communes de plein exercice : Sidi-bel-Abbès, Sidi-Lhas- 
sen, Tessalah, Les Trembles, Sidi-Brahim, Chanzy. 
Communes mintes : La Mekerra, Bou-Kanéfis, Telagbr. 
7° SAINT-DENIS-Du-SiIc. 


Communes de plein exercice : Tamzoürab, Ste-Barbe-du- 
Tlélat, St-Denis-du-Sig, Mocta-Douz, Perrégaux. 

Communes mixtes : St-Denis-du-Sig, St-Lucien. 

8° Mascara. 
Communes de plein exercice : Mascara, Palikao. 
Communes mixtes : Mascara, Cacherou. 

9° Saïpa. 

Communes de plein exercice : Saïda, Aia-el-Hadjar. 
Communes mixtes : Géryville, Saïda. 
Commune indigène : Vacoubia. 

10° RELIZANE. 


Commune de plein exercice : Relizane. 
Commune mixte : L'Hillil. 
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14° TIARET. 
Commune de plein exercice : Tiaret. 
Communes mixtes : Tiaret, Frenda. 
Commune indigène : Tiaret-Aflou. 

12° INKERMANN. 
Commune de plein exercice : St-Aimé. 
Communes mixtes : Renault, Ammi-Moussa. 

13° MOoSTAGANEN. 


Communes de plein exercice: Mostaganem, Bouguirat, 
Aboukir, Blad-Touaria, Aïn-Boudinar, Aïn-Nouissy, Tou- 
nin, La Stidia, Mazagran, Pelissier, Rivoli. 

14° AÏN-TÉDELES. 


Communes de plein exercice : Aïn-Tédelés, Souk-el-Mi- 
tou, Pont-du-Cheliff. 


Commune mixte : Cassaigne. 
15° SaINT-CLoOUD. 
Communes de plein exercice: St-Cloud, Assi-Ameur, 
Assi-bou-Nif, Assi-ben-Okba, Fleurus, Kléber, St-Louis. 
16 ARZEW. 
Communes de plein exercice : Arzew, St-Leu. 


17° ZEMMORAH. 
Commnne mixte : Zemmorah. 


Département de Constantine. 


49 CONSTANTINE. 


Communes de plein exercice: Constantine, Hamma, 
Bizot, Condé-Smendou, Kroub, Rouftach, El-Kantour, Ou- 
led-Rahmoun, Guettar-el-Aïch, Oued-Athménia, Aïn-Smara, 
Oued-Zenati, Oued-Séguin. 


Communes mixtes : Châteaudun, Oued-Zenati, Aïn-M'lila. 


2 BATNA. 
Communes de plein ex2reice : Batna, Lambèése. 
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Communes mixtes : Ain-el-Ksar, Aïn-Touta, Ouled Sol- 
tan. 
Commune indigène : Batna. 


3° BIskRA. 


Commune de plein exercice : Biskra. 
Comaune indigène : Biskra. 


4° MILA. 


Communes de plein exercice: Mila, Aïn-Tinn, Zéraia, 
Sidi-Merouan. 
Communes mixtes : El-Milia, Fedj-M'zala. 


b° AÏïN-BEÏDA. 
Communes de plein exercice : Aïn-Beïda, Tébessa. 


Communes mixtes : Khenchela, Oum-el-Bouaghi, Sedrata, 
Meskiana, Tébessa. 


Communes indigènes : Khenchela, Tébessa. 
6° GUELMA. 


Communes de plein exercice : Guelma, Clauzel, Millé- 
simo, Guelaât-bou-Sba, Eliopolis, Nechmeya, Enchir-Saïd, 
Petit. 

Commune mixte : Guelma. 


7° SOUK-AHRAS. 
Communes de plein exercice : Souk-Ahras, Duvivier. 
Communes mixtes : Souk-Ahras, Séfa. 
8° BÔnE. 


Communes de plein exercice: Bône, Bugeand, Aïn- 
Mokra, Duzerville, Herbillon, Penthièvre, Randon, Mondovwi, 
Barral. . 


Communes mixtes : Zerizer, Ain-Mokra. 
9° La CALLE. 


Commune de plein exercice : La Calle. 
Commune mixte : La Calle. 


10° JEMMAPES. 


Communes de plein exercice : Jemmapes, Gastu. 
Commune mixte : Jemmapes. 
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41° PHILIPPEVILLE. 


Communes de plein exercice : Philippeville, El-Arroucb, 
Collo, Robertville, Gastonville, Saint-Charles, Stora. 
Communes mixtes : Collo, Attia. 


42° DaiDJELLI. 


Communes de plein exercice : Djidjelli, Strasbourg, Du- 
quesne. 


Communes mixtes : Taher, Tababort. 


43° Bougie. 


Communes de plein exercice : Bougie, Oued-Amizour, El- 
Kseur. 


Communes mixtes : Fenaïa, Sidi-Aïch, Oued-Marsa, 
Guergour, Akbou. 
44° BoRDJ-BOU-ARRÉRID). 


Commune de plein exercice: Bordj-bou-Arréridj. 
Communes mixtes : Bordj-bou-Arréridj, Bibans, Msila. 
Commune indigène : M'sila. 


15° SÉTIF. 


Communes de plein exercice: Sélif, Aïn-Abessa, Aïn- 
Roua, Saint-Arnaud, El-Ouricia, Bouhira, Ain-Tagrout. 
Communes mixtes : Rirha, Eulmas, Takitount. 


N° 67. — CONSEILS DE RÉVISION. — Division en deux périodes des 
opérations des conseils de révision dans les trois départements 
de l'Algérie. 


ARRÊTÉ DU # MARS 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 6 novembre 1875, déterminant les conditions sui- 
vaat lesquelles les Français domiciliés en Algérie sont soumis 
au service militaire, 
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ARRÉTE : 


ART. 4% — Les opérations des conseils de révision, pour 
la formation du contingent de la classe 1884 en Algérie, 
s’effectueront en deux périodes. 


La première période commencera : 


Dans le département d’Alger, le lundi trente mars courant, 
et se terminera le dimanche douze avril prochain ; — dans 
les départements d'Oran et de Constantine, elle commencera 
le mercredi, premier avril 4885, et se terminera le jeudi neuf 
du même mois. 


La seconde période commencera : 


Dans le département d’Alger, le mardi vingt-huit avril 
1885 ; — dans les départements d'Oran et de Constantine, 
le vendredi premier mai suivant, pour être terminée, dans 
les trois départements, le jeudi onze juin de cette année. 


ART. 2. — Les Préfets et les Généraux commandant les 
Divisions sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le con- 
cerne, l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 4 mars 1885. 
TIRMAN. 


N° 68. — JusgTiox. — Création d'une justice de paix à Arzew. 


DÉCRET DU 42 FÉVRIER 1885 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des cultes, 

Vu l'ordonnance du 26 septembre 184?, portant organisation de 
la justice en Algérie ; 

Vu le décret du 10 août 1854, relatif à la compétence des juges 
de paix ; 

Vu les décrets du 29 août, 10 octobre 1874, 25 mars et 13 dé- 
cembre 1879, concernant la justice en Kabylie; 

Vu le décret du 10 août 1875 sur la réorganisation judiciaire; 

Vu les décrets du ?7 mai 188? sur le classement personnel des 
juges de paix, et du 7 janvier 1883, article 7, qui a modifié ce clas- 
sement ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 
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DÉCRÈTE ! 


ART. 4%. — {l est créé à Arzew (Algérie) une justice de 
paix ressortissant au tribunal de premiére instance d'Oran. 

La circonscription de cette justice de paix se composera 
de la commune d’Arzew, comprenant les centres de popula- 
tion d’Arzew et de Sainte-Léonie ; de la commune de Saint- 
Leu, comprenant les centres de population de Saint-Leu et 
de Damesmes, Port-aux-Poules, la Makta, les Salines, les 
tribus de Bettioux et des Hamyans, la commune de Kléber ; 
le douar d’Alaïmia, la forêt de Muley-Ismail, les concessions 
Jonquier et Manégat, le tout appartenant à la commune de 
Saint-Denis-du-Sig. 

La compétence étendue, telle qu’elle est déterminée par le 
décret du 49 août 1854, est attribuée au juge de paix d’Ar- 
ZeW. 


ART. 2. — L'article 8 du décret du 7 janvier 1883 est 
rendue applicable, en cas de besoin, à la nouvelle justice de 
paix instituée par le présent décret. 


ART. 3. — Les territoires détachés de l’ancienne justice 
de paix de Saint-Cloud continueront d’en dépendre jusqu’à 
ja constitution définitive du nouveau canton d’Arzew. 


ART. 4. — Le canton de Coléa (Algérie), ressortissant ac- 
tuellement au tribunal de première instance d’Alger, ressor- 
tira désormais au tribunal de première instance de Blida, à 
l'exception de Zéralda, section de Chéragas, qui est rattaché 
au canton nord d’Alger. 


ART. 5. — Le centre d’Ighzer-Amokran (Algérie), rattaché 
au nouveau canton d’El-Kseur par le décret du 7 janvier 4883, 
appartiendra à la circonscription de la justice de paix d’Ak- 
bou. 

ART. 6. — Le village de Tenira (Algérie) et la partie boisée 
connue sous le nom de forêt de Tenira, telle qu’elle est dé- 
limitée par l'arrêté du Gouverneur général, en date du 30 
juillet 4875, sont distraits du canton judiciaire de Bou Kané- 
fis et rattachés à celui de Sidi-bel-Abbès. 

ART. 7. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la jastice et 
des cultes, est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 12 février 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la justice et des cultes, 
MaRTIN-FEUILLÉE. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 7 mars 1885. - 


Le Chef du 1* Bureau 
du Gouvernement général, 


Acx. FILLIAS. 


* Cette date est celle de la réception du Buzzetin au Secrétariat général du Gouvernement 


Alger, — Typ. de l’Association ouvrière, P, Fontana et Cie. 
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DATES ANALYSE 


5 mars 1885] ADMINISTRATION CENTRALE.— Bureaux 
du Gouvernement général de l’Al- 
gérie. — Création d'un septième 
Bureau. — ARRÊTÉ 


12 |26 févr. — EXTRAITS ET MENTIONS. — INSTRUCTION 


"PUBLIQUE. — Enseignement pri- 
maire. — Exécution du décret du 
143 février 1883. Articles 42 et 44. — 
Création d'écoles. — DÉCISION Gou- 
VERNEMENTALE 


— Id. — Id — Exécution du décret 
du 13 février 1883. Article 2. — 
Création d'écoles, de cours et d’em- 
plois. — DÉCISION GOUYVERNEMEN- 
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N° 69. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Suppression du Service 
central des affaires indigènes. 


ARRÊTÉ DU 2 MARS 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l’organisation de l'adminis- 
tration civile de l'Algérie ; 

Vu le décret du 6 avril 1882, plaçant l'administration des popu- 
lations indigènes du territoire de commandement sous l'autorité 
du Gouverneur général civil de l’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1879, plaçant le service central des affai- 
res indigènes sous la direction immédiate du Gouverneur géné- 
ral ; 

Vu l'arrêté du 7 juin 1882, nommant des attachés civils au ser- 
vice central des affaires indigènes, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le Service central des affaires indigènes au 
Gouvernement général de l’Algérie est supprimé. 

ART. 2 — Ses attributions et son personnel civil sont 
répartis dans les divers bureaux du Gouvernement général. 

ART. 3. — Des officiers du Service des affaires indigènes 
seront détachés près le Gouverneur général pour la prépara- 
tion des questions intéressant le personnel militaire des 
territoires de commandement. 

Fait à Alger, le ? mars 1884. 

TIRMAN. 


N° 70. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Conseil de Gouverne- 
ment. — Nomination d’un conseiller. 


DÉCRET DU 3 MARS 4885 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du ?6 août 1881, relatif à l’organisation administra- 
tive de l’Algérie ; 

Vu les décrets des 11 septembre 1873, 20 juillet et 11 août 1875, 
et 5 avril 4887; 
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Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Vu l'avis du Ministre de la guerre ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 49. — M. Rinn (Louis-Marie), chef de bataillon d’in- 
anterie (hors cadre), ancien chef du service central des affai- 
es indigènes au Gouvernement général de l'Algérie, est 
iommé Conseiller de gouvernement, en remplacement de 
4. Fournier, précédemment appelé à d'autres fonctions. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
ation du présent décret. 
Fait à Paris, le 3 mars 1885. 
Juces GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


\° 714. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Bureaux du Gouverne- 
ment général de l'Algérie. — Création d'un septième Bureau. 


ARRÊTÉ DU 5 MARS 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les décrets du 26 août 1881 sur l'administration civile de 
’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1883 sur l'admission, l'avancement et le 
‘ervice dans les bureaux du Gouvernement général et sur l’orga- 
aisation et les attributions des dits bureaux ; 

Vu l'arrêté du 2? mars 1885 portant suppre-sion du Service cen- 
ral des affaires indigènes créé par arrêté du 12 mai 1879,et dispo- 
sant que les attributions dont ce Service était chargé seront dévo- 
ues aux bureaux du Gouvernement général ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Le nombre des bureaux dn Gouvernement 
énéral de l'Algérie, fixé à six par l'arrêté sus-visé du 7 
avril 1883, est porté à sept. 


ART. 2. — Les attributions du 7° Bureau sont détermi- 
nées ainsi qu'il suit : 
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Police générale (Européens ét iudigénes). — Bagne. — 
Correspondance des condamnés. — Emigration. — Migra- 
tion des nomades. 


Commissariats de police. 
Gendarmerie. — Forces supplétives. 


Peines disciplinaires. — Responsabilité collective. — 
Commissions disciplinaires. — Indigénat (exécution de la loi 
du 28 juin 1881). — Internements. — Expulsions. - Ri- 


Patriement des vagabonds. 
Réquisitions militaires. — Goums, Magbhzens et Sagas. 
Etat civil. — Naturalisation. — Recherches dans l’inté- 
rêt des familles. 


Cultes catholique, protestant, israélite et musulman. — 
Ordres religieux musulmans. — Pélerinages. 


Justice musulmane. — Personnel et matériel. 
Chefs indigènes. — Personnel. 


Etablissement des rapports mensuels politiques concer- 
nant les indigènes. 


Secours et subsides aux anciens chefs et serviteurs indi- 
gènes. — [Indemnités représentatives des traitements des 
légionnaires et médaillés indigènes (Fonds de 1 Etat et fonds 
créés par arrêté du 5 août 1881). 

Maison des hôtes du Gouvernement général. 

Presse. — Mobacher, Bulletin officiel, Feuilles mensuclles 
de signalement. 

Cachets. 

Comptabilité des chapitres relatifs aux services ci-dessus 
désignés. 

Art. 3. — Sont réparties entre les bureaux ci-après dési- 
gnés du Gouvernement général les attributions suivantes de 
l'ancien service central des affaires indigènes, savoir : 


2° Burenu. 


: Réorganisation administrative des territoires de comman- 
dement. 
Organisation politique et administrative des divisions, 
cercles et tribus. 
Délimitation des territoires. 
Statistique générale. 
lostruction publique musulmane. — Médersas. 
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Entretien des indigènes détenus, autres que les Algériens. 
Collation de bourses aux indigènes dans les Lycées. 
Prêts de grains aux indigènes. — Silos de réserve. 
Sociétés de secours. 


4° Bureau. 


Mariages musulmans. 
Dictionnaire des noms arabes. 


5° Bureau. 


Commerce dans le Sud. 
Explorations. 
6° Bureau. 

Comptabilité des chapitres relatifs au personnel des bu- 
reaux arabes. 

Burnous et cadeaux pour les chefs indigènes. 

Registre pour le service de la Justice musulmane. 

ART. #. — Le Secrétaire général du Gouverment est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 5 mars 1885. 


\ 


TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N°72. — INSTRUOTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Exécution du décret du 13 février 1883. Articles 42 et 44. — 
Création d’écoles. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 26 FÉVRIER 1885 


Par applicatiou des articles 42 et 44 du décret du 13 février 1883, 
M.le Gouverneur général a approuvé, à la date du 26 février 1885, 
la création de deux écoles principales ou de centres à l'usage des 
indigènes, l'une à Ghardaïa et l’autre à Ouargla, commune indigè- 
ne de Ghardaïia, territoire de commandement de la Division d’Al- 
ger. 
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N° 73. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire, — 
Exécution du décret du 13 février 1883. — Article 2. — Création 
d'écoles, de cours et d'emplois. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 26 FÉVRIER 1885 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret du 13 
février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 
26 février 1885, les délibérations du Conseil départemental de 
l’Instruction publique du département de Constantine portant 
création des Ecoles, des Cours complémentaires d'enseignement 
supérieur et des emplois ci-après : 


4 Création d'écoles : 


4° Une école mixte à El-Madher, commune de plein exerrice de 
Batna ; 

2 Une école mixte à Tiberguent, commune mixte de Fedj- 
M'zala ; 

3° Une école mixte à Sériana, commune mixte d’Aïn-el-Ksar ; 

& Une école mixte à Fesdis-Quessaïa, commune de plein exer- 
cice de Batna ; 

5 Une école mixte à Seddouk, commune mixte d’'Akbou; 

6 Une école mixte à Sidi-Nassar, commune de plein exercice 
de Jemmapes ; 

4 Une école primaire indigène de garçons à la Fontaine-Chau- 
de, commune mixte d’Ain-el-Ksar , 

& Une école primaire indigène de garçons au douar des Ouled- 
Berradj, commune mixte de Jemmapes ; 

9° Une école primaire indigène de garçons à Bir-el-Arch, com-= 
mune mixte des Eulmas ; 

10° Une école primaire indigène de garçons au douar de Mérioud, 
commune mixte des Eulmas ; 

41° Une école primaire indigène de garçons à Châteaudun, com- 
mune mixte du.même nom ; : 

42° Une école primaire indigène de garçons à Aïn-Melouk, com- 
mune mixte de Châteaudun ; 

43° Une école primaire indigène de-garçons à St-Donat, com- 
mune mixte de Châteaudun ; 

44° Une école primaire indigène de garçons au lieu dit : Te- 
laghma, commune mixte de Châteaudun ; 

159 Une école primaire indigène de garçons au douar des Beni- 
Tlilen, commune mixte d’'El-Milia ; 

16° Une école primaire indigène de garçons au lieu dit: Zaouïa- 
Amokran, iribu des Beni-Afeur, commune mixte de Tababort ; 

47° Une école primaire indigène de garçons au lieu dit : Ras- 
Nini douar de l'Oued-Nini, commune mixte de la Meskiana ; 
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‘48° Une école primaire indigène de garçons au Hamma, com- 
mune de plein exercice du même nom ; 

19° Une école primaire indigène de garçons annexée à l'école de 
garçons de Saint-Arnaud. 


2 Création de Cours complémentaires d'enseignement primaire. 


4° Un courscomplémentaire d'enseignement primaire supérieur, 


annexé À l’école de garçons de Souk-Ahras ; | 
2? Un cours complémentaire d'enseignement primaire supérieur, 


annexé à l’école de garçons ds Bougie ; | 
3° Un cours complémentaire d'enseignement primaire supérieur, 


annexé à l’école de garçons de @atna ; 
4° Un cours complémentaire d'enseignement primaire supérieur, 


annexé à l’école de filles de Batna. 
3° Création d'emplois. 


1° Un nouvel emploi d’adjoint à l’école de £arçons de Souk- 
Ahras ; : 

2° Un nouvel emploi d’adjoint 4 l'école de Sarçons de Bougie : 

3° Un nouvel emplai d'adjoint à l'école de garçons de Batna : 

4° Un nouvel emploi d’aijointe à l'école de filles de Batna ‘ 

5 Un 3° emploi d’adjointe 4 l'école publique dela rue de France, 
à Constantine ; 

6° Un emploi de sous-directrice à l’école ‘maternelle de Khen- 
chela. ‘ 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 13 mars 1885. 


Le Chef du 7° Burequ 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception da Bozuerm au Secrétariat général du Gouvernement 
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N° 74. — ÉLECTIONS SÉNATORIALES. — Convocation des conseils 
municipaux des communes du département d'Alger. 


— à 


DÉCRET DU 40 DÉCEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 


Sur la proposition du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu la loi du ? août 1875 ; 

Vu la loi du 9 décembre 1884, et spécialement les articles ? et 3 
de cette loi; 

Vu l’article 1° de la loi du 30 décembre 1875, 8 3 ; 

Vu les articles 3 et 4 du décret du 3 janvier 1876, portant con- 
vocation de tous les Conseils municipaux en vue des élections sé- 
natoriales du 30 du même mois ; 

Vu l’article ? du décret du 5 novembre 1850 ; 

Va le procès-verbal de la séance du Sénat en date du ?9 mars 
1876, duquel il résulte que cette assemblée, après avoir opéré la 
répartition en trois séries des départements de France et d'Algérie 
et des Colonies françaises a désigné, par la voie du tirage au sort 
comme devant être renouvelée la troisième, la série A composée 
pour la France des départements de l'Ain et suivants, par ordre 
alphabétique jusqu’à celui du Gard inclusivement, ainsi que du 
département d’Alger (Algérie), 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Los membres citoyens français des Conseils 
municipaux des communes comprises dans le département 
d’Alger (Algérie) sont convoqués pour le dimanche, 21 dé- 
cembre courant, à l'effet d’élire parmi les électeurs citoyens- 
français Ge la commune leurs délégués et suppléants en 
vuo de l'élection du sénateur de ce département. 


ART. 2. — Le collège électoral, formé des députés, des 
membres citoyens-français du Conseil général et des délé- 
gués élus par les membres citoyens-français de chaque con- 
seil parmi les électeurs citoyens-français de la commune, se 
réunira au chef-lieu, le dimanche, 25 janvier 1885, pour 
procéder à l'élection du sénateur du département d'Alger. 


ART. 3. — La réunion des Conseils municipaux et les 
opérations électorales, tant pour la désignation des délégués 
et suppléants municipaux que pour la nomination du séna- 
teur, auront lieu suivant fes formes déterminées par les 
lois et décrets ci-dessus visés. 


ART. #. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, dont la publication aura lieu con- 
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formément aux dispositions des ordonnances du 27 novem- 
bre 4816 et 18 janvier 4817. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1884. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


N°75. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils gëné- 
raux. — Convocation des conseils généraux de l'Algérie en 
session extraordinaire. 


DÉCRET DU 6 JANVIER 1885 


— 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 23 décembre 1884, ayant pour objet l'établissement, 
à partir du 1‘ janvier 1885, d’une contribution foncière sur les 
propriétés bâties de l'Algérie ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875, portant organisation des 
Conseils généraux de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%. — Les Conseils généraux de l'Algérie sont con- 
voqués en session extraordinaire en vue : 


4° D’examiner s’il y a lieu de voter pour l’année 1885 les 
centimes additionnels départementaux, ordinaires et extra- 
ordinaires, prévus par l’article 9 de la loi du 23 décembre 
1884 ; 


2 De modifier, s’il y à lieu, et d'aprés ‘le vote de ces cen- 
times, les prévisions en recettes et en dépenses du budget 
départemental de l'exercice 1885 ; 


3 D’arrêter le maximum des centimes extraordinaires que 
les Conseils municipaux seront autorisés à voter, conformé- 
ment à l’article 9 de la lui précitée. 


L'ouverture de cette session extraordinaire aura lieu le 
lundi, 26 janvier 1886. 
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Arr 2. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1885. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


N° 76. — CoMMERCE ET INDUSTRIE. — Droit sur les chocolats 
fabriqués en Algérie à leur arrivée en France. 


DÉCRET DU 29 DÉCEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport des Ministre du Commerce et des Finances ; 

Vu la loi du 5 juillet 1836, articles5, 

Vu la loi du {7 juillet 1867, et spécialement le dernier paragra- 
phe de l'article 1° de ladite loi ainsi conçu : 

« Les produits étrangers introduits d'Algérie en France qui 
auront payé les droits des tableaux A et B ne seront admis à ren- 
trer en France qu'à la condition d’acquilter la différence entre le 
tarif de l'Algérie et le tarif de France ; » 

Vu le décret du 17 août 1880 ; 

Vu le décret du 16 mai 1852 ; 

Vu le décret du 23 mai 1883; 

Vu l'article 10 de la loi de finances du 29 décembre en vertu 
duquel le cacao importé en Algérie devient passible des droits du 
tarif métropolitain ; 

Altendu que les droits perçus en Algérie sur le sucre employé 
à la fabrication de 100 kilogrammes de chocolat soat inférieurs 
de bfr. 50 aux droit appliqués en France au sucre employé pour 
la même fabrication; 

Attendu que cette somme représente, d’après le tarif métropoli- 
ain, une quantité de 11 k. de sucre exprimé en raffiné, 


DÉCRÊTE : 


ART. 1% -— !l sera perçu, à l'entrée en France du chocolat 
fabriqué en Algérie, un droit de 5 fr. 50 par 100 k logram- 
mes, à litre de supp:ément de droit sur le sucre employé 
pour cette fabrication. 


ART. 2. — Les chocolals exportés de France à destination 
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de l’Algérie seront reçus à la décharge des comptes d’admis- 
sions temporaires de sucre, à raison de 41 kilogrammes de 
sucre raffiné pour 400 kilogrammes de chocolat fabriqué dans 
les conditions déterminées par l’article 3 du décret du 17 
août 4880. 


ART. 3. — Sont et demeurent rapportés les décrets du 16 
mai 1882 et du 23 mai 1883. 


ART 4. — Les Ministres dn Commerce et des Finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal Officiel et inséré 
au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1884. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de Ia République : 


Le Ministre du Commerce, 
Maurice Rouvier. 
Le Ministre des Finances, 
P. Tiraro. 


N° 77. — ForËrs. — Soumission au régime forestier de neuf par- 
celles domaniales. 


ARRÊTÉ DU 10 JANVIER 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’article ? de l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant rè- 
glement général sur l'administration des biens domaniaux en Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 30 avril 1861, sur les attributions du Conseil 
de Gouvernement ; 

Vu le décret de délégation du ?9 août 1881 (Ministère des Fi- 
nances) ; 

Vu la demande formée par le Conservateur des forêts d'Oran, 
à l'effet de faire affecter à sun service pour être soumises au régi- 
me forestier, neuf parcelles de terrain domanial d'une contenance 
ensemble de ?51 hectares 20 ares 50 centiares, situées sur le terri- 
toire de la commune de Tlemcen. 

Vu les avis formulés par le Préfet du département d'Oran et les 
services des Domaines, des Ponts-et-Chaussées et du Génie; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les nauf parcelles de terrain domanial dési- 
gnées au cadastre sous les numéros 356, 587, 592 et 594 
du plan de la section D de Tlemcen, 566, 607, 627, 633 et 
639 du plan de la section F de Mansourah, telles qu’elles 
sont figurées au plan annexé au présent arrêté, par un li- 
seré carmin, d’une contenance ensemble de deux cent cin- 
quante-un hectares, vingt ares, cinquante centiares (251 
hectares 20 ares 50 centiares), sont soumises au régime fo- 
restier, tel qu’il résulte de la loi du 21 mai 4827 et de l’or- 
donnance réglementaire du {°° août suivant. 

ART. 2. — Le service des Domaines et celui des Forêts 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exè- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 40 janvier 1885. 

TIRMAN. 


No 78, — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Examens pour les fonctions de 
commissaire-enquêteur. 


ARRÊTÉ DU 42 JANVIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’arrêlé du 6 mars 1883, portant réorganisation du service 
de la propriété indigène et dont l’article 4 est ainsi conçu : 
« Les agents du service de la propriété indigène sont nommés. 


» Les commissaires enquêteurs par le Gouverneur général, à la 
» suite de deux examens. » 
Vu l'arrêté du 12 mai suivant, réglementant les examens dont il 
s'agit, 
ARRÈTE : 


ART. 4% — Des examens pour l’emploi de commissaire- 
enquêteur dans le service de la propriété indigène auront 
lieu, à Alger, le 148 mars prochain. 

ART. 2. — Les personnes qui désirent se présenter à ces 
examens devront adresser leur demande au Gouvernement 
général avant le 5 du dit mois. 

Pour les candidats qui se présentent au premier examen, 
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la demande devra être accompagnée des piéces propres à 
établir leur situation actuelle et à faire connaître leurs 
antécédents. Ces candidats devront, en même temps, justifier 
de leur qualité de français et de leur âge. 


ART. 3. — Le Secrétaire général du Gouvernement est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 12 janvier 1885. 
TIRMAN. 


N° 79, — JUSTICE MUSULMANE. — Suppression de la mahakma de 
Birin (division d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 7 JANVIER 4885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 29 août 1874 ; 

Vu le décret du 143 décembre 1879 ; 

Vu le décret du ?1 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division d’Al- 
ger et du Procureur général près la Cour d'appel d’Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — La Mabakma de Birin, annexée à celle de 
Tittery pur l'arrêté gouvernemental du 25 novembre dernier, 
est supprimée. 

Les tribus dépendant de la dite mahakma sont définitive- 
ment rattachées, savoir : 

Les Oulad Mokhiar et Mouïadat Cheraga à La 22° circons- 
cription judiciaire (Tittery). 

Les Sahary Nulad Brahim et Oulad Sidi Aïssa el Ahdab, à 
la 24° circonscription judiciaire (Aïn Oussera). 

ART. 2. — Le Général commandant la division d'Alger et 
le Procureur général près la Cour d’appel d'Alger, sont char 
gés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Alger, le 7 janvier 4885, 

TIRMAN., 


Eh Ra RENE à am 
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N° 80. — JUSTICE MUSULMANE. — Nominations et mutations dans 
la magistrature musulmane. 


ARRÊTÉS DES 8 ET 9 JANVIER 41885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 13 décembrè 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur la proposition du Général commandant la Division de 
Constantine et du Procureur général près la Cour d’appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Si Mohammed ben Amar, bach-adel de la 87° 
circonscription judiciaire hors Tell (Ourlana), cercle de Bis- 
kra, division de Constantine, est nommé cadi à la mahakma 
de Kouinine (93), en remplacement de Si Ahmed ben Mo- 
hammed Cherif, révoqué. 

Si Mohammed Salah ben Debabech, ancien bach-adel 
démissionnaire, est nommé bach-adel de la mahakma d'Our- 
lana (87), en remplacement de Si Mohammed ben Amar, pro- 
mu cadi. 

Si El-Hadj Ahmed ben Kouider, adel de la 88° circonscrip- 
tion judiciaire hors Tell (\ïn Sidi Mazouz) est nommé 
bach-adel à la même mahakma, en remplacement de Si Kreir 
Eddine ben Mohammed, décédé. 

Si Abdelkaki ben Si Mohammed, taleb, est nommé bach- 
adel de la 90° circonscription judiciaire hors Tell (Temassi- 
ne), en remplacement de Si Bou Ziane ben Mohammed, 
démissionnaire. 

Si Abdelbaki ben El-Matoug, taleb, est nommé adel à la 
Mahakma d’Ain Sidi Mazouz (88), en remplacement de Si 
El-Hadj Ahmed ben Kouider, promu bach-adel. 

ART. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d’appel d’Alger 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exé- 
cution du présent arrété. 

Alger, le 8 janvier 1885, 

TiRMAN. 
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Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879; 

Vu le décret du 21 septembre 1880; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur la proposition du Général commandant la division de Cons- 
tantine et du Procureur général près la Cour d'appel d’Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Si Mohammed ben Cherif, cadi de la 35° cir- 
conscription judiciaire (Barika), division ae Constantine, est 
nommé en la même qualité à la mahakma de Djebel Chechar 
(36), emploi vacant par organisation. 

Si Saïd ben El-Messaoud, cadi de la 7° circonscription ju- 
diciaire (Batna), est nommé en la même qualité à la mahak- 
ma de Baali (34), en remplacement de Si Abdallah ben el- 
Arbi, déplacé. 

ART. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d’appel d'Alger 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 9 janvier 1885. 

TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 81. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes, — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉS DU 341 DÉCEMBRE 1884 ET 12 JANVIER 1885 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 31 décem- 
bre 1884, ont été nommés dans le personnel des communes 
mixtes du département de Constantine, savoir : 


4° Commune mixte de La Calle. 


Administrateur : M. Dieudonné (François-Eugène), ac- 
tuellement administrateur de la commune mixte d’El-Arrouch 
(poste supprimé). 
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Adjoint : M. Martin (Léon-Albert), actuellement adjoint 
à l'administrateur de la commune mixte d'El-Arrouch (poste 
supprimé). 


99 Commune mixte de M'Sila. 


Administrateur : M. Albert (Jean-Pierre), actuellement 
adjoint à l’administrateur de la commune mixte d’Aumale 
(département d’Alger). 

Adjoint : M. Malègue (Marie-Xavier-Hyppolite-Emile), ac- 
tuellement adjoint stagiaire de la commune mixte de Fedi 
M Zala. 

3° Commune mixte de Souk-Ahras. 


Administrateur : M. Pechmarty (Achille), actuellement 
administrateur de la commune mixte de Sétif (poste suppri- 
mé). 

Adjoint : M. Judrin (Félix-Anne), actuellement adjoint à 
l'administrateur de la commune mixte de Sédrata. 


4o Commune mixte de Tébessa. | 

Administrateur : M. de Nourquer du Camper (Guy-Hya- 
cinthe-Marie), actuellement administrateur de la commune 
mixte de Guelma. 

Adjoint: M. Duverger (Camille-Gustave-A ngel-Marie- 
Pierre et Paul), actuellement adjoint stagiaire de la commune 
mixte d'El-Milia. 

5° Commune mixte d’Aïn-El-Ksar. 

Administrateur : M. Bédouët (Charles- Jean), actuellement 
adjoint à l'administrateur de la commune mixte de Sétif 
(poste supprimé). 

Adjoint: M. Prudhomme (Jean-François), actuellement 


adjoint à l'administrateur de la commune mixte de Batna 
(poste supprimé). 


6° Commune mixte d’Ain-Touta. 


Administrateur : M. Bouchot (Appolinaire-Marie-Alexan- 
dre), actuellement adjoint à l'administrateur de la commune 
mixte de Tababort. 

Adjoint: M Pelut (Henri-jérôme-Maximilien), actuelle- 
ment adjoint à l'administrateur de la commune mixte des 
Ouled Soltan. 

7" Commune mixte de Guelma. 


Administrateur, en remplacement de M. de Nourquer du 
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Camper, appelé à Tébessa, M. Garreau de Loubresse (Paul), 
Re administrateur de la commune mixte de Sidi- 
ich. 
8 Commune mixte de Sidi-Aiïch. 


Administrateur, en remplacement de M. Garreau de Lou- 
bresse, M. Murat (Paul), actuellement administrateur de la 
commune mixte de Fedj M’z1la. 


9 Commune mixte de Fedj M’zala. 


Administrateur, en remplacement de M. Murat, M. Per- 
son (Ulysse), actuellement administrateur de la commune 
mixte des Ouled-Seltan. 

Adjoint-stagiaire, en remplacement de M. Malègue, nom- 
mé adjoint à M'sila, M. Bugeja (Manuel), actuellement 
commis-rédacteur à la Préfecture de Constantine. 


10° Commune mixte des Ouled-Soltan. 


Administrateur, en remplacement de M. Person, M. Foltz 
(Charles), actuellement adjoint à l'administrateur de la com- 
muve mixte de Saïda (département d'Oran). 


Adjoint, en remplacement de M. Pelut, appelé à Aïn- 
Touta, M. Josset (Henri-Louis), actuellement adjoint-sta - 
giaire de la commune mixte d’Attia. 


14° Commune mixte de Tababort. 


Adjoint, en remplacement de M. Bouchot, nommé admi- 
nistrateur, M. Diard (Eugène), actuellement adjoint à l’ad- 
ministrateur de la commun: mixte d’Ain-M'lila. 


Adjoint-stagiaire, en remplacement de M. Nëéple, nommé 
adjoint-titulaire, M. Jacquetton (Jean-Benoit-Théophile-Al- 
fred), bachelier ès-lettres et bachelier en droit. 

12% Commune mixte d’Aïn-M'lila. 

Adjoint, en remplacement de M. Diard, M. Nëple (Adrien- 
Henri), actuellement adjoint-stagiaire de la commune mixte 
de Tababort. 

Adioint-stagiaire, en remplacement de M. Depont, M. 


Benoît (Charles-Léonce), actuellement adjoint-stagiaire de 
la commune mixte de Batna (poste supprimé). 


43° Commune mixte de Sédrata. 


Adjoint, en remplacement de M. Judrin, appelé à Souk- 
Ahras, M. Ghisolfi (Jules-César-Auguste), actuellement ad- 
joint-stagiaire de la commune mixte de Takitount. 
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44° Commune mixte de Takitount. 


Adjoint-stagiaire, en remplacement de M. Ghisolfi, M. 
Bruguier Roure (Paul-Marie-Charles-Maxime), bachelier ès- 
lettres et bachelier en droit. 


15° Commune mixte d’Attia. 


Adjoint-stagiaire, en remplacement de M. Josset, nommé 
adjoint, M. Depont (Octave-Emmanuel), actuellement ad- 
joint-stagiaire de la commune mixte d’Aïa M'lila. 


46° Commune mixte d’El-Milia. 


Adjoint stagiaire, en remplacement de M. Duverger, 
nommé adjoint, M. Delquié (Jules-Gabriel-Edmond -Marie- 
Auguste), licencié en droit. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 42 janvier 
1885 : 


M. Paschalski, adjoint à l'administrateur de la commune 
mixte d’Aïn-Ferra (département d'Oran), a été nommé 1° 
adjoint à l'administrateur de la commune mixte de Mascara 
(même département), en remplacement de M. Pons, appelé 
à Daya. 

M. Demoulin, ancien officier d'infanterie, commis-rédac- 
teur au Gouvernement général de l’Algérie, à été nommé ad- 
joint à l’administrateur de la commune mixte d’Aïn-Ferra, 
en remplacement de M. Paschalski. 


M. Jourdan, adjoint de 2° classe à l'administrateur de la 
commune mixte de Nédromah (département d'Oran), a été 
promu à la 4° classe de son grade et nommé 1° adjoint à 
l'administrateur de la commune mixte de Saïda (même dé- 
partement), en remplacement de M. Foltz, qui a été nom- 
mé administrateur. 


M. Valenchon, adjoint stagiaire dans la commune mixte 
de Zemmorah, à été nommé adjoint à l'administrateur de la 
commune mixte de Nédromah, en remplacement de M. 
Jourdan. 

M. Basset,‘ bachelier ès-lettres, a été nommé adjoint 
stagiaire dans la commune mixte de Zemmorah, en rem- 
placement de M. Valenchon. 


M. Perronnard, commis-rédacteur de 3° classe au Gou- 
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vernement général de l'Algérie, a été nommé aüjoint stagiaire 
dans la commune mixte de Berrouaghia (département d’Al- 
ger), en remplacement de M. Castanier, qui à été nommé 
adjoint titulaire à Aumale. 


N° 82. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 


DÉCRET DU 22 DÉCEMBRE 1884 


Par décret en date du 22 décembre 1884, M. Henry 
(Charles), commandant la compagnie des Sapeurs-Pompiers 
de Ant (département d'Alger), est maintenu dans son 
grade. 


N° 83. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Modification d’un décret 
de concession au département d'Oran. 


DÉCRET DU 19 DÉCEMBRE 1884 


Aux termes d’un décret du Président de la République, en 
date du 49 décembre dernier, aux termes duquel un empla- 
cement domanial de 40 ares 50 centiares, portant le n° 74 
du plan de lotissement de la ville de Tiaret, qui avait été 
concédé à la commune par décret du 40 mai 1855 en vue 
de la construction d’un temple protestant, mais qui n’a pas 
encore reçu cette affectation, est réintégré dans le domaine 
de l'Etat en vertu de la clause résolutoire contenue dans le 
dit décret, et concédé au département d'Oran pour la cons- 
traction d’une prison civile à Tiaret. 
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N°84. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département d'Oran d’un emplacement domanial. 


DÉCRET DU 46 DÉCEMBRE 1884 


Par décret du Président, de la République en date du 46 
décembre 1884, il est fait concession au département d'Oran, 
à titre de dépendance de l'asile indigène de Tlemcen, d’un 
lot de terrain domanial d’une superficie de cinq mêtres 
carrés soixante-seize décimètres carrés (5 mq., 76 dq.), por- 
tant le n° 19604 du plan de cette ville. 


N° 85. — DOoMAINE COMMUNAL. — Autorisation à la commune 
mixte de Gastonville d’aliéner divers immeubles d'origine do- 
maniale. 


DÉCRET DU 2 DÉCEMBRE 1884 


Aux termes d’un décret en date du 2 décembre 1884, la 
commune de Gastonville (département de Constantine) a 
été autorisée à aliéner par la voie des enchères publiques, 
aux clauses et conditions du cabier des charges approuvé par 
délibération du conseil municipal du 17 septembre 1883, 
pour le produit de cette aliénation être affecté aux dépenses 
de surélévation du bâtiment communal servant à l’école des 
garçons, divers immeubles d'origine domaniale, portant les 
puméros 977 pie, 982, 988, 989, 1135, 1136, 4311 pi° et 1350 
p'° du plan delotissement urbain et contenant ensemble #4 
hectares 66 ares 75 centiares, qui lni avaient été concédés, 
pour différentes affectations déterminées, par décrets des 
27 janvier 4872 et 17 juin 1878. 

D'après ce décret, un délai de deux ans est accordé à la 
commune pour procéder à l’adjudication et exécuter les tra- 
vaux projetés ; passé ce délai, l'autorisation de vendre serait 
de plein droit nulle et non avenue. 
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Ne 86. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite, à la com- 
mune de Penthièvre, d'un lot de terrain domanial et d’une 
construction. 


DÉCRET DU 2 DÉCEMBRE 1884 


Aux termes d’un décret en date du 2 décembre 1884, il a 
été fait concession gratuite à la commune de Penthièvre 
(département de Constantine), pour servir au remisage de la 
pompe à incendie et à l'installation du télégraphe municipal, 
du lot urbain n° 8 du village de Penthièvre, d'une superficie 
de 7 ares 42 centiares, et de la maison y édifiée. 


N° 87. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite, à la com- 
mure mixte de Cacherou, d’une parcelle de terrain domanial. 


DÉCRET DU 2 DÉCEMBRE 1884 


Aux termes d’un décret en date du 2 décembre 1884, ila 
été fait concession gratuite à la commune mixte de Cache- 
rou (département d'Oran), pour être affecté à l'installation 
d’une maison cantonnière et à ses dépendances, d’un lot de 
terrain domanial de 2 hectares, situé sur le territoire de 
cette commune, tribu des M’ahmed, au bord du chemin de 
Mascara à Tiaret par Frendah, au point kilométrique 49 k. 
600. 


N° 88. — DOMAINE COMMUNAL. — Formation du périmètre urbain 
du centre de Frendah (département d'Oran).— Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 22 DÉCEMBRE 41884 


Par arrêté en date du 22 décembre 4884, M. le Gouver- 
neur général a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, de divers 
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terrains, d’ane superficie toisle de 27 hectares 18 ares 88 
centiares, destinés à former le périmêtre urbain du centre de 
Frendah, commune mixte du même nom, département d'O- 
ran. 


N° 89. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Nomination et mutations 
dans le personnel des receveurs. 


ARRÊTÉS DES 16 ET 47 DÉCEMBRE 1884 


Par arrêtés de M. le Gouverneur général en date des 46 
et 47 décembre courant, les mutations ci-après ont été pro- 
noncées dans le personnel des receveurs des Contributions 
diverses : : 

M. Costa, receveur à Duperré, est nommé au bureau de 
Bordj-Ménaïel, en remplacement de M. Clautrier. 

M. Clautrier, receveur à Bordj-Mévaïel, est nommé rece- 
veur à Dra-el-Mizan, en remplacement de M. Ripert. 

M. Ripert, receveur à Dra-el-Mizan, passe en la même 
qualité an bureau de Duperré. 

M. Dalbins, commis de Direction, est nommé receveur au 
bureau de Bouira, en remplacement de M. de Puyguyou, 
appelé à d’autres fonctions. 


N° 90. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Régime commercial. — 
Modifications apportées à la loi du 17 juillet 1867. 


EXTRAIT DE LOI DU 29 DÉCEMBRE 1884 


CC CC .… 


Ant. 40. — Les produits étrangers importés en Algérie 
sont soumis aux mêmes droits que s'ils étaient importés 
en France. 

Sont exceplés de la dispos .ion qui précède, les produits 
mentionnés au tableau A annexé à la loi du 17 juillet 1867, 
modifiée par La loi du 49 mars 1875. 
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Sont maintenues les dispositions de la loi du 17 juillet 
4867 relatives aux produits paturels on fabriqués, originaires 
de la régence de Tunis, de l'empire du Marocet du sud de 
l'Algérie. 

Toutefois, les sucres étrangers importés en Algérie seront 
soumis aux surtaxes applicables aux sucres étrangers impor- 
tés en France. 

Les dispositions de l'article 30 de la loi du 16 mai 1863 
sont abrogées, en ce qui concerne l'Algérie, pour les mar- 
chandises autres que celles inscrites au tiblean A annexé à 
la loi du 17 juillet 1867, modifiée par celle du 19 mars 1875. 


ART. 41 — Les receveurs des Douanes pourront, dans 
les ports, laisser enlever les marchandises au fur at à mesure 
des vérifications et avant liquidation et acquittement des 
droits, moyennant soumission dûment cautionnée et sous 
l'obligation pour les redevables de paver uue remise d’un 
pour mille du montant des droits liquidés. 

Les conditions auxquelles est subordonnée la concession 
de ce crédit spécial, les garanties qu’elle comporte, les rêgles 
concernant les voies et moyens de recouvrement ainsi que 
la juridiction, sont les mêmes que celles en vigueur pour le 
crédit afférent aux droils payés en traites. 

La répartition de la remise de un pour mille entre le 
comptable et le Trésor est fixée par arrêté ministérit|. 


st. 


N°91. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d'écoles et d'emplois. 


DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES DU 31 DÉCEMBRE 884 


Par application des dispositions de l’article ? du décret 
du 43 février 4883, M. le Gouverneur général a approuvé, 
à la date du 31 décembre 1884, la décisiou du Conseil dé- 
partemental de l'instruction publique du département d’Al- 
ger portant création d-s écoles ci-aprés: 

Création d'écoles 

Une école indigène aux Heumis, commune mixte de 
Ténés ; 

Une école nomade dans la tribu des Maamra (L'Arba), 
cercle de Laghouat (territoire de commandement). 
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Création d'emplois 


49 Un 5° emploi d’adjoint à l'école de garçons du Champ- 
de-Manœuvres (Mustapha). 

20 Un 4° emploi d’adjointe à l’école de filles de l'Agha 
(Mustapha). 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 13 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 31 décembre 1884, la décision du Conseil dépar- 
temental de l’Instruction publique du département d'Oran 
portant création d’une école spéciale de filles à Aboukir. 


N° 92. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel, contresigné par M. le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français : 


Décret du 2? décembre 1884. 


DIVISION D'ORAN 
Légion Étrangère 


Paffenhoff (Arthur), soldat, né le 24 juillet 4857 à Mol- 
sheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Jaoger (Edouard), soldat, né le 17 décembre 1861 à Wet- 
tolsheim (ci-devant Haut-Rhin). 

Meyer (Jacques), soldat, né le 30 juillet 4859 à Strasbourg 
{ci-dovant Bas-Rhin). 

Glaas (Théodore), soldat, né le 20 octobre 1859 à Bisch- 
wWiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Redelsperger (Eugène), soldat, né le 29 septembre 1859 à 
Sainte-Marie-aux-Mines (ci-devant Haut-Rhin). 

Nierenberger (Joseph-Edouard), soldat, né le 25jjuin 1862 
à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 
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Maller (Félix), soldat, né le 9 février 4859 à Bischwiller 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Hummel (Jacques-Auguste), soldat musicien, né le 48 oc- 
tobre 1862 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Bachmann (Emile-Joseph), soldat musicien, né le 27 mai 
1862 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Vogel (Charles), soldat musicien, né le 30 juillet 1859 à 
Scherwiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Biven (Nicolas), soldat musicien, né le 4 juin 1859 à 
Beauregard (ci-devant Moselle). 

Eichenlaub (Jean), soldat, né le 11 juillet 1859 à Nœvwiller 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Kumpf (Eugène), soldat de 2° classe, né le 8 novembre 
1861 à Bischwiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Gass (Aloïse), soldat, né le 21 janvier 4862 à Hagueneau, 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Haury (Charles), soldat, né le 5 octobre 1859 à Sainte- 
Marie-aux-Mines (ci-devant Haut-Rhin). 

Vonthron (Jean-Baptiste), soldat ouvrier cordonnier, né 
le 27 mai 1859 à Eguenheim (ci-devant Haut-Rhin). 

Lenz (Ferdinand), soldat, né le 6 mai 1863 à Strasbourg 
(ci-devant Bas-Rhin), 

Simon (Charles), soldat, né le 26 mars 4861 à Ingersheim 
(ci-devant Haut-Rhin). 

Veckringer (Jean-Pierre), soldat musicien, né le 5 mars 
1861 à Basse-Yulz (ci-devant Moselle). 

Winniger (Joseph), soldat, né le 43 juillet 1861 à Mulhouse 
(ci-devant Haut-Rhin). 

Witz (Louis), soldat, né le 5 mars 4861 à Wittisheim 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Kriwitz (Joseph), soldat, né le 29 juin 1862 à Petite-Ros- 
selle (ci-devant Moselle). 

Ladaique (François-Hubert), soldat, né le 10 janvier 1862 
à Hante-Yutz (ci-devant Moselle). 

Braun (Oscar), soldat, né le 44 janvier 4861 à Bischwiller 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Frey (Georges), soldat, né le 19 février 1861 à Ammers- 
chwibr (ci-devant Haut-Rhin). 

Riser (Sigismond-Albert), soldat musicien, né le 22 octo- 
bre 1862 à Riesbach (Suisse). 

Pinotie (Charles), soldat, né le 5 février 1861 à Strasbourg 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Lienhard (Emile), soldat, né le 43 avril 1862 à Wassg- 
Jonne (ci-devant Bas-Rhin). 
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Hotz (Georges), soldat, né le 30 novembre 1857 à Sainte- 
Marie-aux-Mines (ci-devant Haut-Rhin). 

Bohn (Pierre), soldat, né le 7 juin 4859 à Hambourg- 
Haut (ci-devant Moselle). 

Sotot (Julien), soldat, né le 25 juin 1853 à Metz (ci- 
devant Moselle.) 

Krüger (Guillaume-Radolf-Albert), soldat, né le 22 no- 
vembre 1858 à Berlin (Allemagne). 

Sorg (Charles-Philippe), sergent-fourrier, né le 47 août 
1859 à Likirch (ci-devant Bas-Rhin). 

Geispitz (Louis-Joseph), sergent, né le 24 décembre 14859 
à Sarrelouis (Allemagne). 

Gelan (Eugène), soldat, né le 18 septembre 1864 à Bisch- 
willer (ci-devant Bas-Rhin). 

Forrer (Frédéric), soldat, né le 6 jnillet 1859 à Wasse- 
lonne (ci-devant Bas-Rhin). 

Nell (Benjamin), soldat, né le 22 janvier 1861 à Hœnheim 
(ci-devant Bas Rhin) 

Letocard (Joseph-Alexis), soldat, né le 24 acût 1860 à 
Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Schœættel (Albert), soldat, né le 27 novembre 1859 à Wol- 
fisheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Salzmaun (Hermann), soldat, né le 7 novembre 1847 à 
Hattendorf (Autriche). 

Kuntz (Wendelin\, soldat, né le 1# avril 1863 à Wôrth 
(Bavière). 

Collignon (Edouard). soldat, né le 18 octobre 1858 à 
Ancy-sur-Moselle (ci-devant Moselle). 

Ruzé (Jean-Nicolas), soldat, né le 9 décembre 1861 à 
Pagny-les-Goin (ci-devant Moselle). 

Kondel (Edouard), soldat, né le 7 octobre 1859 à Obernai 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Schaeffer (Louis-Anguste), soldat, né le 14 juin 1862 à 
Marlenbeim (ci-devant Bas-Rhin). 

Périn (François-Emile), soldat, né le 21 septembre 1860 
à Fonteny (ci-devant Meurthe). 

Fritz (Eugène), soldat, né le 27 octobre 4861 à Cernay 
(ci-devant Haut-Rhin). 

Haennel (Emile-Alexandre), soldat, né le 6 octobre 1862 
à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Wiesser (Ernest), soldat, né le 10 avril 1859 à Massevanx 
(ci-devant Haut-Rhin). 

Boilberitz (Auguste), sergent, né le 43 mai 4860 à Stras- 
bourg (ci-devant Bas-Rhin). 
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Keller (Xavier), soldat, né le 20 mars 4862 à Guebwiller 
(ci-devant Haut-Rhin). 

Loyer (Emile-Victor), soldat, né le 45 décembre 1861 à 
Metz (ci-devant Moselle). 

Mehly (Jacques), soldat, né le 24 janvier 4861 à Wasse- 
lonne (ci-devant Bas-Rhin). 

Niclout (Jean-Nicolas), sergent, né le 2 mars 1860 à Mon- 
tigny-les-Motz (ci-devant Moselle). 

Ritter (Louis), soldat, né le 7 mai 4863 à Engenthal (ci- 
devant Bas-Rhin). 

Roess (Jean-Martin), soldat, né le ?7 novembre 1858 à 
Munster (ci-devant Haut-Rhin). 

Roth (François-Antoine}, soldat, né le 23 décembre 1860 
à Hagueneau (ci-devant Bas-Rhin). 

Stempfel (Alfred-Clément), caporal, né le 11 janvier 1862 
à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Reininger (Heori), soldat, né le 21 mars 1860 à Bouxviller 
(ci-devant Bas-Rhin). 


Par décret présidentiel du 29 décembre 1884, contresigué 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des 
Cultes, et rendu en conformité du sénatus-consulte du 44 
juillet 1865, ont été admis à jouir des droits de citoyen fran- 
çais les indigènes ci-après dénommés, résidant dans le dé- 
partement d'Alger: 


Tahar ben Si Ahmed Abd:llah, instituteur, indigène algé- 
rien, monogame, ne :u mois d'avril 1860 à Agoussin, y 
demeurant, commune mixte du Haut-Sébaou 

Sid Ahmed ben Cherif ben Aldelkader, menuisier, indi- 
gêne algérien, monogime, né en 4852 à Bou-Me:sehel, y 
demeurant, commune mixte de Fort-National. 

Mohamed Saïd Naït bou Manceur, cultivateur, indigène 
sigérien, monogame, né en 1850 à lakaette, y demeurant, 
commune mixte de Fort-Nationa!. 

Mohamed ou 1dir ben Mohamed ou Ali, ancien militaire, 
indigène algérien, monogime, né en 1852 à Takaâts, y de- 
meurant, commune mixte de Fort-National. 

EL Houssin ben Ahmed ou Khalfoun, cafetier, indigène 
algérien. monogame, né en 1851 à Tizi-Rached, y demeu- 
rant, commune mixte de Fort-National. 

Ahmed ben Larbi ou Dahman, cultivateur, indigène ale 
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gérien, monogame, né en 1859 à Agouni-ben-Afir, y demeu- 
rant, commune mixte de Fort-National. 

Mohomed ben bel Kassem ben Mohamed, propriétaire, 
indigène algérien, monogame, né en 1850 dans Ja tribu des 
Beni-Fraoucen, y demeurant, commune mixte de Fort-Na- 
tional. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 20 mars 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


De PEYRE, 


Cette date est celle de la réception du Boczerin au Secrétariat général du Gouvertemant, 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cle, 
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générale.— Ouverture au Ministère 
des Finances, sur l'exercice 1885, 
d'un crédit de 47,756 fr. 25 c. appli- 
cable au chapitre 66b4s (Liquidation 
des suites du séquestre apposé à la 
suite de l'insurrection de 1871. — 
DÉCRET ..... Lines eue arc 


Id. — Id. — Ouverture au Minis- 
tère des Finances, sur l'exercice 
1885, d’un crédit de 197,438 fr. 28 c. 
applicable au chapitre 6 ter (Liqui- 
dation des suites du séquestre des 
incendies de forêts de 188! en Al- 
gérie). — DÉCRET 


i 

INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseigne- 
ment primaire. — Modificatiou du 
décret du 13 février 1883.— DÉCRET 


ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sa- 
peurs-pompiers. — Dissolution de 
la compagnie de sapeurs-pompiers 
de Sidi-hel- Abbès (département 
d'Oran). — DÉCRET. ....... sie 


— Id. — Id. — Nomination d'officiers 
dans la nouvelle compagnie de sa- 
peurs-pompiers de Sidi-bel-Abbès. 
— DÉCRET 


3 mars ITOPOGRAPHIE. — Réorganisation du su 
service. — RAPPORT ET ARRÊTÉ. ... 


5 et 8 janv.t EXTRAITS ET MENTIUNS. — PENSIONS| #7" 
1885 CIVILES. — DÉCRETS 19 


- 


? déc. 1884 


— 179 — 


N°93. — Buo@xts ET Compres. — Comptabilité générale. — 
Ouverture au Ministère des Travaux publics, au titre du budget 
ordinaire de l'exercice 1884, d’un crédit supplémentaire de 
85,100 francs. ° 


DÉCRET DU 28 OCTOBRE 1884 


Le Président de la République française, 

Sur lo rapport du Ministre des Travaux publics, 

Vu la loi du ?9 décembre 1883, portant fixation du budget des 
dépenses ordinaires de l'exercice 1884 et répartition par chapitres 
des crédits affectés au Ministère des Travaux publics pour ledit 
exercice ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
b'ique, relatif à l'emploi des fonds de concours ; 

Vu les déclarations de M. le Trésorier-payeur général de Cons- 
tantine constatant qu’il a été versé au Trésor public les 19, ?0, 21, 
22, 24, 27 et 28 mars, 3, 7, 8, 15. 16, 19, 22 et 29 avril. 12, 13, 15, 
47, 23 et 26 mai, 3 et 27 juin 1834, une somme totale de 85,100 {r. 
représentant la part contributive des communes mixtes et du dé- 
partement de Constantine dans les dépenses afférentes au traite- 
ment du personnel des ponts-:t-chaussées, en Aïlgérie, pour l’an- 
née 1284 ; 

Vu la lettre du Ministre de: finances en date du 17 octobre 1884, 

DÉCRÈTE : 


ART. {+ — 11 est ouvert au Ministère des Travaux publics, 
au titre du budget ordinaire de l'exercice 4884, 1°° section, 
chapitre 30 (Personnel des travaux publics en Algérie) Ar- 
Ticle 4%. — Sarvice des Ponts-et-Chaassées, pour l'emploi 
de fonds de concours, un crédit snpplémentaire de quatre- 
vipg-cinq mille cent francs (85,100 fr ) 

ART 2. — 1l sera pourvu à la dépense autorisée par l'ar- 
ticla précédent, au moyen da ressources spécia'es versées au 
Trésor, à titre de fonds de concours, par les communes 
wixtes et le département de Constiatine. 

ART. 3. — Les Vinistres des Travaux publics et des Fi- 
naoces sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
uution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1884. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
D RayxaL. 
Le Ministre des Finances, 
P, TiRARD. 
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N°94, — Bübaërs sr Combrés. — Compiabililé générale. — 
Ouverture 4u Ministère des Finances ‘au titre de l'exercice 1884, 
d'un'-erédit-de: 19,173 fr. 70 c., applicable au chapitre 66 ter 
(Liquidation des suites du séquestre des incendies de forêts de 
1881 en Algérie. L 


PAS 10 6% 


2 Gt 1nR 


— ST ET 


DÉCRET DU À6 FÉVRIER 4885 rod af 
ET 6 su ' “ D à : £ 4 
Es Président dé:la République français, À Lots 
ser Ja 89:57 HULL 2 mi rire ere - 25 7. 
Vü la loi de finances du 29 décembre 1883, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses de l'exertica 1884; 
Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité. 
publique; : lorai rt 
Vu le récépissé constatant le versement au Trésor, à titre dé: 
fonds de concours pour dépenses publiques: d'une: somme de-dix- 
neuf mille cent soixante-treize francs. soixante-dix . centimés. 
(19,173 fr. 10 c.), provenant des redevances locatives imposées:aux. 
détenteurs des territoires séquestrés à la suite des. incendies de:: 
forêts de 1881; | Ces cui tu 
Sur le rapport du Ministre des finances et d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, : a 
DÉCRÈTE : * 


ART. 1%, — 11 est ouvert, ‘au Ministre des Finances. sug 
l'exetcice 1884, un crédit de dix-neuf millé cent soixanter. 
treizé francs sofxanté-dix centimes (19,473 fr. 70 6.), appli- 
cablè aa chapitre 667 (Liquidätion des suites du séquestre 
des-ineendies de forêts de 1881, en Algérie. 

ART, 2. — [| sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédrt ouvert par l'article précédent au moyen des ressources: 
spéciales versées au Trésor à titre de fonds de concours pro» 


venänt de l'opposition et du rachat du dit séquestré. 
ART. 3. — Lo Ministre des Finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois: 
Fait à Paris, le 46 février 1885. } Serra 
Dh ut Cher V1  JuLes GRévr. ne . 
Par le Président de la République: DO 
Le Ministre des Finauoes,:. :: M Mes 
P. TIRARD. He = S ra Re 
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N°95. — Buparts et CoMpTEs. — Compéabilité générale. — 
Ouverture au Ministère des Finances, sur l'exercice 1885, d’un 
crédit de 47,756 fr. 25 c., applicable au chapitre 66 bis (Liqui- 
dation des suites du séquestre apposé à la suite de l'insurrection 
de 1871). 


DÉCRET DU 46 FÉVRIER 4885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du 29 décembre 1884 qui a ouvert, aux Mi- 
nistres, des crédits provisoires sur l'exercice {885 pour les dépenses 
de leurs départements pendant le 1°" trimestre de 1885; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu= 
blique ; 

Vu les récépissés et déclarations, au nombre de 56, constatant 
le versement au Trésor, à titre de fonds de concours pour dépen- 
ses publiques, d'une somme de quarante-sept mille sept cent cin- 
quante-six francs vingt-cinq centimes (47,156 fr. 25 c.), provenant 
des soultes et prix de rachat du séquestre apposé à la suite de 
l’insurrectionde 1871 ; 

Sur le rapport du Ministre des finances et d'après les proposi- 
tions du Gauveraeur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Il est ouvert au Ministre des Finances, sur 
l'exercice 1885, un crédit de quarante-sept mille sept cent 
cinquante-six francs vingt-cinq centimes (47,756 fr. 25 c.), 
applicable au chapitre 66 bis (Liquidation des suites de 
l’apposition du séquestre en Algérie). 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l'article précédent au moyen des ressour- 
ces spéciales versées au Trésor à titre de fonds de concours 
provenant de l’apposition et du rachat du dit séquestre. 


ART. 3 — Le Ministre des Finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 16 février 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
P. TIRARD. 
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N°96. — Bun&ers Er Compres. — Comptabilité générale. — 
Ouverture au Ministère des Finances, sur l'exercice 1885, d'un 
crédit de 197,438 fr. 28 c., applicahle au chapitre 55 ter (Liqui- 
dation des suites du séquestre des incendies de forêts de 1881 en 
Algérie). 


DÉCRET LU 46 FÉVRIER 1885 


Le Président de la République française, 


Vula loi de finances du 29 décembre 1K84 qui a ouvert, aux 
Ministres, des crédits provisoires sur l'exercice 1885, pour les dé- 
penses de leurs départements, pendant le {°° trimestre de 1885 ; 

Vu l’article 5? du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les récépissés, au nombre de quatre, constatant le versement 
au Trésor, à titre de fonds de concours pour dépenses publiques, 
d'une somme de cent quatre-vingt-dix-sept mille quatre-cent 
trente-huit francs vingt-huit centimes (197,438 fr. 28 c ), prove- 
naut des redevaaces locatives imposés aux détenteurs des terri- 
toires séquestrés à la suite des incendies de forêts de 1881 ; 

Sur le rapport du Ministre des finances, et d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1% — Îlest ouvert au Ministre des Finances, sur 
l'exercice 1885, un crédit de cent quatre-vingt-dix-sept 
mille quatre cent trente-huit francs viogt-huit centimes 
(197,438 fr. 28 c.), applicable au chapitre 66 ter (Liquida- 
tions des suites du séquestre des incendies de forêts de 1881 
en Algérie). 

ART. 2. — [l sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des ressour- 
ces spéciales versées au Trésor a titre de fonds de concours 
proveuant de l'apposition et du rachat dn dit séquestre. 


ART. 3. — Le Ministre des Finances est chargé de l’exé- 
cutioa du présent décret, qui sera inséré au Bullet n des lois. 


Fait à Paris, le 16 février 1885. 
JULES GRENVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
P. TirarD. 
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N°97, — [INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire, — 
Modification du décret du 13 février 1883. 


DÉCRET DU 4° FÉVRIER 1885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des 
Beaux-arts ; 

Vu le décret du 13 février 1883. sur l’organisation de l'instruc- 
tion primaire en Algérie, et notamment le Titre 1v, $ 3, de ce 
décret, concernant la création d'écoles de centre et de sections 
dans les communes indigènes; Ja nomination el les traitements 
du personnel enseignant de ces écoles; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Outre les écoles établies et entretenues con- 
formément aux dispositions du titre 1° et da titre IV, $ 2, 
du décret du 43 février 4883, il pourra être créé, dans les 
communes mixtes et dans les communes de plein exercice, 
par application des dispositions de l’article 44 du décret pré- 
cité, des écoles principales dirigées par un instituteur fran- 
çais, et des écoles préparatoires ou de sections confiées à 
des adjoints ou à des moniteurs indigènes, sous la surveil- 
lance du directeur de l’école principale. 

Les créations faites chaque année, le seront dans les limi- 
tes du crédit ouvert annuellement par les lois de finances 
pour encourager le dévéloppement de l'instruction primaire 
chez les indigènes en Algérie. 

Le Gouverneur général déterminera, dans les arrêtés de 
création, quelles seront les écoles principales. 

Le personnel de ces écoles jouira seul des avantages 
exceptionnels stipulés aux articles 5 et 46 du décret du 13 
février 1883 à l'exception des prestations en nature, prévues 
au paragraphe 9 de l’article 45 sus-visé. 

Le directeur de l’école principale devra justifier du brevet 
da la langue arabe ou de l'admissibilité à la prime de la 
langue kabyle. 


ART. 2. — Contrairement aux dispositions du paragraphe 
2 de l’article 42 du décret précité, relatives aux communes 
indigènes, les communes mixtes dans lesquelles des écoles 
de centre auront été créées, participeront, en tout état de 
cause, aux dépenses annuelles obligatoires du personnel et 
du matériel de toutes les écoles primaires, sans distinction, 


PTT 


existant sur leur territoire, jusqu’à concurrence du 46 du 
produit de leur octroi de mer. 


ART. 3 — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Beaux-Aits etle Gouverneur génér«l de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 4°" février 1888. 

JULES GRÉVY. 


C4 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'instruction publique 
et des Beaux-Arts, 


A. FALLIÈRES. 


No9S — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers — 
Dissolution de la compagnie de sapeurs-pompiers de Sidi-bel- 
Abbès (département d'Oran). 


DÉCRET DU {‘ FÉVRIER 1885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu le décret du 29 décembre 1875, portant règlement d'adminis- 
tration publique sur l’organisation des corps de sapeurs-pompiers; 

Vu le décret du 2? février 1835, qui rend applicable à l'Algérie 
le décret du 29 décembre 1875, sus-visé ; 

Vu le X 4 de l’article 4 du décret du 29 décembre 1N°5, sur la 
dissolution du corps de sapeurs-pompiers ; 

Considérant que, dans lintérêt du service et du maintien des 
principes de la discipline, il importe de réorganiser sur de nou- 
velles bases la compagnie de sapeurs-pompiers de “idi-bel-A bbès 
(département d'Oran); 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie. 


DÉCRÈTE : 

Ant. 4e — La compagnie de sapeurs-pompiers de la 
commune de Sidi-bel-Abbès (département d'Oran), est dis- 
soute. 

Les comptes de la compagaie seront réglés et apurés sans 
relard. 
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ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 1* février 1885. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


N° 99. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers.— 
Nomination d'officiers dans la nouvelle compagaie de sapeurs- 
pompiers de Sidi-bel-Abbès. 


DÉCRET DU 21 FÉVRIER 1885 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 29 décembre 1875, portant règlement d'adminis- 
tration publique sur l’organisation des corps de sapeurs-pompiers; 

Vu le décret du ? février 1876, qui rend applicable à l'Algérie 
le décret sus-visé du 29 décembre 1875 ; 

Vu le décret en date du 1* février 1885, portant dissolution de 
la compagnie de sapeurs-pompiers de la commune de Sidi-bel- 
Abbès (département d'Oran) ; 

Vu l'arrêté du préfet d'Oran, en date du 4 février 1885, portant 
réorganisation du corps de sapeurs-pompiers de ladite commune; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Sont nommés dans la compagnie de sapeurs- 
pompiers de la commune de Sidi-bel-Abbès, savoir : 


Au grade de capitaine: 
M. Villeneuve (Jean). 
Au grade de üeutenant : 
M. Cramois (Emile). 
Au grade de sous-lieutenant : 
M. Bessières (Charles). 
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ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 21 février 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


N° 100. — ToPoGRAPHIE. — Réorganisation du Service. 


RAPPORT AU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Alger, le 3 mars 1885. 
MONSIEUR LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 


Vous avez décidé que la mission confiée pour une période 
de dix ans aux brigades des levés généraux par un arrêté du 
8 avril 1875, ne serait pas prolongée, et que le service de 
la topographie serait, à l'avenir, chargé de l'établissement 
de tous les plans nécessaires à l'administration, aussi bien 
de ceux à exécuter pour la constitution de la propriété in- 
digène, que ceux intéressant les autres services. 

Il vous a paru utile, à cetle occasion, d'apporter quelques 
modifications au réglement organique du service de la topo- 
graphie ainsi appelé à faire face a de nouvelles exigences. 
Vous avez pensé, d'autre part, qu'il serait d’une bonne ad- 
ministration d'admettre dans les cadres de ce service un 
certain nombre des géomêtres des brigades licenciées, dont 
on aurait pu, par l'expérience des dix dernières années, 
apprécier les aptitudes professionnelles. 

Un projet d'arrêté a êté préparé en vue de répondre à vos 
intentions. Le texte en a été soumis au conseil de gouver- 
nement qui l'a examiné dans ses séances des 6 et 20 février 
dernier, et y a donné son adhésion. Je rappellerai briève- 
ment les données d’après lesquelles il a été établi. 

Le service de la topographie est régi actuellement par un 
arrêté organique du 26 janvier 1874 qui fixe la composition 
du personnel, règle le traitement des divers agents, déter- 
mine les conditions de leur admission et précise leurs attri- 
butions. Cet arrêté présente toutefois diverses lacunes, soit 
en ce qui concerne le personnel des bureaux qui demeure 
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régi par un arrêté du 8 décembre 4869, soit sur certains 
points d'organisation touchant l’ensemble du personnel, qui 
ont été compris dans le réglement du 31 Mars 1874 relatif 
au fonctionnement technique du service. 

Au point de vue de la forme, il a semblé qu’il convenait de 
réuoir, dans up arrêté unique, toutes les dispositions ayant 
un caractère orginique, réparties aujourd'hui dans trois 
documents. (Arrêté du 8 décembre 1869, arrêté du 26 jan- 
vier 1874, et réglement du 31 mars 1874) 

Le projet préparé apporte aux dispositions en vigueur 
quelques légères modifications dont l'expérience a démontré 
l'utilité ou que comportent les circonstances. Îl renferme, 
en outre, des dispositions transitoires destinées à permettre 
l'accès des cadres du service topographique aux agents des 
brigades auxiliaires. 

La question s’élait posée de savoir s’il y aurait lieu, dans 
le nouvel arrêté, d'augmenter le chiffre du traitement de 
certains agents dont il serait désirable de pouvoir améliorer 
la position. Cette question a dû être résolue négativement. 
Une augiuentation des traitements, dans la situation actuelle 
du budget, serait difficilement retifiée par la loi de finan- 
ces, et 1l convient d'attendre des circonstances plus favora- 
bles pour la réaliser. Maïs il est une mesure urgente et qui 
s'impose : c’est le remaniement et l’amélioration des tarifs 
relatifs aux travaux exécutés sur le terrain, tarifs dont l'in- 
suffisance a êté signalée, à diverses reprises, par les chefs de 
service et par le conseil supérieur. Les modifications à y 
apport r sont à l’étude en ce moment ; elles seront insérées 
dans le nonveau règlement en préparation. 

Le nrojet d'arrêté contient une disposition importante qui 
ne figurait pas dans les règlements antériaurs: c’est celle 
qui fixe une limite d'âge pour l'admission d'office des agents 
à la retraite. Cette limite est nécessaire daos une carrière où 
les forces s’usent vite et où la vigueur corporelle est ue 
condition essentielle de bons services. Aux termes de l’arti- 
cle 10 de la loi du 9 juin 1853, les agents de l'Etat, après 
vingt-quatre années de service dont quinze hors d'Europe, 
peuvent, à l’âge de cinquante-cinq ans, obtenir leur retraite. 
Le projet d'arrêté en fixant la limite d âge à 62 ans pour 
l'inspecteur, les géomèêtres en chef et les commis des bu- 
reaux, et à 60 ans pour les autres agents, accorde aux uns 
et aux autres tout le répit compatible avec le bieu du ser- 
vice. La fixation rigoureuss d’une limite d'âge est d'autant 
plus nécessaire, dans les circonstances actuelles, que le re- 
crutement qui va être fait de géomètres appartenant aux 
brigades auxiliaires, entrainera l’admission d'agents qui, à 
l’âge de 60 ans, n’auront peut-être pas tous la durée de 


— 188 — 


services voulue pour obtenir une pension de retraite. Il im- 
porte que cette dernière circonstance ne puisse être invo- 
quée plus tard pour amener l’Administration à conserver des 
agents au delà d’un àge où ils ne rendraient plus de bons 
serices, et que lez candidats soient, dés à présent, bien pré- 
venus de l'avenir qui leur est réservé. 

Les dispositions transitoires du projet d'arrêté règlent les 
conditions dans lesquelles les agents des brigades des levés 
généraux pourront être admis dans les cadres du service 
topographique. L'admission es candidats sera prononcée, 
sur les propositions du préfet de chaque département, au vu 
de leurs travaux antérieurs. Les nombreux plans qu'ils ont 
exécutés et livrés à l'administration fouroiront à celle-ci 
tous les éléments d'appréciation nécessaires sur leur aptitude 
professionuelle, et il est ivulile, par suite, de leur faire subir 
des examens dont le résultat n'aurait Certainement pas la 
valeur probante de travaux accomplis pendant une longue 
période. |l demeure entendu, au surplus, que l’administra- 
tion est absolument libre de ses choix. Son intention n’est 
nullement d'a ‘mettre dans le service de la topographie tout 
le personnel :..s brigades : elle compte, en effet, limiter les 
admissions à 20 ou 25 agents au plus, pris parmi les 
meilleurs praticiens. Ce nombre est suffisant pour les besoins 
prévus. La limite d'âge pour les admissions est portée à 
50 ans : en fixant la limite au-dessous de cet âge, on se pri- 
verait d'agents expérimentés pouvant, de 50 à 60 ans, rendre 
de très bons services. Les demandes d’admission devront 
être formulées avant le 4° mai prochain. 

Il a paru équitable, pour la classe à assigner aux agents 
ainsi admis dans les cadres du service de la topographie, de 
tenir compte de la durée de leurs services passés dans les 
brigades ou dans le cadastre de France. Les reléguer tous, 
sans distinction, à l'emploi de début, c’est-à-dire à l'emploi 
de #omètre ordinaire de 4° classe, au traitement de 1,500 
francs, eût été certainement les rebuter. On ne saurait, 
d’un autre côté, compter leurs services anciens come ceux 
des agents de l'Etat, sans les favoriser outre mesure, et sans 
exciter les justes susceptibilités du personnel de la topogra- 
phie. La disposition adoptée, qui accorde un avancement 
de classe pour chaque période de six années de service, 
mévage tous les intérêts. Ainsi, l'agent qui aura moins de 
six années de service, sera nommé géomètre ordinaire de 
&° classe (1,500 fr.) ; celui qui aura six ans et plus jusqu’à 
douze ans sera rommé de 3° classe (1,800 fr.) ; celui qui 
aura douze ans et plus sera de 2° classe (2,100 fr.), etc. 
Quelle que soit, au surplus, la durée des services, aucun 
agent des brigades ne pourra être promu d’emb'ée au grade 
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de géomètre principal. Ce grade ne pourra étre obtenu par 
eux que plus tard, concurremment avec les autres agents 
da service, et aprés l'accomplissement des épreuves exigées 
par le réglement 

Une des dispositions transitoires du projet autorise l’ad- 
mission au grade de géomèétre ordinaire de 4° classe des 
anciens géomêtres auxiliaires licenciés par votre décision du 
22 janvier 148$4 Mais, pour vubtenir cette faveur, ils devront 
subir un examen destiné à prouver leur aptitude. Parmi ces 
anciens géomètres, il en est quelques-uns qui avaient été 
signalés comme capables et pouvant rendre des services 
utiles ; l’administration dut rejeter leur demande d’admis- 
sion définitive que le règlement en vigueur empêéchait alors 
d'accueillir 11 a paru opportun de profiter de la révision 
actuelle pour leur donner satisfaction, et on a des raisons 
de croire que l'administration devra à cette mesure le recru- 
tement de quelques bons sujets. 

C’est dans cet ordre d’idées, Monsieur le Gouverneur gé- 
néral, qu'a été conçu le projet d'arrêté que j'ai l'honneur de 
vous soumettre. J'estime que ce projet répond aux exigen- 
cos de la situation actuelle, et que ses dispositions assure- 
ront le fonctionnement du service dans de bonnes condi- 
tions. Je ne puis donc que vous prier de vouloir bien le 
revêtir de votre signature. 


Veuillez agréer, Monsieur le Gouverneur général, l’hom- 
mage de mon respectueux dévouement. 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEu. 


ARRÈTÉ DU 3 MARS 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'arrêté du 31 janvier 1874, portant réorganisation du service 
de la topographie en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1875 qui a institué les brigades des levés 
généraux,en vue de l'exécution des plans nécessaires pour la cons- 
titution de Ia propriété indigène ; 

Vu l'avis du conseil de gouvernement en date des 6 et 20 février 
1559; 

Considérant que l'expérience a démontré l'utilité de confier à un 
service unique, placé sous l’action immédiate et directe de l’auto- 
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tité, l'établissement de tous les plans nécessaires 4 l'Administra- 
tion, aussi bien de ceux à execuier pour la constitution de la 
propriété indigène, que de ceux intéressant les autres services ; 

Considérant qu'il n’y a pas lien, par suite, de prolonger la mis- 
sion des brigades des levés généraux au delà du délai de dix ans 
fixé par l'arrêté sus- visé du à avril 1875; 

Considérant que, dans ces circonstances, il convient d'arrêter 
une nouvelle organisation qui mette le service de la topographie 
en mesure de faire face à tous Les besoins ; 

Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — Loservice de latopographie est chargé de procé- 
der aux travaux de reconnaissance, de triangulation, d’arpen- 
tage, de lotissement et d'estimation nécessaires, tant dans 
l'intérêt des services de la colonisation, des forêts, du do- 
maine et du cadastre, que pour la constitution de la propriété 
individuelle indigène. 

ART. 2. — Le personnel se compose : 

4° D'un inspecteur pour les trois départements ; 

2° D'an géomètre en chef par département; 

3 D'un vérificateur, adjoint au géomètre en chef, com- 
me chef de bureau; 

ko De vérificateurs chargés de la surveillance du contrôle 
des travaux extérieurs ; 

5° De géomètres principaux ; 

6° De géomètres ordinaires et d'élèves géomèélres ; 

7° De commis principaux et ordinaires attachés, à titre 
sédentaire, aux bureaux du géomètre en chef. 

L'importance des cadres portés sous les paragraphes #, 
5, 6 et 7 qui précèdent est déterminée par des décisions 
spéciales, suivant les crédits et les besoins du service. 

ART. 3. — L’inspecteur est placé sous les ordres directs 
du gouverneur général. 

Le géomètre en chef et le personnel sous ses ordres, dans 
chaque département, sont placés sous l'autorité du préfet. 


ART. 4. — Les traitements fixes assignès aux emplois ci- 
dessus sont r. glés ainsi qu’il suit : 


Fnspectéur 26444454 848 4 .. 8.000 fr. 
Géowêtres en chef de 4'° classe... .. 7.000 
ld. 2° classe... 6.000 
Vérificateurs de 1'° classe ...... 4.000 
Id. 2e classe. ......,. 3.500 


Géomètres principaux de 1'"° classe. 3.000 
Id. 2 classe. 2.700 
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Géométres ordinaires de !" classe.. 2.400 fr. 


Id. 9e classe. 2.100 

I. 3e classe .. 4.800 

id. 4e classe .. 1.500 

Elèves géomêtres .........,....... 1.200 
Commis principaux de 1" classe... 3.000 
ld. de classe. ... 2.700 

Commis ordinaires de 1° classe... 2.400 
ld. 2 elasse ..,. 2.100 

Id. 3: classe .... 4.800 

Id. ke classe. ... 1.500 


ART. 5. — Tous les agents du service de la topographie 
soot nommés par le gouverneur général. 


ART. 6. — Les géomêtres en chef sont pris parmi les vé- 
rificateurs ; 

Les vérificateurs, parmi les géomèêtres principaux de 1"° 
clisse ; 

Les géomètres principaux, parmi les géomètres ordi- 
paires de 4" classe qüi ont effectué des travaux de triangu- 
lation reconnus exacts ; 

Les géomèêtres ordinaires sont pris parmi les élèves géo- 
mètres qui, après un an au moins de stage, ont fait un 
plan d’épreuve embrassant au moins 200 hectares, et justi- 
fié, devant une commission spéciale, de leurs connaissances 
techniques sur les diverses parties du service; 

Les élèves géomêtres sont nommés à la suite d'un con- 
cours. Îls sost licenciés anrès un stage de deux ans s'ils ne 
sont pas reconnus admissibles à l'emploi de géomètre ordi- 
naire. 


ART 7. — Les commis principaux et ordinaires, attachés 
aux bureaux des géomèêtres en chef, forment une section 
spéciale et ne peuvent concourir aux autres emplois du ser- 
vice. 

Les commis ordinaires de 4° classe sont nommés à la 
suite d’un concours. 

Les géomètres principaux ou ordinaires peuvent être ad- 
mis à passer, avec la classe de leur grade, dans la section 
des commis principaux ou ordinaires. Mais ils ne pourront 
plus, dès ce moment, rentrer dans leur ancien cadre. 


ART. 8. — Tout aspirant à un emploi d'élève géomètre 
ou de commis ordinaire doit justifier : 


Qu'il est né ou naturalisé français ; 
Qu'il a plus de 18 ans et moins de 30 ans; 


Pour les sous-officiers des armées de terre et de mer 
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remplissant les conditions prévues par la loi du 24 juillet 
1873, la limite d'âge est portée à 36 ans. 


ART. 9. — Aucun agent, les élèves géoméètres exceptés, 
ne peut être nommé à une classe supérieure avant deux an- 
nées de service dans le grade ou la classe immédiatement 
inférieure. 


ART. 40. -— Tout agent du service de la topographie doit 
exercer ses fonctions par lui-même. 

Il ne peut occuper un autre emploi ou faire aucug com- 
mertce. 

Il ne peut, non plus, faire aucun arpentage particulier, 
ni délisrer aucune copie de plan ou de tableau d'assemblage, 
sans y avoir été autorisé. 

ART. 41. — Dans le cas de manquement au service, d’in- 
fraction à la discipline ou d’inconduite, les agenis de tous 
grades peuvent être punis, suivant le cas, des peines disci- 
plinaires édiciées par l’article 26 de l'ordonnance du 45 
avril 4845. 

Ces peines sont les suivantes : 

4° Réprimande simple ; retenue disciplinaire de un à cinq 
jours de solde ; 

2° Réprimande avec mise à l’ordre du service ; suspension 
de cinq jours à un mois ; 

3° Retrait d'un grade ou d’une classe ; révocation. 

Les peines de la premiére catégorie peuvent ètre infligées 
par le chef de service ; celles de la seconde par le préfet. 

Les peines de la 3° catégorie sont prononcées par le gou- 
verneur général, à la suite d’une enquête. 


ART. 12. — Les congés pour cause de maladie ou d’affaires 
personnelles sont délivrés conformément aux dispositions 
de l’article 46 du réglement d'administration du 9 novembre 
1853, savoir : 

A l'inspecteur et aux géométres en chef, par le gouver- 
neur général ; 

Aux autres agents par le préfet. 


ART. 43. — L’inspecteur est chargé, sous l'autorité du 
gouverneur général, du contrôle de tous les travaux du ser- 
vice et de la comptabilité. IL s’assure que les instructions 
sont fidélement exécutées. 


ART. 44. — Le géomètre en chef est chargè, sous l’auto- 
rité du préfet, de la direction de tout le personnel et assure 
l'exécution de tous les travaux. | 

En cas d’empêchement ou d'absence, il est suppléé par le 
vérificateur le plus ancien. 
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ART. 45. — Le vérificateur, chef de bureau, est chargé, 
sous les urdres du géomètre en chef, de la direction du per- 
sonnel des bureaux et de l1 surveillance de leurs travaux, de 
la préparation de la correspondance, de la conservation des 
archives, ainsi que de la vérification graphique des trian- 
gulations et des plans. 

LL est, en outre, chargé, à l’extérieur du contrôle des géo- 
mètres de circonscription. 


ART. 46. — Les vérificateurs du service actif sont placés 
directemeut sous l'autorité du géomèêtre en chef qui les ré- 
partit, suivant les besoins du service, sur les différents points 
du département, pour la vérification des travaux sur le ter- 
rain. 

lis peuvent être appelée à concourir à la vérification des 
services des géomètres de circonscription. 


ART. 17. — Les géomètres principaux et ordinaires ont 
pour mission d'exécuter, sous l'autorité du géomètre en 
chef, tous les travaux de triangulation, levé, lotissement, 
reconnaissance, estimation, etc., nécessaires pour les be- 
soins du service. 

Una certain nombre d’entre eux, sous la dénomination de 
géomètres de circonscription, sont chargès, sur divers points 
du département, d'assurer le service courant et de prêter 
leur concours aux autorités locales. 

Les géomèêtres principaux pourront, exceptionnellement et 
aprés autorisation du gouverneur général, être chargés des 
travaux de vérification. 


ART. 48. — Les commis sttachés aux bureaux des géomé- 
tres en chef, sont chargés du calcul des plans, de leur ré- 
duction en tableaux d'assemblage, des copies de plans de 
toute espèce, de la comptabilité, des travaux d’ordre, des 
expéditions diverses, des renseignements à donner aux par- 
ticuliers, du classement des archives et de tous travaux ad- 
ministratifs. 


ART. 19. — Les élèves géomêtres sont, pendant la durée 
de leur stage, placés successivement sous les ordres des 
commis des bureaux et des géomèêtres opérant sar le terrain 
lesquels sont tenus de les instruire dans la pratique des 
travaux. 


ART. 20. — Lorsque les besoins du service l’exigent, les 
agents de tous grades peuvent être chargés de travaux étran- 
gers à leur spécialité, sauf des travaux de vérification sur 
le terrain qui demeurent réservés aux vérificateurs et, par 
exception, aux géomètres principaux. 


ART. 21.— [ndépendamment du traitement actuel afférent 
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à leur grade et à leur classe, il est alloué aux divers agents 
du service ci-après désignés les allocations suivantes : 


4° A l'inspecteur, pour frais de déplacement, 30 francs 
par journée passée sur le terrain, et 45 francs par journée 
passée au cabinet hors de la ville d'Alger ; 

2° Aux géomèlres en chef, pour frais de déplacement, 
415 francs par journée passée hors du chef-lieu du départe- 
ment; 

3° Aux vérificateurs, les indemnités kilométriques et les 
indemaités proportionnelles prévues par les tarifs pour les 
travaux qui leur sont confiés, plus une allocation mensuelle 
de 100 francs comme indemnité de fonctions ; 

4° Aux géomêtres principaux et ordinaires les indemnités 
kilométriques et les indemnités proportionniles ou journa- 
lières prévues par les tarifs pour les travaux qu'ils sont ap- 
pelés à accomplir; 

5° Aux géomètres de circonscription, une indemnité men- 
suelle de 200 francs, pour tous frais occasionnés par leurs 
travaux. 

ART. 22. — Un règlement spécial déterminera, en détail, 
le programme des examens; les obligations incombant aux 
divers agents, et les tarifs applicables à chaque catégorie de 
travaux. 

ART. 23.— L’admission à la retraite des agents du service 
de la topographie est prononcée de plein droit : 

Pour l’inspecteur, pour les géomètres en«chef, et pour les 
commis attachés à leurs bureaux, à l'âge de 62 ans; 

Pour tous les autres agents, à l’âge de 60 ans. 

Nal ne peut être maintenu en activité au delà des limites 
d’âge ci-dessus fixées. 


Dispositions transitoires 


ART. 24. — Les géomêtres des brigades des levés géné- 
raux, dont la mission expire au mois d'avril de l’année 
courante, et qui, au 4* mai 4885, n'auront pas dépassé 
l’âge de 50 ans, pourront être admis dans les cadres des 
géomètres du service de la topographie. 

Leur admission sera prononcée par le gouverneur géné- 
ral, sur les propositions du préfet, et après examen des 
travaux qu’ils ont déjà effectnés pour le compte de l’Admi- 
nistration. 

Il sera tenu compte, pour la classe à leur assigner dars 
les cadres, de la durée de leurs services dans les brigades 
et dans le cadastre de France. 

Chaque période de six ans leur comptera pour un avance- 
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ment de classe à partir du grade de géomètre ordinaire de 
4° classe. 

lis ne pourront, toutefois, quelle que soit la durée de 
leurs services, être immédiatement promus au grade de 
géomètre principal. 


ART. 25. — Les agents des brigades des levés généraux 
qui désireraient profiter des dispostions de l’article précé- 
dent, devront produire, avant le 4° mai 4885, leur demande 
qui sera 1ppuyée de certificats constatant leurs services et 
de toutes autres justifications nécessaires, quant à leur âge 
et à leur nationalité. 

Aucune demande ne sera plus admise après le 4‘ mai 
1885. 


ART. 26. — Pourront être agréés comme géomëêtres ordi- 
paires de 4° classe, les anciens géomètres auxiliaires licen- 
ciés par décision du 19 février 1884, et âgés de moins de 
35 ans, qui justifieront de leurs convaissances thé‘riques 
et pratiques devant une commission instituée à cet effet. 

Un arrêté ultérieur déterminera la composition de cette 
commission et le programme des examens. 

Les demandes d'admission devront être produites avant 
le 4% août 1885. Passé ce délai, elles seront irrévocable- 
ment écartées. 


ART. 27. — Par exception aux dispositions de l’article 23, 
il pourra être sursis à la mise à la retraite d'office des ageats 
actuellement en fonctions, qui ont atteint la limite d'âge 
fixée et n’ont pas encore la durée de services nécessaire pour 
obtenir une pension de retraite. 


ART. 28. — Sont rapportées toutes dispositions contraires 
au présent arrêté, et notamment l’arrêté du 26 janvier 1874. 


Fait à Alger, le 3 mars 1885. 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


No 101, — PENSIONS CIVILES, — Concession de pensions. 


— 


DÉCRETS DES 5 ET 8 JANVIER 1885 


Un décret du 5 janvier 1885 a accordé une pension civile 
de 825 francs au sieur Colin, ex-géomètre du service {opo- 
graphique du département de Constantine. 
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Par décret de M. le Président de la Républiqæe du 8 janvier 
1885, une pension de 461 francs a été concédée à madame 
Graëchen, veuve d’un conducteur des Ponts-et-Chaussées du 


département d'Alger. 


N° 1402. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 2 décembre 1884, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du sénatus-consulte du 14 juillet 1865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français, les mili- 
taires de la Légion étrangère ci-après dénommés : 

Hofmann (Victor-Emmanuel), soldat, né le 6 juin 485S à 
Hartmannsdorf (Allemagne). 

Fetter (Balthasard), soldat, né le 30 janvier 1863 à Bitche, 
(ci-devant Moselle). 

Leuz (Frédéric-Adolphe), soldat, né le 24 février 1859 à 
Bâle (Suisse). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le ? avril 4885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement générul, 


me D DE PEYRE. 
& & à 


" Cette date est celle de la réception du Bozzerin an Secrétari:t général du Gouvernement. 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Gie, 
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No103. — Bupaers gr Comptes. — Comptabilité générale. — 
Ouverture au chapitre 12 du budget du Ministère de l'Intérieur 
(exercice 1885), d'un crédit supplémentaire de 77,201 fr. 39 c., 
provenant des soultes de rachat du séquestre, 


DÉCRET DU 6 MARS 1885 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1884 qui a ouvert aux Mi- 
uistres des crédits provisoires sur l'exercice 1885 pour les dépen- 
ses de leurs départements pendant le 1° trimestre de 1885 ; 

Vu l'article 13 de la loi de finances du 6 juin 1843, concernant 
les fonds versés au Trésor pour concourir à l'exécution des travaux 
publics ; 

Vu l'état ci-annexé et constatant le versement au Trésor de 
fonds de concours pour dépenses publiques d'une somme de 
soixante-dix-sept mille deux cent un francs trente-neuf centimes 
71,201 39) provenant des soultes de rachat du séquestre ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4 — [l est ouvert au Ministre de l'intérieur, au 
titre du budget ordinaire de l’exercice 1885, 2° section, ser- 
vice du Gouvernement général de l'Algérie, chapitre 142, 
article 5 (Dépenses de colonisation) un crédit de soixante- 
dix-sept mille deux cent un francs trente-neuf centimes 
(77,201 fr. 39) applicable aux dépenses résultant des expro- 
priations de terres en vue de la colonisation. 

ART. 2. — Îl sera pourvu aux dépenses autorisées par le 
détret au moyen des ressources spéciales résultant des ver- 
sements faits au Trésor à titre de fonds de conconrs et pro- 
venant des soultes de rachat du séquestre. 

ART. 3. — Les Ministres de l’intérieur et des finances sont 
chargés de l'exécution du présent décret qui sera inséré au 
Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 6 mars 1885. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


WaALDECK-ROUSSEAU. 
Le Ministre des Finances, 


P. TiRARD. 
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Ne 104. - BunGerts gr CoMpres.— Comptabilité départementale. 
— Réglement en recettes et en dépenses des badgets des dépar- 
tements d'Alger, d'Oran et de Constantine pour l'exercice 1885. 


DÉCRETS DU 27 FÉVRIER 1885 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, sur les conseils généraux de 
PAlgérie ; 

Vu le décrot du 26 août 1881, sur l'organisation admiuistrative 
de l'Algérie ; 

Vu le projet de budget des recettes et des dépenses du départe- 
ment d'Alger, pour l'exercice 1885; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général dans sa ses- 
sion d'octobre 1884; 

Vu le décret rendu en Conseil d'Etat, en date de ce jour et pres- 
crivant l'inscription d'office à l'article 21 du chapitre 1°" (Dépenses 
obligatoires) d’une somme de 24,200 francs nécessaire au paiement 
des traitements ou salaires, pendant l'année 1885, des chaouchs 
attachés aux justices de paix dudit département; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART {* — Le budget des recettes et des dépenses du 
département d’Alger, pour l’année 1885, est définitivement 
arrêté d’après les délibérations du Conseil général et le dé- 
cret, sus-visés, conformément au tableau ci-annex6, en re- 
cettes et en dépenses, à la somme de trois millions six cent 
soixante-quinze mille deux cent cinquante-neuf francs 
(3,675,289 fr ), savoir : 


BUDGET ORDINAIRE 


Recettes ....... seseuede .… 3.074.959 fr. 
Dépenses .................... 3 074.259 
BUDGET EXTRAORDINAIRE 
Receltes ................,.... 601.000 fr. 
Dépenses ......... ....,.... 601.000 
RÉCAPITULATION 
Total des recettes............. 3.675.259 fr. 
Total des dépenses........... . 3.675.259 


Balance. 


# 
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ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
da Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 27 février 1885. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l'organisation des 
conseils généraux de l'Algérie; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l'organisation administrative 
de l’Algérie ; 

Vu le projet de budget des recettes et des dépenses du départe- 
ment d'Oran, pour l'exercice 1885 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général dans sa ses- 
sion d'octobre 1884 ; 

Vu le décret rendu en Conseil d'Etat, en date de ce jour et pres- 
crivant l'inscription d'office, à l’art. 22 du sous-chapitre 1°", d’une 
somme de 16,230 francs nécessaire au paiement, pendant l'année 
1885, des traitements ou salaires des chaouchs attachés aux justices 
de paix du département ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie; * 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


Le budget des recettes et des dépenses du département 
d'Oran, pour l’année 1885, est définitivement arrêté, d’après 
les délibérations du Conseil général et le décret du 25 fé- 
vrier, sus-visés, conformément aa tableau ci-annexé : 


En recettes, à la somme de un million sept cent quatorze 
mille trois cent soixante-cinq francs (1.714.365 fr.). 


Et en dépenses, à un million sept ceht neuf mille trois 
cent so'xante-cinq francs (1.709.365 fr.), savoir : 


BUDGET ORDINAIRE 


Recettes ............ Uma . 1.709.365 fr. 
Dépenses .... ............... 1.709.365 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 


RaGONeS ss mans tre 5.000 fr. 
Dépenses .. .......... Sa » 


Excédent de recettes... ‘5.000 


RÉCAPITULATION 
Total des recettes.......... … 4.714.365 fr. 
Total des dépenses.........,.. 4.709.365 
Excédent de recettes. .... 5.000 


ART. 2. — Le Ministre de l’ictérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qai sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 27 février 1885. 

= JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WaALDECK-ROUSSEAU. 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du ?3 septembre 1875, sur l'organisation des 
Conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l’organisation administrative 
de l’Algérie ; 

Vu le projet de budget des recettes et des dépenses du départe- 
ment de Constantine, pour l'exercice 1885 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général dans sa scs- 
sion d'octobre 1884 ; 

Vu les propositions du (rouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Le budget des recettes et des dépenses du 
département de Constantine pour l'exercice 1885 est défiai- 
tivement arrêté, d’aprés les délibérations sus-visées du Con- 
seil général, conformément au tableau ci-annexé : 

Ea recettes et en dépenses à la somme de trois millions 
huit cent trente-quatre mille neuf cent soixante-dix-huit 
francs soixante-huit centimes (3.834.978 fr. 68 c.). 
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BUDGET ORDINAIRE 
RECEROS Li iles 3.794.878 fr. 68 
Dépenses ...... ........ 3.194.878 68 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 


Recettes ..... PR 4 40.100 fr. » 
Dépenses .......,.......... 40.100 » 
RÉCAPITULATION 
Total des recettes........... 3.834.978 fr. 68 
Total des dépenses.... .., 3.834.978 68 

Balance. 


ArT 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cuticn da présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 27 février 1885. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intéricur, 
WALDECKk-ROUSSEAU. 


N° 105. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Affaires indigènes. — 
Suppression des bureaux arabes de Bône, La Calle et Souk- 
Abras. 


ARRÊTÉ DU 47 JANVIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés du 29 décembre 1881 portant création des commu- 
nes mixtes de Ja Calle et de Souk-Ahras ; 

Considérant que ces créations rendent inutile la présence d'un 
gervice des affaires indigènes auprès de M. le Général comman- 
dant la subdivision de Bône et dans les nouvelles circonscriptions 
civiles de La Calle et de Souk-Ahras, 
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ARRÊTE : 


ART. 1%. — Le bareau arabe subdivisionnaire de Bône et 
les bureaux arabes de la Calle et de Souk-Ahras sont sup- 
primés. 

ART. 2. — Le général commandant la Division de Cons- 
tantine est chargé de l’exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 17 janvier 1885. 
TiRMAN. 


N° 106. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Affaires indigènes — 
Réorganisation de l’annexe de Barika. 


ARRÊTÉ DU 47 JANVIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision présidentielle du 7 octobre 1871, autorisant le 
Gouverneur général de l'Algérie à modifier les circonscrintions des 
cercles ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1874, sur l'organisation des commu- 
nes indigènes ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1873, créant l’annexe de Barika ; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1884 qui a distrait une partie des ter- 
ritoires de l'annexe de Msila pour former la commune mixte de ce 
nom, 


ARRÊTE : 


ArT.{®, — L’annexe de Barika comprendra, à partir du 
4e février, les territoires suivants, savoir : 


Territoires composant l'annexe actuelle : 


4° Le caïdat du Hodna Oriental, comprenant les tribus des 
Ouled Sahnoun, Ouled Abd-er-Rahman, Zoui, Ouled Amor 
et Ouled Nedjäa. 


Territoires provenant de l'ancienne annexe de Msila: 


2 Le caïdat du Hodna, comprenant : les fractions de Sai- 
dat et de Mcif, de la tribu des Oaled Madhi, qui ont formé 
les douars communes des Ouled Mabtoug, Bribri, Ouled 
Abdel Hagq, Ouled Sidi Hamla et Ouled Chellal. 
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La fraction des Ouled Adhi Guebala, de la tribu des Ouled 
Derradj R’raba, qui a formé les douars-communes des Brak- 
tia, Ouled Ouelha et Guermia. 

- La tribu des Hachem, comprenant les fractions de Med- 
jana, Sennada, El Anasser et Sidi Embarek. 

La fraction des Ouled Renaïm, de la tribu des Souama. 


3° Le caïdat des Souama, comprenant les fractions des 
Ouled Hadidan, Ouled Sidi Hadjerès, Ouled el Oudani et 
Ouled Abdallah ; 


k Le cheikhat indépendant des Ouled Driss (tribu des 
Bou-Azid) ; 


Terriloires provenant du cercle de Batna. 


5° Le cheikbat indépendant de Seggana comprenant le 
douar-commune de ce nom (tribu des Lakdar Halfaouïa) ; 


Territoire provenant du cercle de Biskra. 


6° Le cheikhat indépendant d’El-Kantara comprenant le 
douar-commune de ce nom. 


7° Le cheikhat indépendant de M'doukal, comprenant le 
douar-commune de ce nom. 


8 Le grand cheikhat des Sahari proprement dits, com- 
prenant les fractions des Mzarig, Ouled Mansour, Regouïat, 
Ouled Ammar, Et Tlet et Ouled Daoud, qui ont formé le 
douar-commune de Bitam. 


ART. 2. — Le personnel militaire chargé du commande- 
ment et de l’administration de l’annexe de Barika sera com- 
posé de : 4 chef de bureau de 2° classe, chef de l’annexe, 
4 adjoint de 4'° classe, 2 adjoints de 2° classe. 


ART. 3. — L'annexe de Barika formera une commune in- 
digène distincte, qui sera organisée conformément à l'arrêté 
gouvernemental du 43 novembre 1874. 


ART. 4. — Le Général commandant la Division de Cons- 
tantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 17 janvier 1885. 
TiRMAN. 
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N° 107. -- ADMINISTRATION CENTRALE. — Affuires indigènes. — 
Réorganisation du cercle de Biskra. 


ARRÊTÉ DU 47 JANVIER 4885 


— 


Vu la décision présidentielle du 7 octobre 1871, autorisant le 
Gouverneur général de l'Algérie à modifier les circonscriptions 
des cercles, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — À partir du 4° mars 1885, le cercle de Bis- 
kra formera deux circonscriptions distinctes placées, l’une 
et l’autre, sous l'autorité du commandant supérieur du cer- 
cle, savoir: 4° le cercle de Biskra, comprenant le cercle et 
un poste aux Ouled Djellal, 2° l'annexe d’El-Oued, com- 
prenant l’annexe proprement dite et un poste à Tuggurt. 

ART. 2. — Le personnel militaire chargé du commande- 
ment et de l'administration de ces nouvelles circonscriptions 
comprendra, pour chacune d'elles, 1 chef de bureau de 1" 
classe, ? adjoints de 4" classe, 2 adjoints de 2° classe. Les 
postes des Ouled Djellal et de Tuggurt sont commandés par 
des adjoints de 1" classe détachés, le premier du Bureau 
arabe de Biskra, le second de l’annexe d’El-Oued. 

ART. 3. — Le cercle de Batna comprendra les territoires 
suivants : 


Cercle de Biskra proprement dit : 


4° Le caïdat des Zibans ; 

2° Le cheikat indépendant de Sidi Okba ; 

3 Le csïdat de Zab Chergui ; 

4° Le cheikhat indépendant des Ouled Sidi Salah ; 

5° Le caïdat de l’Ahmar Kbhaddou et des Beni bou Sliman 
comprenant les régions de l’Ahmar Khaddou, des Beni bou 
Sliman et les douars-communes de Mechounech et de R’as- 
sira ; 

6° Le caïdat des Ouled-Zian; | 

7° Le cheihkat indépendant d’El-Outaïa ; 

8° Le grand cheikhat des Arab Cheraga. 


Poste des Ouled-Djellal. 


9e Le cheikhat indépendant de l'Oued R'rous ; 
10° Le cheikhat indépendant des Ouled Sidi Sliman, dis- 
trait du grand cheikhat des Arab R'raba ; 
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41° Le caïdat des Ouled Djellal. 
12° Le caïdat des Ouled Zekri. . 
L’annexe d’El-Oued comprendra les territoires suivants : 


Annexe proprement dite : 


4e Le caïdat des Achach; 
2 Le caïdat des Messäaba ; 
3° Le caïdat des Ouled Saoud. 


Poste de Tuggurt. 


4 L’aghalik de Tuggurt et de l’Oued Rir, comprenant la 
ville de Tuggurt, les oasis de l’Oued Rir et les tribus des 
Ouled Moulet, Ftaït et Abadlia ; 

5° Le caïdat de Temacin et des Saïd Ouled Amor ; 

6° Le caïdat des Ouled Saïah; 

7 Le grand cheikhat des Arab R’raba, à l'exception de la 
fraction des Ouled Sidi Sliman érigée en cheïkhat indé- 
pendant et rattachée au cercle de Biskra, poste des Ouled 

jellal. 


ART. #. — Le cercle de Biskra et l'annexe d’El-Oued con- 
tinueront à former, jusqu'à nouvel ordre, une seule com- 
mune indigène, celle de Biskra, dont El-Oued formera une 
section. Le chef de l'annexe d’El-Oued et les chefs des pos- 
tes de Tuggurt et des Ouled Djellal feront partie de la com- 
mission municipale de cette commune indigène, qui con- 
servera, d’ailleurs, son organisation actuelle. 


ART. 5. + M. le Général commandant la Division de 
Constantine est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 17 janvier 1885. 

: TiRMAN. 


* 


N° 108. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE — Cunseils géné- 
raux. — Nomination de deux aësesseurs musulmans au Conseil 
général d'Oran. 


ARRÊTÉS DU 47 JANVIER 1886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 1 à 5 et 19 du décret du 23 septembre 1875, sur 
l'organisation des Conseils généraux de l’Algéris ; 
Vu les propositions du Préfet du département d'Oran, 
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ARRÈTE : 


ART. 4, — M. Ali Mustapha Mahi Eddin, interprète au 
Tribunal civit d'Oran, est nommé assesseur musulman au 
Conseil général d'Oran, en remplacement de M. El Hi1dj 
Ahmed ben Abdallab, considéré comme démissionnaire. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 17 janvier 1885. 

TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les ariirles 1 à 5 du décret du 23 septembre 1875, sur l’orga- 
aisation des Conseiis généraux de l'Algérie ; 

Attendu le décès de M. Ahmed ould Cadi, hach-agha de Fren- 
dab, assesseur musulman au Conseil général d'Oran ; 

Vu la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 1° — M. Bel Alia el Hadj Djelloul, agha des Flittas, 
est nommé assesseur au Conseil général du département 
d'Oran, en remplacement de M. Ahmed Ould Cadi. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 17 janvier 1885. 

TiRMAN. 


N° 109. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Déclaration d'utilité 
publique des travaux d’agrandissement du Lycée de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 3 FÉVRIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la délibération du 7 avril 1883 par laquelle le Conseil muni- 
æipal de Constantine approuve les travaux projetés pour l’agran- 
dissement du Lycée et demande que les dits travaux soient décla- 
rés d'utilité publique, en vue de l’expropriation ultérieure des 
immeubles nécessaires à leur exécution ; 
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Vu le plan des lieux; 

Vu les affiche et publication annonçant l'ouverture d’une en- 
quête ; 

Vu le procès-verbal de la dite enquète, à laquelle il a été prro- 
cédé du 10 au ?0 juillet 1883 et les observations qui y sont consi- 
gnées ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 28 du même mois 
en réponse aux dites observations ; 

Vu l'avis du Préfet de Constantine en Couseil de préfecture ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851 et le décret du 8 septembre 1859, sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement enteuda, 


ARRÊTE : 


ART. |f — Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
d’agrandissement du Lycée de Constantine. 
ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 3 février 1885. 
TIRMAN 


N°110. — SERVICE VICINAL. — Fixation du réseau vicinal deg 
départements d'Alger et d'Oran. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 15 JANVIER 4885 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Va l’article 3, $ 3 de la loi du 10 avril 1879 ; 
Vu la décision ministérielle du 23 mai 1881 ; 
Vu les instructions ministérielles en date du 30 mai 1883 ; 
Vu la lettre de M. le Gouverneur général de l'Algérie en date 
du 21 janvier 1884 ; 


Sur la proposition du Conseiller d'Etat, directeur de l'Adminis- 
tration départementale et communale, 


ARRÈTE : 


La longueur kilométrique des chemins de grande commu- 
pication, d'intérêt commun et v'cinaux ordinaires, pour 
l'achèvement desquels les départements et les communes 
pourront contracter des emprunts à la caisse des chemins 
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vicioaux, par application de l’article 3 de la loi dn 10 avril 
4879, est fixé pour les départements d'Alger et d'Oran ainsi 
qu'il suit et conformément aux états ci-annexés : 


Département d’Alger 


Chemins de grande communication... ... 1.100.000" 

Chemins d'intérêt commun. ... ....... 600.000 

Chemins vicinaux ordinaires .......,.. 922.435 
Total.. ........ ‘2.622.435 

Département d'Oran 

Chemins de grande communication... 859.047% 

Chemios d’intérêl commun.......,...... 187.158 

Chemins vicinaux ordinaires ..,......... 2.981.272 
Total ..... LS 4.027.477% 


Fait à Paris, le 15 janvier 1SK2. 
WaLpECk ROUSSEAU. 


N° 111. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Application des prescriptions du Titre II] du décret du 13 février 
4533 relative à l'obligation scolaire. 


ARRÉTÉ DU 46 JANVIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va l'article 34 du décret du 13 février 1883; 
Sur les propositions de M. le Recteur de l’Académie et de 
M. le Préfet du département d’Alger, 


ARRÊTE : 


Arr. 4 — Les prescriptions du Titre HI du décret du 
43 février 1883, relat:ves à l’ubligation scolaire, sont appli- 
cables, à partir de ce jour, aux garçons indigènes d’àge 
scolaire des localités ci-après désignées, savoir : 

Commune snmixte d’Azeffoun 
Circonscription de l'Ecole nationale de Mira. 

Mira. — Akaich. — Achrouf. — Aït Ouarets. — Aït- 

Ahmed. — Aîït-Barbar. 
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Commune mixte de Fort-National 


4° Circonscription de l'Ecole nationale de Djrmad-Saharidj. 
Djema-Sabharidj. — Mesloub. 
®% Cicorscription de l'Ecole nationale de Tizi Rached. 
Tizi-Rached. — Igounan. — Tacheraïit. — Takaroucht. 
3° Circonscriplion de l'Ecole nationale de Taourirt Mimour 
‘ (Beni-Yenni). 
Taourirt-Mimoun. — Aït-Larba. — Agouni-Ahmed. — 
Taourirt-el-Hadjaj. — Aït-el-Hassem. 
4° Circonscription de l'Ecle communale de Taddert-ou-Fella. 
Taddert-ou-Fella. — Taddert bou Adda. — Tablabalt. — 
Taguermouut-Haddaden (partie). 
5° Circonscription de l'Ecole communale d: Tamazirt. 
Tamazirt, moins les fractions d’Ibala et de Tala Amara. 
— Aïi-Yacoub. — Aït-Hali.— Aïi-Saïd-ou-/eggar. 
6° Circonscription de l'Ecole communale de Taddert-4 nuza. 
Azouza. — Aguemount. 


7° Circonscription de l'Ecole communale de Taddert-Djema- 


Facoub. 
Yabouden-ovu-Fella. — Ifnsisn. — Arous. — Ighil-bou- 
Hammama. — Agouni. — Bou R’ar. — Taguemount-Had- 


daden (partie). 
ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Aiger, le 16 janvier 1885. 
. TIRMAN. 


N° 112. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Transformation d'uae école mixte en école de filles. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 43 JANVIER 1885 


Par application de l’article 2 du décret du 13 février 4883, 
M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 43 janvier 
4885, la transformation en école de filles de l’école mixte 
du Pâté (commune de Mustapha, département d'Alger). 
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No 143. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Police sanitaire des 
animaux. 


ARRÊTÉ DU 9 JANVIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Considérant qu'une ép{zootie de « Bronchite vermineuse » s’est 


déclarée dans la tribu des Fraïchiches (Tunisie) ; 
Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Est prohibée, jusqu’à nouvel ordre, l’impor- 
tation en Algérie de tous les animaux vivants des espèces 
bovine, chevaline, ovine, caprine et cameline, prevenant de 
la Régence de Tunis. 

ART. 2. — Le Service des Douanes est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 9 janvier 1885, 

TiRMAN. 


N° 414. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans les douars Froha et El-Guelhna (département 
d'Oran). 


ARRÊTÉS DU 24 JANVIER 1884 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'éta- 
blissement et à la conservation de la proprièté en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran 
en date du 11 octobre 1882 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÉTE : 


ART. 4*, — |} sera procédé par les soins d’un commissai- 
re-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par B2 Titra I! de la loi du 26 juillet 4873 dans le dour-com- 
mune de Froba, commune mixte et arrondissement de Mas- 
cara (département d’Orao). 
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AnT. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 
Alger, le 24 janvier 1885. 
TIRMAN. 


Lo Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran 
en date du 8 novembre 1883; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquéteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre 11 de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar- 
commune d’El-Guethna, commune mixte et arrondissement 
de Mascara (département d'Oran). 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait 4 Alger, le 24 janvier 1885, 
TIRMAN. 


N° 1145. — JüSTIOB MUSULMANE. — Révocation et nomination. 


ARRÊTÉ DU 17 JANVIER 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870; 

Vu le décret du 29 août 1874 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1832 ; 

Sur la proposition du Général commandant la Division d'Oran 
et du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 


UE — 


ARRÊTE : 


ART, 4%. — Si Maamar ben el-Mostefa, bachadel de la 
64° circonscription hors Tell (Djaffra) de la division d'Oran, 
est révoqué de ses fonctions. 


Si Abdallah ben el-Mahi, bach-adel à la 55° circonscrip- 
tion judiciaire (Géryville) de la même division, est nommé 
bach-adel à la 61° circonscription (Djaffra) en remplacement 
de Si Maamar ben el-Mostefa, révoqué. 


AnT. 2. — Le Général commandant la Division d'Oran et 
le procureur général près la Cour d’appel d’Alger sont char- 
gés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution da 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 17 janvier 1887. 
TiRMAN. 


N° 416, — JUBTIOE MUSULMANS. — Circonscriptions judiciaires. 
— Rattachement de deux tribus à la 11° circonscription du dé- 
partement d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 3 FÉVRIER 4885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 29 août 1874 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division d’Al- 
ger et du Procureur général près la Cour d’appel d'Alger, 


ARRÊTE: 


AnT. 4*. = Les deux tribus, Oulad Thabet et Oulad Si 
Daoud, récemment annexées au territoire civil et dépendant 
de la 25° circonscription judiciaire (Ksar Chellala), sont 
rattachées à la 44° circonscription judiciaire (Boghari), dé- 
partement d'Alger. 
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ART. 2. — Le Général commandant la Division d'Alger et 
le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, sont char- 
gés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution du 
présent arrêté. 

Alger, le 3 février 1885. 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 117. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues et 
places. — Commune de Saïda. 


— 


DÉCRET DU 3 JANVIER 1885 


Par décret en date du 3 janvier 4885, M. le Président de 
la République à approuvé la délibération par laquelle le 
Conseil municipal de la commune de plein exercice de Saï- 
da, arrondissement de Mascara (département d'Oran) a, le 
47 novembre 1884, proposé de donner les noms de : Lamo- 
ricière, Cliarrier, Voltaire, Gambetta, Marceau, Thiers et 
Michelet, à diverses rues et avenues de la dite commune. 


N° 118. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire — 
Création d'école et d'emploi. 


DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES DES 20 ET 22 JANVIER 1885 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 43 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé à 
la date du 20 janvier 41885, la décision du Conseil départe- 
mental de l'instruction publique du département de Constan- 
tine portant création d’une école enfantine à Oued Atménia, 
département de Constantine. 


GRAS 
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Par application des dispositions de l’article ? du décret 
du 13 février 4883, M. le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 22 janvier 4885, la décision du Conseil départe- 
mental de l'instruction publiqne du département de Cons- 
tantine portant création d'un 7° emploi d’instituteur adjoint 
à l’école de garçons de la rue Damrémont, à Constantine. 


N° 119. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Police sanitaire des 
animaux. 


ARRBTÉ DU 34 JANVIER 1885 


A raison des mesures prises par le Gouvernement tunisien 
à l'effet de localiser l'épizootie de bronchite vermineuse qui 
s'est déclarée dans la trihu des Fraïchiches, le Gouverneur 
général a décidé, par arrêté en date du 31 janvier 4885, que 
la prohibition del’importation en Algérie des animaux vivants 
des espèces bovine, chevaline, ovine, caprine et cameline, 
provenant de la Régence de Tunis, ne s’appliqueràa qu'aux 
postes frontières tunisiens des Oaled Bougbanem, Haïdra et 
El-Rira (route de Tebessa). 


No 120. — TRAVAUX PUBLICS — Chemins de fer.— Expropriatien. 


ARRÊTÉ DU 17 JANVIER 1885 


Par arrêté du 17 janvier courant, le Gouverneur général 
de l'Algérie a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, des immeu- 
bles nécessaires à l’établissement du chemin de fer de Sétif 
à Ménervillle, dans la traversée de la commune de Boaira. 
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N° 121. — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation à la commune de 
Souk-Ahras d'aliéner, par voie d'échange, une parcelle de 
terrain d’origine domaniale. 


—. 


DÉCRET DU 43 DÉCEMBRE 1884 


Aux termes d’un décret en date du 13 décembre 1884, la 
commune de Souk-Ahras (département de Constantine) a été 
autorisée à échanger, dans les conditions déterminées par les 
délibérations du Conseil municipal des 27 septembre, 44 
novembre 1882 et 29 novembre 1883 une parcelle de ter- 
rain de 7 hectares 36 ares 80 centiares, dépendant d’un 
communal de parcours qui lui a été concédé par décret du 
27 novembre 1868 et formant les lots numéros 139 et 160 
du plau du cadastre, contre une antre parcelle de 3 h. 55 a. 
20 c. appartenant au sieur Curel et enclavée dans le même 
communal. 


No 122. — DOMAINE ‘'OMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune d'Arzew, de deux lots de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 19 DÉCEMBRE 1884 


Aux termes d’un décret en date du 19 décembre 1884, il 
a été fait concession gratuite à la commune d’Arzew (dépar- 
tement d'Oran), pour l'installation d’une école de filles, de 
deux lots de terrain domanial portant les numéros 41 et 64 
du plan de lotissement de cette ville et présentant ensemble 
une superficie de 11 ares 75 centiares. 


N° 123. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite, à la com- 
mune de La Calle, d'un terrain domauial. 


DÉCRET DU 19 DÉCEMBRE 1884 


Aux termes d’un décret en date du 19 décembre 1884, il 
a été fait concession gratuite à la commune de la Calle (dé- 
partement de Constantine), pour l'élargissement de la rue 
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des _Corailleurs, d’une bande de terrain domanial d’une su- 
perficie de 21 ares 44 centiares, située entre la ville et le 
port. 


Ne 124. — DOMAINE COMMUNAL.— Autorisation, à la commune de 
Philippeville, de vendre une parcelle de terrain d'origine doma- 
niale. 


DÉCRET DU 22 DÉCEMRRE 1884 


Aux termes d’un décret en date du 22 décembre 1884, la 
commune de Philippeville (département de Constantine), a 
été autorisée à vendra aux Religieuses du pensionnat de la 
Doctrine-Chrétienne, en la dite ville, aux conditions et aux 
fins énoncées dans les délibérations du Conseil municipal en 
date des 14 août et 4 novembre 1882, 20 janvier, 13 février 
et 3 août 1883, une parcelle de 236 mêtres carrés 22 déci- 
mètres carrés, dépendant d’un plus vaste terrain qui lui a 
été concédé par décret du 25 juillet 1860, pour l’installa- 
qu de l’école communale des filles et de l’école mater- 
nelle. 


N° 195. — SÉQUESTRE. — Main-levée du séquestre collectif dans 
la tribu des Haracta-el-Mader (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 16 JANVIER 1885 


La tribu des Haracta El-Madher, commune mixte de 
Batna, département de Constantine, s'étant intégralement 
libérée des charges qui lui avaient été imposées pour le ra- 
chat du séquestre collectif apposé sur son terriloire à la 
suite de l'insurrection de 4874, ce séquestre a été levé par 
arrêté de M. le Gouverneur général en date du 16 janvier 
1885, mais en tant seulement qu’il frappe la partie du terri- 
toire laissée à la disposition de la collectivité en dehors du 
prélèvement opéré par l'Etat. 


ment 
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N° 126. — NATURALISATION. 


Par décrets présidentiels, contresignés par M. le Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français : 


Décret du $S décembre 1884. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Lellbach (Marie-Ernest-Eugène-Gustave), maçon, né le 29 
octobre 1857 à Alger, de père allemand, demeurant à Mos- 
taganem, département d'Oran. 


Décret du 23 décembre 18S4. 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Castellino (Etienne-Joseph}. cafetier, né le 5 septembre 
1854 à Mondovi (Italie), demeurant à Daperré. 

Gomiz (Jean), jardinier, né le 4 février 4821 à St-Vincent 
(Espagne), demeurant à Bogbar. 

Messang (Chrétien), cultivateur, né le à" novembre 1855 
. Ettendorf (ci-devant Bas-Rhin), demeurant à Haussonvil- 
ers. 

Purr (Théobald), jardinier, né le 11 août 1833 à Horot, 
(Bavière), demeurant à Mustaph1. 

Duport (Jules-Isaac), charpentier, né le 19 août 1844 à 
Collonges (Ain), de parents Suisses, demeurant à Mustapha. 

Olivier (Jean-Baptiste) cafetier, né le 15 mai 1830, à Teu- 
lade (Espagne), demeurant à l’Arba. 

Mari (François), boulanger, né le 7 février 1859, à Alger, 
de père espagnol, d'imeurant à Palestro. 

Goetz (Joseph), cultivateur, né le 27 août 1857 à Uhiwil- 
ler (ci-devant Bas-Rhin), demeurant à Hanssonvillers. 

Pedro (Antonio), cultivateur, né le 12 avril 4849, à Gata 
(Espagne), demeurant à El-Achour. 

Pilato (François), journalier, né le 48 août 1857, à Ischia 
(ltalie), demeurant à Alger. 

Frapolli (Alexandre-Dominique), entreprerrur de travaux 
publics, né le 5 novembre 1843 à Norauco (Suisse), demeu- 
rant à Dra-el-Mizan. 

Seelenmeyer (Jean-Henri-Conrad), ajusteur sur métaux, 
dE le 44 juin 4856 à Rethen (Hanovre), demeurant à Masta- 
pha. 
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Rizzo (Salvator-Gaspard-Natale-Léonard), cordonnier, né 
le 26 septembre 1850 à Sanglea (lle de Malte), demeurant à 
Daperré. 

Cusani (Georges-Jean-Baptiste-Emile), maçon, né le 44 
octobre 1853 à Bieno (ltalie), demeurant à Alger. 

Martinez (Matias\, minotier, né le 10 octobre 1840, à Al- 
tea (Espagne), demeurant à Dalmatie. 

ros (Jules-Joseph), architecte, né le 3 février 1855 à Es- 
pléchim (Belgique), demeurant à Alger. 

Frapolli (Antoine), eutrepreneur de travaux publics, né le 
47 novembre 1840 à Noranco (Suisse), demeurant à Fort- 
National. 

Monjo (Antoine-Auguste), jardinier, né le 4 mai 1850 à 
Alger, de parents espagnols, demeurant à Mustapha. 


Ont été réintégrées dans la qualité de Françaises, par ap- 
plication de l’article 48 du Code civil : 


Denimal (Anne-Lamentine), femme Castellino, née le 30 
janvier 1863, à Relizane (Oran), de parents français, “emeu- 
rant à Duperré. 

Criqui (Marie-Thérèse) femme Messang, née le 30 décem- 
bre 1859 à Eltendorf (ci-devant Bas-Rhin), demeurant à 
Haussonviller. 

Muller (Marie-Anne) femme Gaetz, née le 14 juillet 4854, 
à Monchausen (ci-devant Bas-Rhin), demeurant à Hausson- 
viller. 

Aurientis (Rosine}, femme Rizzo, née le 419 janvier 4867, 
à Coléa (Alger), de parents français, demeurant à Duperré. 

Del Brennière (4nne-\'arie-Adelaïde), femme Frappoli, 
née le 28 octobre 4832 à Clerjus (Vosges), demeurant à Dra- 
el-Mizan (Alger) 


Sont naturalisées Françaises : 


Guittard (Caroline-Véronique), femme Monjo, née le 44 
janvier 4858, à Alger, de parents espagnols, demeurant à 
Mustapha. 

Saboter (Thérèse), femme Gomiz, née le 20 mai 4861 à 
St- Vincent, (Espagne), demeurant à Bogbar. 

Marty (Léonarda), femme Purr, née le 25 janvier 1836 à 
Sanet (Espagne), demeurant à Mustapha. 

Moli (Maria-Rose), femme Olivier, née le 26 mars 1856 
à Teulade (Espagne), demeurant à l’Arba. 

Orts (Marie-Rose), femme Mari, née le 42 juillet 1862 à 
Alger, de père espagnol, demeurant à Palestro. 

Mayons (Marie-Françoise), femme Pedro, née le 20 jan- 
vier 1855 à Alger, de parents espagnols, demeurant à El- 
Achour. 
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n .. 4 « . 8 de 

ürech (Françoise-Adélaïde) , économe à Ja Ligu : 
a  oment née le 29 novembre 1845, à Alger, de pa 
rents espagnols, demeurant à Alger. | 

Grect} (Mathilde-Henriette), lingère, née le 51 octobre 
1849 à Alger, de parents espagnols, demeurant à Alger. 

A\scensi (Marie-Jacquine Françoise), femme Frapolli, n66 
la 13 août 4847, à Blidah, de parents espagaols, demeurant 
à Fort-National. | | | 

Mossière (Eugénie), femme Duport, née le 6 mai 4849, à 
Crozet (Ain), de parents suisses, demeurant a Mustapha. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Pascinto (Joseph), armateur, né le 9 avril 1847, à Mers-el- 
Kebir (Oran), de père italien, demeurant à Mers-el Kebir. 

Morant (lgnacio-Vicente), postillon, né le 13 septembre 
1854 à Mostaganem (Oran), de père espagnol, demeuraut à 
Mostaganem. 

Mira (Pedro-Pablo-José), limonadier, né le 45 janvier 
18:53 à Mostaganem (Oran), de père espagnol, demeurant à 
Mostaganem. 

\vars (Antonio-Benito), entrepreneur de maçonnerie, né 
le 14 juillet 1854 à Mostaganem (Oran), de père espagnol, 
demeurant à Mostaganem. 

Vicente (José- Ramon), propriétaire, né le 41 mars 1830 
à Elche (Espagne), demenrant à Orau. 

Dobrenn (Abraham-Moïse), commerçant, né le 7 juin 
1855 à Marseille (Bouches-du-Rhône), de parents russes, 
demeurant à Saida. 

llorés (Diego), commerçant, né le 30 juin 1850 à Oran, 
de parents espagnols, demeurant à Oran. 

Liambias (Joseph-Paul-Clément), clerc d’huissier, né le 
23 novembre 1854 à Tlemcen (Oran), de parents espagno!s 
demeurant à Tlemcen. + 

Borrell (Antonio), cafelier, nô le 42 septembre 18:51 à 
Oran, de parents espagnols, demeurant à Tlemcen. 

Noto (Antonio), journalier, né le 23 septembre 1855 à 
Torre del Greco (Italie), demenrant à Oran 


Sont réintégrées daus la qualité de Francaise : 
cation de l'article 18 du Code civil: "7" Pèr 8PPH- 


Dreyfus (Berthe), femme Dobrenn, née le 20 janvi 
} UE , 0 janvier 
1863 ] 
Le Sétif (Constantine), de père français, demeurant à 
Delrieu (Angële-Marie), femme Yvars, né le 19 mai 
à Mostaganem (Oran), de parents francai ie . 
Mostagagen. ï 2; PAenrauR Es 
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Carion (Maric-Puuli:s-Augustine), femme Mira, née le 3 
décembre 48:54 à Mostaganem (Oran), de mére française, 
demeurant à Mostaganem. 

Mestre (Caroline-Marguerite}, femme Vicente, née le 40 
mars 4838 à Oran, de parents français, demeurant à Oran. 


Sont naluralisées Françaises : 


Sanchez (Josafa Patricia), femme Florés, née le 48 mars 
1858 à Murcie (Espagne), demeurant à Oran. 

Hanez (Raimonda), femme Morant, née le 4 août 1852 à 
Guardomar (Espagne), demeurant à Mostaganem. 

Riccio (Françoise-Antoinette), femme Pascinto, née le 26 
juitlet 4859 à Mers-el-Kebir (Oran), de parents italiens, de- 
meuraänt à Mers-el-Kebir. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Grandgeorge (Jean-Baptiste), cultivateur, né le 8 novem- 
bre 1857 à Liepvre (ci-devant Haut-Rhin), demeurant à 
Bordj-Reddir, commune mixte de Bordj-bou-Arréridj. 

Arrigoni (Jean), charron, né le 25 septembre 1828 à Mi- 
noprio (ltalie), demeurant à Constantine. 

Nabila (Nicolas-Antoine), cantonnier, né le 46 décembre 
1837 à Montemurro (llalie), demeurant à Oued-Athménia. 

Arias (Pierre), garçon d'hôtel, né dans le courant du mois 
de janvier 1834 à Alicante (Espagne), demeurant à Cons- 
tantine. 

Wagner (Joseph-Napoléon), cocher, né le 8 décembre 
1852 à Dalhenden (ci-devant Bas-Rhin), demeurant à Cons- 
tantine. 

Zawit (Laurent), débitant, né le 19 février 41852 à Guelma 
(Constantine), de parents anglo-maltais, demeurant à Guelma. 

Hubert (Rémy), propriétaire, né le 29 septembre 1842 à 
Stadelhäifen (Grand duché de Bade), demeurant à Ain-Sey- 
nour, commune mixte de Safia. 


Sont réintégrées dans la qualité de Françaises, par appli- 
cation de Particle 18 du code cwvil : 


L 

Guignot (Marie-Anne), femme Wagner, née le 2 octobre 
1848 à Pontaubert (Yonne), de parents français, demeurant 
à Constantine. | 

Sabatier (Marie-Françoise), veuve Confolens, femme Ari- 
goni, née le 28 juin 4814 à Castelnaudary (Aude), de parents 
français, demeurant à Constantine. 

Monginy (Scholastique), femme Grandgeorge, née le 40 
février 1857 à Liepvre (ci-devant Haut-Rhin), demeurant à 
Bordj-Reddir, commune miste de Bordj-bou-Arréridj, 
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Sont naturalisées Françaises : 


Pascucciello (Rosalia-Maria), femme Nubila, née le 1° dé- 
cembre 14846, à Calvello (Italie), demeurant à Oued-Athmé- 
nia. 

Audrès (Joséphine), femme Arias, née le 17 août 41842 à 
Altea (Espagne), demeurant à Constantine. 

Bartsac (Anne-Victorine), femme Zamit, née le 25 janvier 
1864 à Kroub (Constantine), de père italien, demeurant à 
Souk-Ahras. 


CBRTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 7 avril 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


De PEYRE. 


LA 
Cette date est celle de la réception du Buzuarim ao Secrétariat général du Gouvernement, 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et @ie, 
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No 427. — TRAVAYX PUBLICS. — Port d'Alger. — Mise en adjudi- 
cation de deux formes de radoub du port d'Alger. 


DÉCRET DU 28 FÉVRIER 1885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, 

Vu avec les rapports et plan à l'appui, le projet du cahier des 
charges et de tarif, dressé par les ingénieurs pour la mise en 
adjudication des deux formes de radoub du port d’Alger ; 

Vu le registre en date des 9 avril, 9 mai 1883, de l'enquête ou- 
verte sur ce projet ; 

Vu la lettre de la Chambre de Commerce d’Alger, en date du 
30 mai 1883 ; 

Vu les adhésions données les 22? décembre 1882, 11 janvier, 26 
avril 1884, par les Ministres de la Marine, de la Guerre et des 
Finances; 

Vu le procès-verbal du Conseil de Gouvernement de 1 Algérie, 
en date du 30 mai 1884; 

Vu la lettre du Gouverneur général de l'Algérie, du 13 août 
1883 ; 

Vu les avis du Conseil général des Ponts-et-Chaussées, des 26 
octobre 1882, 5 septembre 1883 et 21 juillet 1884; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Il sera procédé, par voie d’adjudication res- 
treinte, à la concession de l’exploitation des deux formes de 
radoub du port d'Alger, aux conditions du cahier des char- 
ges. 


ART. 2. — Le Ministre des Travaux publics est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 


Fait à Paris, le 28 février 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Travaux Publics, 
D. RaynaL. 
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CAHIER DES CHARGES 


POUR LA 


CONCESSION DE L'EXPLOTATION DES DEUX FORMES DE RADOUB 


DU PORT D’ALGER 


CHAPITRE 1: 


INDICATIONS GÉNÉRALES 


ARTICLE 4. 


Objet de la concession 


La concession à pour objet l'exploitation des deux formes 
de radoub du port d'Alger, demeurant entendu que ces for- 
mes ne devront être affectées qu’à des réparations de navires 
et non à des constructions nouvelles de nature quelconquetl}. 


(1) Les dimensions de ces formes sont les suivantes : 
GRANDE FORME 


Depuis le heurtoir de l’enclave extérieure jusqu’au 
sommet de la coulisse de l'hémicycle amont 1382 83 


Longueurs.{ De la fosse aux tins.........,...,....... 114 87 
Entre les faces extérieures des tins ex- 
(DÉMES niet use cames Un “ave tete 110 4? 
Au niveau du couronnement....... ..... 26 40 
— des plus basses mers......... 25 92 
— de la 3° banquette (3° 21 au des- 
Largeurs sous du couronnement ..... pan es moe e ve 22, 72 
Es * \ Auniveau de la ?° banquette (6° 42 au | des- 
sous du couronnement ...........sse.sess 19 03 
Au niveau de la 1° banquette 8° 42 au 
dessous du couronnement ............... ... 15 83 
Tirant | Sur le dernier tin à l'aval. ....... ses 8 35 
d'eau. — à l’'amont...,.,.,,.... 7 21 
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La concession comprend d’ailleurs le matériel et les ou- 
vrages accessoires qui se rattachent actuellement aux formes, 
tels que le bâtiment des machines, la barag'e en bois située 
à l’ouest de la petite forme, les bateaux, portes et leurs agrés, 
les appareils, le petit atelier annexé au bâtiment des machi- 
nes avec des forges et tout son outillage, et, enfin les terre- 
pleins des abords des formes, tels qu’ils sont figurés sur le 
plan annexé et qui sont limités comme suit, savoir : à l’Est, 
par une ligne parallèle à l’arête du quai, tracé à douze mèé- 
tres (12m 00) de distance de cette arête ; au Sud, par une pa- 
rallèle à l'axe de la branche d’enracinement de la jetée Sud, 
menée à trenfe mètres (30" 00) de distance de l’arête inté- 
rieure du mur en maçonnerie formant le couronnement 
provisoire de cette jetée ; à l'Ouest, par une parallèle au 
front du bastion de Bab-Azoun (bastion 45) à trente mètres 
(30 m.) de distance ; au Nord, par l’arête de couronnement 
des quais de tête des formes et par une perpendiculaire éle- 
vée sur l'alignement de la partie du quai contiguë à Ja peti- 
te forme, au point d’intersection de cet alignement avec le 
bajoyer de la forme. 

Néammoins, l'Administration des Ponts-et-chaussées con- 
tinuera d'occuper, autant que cela sera nécessaire, les par- 
ties des terre-pleins sus-désignés sur lesquelles se trouvent 
actuellement déposés des blocs artificiels destinés à l’achè- 
vement des jetées du port. Elle continuera également d’oc- 
cuper le magasin en bois situé à l'Ouest de la petite forme 
jusqu’à ce que le concessionnaire ait établi en remplacement 
à ses frais une installation semblable sur l'emplacement qui 
lui sera désigné en dehors des terre-pleins concédés. 

La concession comprend, en outre, tout le matériel que 
le concessionnaire jugera pouvoir utiliser parmi les machi- 


PETITE FORME 


Depuis le heurtoir de l’enclave extérieure jusqu’au 


sommet de l’hémicycle amont............,. 81" 90 

Longueurs.{ De la fosse aux tins .,...............,... 61 46 
‘ Entre les faces extérieures des tins ex- 

trêmes ..... tree vise see Se des ee 57 26 

Au niveau du couronnement. ......,.... , 22 00 

_ des plus basses mers......,.., 21 52 
_ de la 2° banquette (4" au des- 

Largeurs us du couronnement). ide no E , 416 10 
Au niveau de la 1° banquette (6° 25 au 

dessous du couronnement)......,,,...,,.,, 40 60 

Tirant Sur le dernier tin à l’aval...,,,,.,,,,,,.., 68 


5 
d'eau, LA à l'amont.,,,,,.s,oeuce 5 05 
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nes, engins et outils provenant de l’ancien atelier d’ajustage 
de la marine des ports d’Alger et dont l’énumération se trou- 
ve sur les deux états annexés au présent cahier des charges. 


ARTIULE 2. 


Matériel et instaïilation complémentaire à la 
charge du concessionnaire. 


Le concessionnaire sera tenu de compléter à ses frais 
l'outillage et les installations dont l'Etat lai aura fait la re- 
mise de manière à être en mesure d'effectuer par ses propres 
moyens, dans le délai de six mois, les réparations ordinai- 
res, et dans le délai d’une année, les réparations, de quelque 
importance qu’elles soient, aux navires qui demanderont 
leur admission dans les formes. 

Une clôture sera établie par le fermier sur les limites du 
côté de terre des terre-pleins qui lui sont concèdés. 


ARTICLE 3 


Aatorisation accordée au concessionnaire d’ins- 
taller des ateliers autres que ceux nécessaires 
aux réparations des navires. 


Iadépendamment des ateliers indispensables aux répara- 
tious des navires, le concessionnaire pourra être autorisée 
par le Ministre des Travaux publics, sous la réserve des con- 
ditions indiquées à l’article 7 ci-après, à installer sur les 
terre-pleins concédés des ateliers spéciaux pour la cons- 
truction ou la réparation d'ouvrages métalliques de toute 
nature, tels par exemple que ponts et charpentes en fer, de- 
meurant entendu qu’il sera réservé une zone libre de dix 
mètre: (10 m.) au moins de largeur, sur tout le pourtour 
des formes, pour la circulation des ouvriers, les installations 
volantes et les dépôts provisoires de matériaux nécessaires 
aux réparations des pavires, ainsi qu'une voie de dix mêtres 
(10 m.) également de largeur pour les communications en- 
tre la dite zône et les chaussées du port, le tout conformé- 
ment aux indications générales du plan annexé. 


ARTICLE k. 


Réclamations interdites au concessionnaire. 


Le concessionnaire ne pourra demander ni la résiliation 
du contrat, ni réduction de prix, ni indemnité d'aucune 
sorte sous prétexte de chômage de la navigation, de répara- 


— 930 — 


tion aux appareils d’épuisement, aux bateaux-portes, aux 
vannes, aux m:.çonneries elles-mêmes, on de tout autre cas 
de force majeure, quels que soient les motifs et l'importance 
des travaux 4 exécuter ; à moins toutefois que le fonction- 
pement ne soit suspendu pendant plus de quinze jours et 
qu'il en résulta un dommage pour le concessionnaire, auquel 
cas l'indemnité à lui accorder sera réglée à dire d'experts. 

L'Etbt se réserve, en outre, la faculté d’autoriser la 
construction d’autres formes ou autres ouvrages quelcon- 
ques propres. à la visite et à la séparation des pavires, ou 
d'en établir lui-même et de les concéder à telles condi- 
tious qu’il jugera convenables, sans que le concessionnaire 
puisse s'y opposer ou prétendre de ce chef à une indemnité 
quelconque ou à résiliation. 


ARTICLE 5. 


Entretien des Ouvrages à la charge de l'Etat. 


L'Etat pourvoira aux frais d'entretien des ouvrages en 
maçonnerie de toute nature dépendant de la concession, à 
l'exception du bâtiment des machines. L’éclairage des quais 
d'accés, lorsque ceux-ci seront prolongés jusqu’à l’emplace- 
ment des joinus, sera également à la charge de l'Etat. 

Toutefois, le concessionnaire sera responsable vis-à-vis de 
l'administration, sauf recours près de qui il appartiendra, 
de la réparation des dommages causés aux sus-dits ouvra- 
ges, soit par le fait des ouvriers employés au radoub des 
navires admis dans les formes, soit par le fait de ces navires 
eux-mêmes ou de leurs équipages. 


ARTICLE 6. 
Entretien à la charge du concessionnaire. 


Le concessionnaire entretiendra constamment en bon état, 
à ses frais, tous les ouvrages dépendant des formes et de 
teurs accessoires autres que ceux indiqués à l’article 5, ci- 
dessus, notamment les bâtiments d’exploitation, les appa- 
roils d’épuisement, les bateaux-portes, les vannes, les tins 
et les faux tins, les bornes d’amarrage et les cabestans, les 
gardes corps et les clôtures, les toitures, gouttières et 
tuyaux de descente des bâtiments, les parages et empierre- 
ments des terre-pleins. 

L'entretien comprendra les réparations de toute nature, 
et, au besoin, les améliorations que le concessionraire ju- 
gera utile d'apporter aux ouvrages existants. 

11 fera peindre une fois l’an les appareils d’épuisement, 
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les crics des vannes, les bateaux-portes sur toutes les faces, 
à l'intérisur et à l'extérieur, les garde-corps et les grilles de 
clôture, les plaques de recouvrement des divers orifices, les 
poteaux d’amarrage, les cabestans, Jes organaux, et géné- 
ralement tous les ouvrages métalliques. 

I fera peindre tous les deux ans les combles en charpente, 
les portes et fenêtres, et généralement tous les ouvrages en 
charpente ou en menuiserie. 

Le concessionnaire sera tenu, en outre, d'enlever les vases 
et matières de toute nature qui se déposeront dans les for- 
mes et de balayer proprement les escaliers et les banquettes, 
ainsi que les abords, pavés ou non des formes. 


P7 


ARTICLE 7. 


Modification ou augmentation du matériel cédé 
et des constructions existantes. 


Toat projet de modification ou d’addition aux construc- 
tions et au matériel livrés au concessionnaire devra être 
te à l'approbation préalable du Ministre des Travaux 

ublics. 
L La demande d’autorisation sera appuyée de dessins, d'un 
devis descriptif et estimatif et de tous les renseignements 
nécessaires à la parfaite appréciation du travail projeté. 

Suivant les cas, l'Administration autorisera purement et 
simplement les ouvrages, lesquels seront alors exécutés aux 
risques et périls du concessionnaire, ou bien, elle donnera 
son approbation à ceux de ces ouvrages qu’elle jagera devoir 
être conservés à l'expiration du bail et dont la valeur à 
cette époque entrera en conséquence dans l’estimation pré- 
vue à l’article 9, ci-après. 

La construction de la clôture, les améliorations aux bâti- 
ments existants, les constructions nouvelles et les dépôts de 
matériaux sur les terrains compris dans la concession seront 
soumis aux conditions suivantes : 


4 Les murs en maçonnerie n’auront pas plus de 0"25 
d'épaisseur ; 

29 Le sommet des constructions ou des dépôts de maté- 
riaux sera tenu au-dessous d’un plan à l’inclinaison d’un 
dixième, passant à 120 au-dessus du sol du boulevard. 

Toutefois, les travaux ne seront entrepris et les maté- 
riaux déposés qu'après remise au concessionnaire d’une 
autorisation spéciale qui lui sera délivrée par le Directeur 
du Génie, lorsqu'il aura accompli les formalités prescrites 
par les articles 27 et 28 du décret du 10 août 1853. 
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ARTICLE 8. 


Mise en jouissance. 


Au moment de la mise en jouissance il sera dressé con- 
tradictoirement un état descriptif et estimatif des bateaux- 
portes, des appareils d'épuisement et généralement de tout 
le matériel remis au concessionnaire. 

En cas de désaccord dans les estimations, le tiers-expert 
sera nommé par les deux autres experts, et à défaut par 
eux de s'entendre, par le Gouverneur général de l'Algérie. 


ARTICLE 9. 
Reprise du matériel. 

A l’expiration de la concession, le matériel sera de nou- 
veau estimé. Le concessionnaire sera tenu de payer à l'Etat 
la moins-value qui viendrait à être constatée, quelle qu’en 
soit la cause, lors même qu'elle proviendrait uniquement 
de l’usage. 

Réciproquement, il lui sera tenu compte, par le nouvel 
adjudicataire ou par l'Etat, s’il y a lieu, de la plus-value du 
matériel, résultant d’additions ou de reconstructions. 


CHAPITRE IL. 


TARIF ET MODE D'EXPLOITATION 


ARTICLE 40. 


Tarifs. 


Le fermier est autorisé à percevoir sur les navires à voiles 
ou à vapeur qui feront usage des formes de radoub, sans 
distinction de pavillon, les taxes ci-après savoir : 


Pour l’occupation de la petite forme : 


4° Droit d’entrée...,.,...,,..,.....,..,........... . 600 fr. 
2° Droit pour chaque jour d'occupation de la forme. 75 
Droit d'accorage/pour un seul navire occupaut….. 150 
r| et pour plusieurs navires admis 
de dégaccorage | ensemble........,.,.,..,.,.. 200 
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Pour l'occupation de la grande forme : 


1° Droit d’entrèe....... reine denses .. 41.000 fr. 
2° Droit pour chaque jour d'occupation de la forme. 450 
Droit d’accorage{pour un seul navire occupant... 250 
3° et for plusieurs navires admis 
de désaccorage | ensemble......,.,.,...... se 350 
ARTICLE 41. 


Conditions d’application du tarif. 


Les jours de 24 heures chacun expireront à minuit. Le 
jour pendant lequel aura été terminé l’asséchement ne comp- 
tera comme jour d'occupation qu’autant que le dit assèche- 
ment aura été terminé avant midi. Le jour de la sortie 
comptera comme jour d'occupation, quelle que soit l'heure 
de la sortie du navire. 

Les mêmes taxes, sauf celles concernant l’accorage et le 
désaccorage, seront payées à part, dans le cas où préalabla- 
ment à l’entrée des navires, il serait nécessaire d’assécher La 
forme pour préparer un bec ou des tins spéciaux et ces ins- 
tallations s’effectueront au compte de l'armement. 

Les capitaines ou armateurs ne pourront imposer au con- 
cessionnaire l'obligation d'exécuter une opération quelcon- 
que pendant la nuit, sauf dans Le cas de force majeure cons- 
tatée, à leur requête par les officiers du port. 

Les halages des navires, à l'entrée dans la forme et à la 
sortie, seront toujours à la charge de l’armement. 

Le concessionnaire pourra refuser l'admission dans la 
petite forme de radoub de tout navire dont la longueur de 
quille ne serait pas moindre de 60 mètres. Il pourra refuser 
également d'admettre, daos l’une ou l’autre forme, plusieurs 
navires réunis, s'il est impossible de les y échouer, de telle 
sorte que les quilles ne dépassent pas, à l’aval ou à l’amont, 
le sommet des hémicycles de la fosse aux tins. 


ARTICLE 42. 


Obligations du Concessionnaire. 


Moyennant les taxes fixées au tarif précédent, le conces- 
sionnaire sera teuu de manœuvrer les bateaux portes, d’ac- 
corer et de désaccorer les navires, de mettre et d'entretenir 
constamment la forme à sec, de balayer chaque jour et de 
maintenir en parfait état de propreté, les rigoles, les tins, 
radiers, banquettes, escaliers et coulisses des formes, ainsi 
que les terre-pleins qui les entourent, et, enfin, de fournir 
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les chevalets et les planches nécessaires pour les réparations 
ordinaires de peinture et de carène. 

IL sera responsable vis-à-vis des armatears ou capitaines, 
les cas de force majeure étant toutefois réservés, mais sans 
recours contre l'Etat des pertes et avaries occasionnées à 
l'armement par retard d’épuisement, insuflisance de 
moyens ou défaut d'étayement. 

L’enlèvement des matières provenant du bord restera à 
la charge de l'armement. 


ARTICLE 413. 
Réparation des navires. 


Les armateurs ou capitaines pourront faire exécuter les 
réparations de leurs navires par qui bon leur semblera, 
sous la condition toutefois, à laquelle est soumis le conces- 
sionnaire lui-même, de ne faire sur la zone réservée du 
pourtour des formes que les installations volantes et dépôts 
provisoires de matériaux nécessités par les dites répara- 
tions. 

Dans tous les cas, l’accorage et le désaccorage ne pour- 
ront être exécutés que par le concessionnaire. 


ARTICLE 44. 
Ordre d’admission dans les formes. 


Les navires à voiles et à vapeur seront admis dans les 
formes, suivant l’ordre des demandes qui en auront été fai- 
tes, sauf toutefois les exceptions ci-après stipulées aux 
paragraphes 7 et 8 du présent aïticle. 

Pour assurer l'exécution de cette clause, il sera ouvert au 
bureau du concessionnaire, dans l’enceinte des établisse- 
ments de radoub, un registre à souche, sur lequel les navi- 
res seront inscrits dans l’ordre et à la date des demandes. 

Toute demande d'admission devra indiquer le nom da 
navire, sa longueur de quille, sa longueur mesurée entre 
les extrémités des parties les plus saillantes, son tonnage et 
sa force en chevaux-vapeur, son tirant d’eau devant et der- 
rière, la nation à laquelle il appartient, le nom du capitaine 
et de l’armateur ou des consignataires, ainsi que la nature 
de la réparation à effectuer. 

Toute demande d'admission sera d’ailleurs occompagnée 
du versement entre les mains du concessionnaire à titre 
d’arrbes, d’une somme égale à la moitié du droit d'entrée 
dans la forme. En échange de ce versement, il sera délivré 
un reçu, extrait du registre à souche, portant indication de 
Ja date ot du numéro d'ordre de l'inscription. 
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Les arrhes et le tour d'inscription seront perdus si le 
pavire n’est pas prêt à sntrer dans la forme quand le mo- 
ment en sera venu, à moins, toutefois, que le navire en 
retard puisse se substituer le bâtiment inscrit immédiate- 
ment après lui. 

Le registre d'inscription des demandes sera communi- 
qué sans déplacement à toute personne intéressée à le con- 
sulter. 

Les différents services de l'Etat, les navires roulant bas 
d’eau et les steamers affectés à un service public subven- 
tionné par l'Etat, jouiront d’un tour de faveur, quel que soit 
l'ordre de leur demande d'admission. 

Sont réservés toutefois, les cas d'urgence dont l’apprécia- 
tion apparliendra d’abord au capitaine du port, puis, en 
dernier ressort, au Directeur des mouvements du port, lors- 
qu'il s'agira de bâtiments de guerre, et l'Ingénieur des 
Ponts-et-Chaussées, chargé du service maritime pour les 
autres Cas. 

Ne seront, d’ailleurs, admis à s'inscrire que les navires 
entrés au port. 

L'admission simultanée de plusieurs navires dans la mê- 
me forme ne pourra avoir lieu sans le consentement du ca- 
pitaine et de l’armateur du premier inscit, et sans un ac- 
cord préalable entre les divers capitaines ou armateurs in- 
téressés. 


ARTICLE 15. ® 
Abaissement des tarifs. 


Dans le cas où le concessionnaire jugerait convenable 
d’abaisser les taxes qu’il est autorisé à percevoir, les taxes 
ainsi ahaissées ne pourront être relevées qu'après un délai 
de trois mois au moins, et les navires entrés, dans le délai 
pendant lequel l’abaissement des taxes aura lieu, profite- 
ront du r:bais jusqu’à leur sortie, 

Toute modification de tarif proposée par le concession- 
paire sera annoncée un mois d’avance par des affiches. * 

La perception des tarifs modifiés ne pouvoir avoir lieu 
qu'après leur homologation par le Ministre des Travaux pu- 
blics. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement, 
quel que soit le pavillon, et sans aucune faveur. 

Dans le cas où, par un traité particulier, le concession- 
paire aurait accordé à un ou plusieurs navires une réduction 
sur les prix du tarif, l'Administration aura le droit de dé- 
clarer la réduction une fois consentie obligatoire pour tous 
les autres navires, 
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CHAPITRE IIL. 


CONDITIONS PARTICULIÈRES 


ARTICLE 146. 
Contrôle et Surveillance. 


Le concessionnaire sera teuu d'adresser tous les trois 
mois à l'Ingénieur du service un relevé de ses opérations 
pendant le trimestre écoulé. Ce relevé comprendra les noms, 
espèces, nationalité et tonnages des navires, le nombre de 
jours d'occupation de la forme et les sommes perçues par 
le concessionnaire : 4° pour le droit d’entrée ; 2° pour l'oc- 
cupation des formes. 

Les ingénieurs, le capitaine de port et les lieutenants de 
port pourront d’ailleurs contrôler les registres de compta- 
bilité. 

ARTICLE 147. 


Mesures d'office en cas de défaut d'entretien des 
appareils ou d’interruption ou d'arrêt de l’ex- 
ploitation. 


Si tous les appareils nécessaires au fonctionnement des 
formes du radoub ne sont pas constamment entretenus en 
bon état, il y sera pourvu, après mise en demeure par les 
ingénieurs, à la diligence de l'administration et aux frais du 
concessionnaire. 

Il en sera de même, sauf les cas de force majeure dûment 
constatés, si le service des formes vient à être interrompu 
ou arrêté, en total ou en partie. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, le montant des avan- 
ces faites sera recouvré au moyen des rôles que le Préfet 
d’Alger rendra exécutoires. 


ARTICLE 18. 
Déchéance. 


Si dans les trois mois de l'organisation provisoire du ser- 
vice prévue à l’article précédent, le concessionnaire n’a pas 
valablement justifié qu’il est en état de reprendre et de con- 
tinuer l'exploitation, et s’il ne l’a pas effectivement reprise, 
la déchéance pourra être prononcée par le Ministre des Tra 
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vaux publics. Cette déchéance prononcée, il sera procédé à 
une nouvelle adjudication, dont le concessionnaire déchu 
aura à supporter toutes les conséquences. 


ARTICLE 19. 
Résiliation du bail par l’Administration. 


Il est bien entendu que les reprises à effectuer par l’Ad- 
ministration à l'expiration de la concession ne comporte- 
ront aucune indemnité en sas du remboursement des plus- 
values admises. 

L’Administration se réserve, toutefcis, la faculté de re- 
prendre son estimation contradictoire, en dehors de ce à 
quoi elle s’oblige, tout ce qu’elle jugera convenable de con- 
server des installations et de l'outillage provenant de tra- 
vaux ou d’achats faits aux frais du concessionnaire. 

Dans les deux cas, l'Administration devra faire connaitre 
ses intentions au concessionnaire un an à l'avance et ce der- 
nier devra, à l’époque fixée, avoir enlevé tout ce qui ne sera 
pas repris, matériel et constructions, et avoir rétabli les 
lieux dans leur état primitif. 


ARTICLE 20. 
Règlement de police du port. 


Le concessionnaire sera soumis au règlement de police 
du port et à l’autorité des officiers du port, notamment, en 
ce qui concerne le mouvement des navires, à l'entrée et à 
la sortie des formes, les chauffages et fumigations des navi- 
res et le balayage des terre-pleins attenant aux formes. 


ARTICLE 21. 


Assurance contre l’incendie. 


Le concessionnaire sera tenu d'assurer contre l'incendie 
tous les bâtiments et tout le matériel d'exploitation pour 
une somme à déterminer d’un commun accord avec l'admi- 
nistration après l'inventaire. L'assurance sera faite au nom 
de l'Etat, mais les primes seront payées par le concession- 
naire. 


ARTICLE 22. 


Contribution foncière. 


Dans le cas où la contribution foncière viendrait à être 
établie en Algérie, l'établissement des formes de radoub 
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sera taxé, à la charge du concessionnaire et conformément 
aux lois sur la matière: 

4° Ea raison du sol évalué comme terre de 4'"° classe ; 

2° En raison des bâtiments évalués comme propriétés 
bâties de même nature. 


ARTICLE 23. 


Cautionnement, 


Pour garantir l'exécution des clauses du présent cahier 
des charges, le concessioanaire sera tenu de fourair, avant 
d'entrer en jouissance, un cautionnement de vingt mille 
francs (20,000 fr.) suivant les prescriptions du décret du 18 
novembre 4882, relatif aux adjudications et aux marchés 
passés au nom de l'Etat. 


ARTICLE 24. 
Frais d’adjudication. 


Le concessionnaire paiera comptant sur un état dressé 
par l8 Préfet du département d'Alger, les frais d'expédition 
du cahier des charges et du procès-verbal d’adjudication. 

Les autres frais seront réglés conformémert à l’article 21 
du décret du 18 novembre 4882, relatif aux adjudications et 
aux marchés passés au nom de l'Etat. 


ARTICLE 25. 
Domicile du concessionnaire. 


Le concessionnaire sera tenu d’élire domicile dans la ville 
d'Alger. Dans le cas où il n’aurait pas notifié son domicile 
au Préfet d'Alger dans le délai de quinze jours, à partir de 
la notification de l’adjudication, toutes les notifications se 
rattachant à la concession lui seront valablement faites à la 
Mairie d'Alger. 

Paris, le 28 février 1885. 

Approuvé : 
Le Ministre des Travaux publics. 


Signé : D. RAYNAL. 
Certifié conforme au cahier des charges annexé au décret en 
date du 28 février 1885, enregistré sous le n° 55. 


Le Chef de la 1° Division du personnel du secrétariat 
cé de la comptabilité, 


Sigaë : NOBÉCOURT. 


CONCESSION 


DE 


L'EXPLOITATION DES DEUX FORMES DE RADOUB 


DU PORT D'ALGÈR 


ÉTAT N°1. 
Partie du Matériel et de l'Outillage prorenant de l'ancien 
atelier des Mécaniciens de la Marine, évaluée aux prix 
d'origine. 


ESPÈCE 


des 


DÉSIGNATION 


DES OBJETS 


UNITÉS 


2° DIVISION 


Alésoirs à métaux, fort, au-dessus de 


À KIOD. ss Sous soda se des Nomb. et Kil. 


Alésoirs à métaux, ordinaires, grands! Nombre. 
Id | moyens| Id. 


Id. Id. petits... Id. 
Auges pour pierres à meule, en tôle, [Nomb.etKil. 
Brauettes sans coffre, moyennes... Nombre. 
Becs d’âne pour tourneur, petits... Id. 
Baguettes à racloir pour fusils et 

mousquetons....,.,,......,,..,.... Id. 
Bigorres d’établls pour serruriers et 

forgerons ..........,...,....,.... Nomb. et Kil. 
Bouteroles à rivets pour chaudron- 

DIOPS soso as Sn anses Nombre. 
Brosses à goudronner.......,.,...... Id. 
Bancs pour machines à percer....... Id. 
Boîtes en fer blanc, 4° grandeur... Id. 
Cordes à boyaux de 1 à 3m/°,,..,....| Mèétre. 
Chariots en fer pour pompes à incen- 

UIB. notes berne Nombre. 
Carreaux en acier fondu de 3 kilog.… Id. 
Ciseaux peür tonneliers, 4° classe. 

Brand8 assise sé soe tegse ee Id. 
Crochets pour tourneurs sur métaux. Id. 
Crochets dits passe-partout pour ser- 

ruriers ..,.., TT Id. 
Chiffres en poinçons en acier, ordi- 

naires, de 4 "f".,...,.........., «| Série. 
Clefs à rochet..............,... ....| Nombre. | 
Compas à coulisse...............,.. 
Coussineis en acier fondu pour filiè- 

res, Le grandeur.................., Paire. 

5° grandeur..,| Id. 
1: 6° grandeur... Id. 
Id. 7° grandeur... Id. 
Ciseaux à ferrer .....,..,......,.,., Nombre 
CARS en toile pour soufflet de for- 

B08...,.. oo terasse Nomb. etKil 
Cordages blancs, 1” brin en fils....., Kilog. 
Diamants pour couper le verre....... Nombre. 
Ecouanes pour menuisiers........., Id. 
Emporte - pièces pour ferblantiers, 

grands .........., Sas date eue sue Id. 

Id. petits ...... ss easte Id. 
Etaux à agrales, moyens.....,...... Id. 


QUANTITÉS de 


26 


OP © ne Do COQ re pu 
> 
©r 


LC] 


1 


RON NOM HORS > 
= 
LA 


> 


À reporter... sus sesesuss 


SOMMES 


PR. 


PARTIELLES 


1,080 99 


TOTALES 
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DÉSIGNATION ESPÈCE PRIX SOMMES 
des QUANTITÉS| de [me 
DES OBJETS UNITÉS L'ONITÉ PARTIELLES TOTALES 

port.......... 
| | chelles à échelons ou à barrots en 

| _ bois blanc de 3°.......,...,......, Nombre. 1 1 » 7 » 

Forges de bord, système Entet, ?*| Id, 1 280 » 
grandeur, sans hotte.......... ss 

Fers à souder pour ferblantiers....., Id, 8 20 » 

Filières à coussinet de 1".. ........, Id. 2 440 » 

| d 2 52 » 

péri suss 2 36 » 

2 24 » 

Filières à vis pour mécaniciens, petits Id. 1 4 50 

Graia d’orge en acier pour tourneurs. Id. 8 48 40 

Gratioirs pour chaudronniers, simples Id. 5 3 50 
Limes en acier fondu en paille, de 1 

au paquet ...,..... sde ess nie Id. 42 19 20 

Id de 2 au paquet. Id. 12 80 9 60 

Id. bâtardes, 1" classe, de 12,5. Id. 6 21 4 26 

Id. de 15... Id. 6 26 4 56 

Id. de 17,5..|[ Id. 6 33 1 98 

Id. de 20... Id. 12 43 5 16 

Id. ES Id. 5 75 3 75 

Id. de 30.. Id, 45 18 » 

| Id. de 35.. Id. 6 44 40 

: Limes en acier fondu, bâtardes, de j" Id. 45 43 50 
| classe, de 40 ‘"......,...,..,.,... 

| Id. 2° classe, de 15°", 1d. 2 0 68 

4. de175®/».| Id. 8 3 52 

Id. de 30 . Jd. 2 3 » 

Id. douces {'* classe, de 125 °°, Id. 3 0 84 

Id. de 15°". Id. 40 3 60 

Id. de 20... Id. 6 3 90 

Id. de 30... Id. 6 16 20 

Id. 2°: classe, de 10... Id. 3 0 84 

Id. de 125 °°, Id. 6 2 22 

Id. de 25 .…. Id. 6 8 40 

Id. 1/2 douces, 1"° cl. de 125 pe. Id. 10 2 40 

Id. de 15:/*. Jd. 8 2 40 

Id, de 175 "f®. Id. 10 3 80 

Id. de 20 Id, 5 2 50 

Id. de 30... Id. 6 8 10 

Id. de 35, Id. ? 4 20 

Id. de 50, Id. 2 13 » 
Machines à percer, en forme de ©, 

petites. ........,..........., ..... Id. 1 40 » 

Id. à colonnes, moyennes.| Id. 1 70 » 

Id. à fuseaux, petites... Id. 3 60 » 

À POPOTHÈF.. se sssrorsroeronorre 2,045 30 


— 249 — 


DÉSIGNATION 


DES OBJETS 


Machines à coudre..................| Nombre 1 
Marteaux de vitriers...........,..., Id. 1 
Maillets en bois à frapper...... dnrete Id. 3 
Mèches à percer, ordinaires......... Id. 1 
Manches en bois d'outils à main, 
grands........... DS ds rs ne ne 50 Id. 20 
Id. moyens. Id. 20 
Id. avec viroles en cuivre, petits. fd. 20 
Id. avec viroles en fer.....,.... Id. 60 
Niveaux d'eau en bulle d'air, moyens. Jd. Î 
Poids en cuivre cylindriques à bou- 
tons, de ? kil ....,..........,,.... Id, 2 
Id. de 1 kil.. ... Id. à 
Id. de 0,500 gr. Id. n 
Id. de 0,200 gr.. Id. À 
Id. de 0,100 gr.. Id. 7% 
Id. de 0,050 gr... Id. 2 
Id. de 1'k. 500 g.| Id. 1 
Pots à colle en cuivre. eseesse..[Nomb.etKil.| À — 4 
Planes pour tourneurs sur métaux... ..| Nombre. 13 
Poinçons à ACTE. essence Id. ? 
Pantalons en toile pour ouvriers..... Id. 9 
Pierres du Levant................,., Nomb.etKil.|4 — 4,450 
Pierres à meule dites de Langres, de 
0,90 décimètres ....,,..........,... Nombre. 1 
Id, de 0,80 décimètres. Id. 1 
Piateaux en fonte de fer pour les es- 
gais d'huile.................. .. «.[Nomb.etÆil.| 4 — 22 
Rapes à bois, ordinaires, de 25 ‘/"..,..| Nombre. 3 
de 30...... Id, 6 
Rapes à bois en acier fondu, 1° clas- 
88,148 35.55.2223 os bee éd ares e Id. A 
Id. de is "f»..| Id, 2 
Règles en bois pour vitriers.......... Id. 2 
Réchauds en tôle..... se benne a Nomb.et Kil.| f-9 134 
Soufilets de i0PSe à simple effet, 2° 
grandeur..............,........., .| Nombre. 1 
Soufflets à main pour chaudronniers Id. 4 
Suages ordinaires pour ferblantiers..| Id, 2 
Scies à métaux pour fendre les têtes 
de vis (monture)..........,.,..... Id. 1 
Scies à métaux pour fendre les lames, 
grandes ,........ ae Id. 2 
Scies à métaux, ordinaires, monture, 
grandes ...,.,........ Id. 4 
Tours à roues et à pédale, 5e grandeur Id. 1 


À TOPOrLET. se seocsns ess svonesnsore. 


ESPÈCE 
des 


UNITÉS 


QUANTITÉS 


me 
SOMMES 


PARTIELLES TOTALES 


fr. 


2.045 30! 
81 49! 
1 90! 
2 40 
1 » 


> > ns 
=) 


OR r Co OO LL HSE e er] 
C2 


& x » 
5 40 5 10 
4 90 24 70 
4 50 3 » 
3 40 30 60 
6 » 8 70 
17 90 47 90 
14 80 14 80 
2 20 48 40 
0 65 4 95 
4 05 6 30 
4 60 4 60 
4 90 3 80 
0 40 0 80 
2 » 148 27 
85 » 85 » 
2 2 ss 
43 » 26 » 
» À » 

4 50 3 » 
6 » 6 » 
400 » 400 » 


2.905 oo] 


DÉSIGNATION Be Le MR iétaus à 
Poe. 6 En. 
DES OBJETS UNITÉS L'UNITÉ | PARTIBLLRS TOTALES 
ss... >) 2 e 

Tours à archets divers ..........,.,. Nombre. 4 {30 » 430 » 

Tas pour ferblantiers ....,... ...|Nomb.etKil.| 4 — 29 2? 70 718 30 

Tenailles pour forgerons.,......,... Id. 35-47.500! 1 » 47 50 

Tranches pour cloutiers ............ Id. 1—2 1 30 2 60 
Tarauds en acier pour filières, 4° 

grandeur. ............... és Nombre, 10 4 50 45 » 

Id. 5° grandeur... Id. 23 3 30 75 90 

Id, 6° Id. Id, 39 2 » 78 » 

Id. 7 Id. ... Id. 25 4 » 35 » 

Id. 8° Id. ... Id. 31 0 60 18 60 

Id. ge Id. .…. Id. a? 0 35 14 70 

Tourne à pacsne pour filières, grands Id. 4 6 >» 24 » 

moyens. Id. 4 4 » 46 » 

14. petits... Id. 4 2 » 8 » 

Tourne-vis de force pour vilebrequin. Id. 8 0 80 6 40 

Tocs pour tours........... ses... Id. 14 3 » 4 » 

Tableaux en bois pour outils... ll Id. 3 4 90 5 70 

Vilebrequin à manivelle........... a Id. 1 1 7 » 

Vareuses en toile....... see ..…| Id. 10 4 20 42 » 

TOTAL DE LA 2° DIVISION.....,............| 3.571 71 


3* DIVISION. 


Armoires en bois blanc... .,.,.,,....| Nombre. 1 30 » 30 » 
Pliants chaises....,..,,........ Fées Id, 1 3 50 3 50 
TOTAL DE LA 3° DIVISION....... des mate 33 50 
TOTAL GÉNÉRAL.,...:.. PR ..| 3.605 21 


Le EEE 
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Le présent état s’élevant à la somme de trois mille six 
cent cinq francs vingt-un centimes (3,605 fr. 21 c.), dressé 
par le Condacteur principal faisant fonctions d'Ingénieur 
ordinaire des Ponts-et-Chaussées soussigné et annexé au 
cahier des charges en date de ce jour. 


Alger, le 28 février 1882. 
A. TRÈVES. 


Vu et présenté par l'Ingénieur en chef soussigné. 
Alger, le 10 mai 1882. 
NEVEU-DEROTRIE. 


Va pour être annexé au décret en date de ce jour. 
Paris, le 28 février 1885. 


Le Ministre des Travaux publics, 
D. RayNaL. 


Certifié conforme à l’état n° 4 annexé au décret du 28 
février 1885, enregistré sous le n° 55. 


Le Chef de la 1" division du personnel, du secrétariat 
et de la comptabilité, 


Signé : E. NoBÉcourT. 


CONCESSION 


L'EXPLOITATION DES DEUX FORMES DE RADOUB 


DU PORT D’ALGER 


ÉTAT N° 2. 
Partie du matériel et de l'outillage provenant de l'ancien 
atelier des Mécaniciens de la Marine évaluée au prix des 
vieilles matières. 
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DÉSIGNATION rite eu RTE 
des ” IQUANTITÉS| de | — 
DES OBJETS ONITÉS L'UNITÉ | PARTIBLLES TOTALES 
nes menant MERS | mens menant | mana | emeemennaeens 
fr. c, fr. 
4° DIVISION 
Apparaux pour charrois. 
Brouettes à coffre, moyennes... ..... Nombre. 1 | » A 9 58 
Camions à flèche, petits.......,..,..| Id. 2 
5° DIVISION 
Grues fixes, etc. 
Balances 4 bascule et peso comptant 
500 kilog......... ............... Nombre 1 
Balances à fléau ordinaires en fer, 
avec Coupe en cuivre.........,.... Id. 1 
Crics à doubles noix, petits. ........ Id. 2 
Grues pour forges et fonderies en fer. Id. 1 
. } id... ss Id. 1 
Poids en fonte de 20 kg.....,....... Id, 1 
de 140 kg... : Id. 2 
id de 5 kg...... Id. 1 » » 603 78 
Id dés 2 Ki cussess es ld. 1 
Id de 1 kg... ....., Id. 3 
Id. de 0,500...... Res Id. 1 
Id. de 0,200......,...,.. Id. 3 
Id. de 0,100........... re Id. 1 
Poulies en fer à 3 rouets de bronze. .{Nomb.etki.| 10 — 30 
Id. à 1 rouet de bronze... Id. 4 — 12 
Treuils en fer à simple engrenage, 
pelits....,..,.......,.. ….........| Nombre. 1 
Verrins à vis de fer, petits .....,.... à ? 
6° DIVISION 
Machines à vapeur, ete. 
Chaudières à vapeur, complètes, de la 
force de 10 chevaux............... Nombre. 1 
Machines à vapeur, complètes, de la 
force de 10 chevaux............... Id. 1 
Pompes complètes aspirantes et fou- » » 1.474 80 
lantes...,,,,......,,,.... eine Id. 4 
Pompes complètes à incendie fou- 
Jantes. ose cms na Id, 2 | 
À reporter,,,,,,.., LÉERREREREREENEEN ENEERENTS » 2,088 16 
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EE 


DÉSIGNATION ESPÈCE FRIX POMMES 
des QUANTITÉS| de | 
DES OBJETS ; 
UNITÉS B'UNITÉ | PARTIELLES TOTALES 
fr. © : . 
Report... » ». » » 2.088 16 
7° DIVISION 2.610 40 
Machines à filtrer. 
cs en fonte de fer préparé........| Nombre 4 
aèges pour tours....,........,.... Id. 1 
hines à percer, dites bascules 
T'ADACS:; 2 3505 ve rouen d regie se Id. Î 
chines à colonnes, grandes....... Id. À 
Id. à fuseaux, petites ......... Id. 16 
Id. dites à grifles, grandes... Id, 1 
1d. à cintrer les toles.......... 14. 1 
Id. id. Id, 1 
chines à tarauder les vis ‘et les 
CLOUS 5 en sens oies cie 20e ee Id Î 
chines diverses à planer.......... Id, 4 
; à aléser .... Id. 1 
chines à percer et à aléser..,..... Id. 4 
Id. à tarauder ................ Id. 1 
chines diverses à percer à la main. Id. 4 ï 
Id. SN us Id. 1 
Id. à filtrer, petites. id. À 
Chines à cintrer les cornières..... Id. 1 
Id. à filtrer grandes... ne Id. 1 
Id. à percer et couper les toles. Id. 1 
upées à eogrenage.avec emprunt 
aniversel ,......... trés este : Id. 1 
pports à chariot...... Shen se da Id. 1 
urs à archet de 4? centim. de lon- | 
YUOUP se à 0 ne no 0 0 0 0 0.08 use s. Id. A 
urs À roue et à pédale......, sas Id. 1 | 
urs à double engrenage........... Id 1 > 
urs à chariot...,.......,....,.,,. Id. 4  ; 
urs à poinite..,.,.......,...,,...,. Id. 1! 2.610 40 
8" DIVISION | 
Fonrneaux et fours, etc. | 
rges de bord, système Enfer, 1°° 
zrandeur, avec hotte............., Id. 4 
rges de bord, systéme Enfer, ?° 
grandeur, sans hotte............ Id. 1 
irtinets de la force de 6 chevaux... Id. 4 » 1,599 » 
uftlets de forge à simple effet, de 
grandeur ..,..,., ..,...,..... te Id, 4 
Id. 2° ‘grandeur she Id, 2 


Ï 
A reporter, .,,,,,,,,o,,s.sososoperserevseses 2,610 40 6.297 56 


DÉSIGNATION 
des QUANTITÉS| de 1m 


DES OBJETS URITÈS L'ONITÉ | PANTIELLRS TOTALRS 


2.610 40/6.297 56 


Rep 
Souftlets de forge à simple effet, 3° 
Lie ds 
d 


grandeur 
| Soufilets de forges à Pie syslème 
| Enfer, de 40 centimètres 
Soufflets de forges à simple effet, pour 
service à terre 
Têtes de marteeux pour martinet en 
OP asser en sn eno su see ses eos ... [Nomb, et kil.| 4 — 400 2,122 4 


9° DIVISION 


Bancs et établis pores et 
menus outils. 


| Alésoirs à métaux ordinaires, grands.| Nombre. 75 
Alènes pour cordonniers......,..,... Id. 3 
Aiguilles à voiles, petites............ Id. 1 
Ahase en poinçons, en acier fon- 
du, de 4 milimètres....,....... ...| Série. 2 | 
sIppapee en poinçons, ordinaires, de 
millimètres ..............,...... Id. ? 


Aages pour pierres à meule en tôle..|Nomb. etkil.| 2 — 80 
h Arbres pour aléser....,............. Id. 4 — 348 


Armoires en bois blanc.......... ....| Nombre. 3 
Arrosoirs en tôle......,..... Bienne Id. 4 
Auges en tôle pour forges........... Id. pi 
| Bancs ou établis de menuisiers ...... Id. è 
| Becs d'âne pour menuisiers, moyens. Id, 4 
Bois de bourets à ? fers............. Id. à 
Id. à fer... Id. 3 
Id. à 2 clefs ou à ? pièces. Id. 2 
Bigornes d’établis pour ferblantiers..{Nomb. et kil.|3— 23.500 
Boules pour ferblantier à une pemme.| Nombre 3 
Burins por ouvriers à métaux, 
MOYENS. «soon s see ooss ee cesse Id. 30 
petits.. Id. 80 
Becs à corbin on pres très fine, 
grandes ..,..,.,.... S'Hoen ee se does Id. 1 
Id. moyennes. . Id. 5 
Id, petites..... : Id. 3 
Barils à eau ou de galères, ronds... fd. 2 
Bancs divers en bois.......,.,..,.., Id. 2 
Idées faune ste gts Id 1 
Bidons en fer blanc................. Id, 2 
Bottes en fer blanc à émeri..... ses Id. 7 


À reporter,,,,,,,,,,,4,,sveeesner vov:Ù 2,422 AL 56 
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EE pq moon 


DÉSIGNATION ESPÈCE PRIX SOMMES 


- des QUANTITÉS| de 
DES OBJETS UNITÉS L'UNITÉ TOTALES 
fr. c PR fr, © 
Report........., » » » | 2.122 2416.297 56 
uteilles en fer blanc pour huile....| Nombre. 2 
ulons en fer divers... sense Nomb. et kil.410 — 117 
rdes à boyaux de 7 à 40 milim....| Mètre. 2—50 
Id. de 4 à 6 milim ..., Id. 6 
aux à bois pour menuisiers, 
FaDdS sur rene ne venise Score Nombre. 1 
Id. A RUES ses] Id. 3 
Id. petits. : Id. 1 
asses pour forges.....,....,... .../Nomb. et kil! 7—55 
sailles pour chaudronniers...,..... Id, 1—4 
sailles à main pour ferblantiers, 
grandes ........ TR ER ....| Nombre. ? 
Id. petites... : Id. ? 
sailles à main pour couper le fil de 
ILE ce nr ne dass enses durs .[Nomb. et xil.| 237 
efs À rubans en acier pour bagues 
le chaudières............... se Nombre. 1 
efs à rubans en acier RON machi- 
nes et tubes ....,.....,..,......., Id. 
puyères pour cloutiers ...::::222 2. [Nomb. et kil.| 90—178 
ins d’abattage.. TT Id. 7—50 
msciences ou plastrons. ......| Nombre. 1 
‘eusets où plombaguies..,......... Id. ? 
ochets pour tourneurs sur métaux, Id. 61 
tillers à fondre le plomb, grandes..| Id. 4 
illers à puiser le métal .......,...|Nomb. etkil.| 4—5 
iiftres en poinçons, en acier fondu, 
de 4 millimètres . sers... | Série. 2 
iiffres en poinçons, ‘en acier ordi-|° 
naire, de 9 à 140 milimètres........ Id. 4 
efs à douille......... ..,......... Nombre. 7 
efs à marteaux, dites à l'anglaise, 
de 35 milimètres...,.,...... See Id. 6 
efs à rochet ...,.... ndeuaempente Id. T 
efs pour serrer les écrous, doubles, 
3° grandeur.....,.,............, Id. 38 
Id. simples, 3° grandour. Id. 30 
impas à coulisse..., .......,..... Id. ? 
mpas en fer, droits, grands..... à Id. 1 
Id. petits ..... ds Id. 22 
mpas en fer, courbes de 0"35 de 
RAUT se tn mmege sen se Id, 30 
mpas en fer, à verge, grands..... : Id. 2 
ussinets en acier fondu pour filiè- 
res, 3° grandeur .,....,..... .| Paire. 1 
Id 4e grandeur... Id. 8 


À reporter... .,....,sesssesesoosso..s| 2.122 24:6,297 56 
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- À 
DÉSIGNATION ESPÈCE PRIX SOMMES 
des QUANTITÉS| de SE 
PERCORRS UNITÉS L'ONITÉ } PARTIELLES TOTALES 
mess | memes | sommmmene James emmmmemmts | ! 
fr. c fr. ©. | ft 
» » > 2,122 24 6.297 56 


Coussinets en acier fou pour filiè- 


res, 5° grandeur..... sé sente Paire. 23 
Id. 6° id....... Id. 29 
Id. 7°  id....... Id. 32 
Courroies pour lours, en cuir simple, 
de 8 ceutimètres..,........,...,...| métre. 20 
; de 7 centimét... fd. 90 
Id, de 3 centimèt... Id. 30 
Id. de 13 centimèt... Id. 25 
Caisses en bois blanc pour appel..... Nombre. 1 
Id. diète .… Id, 1 
Clefs à coulisse, grandes... ss id. 1 
Coffres en bois, fermant à ‘cle... o ld. 1 
Chevalets en bois divers..... does scie Id. 2 
Capots en toile pour pompes à in- { 
Cendie:.s ss icrmemesaeseuseecees Id, 
Id. pour tours. Id. 2 
Id. pour machines. . Id. 1 
Id id... Pass Id. 7 
Ciseaux pour couper les cheveux... Id. 1 
Double décimètre en cuivre ....,.... Id. 8 
Doucises, hois...,..,...........,.,.,. Id. 5 
Doucines, fer......... ..,.......... Id. 5 
Dégorgeoirs pour forger............,|Nomb. etkil,| 43 — 24 
Diamants pour couper les glaces... Nombre. 1 
Enclumes en fer.......,...,,. ...,.{Nomb. et kil.| 7-4.298 
Enclumes en fonte ‘de ter... ee Id. 1 — 350 
Etampes et sous-6étampes en fer...... Id. 17 — 65 
Etaux à main, moyens............,..| Nombre. 42 lil 
Etaux à pieds........,..,....,.,.,... . [Nomb. et kil.| 28-1.541 111 
Equerres en bois........,.,........ Nombrs. 2 11 
Equerresen acier, simples, moyennes. Id. 1 
à chapeau, petites. Id. 6 
Id. à T, moyennes...., Id. 2 
! Equerres en fer, simples, moyennes.. Id. 25 
| Equerres fausses, en bois. es je Id, 1 
Id. en fer, grandes... Id, 2 
Id. petites..... Id. 1 
Echelles ordinaires, grande largeur, 
en bois blanc, petites......,..... és Id. 4 
Ecbelles doubles, en bois blanc, de 4 
mmêtres. ......o.esssssssesssseses Id. 1 Lu 
Id. de 2°50.... Id 1 Ut 
Fers de bourels, double à langueite, | 
MOYEDS ., essor . Id. 5 
Id. simples. . Id, 7 
À reporter ....,.,,.,.,.....osssscel 2,122 24,6.297 56 


D ee on re | 
DÉSIGNATION 


DES OBJETS 


Feüillerets, bois.......,..,....,...,. 
Feuillerets, fers...............,..,., 
Fers à souder pour ferblantiers..... . 
pour chaudrunniers... 
Filières à vis pour armuriers....... 
Filières à coussinets, de 2? mètres de 


longueur ..,....,................. 
Id, de 4°50 de longueur. 
Id. de 1"00 id...... 
Id, de 0°50 
Id. de 0°40 Lee 
Filières à coussinets, pour mécani- 
ciens, moyens.. ee OUT et 
Flacons en verre, recouverts en osier, 
MOYEDS. cosmos ss ions 
Fraises pour machines....... RPPRTAER 


Gouges pour menuisiers, petites...., 
Gouges pour tourneurs, grandes. .... 
Guillaumes ordinaires, nr Sins 
Id. fer... és 
Gouverls pour forger .....,.... 
Hâchots ou hachettes pour menui- 
BIOS es To et eue dose lines 
Hâches à fendre le bois... 
Huiliers ou burettes en fer blanc. ... 
Limes en acier fondu, en paille, de 1 
au PAQUET ........... ait je ee 85 an 0 
Id. de ? au paquet. 
Limes en acier Lie bâtardes, 1"° 


classe, de 125 "/æ ,...... sages . 
Id. de 17°,° 
Id de 20... 

Id de ?25...... 
Id. de 30... 

Id. de 35...... 
Id 2° classe, de 195 : 

Id de 15...... 
Id. de 17...... 
Id. de 20...... 
Id. de 35...... 
Id. douces, 1" cl., de 10...... 
Id. de 17...... 
Id, de 20...... 
Id. plates, à main, 2° cl., de 10. 
Id. de 125°/", 
It. de 20°/”. 


À reporter. 


tosusstes 


> 


Lo 
EN 0 DO Où “1 RO Fe OT 49 1 > Où 


2.122 24 


SOMMES 


TOTALES 


fr. «. 
6.297 56 


6,297 &6 
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mo 


DÉSIGNATION GESPÈCE 
des QUANTITÉS 
DES OBJETS is 
Report......... » » 
Limes en acier fondu, bâtardes, 4'* 
c'asse, de 35 °/"....... RER RAS \ Nombre. 2 
Id. de 40.. Id. 1 
Id. demi-douce, 1° cl., de 20"/" | Id. 9 
Id. de 30.. Id. 1 
Id. 2° classe, de 125.. Id. 7 
Id. de 20.. Jd. 4 
Id. de 30... Id. 10 
Id,  ordinaires................ Id. 7 
Id. bâtardes, 1% cl., de 20... Id. 7 
Id. de ?5...: Jd. 1S 
Id. 2° classe, de 15... Id. 20 
Jd. de 20... Id. 10 
Id. de 30. .! Id. 14 
Id. demi-douces, ?° cl., de 15". Id. 6 
Id. de 175 die Id. 13 
Lampes en fer battu, pour mineurs, 
grand modéle...... Re Se Sea Le À Id. 12 
Moulures, bois ............,..,.,.... Id. { 
Moulures, fers......,,,....,..,.... . Id, 1 
Mandrins pour forger............... Nomb. et kil! 30— 100) 
Manärins pour tubes de chaudières. Id. 4—276 
Marteaux en fer, d'abattage ...,..,... Id. 1— 49 
. pour chaudronniers.| Nombre. 5 
Jd. À planer ........... Id. 3 
Id. à retreindre ........ Id, 8 
Id. à étamper, petits... Jd. 3 
Id. pour ferblantiers, à border... Id. 3 
Id, à main......,.,..... Id. 3 
Id. à planer. «| Id. 1 
Marteaux en fer, pour forgerons, à 
frapper devant.............. nes Id. 3 
Id. petits....,.,..., See Id. 44 
Id. à main, moyens........ Id. 4 
Id. petits ......... Id. 10 
Id. dits rivoirs, moyens... Id. 22 
Id. à river, moyens..... die Id. 25 
Maillets en bois, à frapper ..,...... Jd. ai 
Mandrins en fer ..,.,...... A sa ! |Nomb. etkil.| 5—305 
Masses en cuivre rouge ...,..,..,... Id. 1—7 
Matoirs en acier................,.... Id. 6 — 4.800 
Méches à l'anglaise, de ‘26 à 35v,°,..| Nombre 1 
Mèches de vilebrequin, ordinaires, ‘de 
QE ne su da reeneta ain ea de ao Id. & 
Machoirs en plomb, pour étaux...... Id. (] 
Manches en bois d'outils, grands. .... Id. 0 


À raporter..,..,.., 


© PRIX 


de 


L'UNITÉ 


Jo. 16.29 56 


SOMMES 
Re. ES ER 


PARTIELLES TOTALES 


fr. «. fr. vu, 
2 122 21.6.297 56 


DÉSIGNATION 


DES OBJETS 


EN CUIVTB: 4» v6 3 8.0 ».816 618 20 5 60 820 0 80 Id. 60 
Id. avec virole en fer. Id. 100 
Mèches pour machines à percer, de 30 
EL ET TR Id. 
Id. ‘de 20 à 29. Id. 3? 
Jd, de 10 à 19. Id. 19 
Id. de 4à 9. Id. 14 
Mèches pour machines à teton...... : Id. 16 
Marrons en cuivre pour appel........ Id. 40 
Mèches à canens....,......,..,...... Id. 17 
Niveaux à bulle d'air, grands........ Id. ? 
Planes à 2? manches pour charrons.. Id. 1 
Pot à colle en cuivre rouge.......... Nomb,. et kil. 1 — 2? 
Poids en fer de tape pour cloutier.. Id. 2—26 
Poinçons pour forges RIT Id. 36 — 31 
Pelles en fer carrées à rebord, petites. Nombre. 7 
Paumelles de voiliers.....,...,...... Id. 1 
Presses à vis, en bois........,.,.,.... a Id. 5 
Jd. en fer............ sons Id. 4 
Pierres à affiler...........,.... Id. 1 


HS. uoosooroe Id. 1 
Plateaux en fonte de ‘fer ‘pour trus- 

QUIN 4 250 eee eo did a ee dates 6 9 . [Nomb. et kil.| 2 — 150 
Plombs pour ‘fils à plomb en fer 

MOYENS... score .| Nombre. & 
Porte-lames pour machines à tours...| Id. 10 
Peignes à filter...... rends Id. 72 
Pots en fer blanc pour huile et pein- 

TUTO respirer auensile Id. 3 
Pierres à huile ou à rasoir... den do , Id, 4 
Rabots ordinaires, bois...,....,.,... Id, 2 

Id. | (RP id. 3 

: Rabots à dents, bois ....... Se ionse Id. 4 
Id. fers Sos eenlenst Id. 1 

| Rabots ronds, bois....... Se sis ose ne Id. : 3 
Id. 1er ss Se done re Id. 3 

Id contre-fer...... ..... Id. 6 
Règles en acier pour ajusteurs, plates Id. 24 
Radoirs pour armuriers..., Id. 1 
Rideaux en toile ....,.... Id. 8 
Réservoirs en tôle... Id. 1 
: Id. 5 

Id. enfer blanc . Id. 2 


Report....... 
Manches en bois d'outils, moyens... 
Manches en bois d'outils avec virole 


Pierres à meule, dites grès des Vos: 


— 9253 = 


SE 


SOMMES 


ESPÈCE PRIX 
des QUANTITÉS' de 


UXITÉS L'UNITÉ | PARTIELLRS TOTALES 


fr. €. fr, © 
2.122 2416.297 56 


À TOpOrTEr,,,vereerersreerenoserere] 2.122 QULE 5,296 50 


» 
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OMMES 
DÉSIGNATION FAPRCE us È 
des QUANTITÉS| de | 
DES OBJETS UNITÉS L'UNITÉ | PARTIBLLES TUWALES 
fr, €. fs. € fr, 
Report... PR » » » 12.122 2416,297 56 
Réservoir en cuivre.........,..... . [Nomb. et kil.| 1-0,600 
Soufflets à main pour chaudronniers . Nombre. 1 
Serre-joints en bois pour menuisiers Id. 3 
Scies allemandes, lames. ............ Id. 2 
Id. monture ..... se Ge Id. 2 
Scies à araser, lames... ci dde Id. 4 
Id. montures... Id, 4 
Scies à FHAnIQuEueE, lames petites .. Id. 3 
Id. montures....... Id 3 
Scies à débiter et à refendre, lames 
petites.......,... TRE decide Id. 1 
Id. montures...... Id. 1 
Scies à main ordinaires, lames petites Id. 1 
Id. montures.. Id. 1 
Scies à main, à poignée percée ordi- 
vaires, da 40 À 48e serons Id. ve 
Scies à métaux ee fendre les têtes 
de vis (monture)..,........,. .... Id. 2 
Id. ordinaires, lames grandes ..… ‘14. 1 
Id. montures grandes| Id. 1 
Scies de long ordinaires, lames de 
ADO osent ae ces ae Id. 1 
Id. montures petites... Id. 1 
Bcies à tenons, lames de 75 à 80 = Id. 1 
Id. montures de 4% 45 à 
AMOD scie doses tra AE Id. 1 
Servantes À crémailière... ont Hd. 2 
Sceaux en tôle........,, .. ......[Nomb.etkii.| 25134 
Trusquins..,............. Huit ..| Nombre. 2 
Tas pour ferblantiers.....,.....,.... Nomb, et kil.| 41—100 
Tenailles à chanfrein pour serruriers, 
granudes...... ........... ........[ Nombre. 
Tenailles pour forges dis ete DIU Si Nomb, et kil.| 7S$—958 
Tisonniers en fer pour forges. : Id. 6—8 
Tranches ou bordoirs pour chaudron 
DIOPS ss sde eee a dés anse Id, 1-2 
Tranches pour torges. Rose Se ee Id. 34—115 
Trusquins en acier pour tracer les 
tôles... dti emrte dé rre tae te Nombre à 
Tranchets pour cordonuiers . Id. 1 
Tarauds en acier pour filières, [ge 
grandeur....,.,.......,...... sas Id 4 
Id. 4° grandeur... Id. 25 
Id. 5° Id. .., Id, 7? 
Id, 6° Jd. ... Id. 115 
Id. 1 Id, ...| Id. 61 


À reporter. .......,.,...furoreponeses ol 2.122 2416297 56 


DÉSIGNATION ESPÈCE PRIX SOMMES 

des QUANTITÉS| de | — 

DES OBJETS UNITÉS L'UNITÉ À PARTIELLES TOTALES 

Report ... 2,192 2416.297 56 

rauds en acier pour ‘filières, 8° 

TANT... esse senssseseere Nombre. 6 
aailles pour couper le ‘fl de fer... Id. 2 
pailles tricaises, grandes... ee Id. 1 
petites....,....... Id. 1 
urne à gauche pour filières, grands] Id. 5 
Id. moyens. Jd. 8 
Id. petits. Id. at 


urne-vis ordinaires de force pour 
rilebrequin......,......,....... 
mis ordinaires en toile métallique 


le fer (moyens)........ ee Pas 
tes d’enclumes en fer............. 
bles en fonte de fer pour dresser 
‘es tôles....,......... TETE 
cs pour tours...,.,....,.,,,...... Nombre, 
yères pour forges en fonte de Rp Nomb. et kil. 
urne-vis de force à T.. ..…....| Nombre. 
‘urre-à-gauche divers... Sedan es la. 
8 à vis pour grand tour .....,....| Id. 
mpocs en bois pour appel : ...| Id. 
lets d'établis,.................... Id. 
irlopes, Dois.......,...,..........l Id. 2 
Id, fers... 1:11! “58e DR Id. 2 
Id. contre-fer .,.,,...,,...... Id. 2 
Id.  demi-bois........... ssl Id, 2 
Id. demi-fer... ss sens ee Id. 2 
Id. demi contre- fer. sortes Id. 2 
‘illes emmanchées, de 6 ous de gros- 
SUP. se coco sono eesse see Id. 6 
lebrequins de maître. étoe de die Id. A 2,122 24 
10° DIVISION 

Modèles divers. 

odèles divers en bois (ensemble)...| Nombre. ,» 18 


TOTAL GÉNÉRAL, eu sssoresoseeeseses see [8,437 80 


| 
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Le présent état s’élevant à la somme de huit mille quatre 
cent trente-sept francs quatre-vingt centimes (8,437 fr. 80 c.), 
dressé par le Conducteur principal faisant fonctions d'Ingé- 
nieur ordinaire des Ponts-et-Chaussées soussigné et annexé 
au cahier des charges en date de ce jour. 


Alger, le 28 février 1885. 
A. TRÈVES. 
Vu et présenté par l'Ingénieur en chef soussigné. 


Alger, le 10 mai 1882. 
NEVEU-DEROTRIE. 


Vu pour être annexé au décret en date de ce jour. 


Paris, le 28 février 182. 
Le Ministre des Travaux publics, 
D. RaynaL. 


Certifié conforme à l’état n° 2 annexé au décret du 28 
février 4885, enregistré sous le n° 55. 


Le Chef de la 1'° division du personnel, du secrétariat 
et de la comptabilité, 


Signé : E. NOBÉCOURT. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 15 avril 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


" Cette date est celle de la récertion da Butuurin au Secrétariat général du Gouvernement, 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie. 
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SO NA NX A E HE EE 


N°° DATES ANALYSE PAGES 


128 23 mars 1885|BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité 
départementale. — Règlement dé- 
fiaitif des recettes et des dépenses 
du département d'Alger pour l'exer- 
cice 1878.— DÉCRRT....,.....,... 260 


429 lier févr. — [ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Création de l'arrondissement admi- 
nistratif de Batna (département de 
Constantine. — DÉCRET......,,,,.! 261 


= 958 — 


DATES ANALYSE 


4° févr. 1885! ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Personnel des sous-préfectures. — 
Nomination du sous préfet de Batna. 
— DÉCRET....,......,.,..... Ses 


431 |23 janv. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Modi- 
fication de la Commission munici- 
pale de la commune mixte de Se- 
drata (dép. de Constantine). — ARR.| 263 


432 195 — — |— Id. — de la commune mixte du 


Telagb (dép. d'Oran). — ARRÊTÉ... _ 


133 195 — — |— Noms des villes et villages. — Le 
nom de a Port-Gueydon » est donné 
au village d’Azeffoun (département 
d'Alger). — DÉCRET....... RE 266 


134 1143 mars {883/ÉTAT CIVIL DES INDIGENES. — Règle- 
ment d'administration publique pour 
l'exécution de la loi du 23 mars 1882 
relative à la constitution de l'état 
civil des indigènes de l’Algérie. — 
— DÉCRET...... Die ea ne droet en des 267 


e 

5 | 9 févr. 1885] VOIRIE DÉPARTEMENTALE.— Expropria- 
tion d’une parcelle de terrain né- 

cessaire à la construction d'une 


1 


70 


maison cantonnière. — ARRÊTÉ....| 9274 
136 | 9 — - [FORÊTS. — Incendies. — Application 

du principe de la responsabilité col- 

lective. — ARRÊTÉ ..... eo eerir ee 275 


437 [10 — — |DOMAINE MILITAIRE. — Est déclaré d'uti- 
lité publique l'établissement d’un 
champ de tir pour la garnison de 
Tizi-Ouzou (dép. d'Alger). — ARk.| 276 


138 }12 — — [JUSTICE MUSULMANE. — Nominations. 
— ARRÊTÉ .....s.ssses stress 277 


9 [26 déc. 1884 EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINIS- 
TRATION DÉPARTEMENTALE. — Con- 
seils de préfecture. — Désignation, 
pour l’année 1885, du vice-président 
et du substitut du commissaire de 
gouvernement près le Conseil de 
préfecture d'Oran. — ARRÊTÉ......| 278 


1 


co 


en 


440 | 5 janv. 1885] — Id. — Id. — près le Conseil de pré- 


fecture d'Alger. — ARRÂTÉ.,.,....| 278 
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DATES ANALYSE 


N° 


141 | 7 fév. 8sslexrANS ET MENTIONS. — ADMINIS- 


TRATION DÉPARTEMENTALE. — Con- 
seils de préfecture. — Désignation, 
pour l’année 1885, du vice-président 
et du substitut du commissaire de 
gouvernement près le Conseil de 
préfecture de Constantine. — ARR. 


142 15 et 10 fév.|— Id. — Personnel des communes 
885 mixtes. — Nomination. — ARRÊTÉ. 

1443 [24 —  — |— ADMINISTRATION COMMUNALE. — 
Sapeurs-pompiers. — Batna. — 


— Nomination d'officiers. — DÉCR. 


144.110 mars — |— Id. — Id — Chebli. — Nomination 
d'un officier. — DÉCRET........... 
1445 [1° avril — ee Id. — Police municipale. — Créa- 


tion d'un commissariat de police à 
Thiers (dép. d'Alger). — ARRÊTÉ.. 


146 |10 nov. 1884|— TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de 
fer. — Approbation d’une dépense 
de 25,000 francs faite par la Com- 
pagnie P. L. M. — DÉCRET........ 


147 120 fév. 1885|— PENSIONS CIVILES. — Concession 
d’une pension. — DÉCRET ...,..... 


19 janv. — — NATURALISATION. — DÉCRETS.. 


278 


219 


279 


279 


280 


280 


281 
281 
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N° 498. — BupGeTs ET COMPTES.— Compéabilité départementale. 
— Règlement définitif du compte des recettes et des depenses 
du département d'Alger pour l'exercice 1978. 


DÉCRET DU ?3 MARS 4885 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4* — Les recettes et les dépenses du département 
d'Alger pour l'exercice 4878 sont définitivement réglées con- 
formément aux résultats du compte départemental ci- 
annexé : 


BUDGET ORDINAIRE 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ 


ART. 4%. — Impôt arabe.........., 1.908.184 98 
Produits éventuels À 
ordinaires ....... 331.605 28 


dé a] 
produits de la vici- 689.590 A0 à 433 01 33 
É) nalité.....,..... 357.984 93 
À pxcédent de recettes de l'exer- 
cice 1877 reporté à 1878.,,.... 535.946 14, 


ms 


Montant des dépenses effectuées... 2.617,19 ON 3.133.721 33 
Sur ce total il reste : 


DÉPENSES ORDINAIRES 
ET DE LA VICINALITÉ 
À payer pour mandats expédiés et 
non présentés au payeur. 7.540 N7\ 
A mandater ultérieure- 
ment pour dépenses 
faites. sous 35.041 66 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES.., 2.574.611 55 2.574.611 55 


49.582,53 


EXOÉDENT DE REORTTES à reporter à 1879 (Art. 1e, 
Impôt arabe),,,,,,,,,,.,,,,,,,,,,,,.,.,,,,.,,, 559,109 78 


— D 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 


RECETTES 
ART. 1%. — Impositions extraordi- 
NDAITOS 4 den ete see » 
ART. ?. — Emprunts...... iéce 500.000 ») 
ART. 3. — Produits éventuels ex- 500.619 9? 
traordinaires...,...,.........,..., 51û 99 
DÉPENSES L 
Montant des dépenses effectuées... 9.937 33 


Sur ce total il reste : 
À payer pour mandats expédiés et 
non présentés au payeur » 
A mandater ultérieure- = 
: 14 73 
ment pour dépenses fai- 
tes... ... See Ras 1% 73 
RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES... 9.922 60 9.922 60 


EXCÉDENT DE REOETTES reporté à 1979..... Se 0 490.697 32 


savoir : 
ART. 4* — Impositions extraordi- 
NAÏITES ... soso. aise ee TON » 
ART. 2. — Empruntis... ...... Sous 490.098 76 490.697 3? 
ART. 3. — Produits éventuels ex- 
traordinaires.....,...... Socses 598 57 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l’Algérie. 

Fait à Paris, le 23 mars 1885. 

JULES GRÉVY. 


Nu 129. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Création de 
l'arrondissement administratif de Batna (département de Cons- 
tantine). 


DÉCRET DU 4‘ FÉVRIER 1885 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 
Vu le décret du 6 juillet 1864, art. 10; 


— 262 — 


Vu l'avis du Conseil général du département de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algèrie, 

DÉCRÈTE : ° 

ART. 4% — Ilest créé, à partir du 45 février 1885, dans 
le département de Constantine, un arrondissement adminis- 
tratif dont le chef-lieu sera placé à Batna. 

ART. 2. — Le nouvel arrondissement comprendra les 
communes de plein exercice de Batna, de Lambèse et de 
Biskra, et les communes mixtes de Batna, d’Ouled Soltan 
et de Khenchela qui seront distraites de l’arrondissement de 


Constantine. 
La limite entre les arrondissements de Constantine et de 


Batna est indiquée par un liseré orange sur le plan ci- 
annexé. 

ART. 3. — Les tribus et les douars du territoire de com- 
mandement, compris dans la circonscription des justices 
de paix de Batna, de Khenchela et de Biskra, seront an- 
nexés à l'arrondissement de Batna au fur et à mesure de 
leur remise à l’autorité civile. 

ART. 4. — Le Ministre de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 1°" février 1885. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
VVaALDECK -ROUSSEAU. 


N° 130. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
sous-préfectures. — Nomination du sous-préfet de Batna. 


DÉCRET DU 1% FÉVRIER 1885 
Le Président de la République française, 


Vu la proposition du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 
ART, 1%. — M, Gautier (François), administrateur de la 


Æ 963 Æ 


commune mixte de Tababort (département de Constantine), 
est nommé sous-préfet de l'arrondissement de Batna (même 
département). Création. 
ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
. cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 1° février 1885. 
JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


WaLpECk-ROUSSEAU. 


N° 131. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Modification de la 
Commission municipale de la commune mixte de Sedrata (dé- 
partement de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 23 JANVIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1874, 

Vu l’article 7 du décret du 7 avril 1884 ; 

Vu l'arrêté du ?9 décembre 1884, modifiant la composition terri- 
toriale de la commune mixte de Sedrata (territoire civil de Cons- 
tantine) ; 

Vu les propositions du Préfet de Constantine, 


ARRÊTE : 
ART. 4%, — La Commission monicipale de la commune 
mixte de Sedrata est composée de vingt membres, savoir : 


4° L'administrateur, président, ou à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’adjoint à l'administrateur ; 

2° Les représentants de chacune des sections de la com- 
mune mixte, dont le nombre et la qualité sont ci-aprés dé- 
terminés, savoir : 


= E0 a 
Ë =] gs = 
SECTIONS LIÉE TS £ 
Le 2 £ =] 
E 5 £ Ex 
um lle 
Tribu g Maïda........….. 4 
de | 
Sedrata 4 Khemissa...... : 1 | 
Ouled-bou-Afia........... CN 
Beni-Oudjana............. | 1 ! 
Terraguelt.. .........,... 1 
Bou-Haouch ...........,,. 1 
Aïin-Sno0b......,.......,.. 1 
Mouladheim ,.........,... 1 \ 
1 2 19 
El-Zerg ...,....... dise . 4 { : 
, Ouled Si Moussa...... 1 
& | Ouled-El-Hadj.…. 1 
= | ouled Si-Ahmed ..... 1 
si / Ouled Belkassem..... 1 
% | Ouled Sebäa..…......". 1 
5 
= | Ouled Si Saïd ...,.... 1 
ü \ Ouled Rezkallah. | 1 


. ART. 2. — Le Préfet de Constantine est chargé de l’extcu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Alzer, le 23 janvier 18K5, 
TIRMAN. 
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N° 132. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Modification de la 
Commission municipale de la commune mixte du.Telagh (dé- 
partement d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 25 JANVIER 1885 


1 , re 

Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 7 avril 1884, art. 7; - 

Vu les arrêtés des ?0 mai 1868 et 1 novembre IS71, sur 
l'organisation des communes mixtes ; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 158, constitutif de la commune 
mixte du Telagh (arrondissement de Sidi-bel-Abbès, départo- 
ment d'Oran); 

Vu les propositions du Préfet du département d'Oran, 

ARRÈTE : 


ART. 4%. — La Commission municipale de la commune 
mixte du %elagh (arrondissement de Sidi-bel-Abbès, dé- 
partement d'Oran) est composée de 46 membres, savoir : 

4 L’Administrateur, président, ou à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empâcuement, l’adjoint à l’Administrateur ; 

2 Les représentants de chacune des sections de la com- 
mune, dont le nombre et la qualité sont déterminés d’a- 
près les indications du tableau ci-dessous : 


NOMS DES SECTIONS 2 = 2 ÊÉ 
= £ | Ë E 
Telagh .......,.,... je) l n | 
Daya......... ces sont 1 4 | 
Magenta.............,.., | | 2 | 
Bedeau..,....... sscussmee|l 
Slissen .......... .. nn 1 
Oued-Sefiou,..........., é 1 15 
Douar Oued Tasuritagrn ol 1 
Taourira (M'hamed{traction).…..… 1 
Ouled-Balagh-Tahta, T.... 1 
Ouled-Balagh-Fouagha, T. À 


PEER z 5 
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. 4. « Lo Préfet du département d'Oran est Echargé 
da exécution du présent arrêté. 
st à Atgpr, le 25 janvier 1885. 
TiIRMAN. 


N° 133, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des villes et 
villages. — Le nom de « Port-Gueydon » est donné au village 
d’Azeftoun (département d'Alger). 


DÉCRET DU 25 JANVIER 1885 


— 


Lo Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 

Va l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu le décret du 26 août 1#$1, sut l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu la délibération de la Commission municipale de la commuve 
mixte d’Azeffouv, en date du 9 novembre 1882, par laquelle cette 
assemblée a demandé que le nom de « Port-Gueydon » soit donné 
au centre de population européenne d’Azeffoun (arrondissement 
de Tizi-Ouzou, département d'Alger); 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÊTE : 


ART, 4%. — La délibération de la Commission municipale 
da la Commune mixte d’Azeffoun est approuvée. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
eution du présent décret. 


Fait à Paris, le ?5 janvier INS5 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
WaLDECK-ROUSSEAU. 
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N° 434. — ÉTAT OIVIL DBS INDIGÈNES. — Réglement d'administrae 
tion publique pour l'exécution de la loi du ?8 mars 1882 relative 
à la constitution de l'état civil des iadigènes de l'Algérie. 


DÉCRET DU 13 MARS 1883 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, 

Va l’article 22 de la loi du 23 mars 1882, relative à La constitu- 
tion de l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie, qui 
dispose qu’un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions de son exécution ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4% — Les opérations relatives à la coastitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie seront 
entreprises dans la rêgion du Tell algérien, tel qu'il est 
déterminé au plan annexé au décret du 20 février 1878, 
dans le délai de deux mois qui suivra la publication du 
présent réglement au Bultetin officiel des actes du Gouver- 
nement général de l’Algérie. 

Des arrêtés du Gouverneur général fixent la date de l’où- 
verture des opérations dans chaque commune. 

Ces arrêtés sont insérés dans le Mobacher, affichés dans 
les communes où les opérations doivent avoir lieu et publiés 
sur tous les marchés. 

Les insertions, poses d’affiches et publications sont faites 
un mois au moins avant l’ouverture des opérations. 


ART. 2. — Les opérations seront étendues au dehors du 
Tell, aux époques qui seront ultérieurement déterminées, 
conformément à l’article 22, paragraphe 2 de la loi, par des 
arrêtés du Gouverneur général. insérés, publiés et affichés 
ainsi qu'il est prescrit à l’article précédent. 

ART. 3. — Dans le délai compris entre la pubHtation des 
arrêtés et l'époque fixée pour l'ouverture des ogévatians, les 
Préfets ou les Généraux commandant les divisions &ôbs- 
gnent le Commissaire chargé de procéder aux opérations 
pour chaque commune ou section de communs de lus 
départements ou commandements administratifs. 

Les Commissaires sont choisis parmi les offer de 
l'état civii en fouctions dans chaque. localité, on, à leur 
défaut, des délégués spéciaux sont désignés à cet effot. 
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Les Commissaires ainsi désignés prennent le titre de 
Commissaires de L'état civil. nu: 
Il est adjoint à chacun d'eux un secrétaire. 


ART. 4. — Une Commission centrale est constituée dans 
chaque département pour surveiller l’exécution de la loi. 

La composition de cette Commission est fixée par arrêté 
du Gouverneur général, qui désigne les membres appelés à 
en faire partie. 

Elle donne aux commissaires locaux les renseignements 
qui peuvent leur être utiles, sert d’intermédiaire entre les 
divers commissaires locaux et veille aux mesures propres à 
assurer l’exécution des articles 7, 8, 40, 45 de la loi. 


ART. 5. — Les commissaires de l’état civil requiérent 
tous dépositaires publics dé mettre à leur disposition sans 
déplacement toutes feuilles de recensement, registres, pièces 
et renseignements utiles à l’accomplissement de leur mis- 
sion, ainsi que les listes de propriétaires, les arbres généa- 
logiques dressés dans les localités où la loi du 26 juillet 4873 
a été appliquée. 

Ils établissent, au moyen des indications que contiennent 
ces documents et en les complétant par les déclarations des 
intéressés, les filiations de chaque famille ou de chaque in- 
dividu isolé. Pour les familles, ils dressent, autant que pos- 
sible, des arbres généalogiques. 

ART. 6. — Les commissaires de l’état civil dressent, au 
fur età mesure, la liste des iniigènes ayant déjà choisi ou 
reçu un nom en vertu de l’article 47 de la loi du 26 juillet 
1873. 

Lorsque les membres dé la famille de l’indigène proprié- 
taire d’un nom résident en dehors de la circonscription, 
Pindication du nom déjà choisi est transmise à la commis- 
sion centrale, pour être notifiée en temps et lieu, confor- 
mément aux articles 44, 42, 43, 1%, 45 et 19 du présent 
réglement. 


ART. 7. — Les commissaifes de l’état civil dressent la 
liste des indigènes absents, en distinguant ceux dont l’ab- 
sence est prévue au troisième paragraphe de j'article 3, au 
HURAne paragraphe de l'article 7 et à l'article 9 de la 
O1. : F 

lis exécutent, à leur égard, les ‘prescriptions des dits ar- 
ticles, en se eonformant aux dispositions ci-après. 


ART. 8. — Les commissaires de l’état civil désignent en- 
suite, en s4 conformant aux prescriptions des articles 3 et 4 
de la loi, les indigènes .auxquels appartient le choix d’un 
nom patronymique. 
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ART. 9. -— Quand l’indigène auquel appartient, aux ter- 
mes de la loi, Le choix du nom patrouymique, a déjà fait 
choix d’un nom ou l’a reçu en vertu des dispositions de 
l'article 47 de la loi du 26 juillet 4873, il est tenu de la 
conserver. . 

Quand un membre de la famille, autre que celui auquel 
appartient le choix du nom patronymique, a choisi ou reçu 
un nom en vertu du même article, les commissaires doivent 
inviter le membre chargé de faire le choix à conserver ce 
nom. 


ART 40. — Quand l’indigène auquel appartient le choix 
est domicilié dans la commune, le commissaire le met en 
demeure de choisir un nom et le convoque dans ce but, à 
bref délai, par bulletin spécial remis à domicile. 

L’indigène qui ne se rend pas à la convocation est consi- 
déré comme refusant de faire Le choix, et, conformément à 
l’article 5 de la loi, il lui est donné un nom d'office. 


ART. 41. — Quand l’indigène auquel appartient le choix 
du nom patronymique est absent de son domicile, mais se 
trouve en Algérie en un lieu connu, il est mis en demeure, 
par l'officier de l’état civil ou l'administrateur, d'indiquer 
le nom qu'il entend choisir. 

Cette mise en demeure se fait au moyen d’une formula 
extraite d'un registre à souche, laquelle est transmise à 
l'intéressé par l'intermédiaire de la commission centrale et 
des autorités locales administratives. 

Si cette mise en demeure reste saus réponse, à l’expira- 
tion d’un délai d'un mois, le silence de l’intéressé équivaut 
au refus prévu à l’article 5 de la loi. 

La formule transmise comprend deux parties qui sont 
détachées : l’ane est remise à l’indigène et constitue la mise 
en demeure ; l’autre est conservée par l'autorité chargée de 
la mise en demeure et renvoyée, à l'expiration du temps 
fixé, avec une mention du nom choisi par l’indigêne, ou de 
son refus, ou de son abstention. 


ART. 12. — Les Chefs de corps, Directears des hôpitaux 
ou hospices, Directeurs des prisons, sur la demande du 
commissaire de recensement du dernier domicile de l’indi- 
gène, à eux transmise par l'intermédiaire de la Commission 
centrale, remplissent à l'égard des indigènes placés sous 
leur autorité ou leur surveillance, lorsque ces indigènes sont 
investis par La loi du droit de choisir un nom patronymi- 
que, les fonctions dévolues par l’article précédent à l'officier 
de l'état civil ou à l'administrateur. 


ART. 43. -- Lorsque les indigènes domiciliés dans la 


communs appartienaent à une famille pour laquelle un in- 
digène domicilié hors de la circonscription de recensement 
est en droit de choisir le nom patronymique, le commissaire 
adresse une liste de ces indigènes à la Commission cen- 
trale, avec indication du nom de l’indigène qui doit choisir 
et de son domicile, ainsi que la formule prescrite par l’ar- 
ticle 41 ci-dessus. 

La commission centrale adresse ces pièces au commis- 
saire opérant au domicile de l’indigène chargé de choisir, 
ou, si la circonscription n’est pas encore soumise au recen- 
sement, à l'autorité locale. 

Le commissaire ou l'autorité locale fait la mise en de- 
meure au moyen de la formule transmise. Le délai imparti 
à l’indigène pour faire son choix est, en ce cas, de quinze 
jours s: ulement. 

A l'expiration du délai, le commissaire ou l’autorité locale 
renvoie, avec les pièces, à la commission centrale, la secon- 
de partie de la formule précitée, compiétée par la mention 
du nom choisi, du refus ou de l'abstention de l’indigéne. 

Si l'indigène s’est abst2nu ou a refusé de choisir, le com- 
missaire lui désigne, d'office, ua no: patrosymique, confor- 
mément à l’article 5 de la loi. 

La commission centrale renvoie les pièces au commissaire 
de l’état civil qui l'avait saisie. 

ART. 44. — Dans le cas prévu par l'article précédent, si 
le commissaire de l’état civil reconnait qu’un des indigènes 
appartenant à la famille qui va être pourvue d’un nom pa- 
tronymique a reçu un nom en vertu de la loi du 26 juillet 
4873, il doit ajouter la mention de ce nom aux autres docu- 
ments transinis à la commission centrale. 

L'autorité chargée de mettre cn demeure l’indigène auquel 
appartient le choix doit iuviter cet indigène à adopter ce 
nom, conformément à l’article 9 da présent réglement. 


ART. 19. — Lorsque l’indigène chargé de choisir, et mis 
en demeure, conformément à l’article 43 du présent règle- 
ment, est absent de son domicile, mais réside dans un lieu 
connu, lautorité locale chargée de la mise en demeure en 
informe la commission centrale en lui renvoyant les pièces. 

La comaission centrale transmet alors ces pièces aux 
autorités du lieu de la résidence de fiit de l’indigèae chargé 
de choisir. 

Ilest procédé pour le surplus conformément aux para- 
graphes 3, 4, 5 et 6 du même article 13. 

Le délai accordé dans ce cas à l’indigène pour faire con- 
paire son choix ne peut être moiudre de quinze jours. 

ART. 16 — Quand l’indigène auquel appartient le choix 
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du nom patronymique n’a ni résidence ni domicile connus, 
il est considéré comme absent de l'Algérie, et les diéposi- 
tions du troisième paragraphe de l’article 3 de la loi lui sont 
appliquées. 

ART. 17. — Quand l’indigène désigné pour faire choix 
d’un nom refuse d'accepter le nom palronymique déjà attri- 
bué à l’un des membres de sa famille en vertu de la loi 
du 26 juillet 4873, le nouveau nom choisi doit, conformé- 
ment à l’article 8, paragraphe 2 de la loi, être ajouté au 
nom déjà donné à l’indigène propriétaire. 

Le commissaire de l’état-civil du domicile de l’indigène 
qui à fait choix d'un nom, communique ce nom, par l’in- 
termédiaire de la Commission centrale, au commissaire de 
Pétat civil du domicile de l’indigène propriétaire, et celui-ci 
prend les mesures nécessaires pour que l'addition de nom 
soit mentionnée, tant sur les listes de recensement que sur 
. titres et registres indiqués au même article 8, paragra- 
phe 3. 


ART. 18. — Les commissaires de l’état civil dressent à 
mesure la liste de tous les indigènes pourvus d’un nom pa- 
tronymique. 

Lorsque ces indigènes ont des parents domiciliés dans la 
circonscription de recensement, ces parents sont avisés, par 
les soins du commissaire d: l’état civil, du choix qui a été 
fait pour eux et des obligations qu’il entraine. 


ART. 19. — Lorsque des parents devant porter le même 
nom sont domiciliés hors de la circonscription, les commis- 
saires locaux adressent une liste de ces parents et l'indica- 
tion du nom choisi pour eux à la Commission centrale. 

Celle-ci transmet ces renseignements au commissaire 
chargé du recensement dans la circonscription où sont do- 
miciliés les parents auxquels le nom sera attribué. Ce com- 
missaire inscrit les indigènes sous la dénomination indi- 
quée, en mentionnant la circonscription où le nom a été 
choisi. 

Si les parents auxquels le nom sera attribué résident en 
dehors des circonscriptions de receusement, les indications 
sont conservées par la Commission centrale, qui les trans- 
met au fur et à mesure de l'ouverture des opérations de 
recensement dans les différentes commubes. 


ART 20. — Les noms aciuels des indigènes, ceux de 
leurs ascendants, et les noms patromyniques sont transcrits 
en français d’après les règles de transcription déterminées 
par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie en Conseil de 
gouvernement. 
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Ces mêmes noms sont inscrits en langue arabe au regard 
de la transcription française. 


ART. 21.— Les résultats des opérations ci-dessus décri- 
tes sont, dans chaque commune, consignés en français sur 
des registres matrices, en double expédition. 

Leur forme est arrêtée par le Gouverneur général; ils doi- 
vent être disposés en colonnes imprimées, et contenir, ou- 
tre les indications énoncées dans le deuxième paraphe de 
l’article 2 de la loi, une colonne pour l'inscription des noms 
patronymiques. 

Une table alphabétique sera dressée à la fin de chaque 
registre. 

ART. 22. — Les commissaires de l’état civil établissent 
en même temps, mais sans les délivrer, une carte d'identité 
pour chaque inscrit. 

Cés cartes portent en français et en arabe : 

Au recto : le numéro de référence au registre-matrice, le 
nom patronymique de l’inscrit, son prénom et le nom de sa 
commune. Le prénom est toujours son nom personnel an- 
cien. 

Au verso : son nom ancien, avec Son Surnom s’il en a un, 
et les noms de ses ascendants connus. 

surnom est séparé du nom de l'inscrit par le mot 
« dit ». 


ART. 23. — Les opérations terminées, les registres-ma- 
trices, accompagnés des documents qui ont servi à leur 
établissement, sont déposés, ainsi que les cartes d'identité, 
au secrétariat de chaque mairie et restent, pendant un mois, 
à la disposition des intéressés, qui peuvent, en cas d’erreur 
ou d’omission, y faire telles contradictions ou formuler à 
l'encontre telles réclamations qu'ils jugeront nécessaires. 

Un registre destiné à l'inscription de ces contredits et 
réclamations, coté et parafé par le commissaire de l’état 
civil, est mis, en même temps, à la disposition du public. 

Ce dépôt est annoncé conformément aux prescriptions de 
l’article 41 de la loi, au moyen des insertions, affiches et 
publications mentionnées en l’article 4'‘* du présent règle- 
ment. 

Le délai d’un mois ci-dessus indiqué court à partir da 
jour de l'insertion de l’avis du dépôt au journal /e Mobacher. 


ART. 24. — A l'expiration du délai prévu par l’article 14 
de la loi, les registres et autres pièces sont transmis au 
Gouverneur général. 

Les opérations sont examinées, et il est statné dans les 
formes prévues par l'article 43 de la loi. 
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Ces rectifications opérées, la Gouvernenr général prooon- 
ce, le Conseil du gouvernement entendu, l’homologation du 
travail de recensement, sans préjudice des rectifications ju- 
diciaires qui pourraient être ordonnées, conformément au 
même article 43, paragraphe 2. 

Les cartes d'identité, établies en vertu de l’article 22 du 
présent réglement, sont rectifiées conformément aux déci- 
sions prises par le Gouverneur, par les soins du commis- 
saire de l’état civil. 

L'arrêté d'homologation est porté à la connaissance du 
public par un avis inséré, affiché et publié comme il a été 
dit à l’article 4° ci-dessus. 

L'insertion de cet avis dans le journal le Mobacher fixe le 
point de départ des obligations et prohibitions indiquées 
dass les articles 44 et 16 de la loi. 


ART. 25. — Après l’accomplissement de ces formalités, 
les registres-matrices, cartes d'identité et tous autres docu- 
ments sont adressés au maire de la commune. 

Les cartes d'identité sont alors remises aux intéressés par 
les soins du maire ou de l'administrateur. 


ART. 26. — En cas de rectifications opérées, le comumis- 
saire de l’élat civil adresse, après l’homologation, par l’in- 
termédiaire des commissions centrales, aux autorités admi- 
nistratives des autres circonscriptions, les renseignements 
utiles pour les modifications à apporter aux cartes d'identité 
destinées aux indigènes pour lesquels un nom patronymique 
a été choisi dans sa circonscription. 

ART. 27. — Les commissaires de l’état-civil sont tenus au 
courant, pendant leurs travaux, par l'entremise des muni- 
cipalités, des naissances et des décès qui surviennent, et en 
tiennent compte. 

Les décès et les naissances qui, s'étant produits pendant 
ces travaux, ne sont révélés qu'ultérieurement, et ceux qui 
ont lieu après la confection des registres et jusqu’à l’homo- 
logation des travaux de constitution de l’état-civil par le 
Gouverneur général, sont inscrits par les maires, après cette 
homologation, comme il est dit à l’article 6 de la loi. 

ART. 28. — Pendant la durée des opérations de recense- 
ment, les commissions centrales adressent, tous les trois 
mois, un rapport détaillé au Gouverneur général sur l’avan- 
cement des travaux dans chaque département. Les commis- 
saires communaux sont tenus de leur fournir tous les ren- 
seignements qu'ils réclament. 

Copie de ces rapports est adressée au garde des sceaux. 


ART. 29. — [Lorsqu'un indigène non pourvu d’un nom 
q 
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patronymique vient établir son domicile dans une circons- 
cription déjà recensée, le maire ou l’administrateur, sur la 
déclaration de l’indigène ou d'office, doit aviser la Commis- 
sion centrale et lui transmettre tous les renseignements de 
filiation propres à reconneitre s’il appartient à une familte 
dans laquelle un nom patronymique a été choisi. S'il est 
reconnu que le choix a été fait, l’indigène est invité à choi- 
sir un nom, ou il lui en est donné un d'office. 

Dans les deux cas, une carte d'identité indiquant ce nom 
est délivrée, et inscription en est faite sur les registres- 
matrices. 

ART. 30. — Les indemnités à allouer aux commissaires 
de l’état civil, aux secrétaires, aux secrétaires-interprètes et 
tous autres agents qui ont droit à une rémunération pour le 
concours qu'ils apportent à la constitution de l’état civil 
musalman, ainsi que toutes autres dépenses se rapportant à 
ce travail, sont réglées par le Gouverneur général. 

IL statue sur toutes les mesures de détail qui n’ont pas été 
prévues dans le présent réglement. 

ART. 31. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
et des Cultes, est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 13 mars 1883. 

JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, 


F. MARTIN-FEUILLÉE. 


N°13. — VOIRIE DÉPARTEMENTALE. -- Expropriation d’une par- 
celle de terrain nécessaire à la construction d'une maison can- 
tonnière. 


ARRÊTÉ DU 9 FÉVRIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Va l’arrèié du 26 août 188, par lequel les travaux de construc- 
tion d’une maison cantonnière sur le chemin de grande commu- 
nication n° 24, de Constantine à Ei Guerra, ont été déclarés d'uti- 
lité publique ; | 


— 275 — 


Vu le plan des lieux et l'état indicatif des terrains à exproprier ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal de l'enquête à la- 
quelle il a été procédé ; 

Va l'avis du Conseil de Préfecture, en date du 25 novembre 1884 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851et le décret du 3 septembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — La parcelle de terrain sise au lieu dit: Aïn- 
Djenin (commune de Guettar-el-Aïch)}, d'une contenance de 
4 h. 50 a., portant les numéros 4456, 1457, 23192 et 2326 
du plan cadastral, et appartenant au sieur Hadj-ben-Gana, 
est expropriée pour cause d'utilité publique. 


ART. 2. — Lo Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 février 1885. 
TiRMAN. 


No 136, — FORÊTS. — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité culiective. 


ARRÊTÉ DU 9 FÉVRIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 174, relative aux mesures à prendre en 
vue de préveuir et de réprimer les incendies dass les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie survenu le 5 avril 4884, dans la forêt 
domaniale de Tababeort, située sur le territoire du douar des Beni 
Felkaï, au lieu dit « Assouel » (commune mixte de Takitount), 
que le feu a été allumé intentionnellement par uñ indigène des 
environs ; 

Considérant en outre que les gens de la mechta la plus rappro- 
chée, celle de Terghamit, ont obstinément réfusé de fournir aucune 
indication pour aider à la recherche des auteurs de l'incendie ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
47 juillet 14874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service deg 
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forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 


intéressés préalablement entendus par ladite autorité ; : 
Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 


Le Conseil de Gouvernement entendu, 
ARRÈTE : 


ART. 4% — Une amende de deux cent soixante-neuf 
francs (269 fr.) égale à l'intégralité du montant, en principal, 
des impôts leur iacombant au titre de l'exercice 1884, est 
infligée par application du principe de la responsabilité 
collective, aux indigènes de la Mechta de Terghamt, du douar 
des Beni Felkaï (commune mixte de Takitount, département 
de Constantine), à raison de-l’incendie survenu sur leur terri- 
toire, le 5 avril 1884. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recesront aucune part, sera effectué 
au prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents 
à chaque habitant de la fraction dont il s’agit, par le service 
des Contributions diverses, au compte du Trésor public. 

ART. 3. — Le pâturage est interdit, d'une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts 
incendiés. 

ART 4. — Le Préfet du département de Constantine et 
le service des Contributions diverses sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié, en français et en arabe, au journal officiel le 
Mobacher. 

Fait à Alger, le 9 février 1885. 

TiRMAN. 


N° 137. — DOMAINE MILITAIRE. — Est déclaré d'utilité publique 
l'établissement d’un champ de tir pour la garnison de Tizi-Ou- 
zou (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 40 FÉVRIER 1885 


Par arrêté de M. le Gouverneur général en date du 40 
février 1885 est déclaré d'utilité publique l'établissement 
d’un champ de tir pour les troupes de la garnison de Tizi- 


Ouzou sur diverses parcelles de terrain désignées sous los 
numéros 39, 75, 75, 75ter et 40 du plan cadastral de cette 
ville. . 


N° 138, — JUSTICE MUSULMANE. — Nominations. 


ARRÊTÉ DU Â2 FÉVRIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 29 août 1874 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 43 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division d’Al- 
ger et du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 


ARRÊTE: 


ART. 4 — Si M’hamed' ben Saadi, cadi de la 50° cir- 
conscription judiciaire hors Tell (Hal Oulakel), division 
d'Oran, est nommé, sur sa demande, bach-adel de la ma- 
hakma d'Oulad Yacoub (51°), en remplacement de Si El- 
Akhdar ben Chetit, promu cadi. 

Si El-Akhdar ben Chetit, bach-adel de la 51° circons- 
cription judiciaire hors Tell (Oulad Yacoub), est nommé 
cadi de la mahakma de Hal Oulakel (50°), en remplacement 
de Si M’hammed ben Saadi, déplacé. 

ART. 2. — Le Général commandant la Division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d’appel d’Alger sont char- 
gés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution da 
présent arrété. 

Fait à Alger, le 12 février 1885, 

TiRMAN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


— 


N° 139. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils da 
préfecture. — Désignation pour l’année 1885, du vice-président 
et du substitut du commissaire de gouvernement près le Conseil 
de préfecture d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 26 DÉCEMBRE 1884 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 26 décem- 
bre 1884, MM. Borelly et Passama, membres du Conseil de 
Préfecture du département: d'Oran, ont été désignés pour 
remplir, pendant l’année 1885, le premier, les fonctions de 
vice-président de ce Conseil, le second, celles de substitut 
du Commissaire de Gouvernement. 


N° 140. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils de 
préfecture. — Désignation pour l’année 1885, du vice-président 
et du substitut du commissaire de gouvernement près le Consei 
de préfecture d'Alger. 


ms 


ARRÊTÉ DU 5 JANVIER 1885 


Par arrêté du Gouverneur général en date du 5 janvier 
1885, MM. Gary et Fabre, membres du Conseil de Préfec- 
ture du département d'Alger, ont été désignés pour remplir, 
pendant l’année 4885, le premier, les fonctions de vice-pré- 
sident de ce Conseil, le second, celles de substitut du com- 
missaire du Gouvernement. 


N° 141. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE.— Consetls de pré- 
fecture. — Désignation pour l’aunée 1885 du vice-président et 
du substitut du commissaire de gouvernement près le Conseil 
de préfecture de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 7 FÉVRIER 1885 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 7 février 
1885, MM. Schatz et Diday, membres du Conseil de Pré- 
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fecture du département de Constantine ont été désignés pour 
remplir, pendant l’année 1885, le premier, les fonctions 
de vice-président de ce Conseil, le second, celles de substi- 
tut du commissaire du gouvernement. 


N° 142. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes miztes. — Nomination. 


ARRÊTÉS BES 5 ET 10 FÉVRIER 4885. 


Par arrêté du Gouverneur général en date du 5 février 
1885, M. Laquière (Marius. Ernest), administrateur de 2 
classe de commune mixte, détaché au Service central des 
Affaires indigènes à Alger, a été promu à la !"" classe de ses 
fonctions et nommé administrateur de la commune raixte 
de Tababort (départ. de Constantine), en remplacement de 
M. Gautier, qui a été nommé sous-préfet de l’arrondisse- 
ment de Batna (même département). 


N° 143. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers.— 
Batna. — Nomination d'ofticiers. 


DÉCRET DU 24 FÉVRIER 488: 


Par décret en date du 24 février 1885, ont été nommés 
dans la subdivision de sapeurs-pompiers de Batna: 
Au grade de lieutenant : 
M. Villemin (Aimé), sous-lieutenant. 
Au grade de sous-lieutenant : 
M. Lambert (Victor), sergent à la dite subdivision. 


N°11 — ADMINISTRATION COMMUNALE.— Sapeurs-pompters.— 
Chebli. — Nomination d’un officier 


DÉCRET DU 40 MARS 1885 


Par décret en date du 10 mars courant, M. Leroux, Jean 
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François-Rémi a été nommé sous-lieutenant, commandant 
la subdivision de sapeurs-pompiers nouvellement formée à 
Chebli (département d'Alger.) 


N° 145. — ADMINISTRATION. — Police municipale. — Création 
d’un commissariat de police à Thiers (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DI: 4° AVRIL 1885 


Par arrêté du 4° avril 1885, M. le Gouverneur général a 
décidé la création à Thiers, commune mixte de Palestro 
(Alger), d’un commissariat de police, dont le personnel 
comprendra un commissaire de police et quatre agents, 
deux français et deux indigènes. 


N° 146. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Approbation 
d'une dépense de 25.000 fr. faite par la Compagnie P. L.M. 


DÉCRET DU 40 NOVEMBRE 1884 


Par décret Présidentiel, en date du 40 novembre 1884 
(contresigné par M. le Ministre des Travaux publics), est 
approuvé la dépense faite par la Compagnie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour l'acquisition 
et l'installation aux ateliers d'Alger (ligne d’Alger à Oran) 
de diverses machines-outils destinées à la réparation de son 
matériel roulant, et évaluée, dans la note explicative produite 
le 20 juillet 1883, à la somme de vingt-cinq mille francs. 

Cette dépense sara ajoutée, après vérification par la com- 
mission des comptes, mais seulement pour l'exercice du 
droit de partage des bénéfices, au compte général de pre- 
mier établissement des lignes du réseau algérien, conformé- 
ment à la convention du 1° mai 1863, approuvée par les 
loi et décret du 11 juin suivant et à l'article 5 du décret du 
20 septembre 1863. 
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N° 147, — PENSIONS CIVILES. — Concession d'une pension. 


DÉCRET DU 20 FÉVRIER 1885 


Un décret du 20 février 4885 a accordé une pension ci- 
vile de 311 francs à Mme Gaubert, veuve du sieur Tuduri, 
en son vivant géomètre principal du service topographique 


s 


à Oran. 


N° 448. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 49 janvier 1885, contresignè 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des 
Cultes, et rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 14 
juillet 1865, ont été admis à jouir des droits de citoyen fran- 
çais les militaires de la Légion étrangère ci-après : 

DIVISION D’ORAN 

Liengme (Louis-Adolphe), soldat de 1'° classe, né le 49 

juillet 1864 à St-Imier, canton de Berne (Suisse). 


Kremer (Nicolas), soldat de 1'° classe, né le 414 décembre 
1860 à Dabo (ci-devant Meurthe). 


Bloch (Edouard), soldat de % classe, né le 18 mai 4862 à 
Altkirch (ci-devant Haut-Rhin). 


Gasser (Pierre), soldat de 2° classe, né le 45 septembre 
1859 à Wickersheim (ci-devant Bas-Rhin). 


Neff (François-Emile), soldat de 2% classe, né le 4 mai 
1862 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Nœrden (Pierre), soldat de 2° classe, né le 46 septembre 
1860 à Beckerich (Grand Duché de Luxembourg). 


Fœsser (Ignace), soldat de 1"° classe, né le 2 février 1859 
à Meistraizheim (ci-devant Bas-Rhin). 


Darenne (Auguste), sergent, né le 41 octobre 4862 à Bur- 
toncourt (ci-devant Moselle). 


Denier (Charles-Emile), soldat de 4"° classe, né le 26 no- 
vembre 1861 à Dinsheim ({ci-devant Bas-Rhin). 


Wolff (Frédéric-Jules), soldat de 2 classe, né le 4° avril 
1860 à Saverne (ci-devant Bas-Bhin). 

Thibaux (Jules-Aimé-Marie-Alexandre-Ghislain), sergent, 
né le 1° janvier 1863 à Tournai (Belgique). 

Schiratzki (François), soldat de 4° classe, né le 8 décembre 
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1859 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin), d’un père bavarois. 

Mandrilly (Nicolas-Augustin), soldat de 2° classe, né le 
4e juin 4861 à Metz (ci-devant Moselle). 

Trinckler (Guillaume-Jean), soldat de 2° classe, né le 28 
mai 4861 à Aaran (Confédération Suisse). 

Beauron (Jules-Lucien), caporal, né le 6 mai 1858, à 
Montier (Suisse). 

Hummel (Georges), caporal, né le 29 mai 1863 à Ben- 
feld (ci-devant Bas-Rhin). 

Müller (Valentin-Edouard), clairon, né le 16 juin 1862 à 
Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Muckenhirn (Georges-Gustave), soldat de 1'° classe, né le 
27 avril 4863 à Colmar (ci-devant Haut-Rhin). 

Weiss (Henri), soldat de 4'° classe, né le 43 janvier 1855 
à Ste-Croix-en-Plaine (ci-devant Haut-Rhin). 

Host (Charles), soldat de 1'° classe, né le 5 février 1862 à 
Rossfeld (ci-devant Bas-Rhin). 

Landmann (Charles-Edouard), soldat de 2° classe, né le 21 
mai 1860 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Gôtz (Jean-Albrecht), soldat de 2° classe, né le 46 avril 
1858 à Marxgrüm (Bavière). 

Guillan (Jacques), soldat de 2° classe, né la 30 avril 1861 
à Macheren (ci-devant Moselle). 

Fontaine (Joseph), soldat de 2° classe, né !e 8 septembre 
1868 à Marleinhem (ci-devant Bas-Rhin). 

Erbs (Ignace), soldat de 2° classe, né le 30 juillet 1862 à 
Higuenau (ci-devant Bas-Rhin). 

Fischer (Auguste), soldat de 1°° classe, né le 16 septembre 
1862 à Schlestadt (ci-devant Bas-Rhin). 

Willemin (François-Christophe, soldat de 1" classe, né le 
4 janvier 1861 à Metz (ci-devant Moselle). 

Laner (Michel), soldat de 1"° classe, né le 28 septembre 
1855 à Dettwiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Benoit (Jules), soldat de 4"° elasse, né le 3 janvisr 14860 à 
Colmar (ci-devant Haut-Rhin). 

Haegeli (Auguste), soldat de 4" classe, né le 10 mars 
4859 à Mulhouse (ci-devant Haut-Rhin. 

Gafanesch (Jean-Joseph), sergent, né le 24 juin 4855 à 
Mulhouse (ci-devant Haut-Rhin). 

Meistertzheim (Auguste-Napoléon), sergent, nè le 8 avril 
1859 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Robr (Jean-Baptiste), caporal, né le 31 octobre 1858 à 
Gross Rederchingen (ci-devant Moselle). 
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Maller (Auguste), caporal d'infirmerie, ré le 2 septembre 
1860 à Schweigen (Bavière). 

Genot (Emile-Antoine), caporal, né le 29 avril 4861 à 
Metz (ci-devant Moselle). 

Klein (Emile-Paul-Constant), clairon, né le 6 juin 1862 à 
Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Waurme (Emile}, soldat de 4" classe, né le 16 septembre 
1860 à Fessenheim {ci-devant Bas-Rhin). 

Krafft (Joseph), soldat de 1° classe, né le 22 mars 1860 à 
Heimsbrum (ci-devant Haut-Rhin). 

Muller (Jean-Joseph), soldat de 4'° classe, né le 43 février 
1858 à Obersteinbach (ci-devant Bas-Rhin). 

Fischer (Joseph), soldat de 4"° classe, néle 13 septembre 
1861 à Erstein (ci-devant Bas-Rhin). 

Guinther (Nicolas), soldat de 2° classe, né le 21 septem- 
bre 1861 à Sarralbe (ci-devant Moselle). 

Roos (Jean-Pierre), soldat de 2° classe, né le 3 janvier 
1862 à Saverne (ci-devant Bas-Rhin). 

Vuilliet (Jean), soldat de 2° classe, né le 2 avril 4862 à 
Sarreguemines (ci-devant Moselle). 

Hachenberg (Hermann), soldat de 2° classe, né le 6 octo- 
bre 1861 à Overschie (Hollande). 

Mitzi (François), sergent, né le 46 novembre 1860 à Pe- 
ral de Constantinople (Turquie). 

Lichtenberger (Edouard), sergent, né le 22 janvier 1862 
à Gueberschwibr (ci-devant Haut-Rhin). 

Sanvin (Georges-Joseph), soldat de 4'° classe, né le 40 
juillet 4861 à Courrendlin (Suisse). 

Lehmann (Jacques), soldat de 4°° classe, né le 23 février 
1861 à Niederbrom (ci-devant Bas-Rhin). 

Hansen (Olof-Stephan), sergent-fourrier, né le 26 dé- 
cembre 1861 à Copenhague (Danemarck). 

Vatry (Nicolas), caporal, né le 22 avril 1862 à VYulz (ci- 
devant Moselle). 

Reinfranck (Jules), clairon, né le 4 mai 1861 à Sainte-Ma- 
rie-aux-Mines (ci-devant Haut-Rhin). 

Wilhelm (Pierre), soldat de 4'° classe, né le 45 février 
1860 à Soufllenheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Clausse (Jean-François Albin), soldat de 2° classe, né le 
2 septembre 1862 à Saulny (ci-devant Moselle). 

Finck (Hubert), soldat de 2° classe, né le 13 avril 4859 à 
Müblbach (ci-devant Bas-Rhin). 

Desprès (Joseph-Emile), caporal, né le 24 janvier 4861 à 
Avricourt (ci-devant Meurthe). 
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Bruckert (Victor-Martin), tambour, né le 12 novembre 
1862 à Issenheim (ci-devant Haut-Rhin). 

Weisz (Antoine), soldat de 4'° classe, né le 3 août 1864 à 
Eschbach (ci-devant Bas-Bhin). 

Kopf (Joseph), soldat de 1"° classe, né le 9 mars 1858 à 
Ergersheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Buzzini (François-Joseph), soldat de 4"° classe, né le 21 
janvier 4861 à Hochfelden (ci-devant Bas-Rhin). 

Hirbe (Francois-Joseph), soldat de 4'° classe, né le 20 sep- 
tembre 1861 à Massevaux (ci-devant Haut-Rhin), de père 
badois. 

Fischer (Martin), soldat de 1'° classe, né le 26 juin 1861 
à Rixheim (ci-devant Haut-Rhin). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 21 avril 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


“ Cette date est celle de la réception du Buzcærin au Secrétariat général da Gouvernement, 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontans et Cie, 
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N° 449. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des villes et 
villages. — Le nom de « Sillègue » est donné au centre euro- 
péen de Beni Fouda (département de Constantine). 


DÉCRET DU 40 FÉVRIER 1885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l’organisation administrative 
de l’Algérie ; 

Vu la délibération de la commission municipale de la commune 
mixte de Sétif (arrondissement de Sétif, département de Constan- 
tine), en date du 10 novembre 1884, par laquelle cette assemblée a 
demandé que ls centre européen de Beni-Fouda, dépendant de la 
dite commune, porte à l'avenir le nom du général « Sillègue », qui 
a commandé la place de Sétif de 1841 à 1844, et a laissé les meil- 
leurs souvenirs dans cette région. 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 

DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La délibération de la Commission municipale 
de la commune mixte de Sétif est approuvée. 

ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cutica du présent décret. 

Fait à Paris, le 10 février 1885, 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


No 150. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Circonscription des 
communes indigènes.— Institution d’un adjoint spécial français 
dans la commune de Yacoubia. 


ARRÊTÉ DU 49 FÉVRIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 7 avril 1884 ; 
Vu la proposition du général commandant la division d'Oran, 
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ARRÊTE : 


ART. 4* — 11 est institué un adjoint spécial français dans 
la commune indigène de Yacoubia (territoire de comman- 
dement d'Oran) pour les centres de population européenne 
de Khalfalla et de Tafaraoua. 

ART. 2. — Ce magistrat municipal remplira les fonctions 
d’officier de l’Etat-civil et pourra être chargé de l’exécution 
des lois et des règlements de police dans cette partie de la 
commune. 


ART. 3. — Le Général commandant la division d'Oran 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 19 février 1885. 
TiRMAN. 


N° 151.— Justice. — Juridiction spéciale des Commandants de 
place. — Administration de la justice dans l'annexe d’Aflou. 


DÉCRET DU 4% DÉCEMBRE 4884 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la ustice et 
des cultes ; 

Vu lordonnance du ?26 septembre 1842 et le décret du 10 août 
1875, sur l’organisation de la justice en Algérie; 

Attendu qu'il est nécessaire de pourvoir à l'administration de la 
justice dans l’annexe d’Aflou (subdivision de Mascara), 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%. — Jusqu'à l'établissement d’une justice de paix 
dans l'annexe d’Aflou, ua officier de l’armée pourra y être, 
sur la proposition du Procureur général, et par arrêté du 
Gouverneur général, provisoirement investi des attributions 
conférées aux juges de paix. 

Seront applicables dans le dit territoire, les dispositions 
du dernier paragraphe de l’article 6 du décret sus-visé du 
40 août 1875. 


ART. 2. — L’ansexe d’Aflou est rattachée, pour l’aduninis- 
tration de la Justice, au tribunal de Mostaganem. 
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ART. 3. — Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice et 
des Cultes, est chargé de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 4° décembre 1884. 


JULES GRÉVY. 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justire et des Cultes, 


MARTIN-FEUILLÉE. 


_ 


N° 152. — Jusrice. — Les attributions judiciaires sont conféréses 
au chef de l'annexe d’Aflou. 


ARRÉTÉ DU 46 FÉVRIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 1°" décembre 1884; 
Sur les propositions du Général commandant la Division d'Oran 
et du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le chef de l'annexe d’Aflou (cercle de Tiaret, 
division d'Oran) est provisoirement investi, dans toute l’é- 
tendue du territoire sur lequel s’étend son action directe, des 
attributions conférées aux juges de paix. 


ART. 2. — Le Général commandant la Division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, sont char- 
gés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution du 
présent arrété. 


Fait à Alger, le 16 février 1885. 
TiIRMAN. 
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N° 153. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Remises proportionnelles 
aux receveurs municipaux. 


ARRÊTÉ DU 45 AVRIL 1885 


Le Gouverneur général de l’Aigérie, 


Vu le décret du 20 janvier 1858, sur l’organisation des recettes 
municipales spéciales en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 7 octobre 1858 et les décisions du 
Gouverneur général de l'Algérie, en date des 7 janvier 1869 et 21 
mai 1873 fixant les remises allouées aux receveurs -des Contribu- 
tions diverses chargés d'assurer la gestion financière des commu- 
nes de plein exercice, des communes mixtes et des communes in- 
digènes ; 

Vu la décision ministérielle du 19 mars 1858 et l'arrêté du Gou- 
verneur général, en date du 20 mai 1865, fixant les remises al- 
louées aux comptables chargés d’assurer la gestion fiuaocière des 
établissements de bienfaisance ; 

Vu l'arrèté du Gouverneur général, en dats du 27 avril 1875, 
sur l'organisation des hôpitaux en Algérie; 

Vu la loi du 21 juin 1865, sur les associations syndicales, ensem- 
ble le décret du 31 octobre 1866, qui rend cette loi exécutoire en 
Algérie ; 

Vu l'ordonnance du ? janvier 1846, sur l’organisation financière 
en Algérie; 

Vu les décrets du ?6 août 1881, sur l’organisation administra- 
tive de l'Algérie ; 

Vu le référé adressé, le 21 mais 1882, par M. le Premier Prési- 
dent dela Cour des Comptes à M. le Ministre de l'Intérieur sur 
la nécessité de révisor et de coordonner la réglementation des 
remises proportionnelles applicables aux receveurs communaux, 
hospitaliers et d'établissements de bienfaisance ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
CHAPITRE LT — Communes. 


ART. d — Les receveurs des Contributions diverses 
faisant fonctions de receveurs municipaux de communes de 
plein exercice, mixtes et indigènes percevront, comme par 
le passé, des remises proportionnelles pour toutes les 
recettes et les paiements qu’ils effectueront au compte de ces 
communes, sauf les excaptions déterminées par l’art. 2 du 
présent arrêté. Ces remises continueront à être calculées sur 
les bases fixées par la décision ministérielle du 7 octobre 
1858, qui a réduit de moitié pour ces comptables le taux 
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des remises déterminées par l’art. 7 du décret du 20 janvier 
1858 en ce qui concerne les receveurs municipaux spéciaux. 


ART. 2. — Ne sont pas passibles de remises les opéra- 
tions qui, aux termes de l’article 4241 de l’Instruction gé- 
nérale des Finances, constituent des conversions de valeurs 
et, en outre, les opérations ci-après désignées, particulières 
à l'Algérie et qui doivent être considérées comme des con- 
versions de valeurs, dans le sens de l’article 1244 précité, 
Savoir : 

4° L'emploi des prestations en nature (recette et dépense) 
dans toutes les communes mixtes ou indigènes des territoires 
civil et militaire. 

L'emploi des prestations en argent (en recette seulement), 
dans les communes mixtes ou indigènes des territoires civil 
et militaire, lorsque ces prestations sont versées en bloc par 
les chefs collecteurs ; 

9° La recette des centimes communaux additionnels aux 
impôts arabes dans les communes ci-dessus indiquées, lors- 
que ces mêmes impôts sont versés en bloc par les chefs col- 
lecteurs. Toutefois la recette de ces centimes additionnels 
communaux donne droit à remises, lorsque les comptables 
effectuent directement, sans intermédiaire, le recouvrement 
des impôts arabes et délivrent des quittances individuelles ; 

La recette des amendes arabes vérsées en bloc par les 
chefs collecteurs en territoire de commandement ; 

Et, généralement, la recette de tout produit encaissé au 
profit des communes mixtes ou indigènes et pour la rentrée 
duquel le receveur des contributions diverses chargé de la 
gestion financière de ces communes n’est pas mis en relation 
directe avec le contribuable. Une déciaration du Directeur 
des contributions diverses, jointe au premier décompte des 
remises de chaque exercice spécifiera la situation respective 
des comptables. 


3 La recette du produit de l'octroi de mer revenant aux 
communes de plein exercice, mixtes ou indigènes, lorsque 
le receveur muaicipal de ces unités administratives est en 
même temps Receveur des contributions diverses. 

4° La recette du dixième de l’impôt des patentes recou- 
vrées lorsque la commune est gérée par un Receveur des 
contributions diverses ; 

5° La recette et le remboursement des sommes empruntées 
par les communes ou sous la garantie des communes aux 
sociétés financières, la dépense des prêts faits aux colons ou 
indigènes, par contre, les comptables ont droit à remises 
sur le remboursement des intérêts dus par les communes 
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aux sociétés financières et sur l’encaissement des prêts rem- 
boursés aux communes par les colons ou indigènes. 


ART. 3. — Ne sont pas applicables aux Receveurs des con- 
tribations diverses chargés de gestioss communales les dis- 
positions contepues à l’article 9 du décret du 20 janvier 1858, 
qui permettent d'élever ou de réduire d’un dixième les re- 
mises des Receveurs municipaux. 


ART. #4 — Dans les communes mixtes où des sociétés in- 
digènes de secours et de prévoyance sont ou seront insti- 
tuées, les fonctions de trésorier de ces sociétés sont exclu- 
sivement confiées aux receveurs des Contribations diverses 
faisant fonctions de receveurs municipaux de ces commu- 
nes. 


ART. 5. — Ces derniers reçoivent pour les opérations en 
numéraire qu’ils sont appelés à faire en recette et en dépen- 
se en leur qualité de trésoriers des dites sociétés et quel que 
soit le titre auquel ces opérations figurent dans leurs écritu- 
res (service budgétaire ou service hors budgets), des remises 
propoitionnelles calculées d’après le tarif fixé par la décision 
ministérielle du 7 octobre 1858 pour les gestions communa- 
les confiées à ces comptables. 


CHAPITRE I. — Syndicats. 


ART. 6. — Les receveurs municipaux spéciaux qui peuvent 
être appelés à faire fonctions de trésoriers de syndicats ont 
droit, tant sur les recettes que sur les dépenses effectuées au 
compte de ces établissements, à des remises calculées, par 
analogie, d’après le tarif fixé par le décret du 20 janvier 1858 
pour le service communal. 

IL sont tenus au versement d’un cautionnement calculé sur 
les mêmes bases que celles fixées par l’art. de ce même 
décret du 20 janvier 1858. 

ART. 7. — Les receveurs des Contributions diverses, qui 
peuvent être appelés à faire fonctions de trésoriers de syndi- 
Cats ont droit à la moitié des remises attribuées aux rece- 
veurs municipaux spéciaux pour ces mêmes gestions (tarif 
fixé par la décision ministérielle du 7 octobre 1858). 


ART. 8. — Le Gouverneur général décide, sur la proposi- 
tion des préfets et des diracteurs des Contributions diverses, 
si Les raisons de service ne s'opposent pas à ce que les rece- 
veurs municioaux spéciaux et les receveurs des Contributions 
diverses soient chargés de gestions syndicales. En cas de 
consentement de la part de l'administration supérieure, l'ac- 
ceptation des fonctions de trésorier de syndicats est obliga- 
toire pour ces comptables. 
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CHAPITRE III. — Bureaux de bienfaisance. 


ART. 9. — Sont et demeurent en vigueur les dispositions 
contenues dans la décision ministérielle du 19 mars 1858 et 
dans l'arrêté du Gouverneur général du 20 mai 1865, en ce 
qui touche le tarif des remises attribuées par l’une aux rece- 
veurs municipaux spéciaux et par l’autre, aux receveurs des 
Contributions diverses auxquels peut incomber le soin de 
gérer les deniers des bureaux de bienfaisance dans {es con- 
ditions déterminées par l'ordonnance du 17 septembre 1837. 


ART. 10.— Le même tarif est étendu aux receveurs des 
hôpitaux, s'ils sont, en même temps, receveurs dans un bu- 
reau de bienfaisance. 


ART. 14. — Le cautionnement à verser par le Receveur 
municipal spécial ou le Receveur d'hôpital, en raison de sa 
gestion d’un bureau de bienfaisance, sera décompté d’après 
les bases, réduites au quart, qui sont indiquées à l’article 4 
du décret du 20 janvier 1858. 


ART. 42. — Les Trésoriers spéciaux des Bureaux de bien- 
faisance seront rémunérés au moyen d’un traitement fixe 
arrêté par le Préfet, sur la proposition de la Commission 
administrative et après avis du Directeur des Contributions 
QE leur cautionnement s’élévera au double du traite- 
ment. 


CHAPITRE IV.— Hôpitaux et Hospices. 


ART. 43. — Les Receveurs économes et les Receveurs spé- 
ciaux des hôpitaux et hospices sont rémunérés au moyen 
d’un traitement fixe déterminé conformément aux disposi- 
tions de l'arrêté du Gouverneur général, du 27 avril 1875 
et du tarif qui y est annexé ; leur cautionnement doit être 
du double du traitement. 

Les Receveurs municipaux et les Receveurs des Contri- 
bations diverses, qui pourraient être appelés avec la con- 
sentement ou sur l'iniative de l’Administration supérieure à 
gérer les hôpitaux et hospices, auront droit à la moitié du 
traitement qui serait alloué au receveur spécial de l'hôpital 
ou de l’hospice ; le cautionnement à exiger du receveur mu- 
nicipal, à raison de la gestion d’un hôpital ou d’un hospice, 
serait calculée proportionnellement à la réduction opérée 
dans le traitement. 


ART. 44. — Dans tous les cas de vacance d'emploi de rece- 
veur spécial de bureau de bienfaisance ou d'hôpital, l'intérim 
est dévolu, de plein droit, à un agent des contributions di- 
verses, dans les conditions spéciliées à l'art, 10 du décret 
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du 20 janvier 1858. Cet agent aurait droit pour toute la durée 
de l'intérim, au traitement attaché à l'emploi. 


CHAPITRE V. — Dispositions générales. 


ART. 15. — Les remises servies aux receveurs des Contri- 
butions diverses, à raison des opérations qu'ils effectuent 
sur les services spéciaux, sont destinées, dans leur ensemble, 
et sans distinction d’origine, à assurer l'exécution du service 
dans toutes ses parties ; elles sont attachées au bureau de 
recelte, non à la personne du receveur, qui n’a dès lors à 
s'en prévaloir aucunement comme situation acquise. 


ART. 46. — Les dispositions qui font l’objet du présent 
arrêté auront leur effet à partir du 4° janvier 4885; en ce 
qui concerne la régularisation des cautionnements, il sera 
accordé, à partir de la même date, un délai de six mois à 
tous Receveurs municipaux chargés de gestions syndicales, 
hospitaliéres ou de bienfaisance, ainsi qu’à tous Receveurs 
Spéciaux de bureaux de bienfaisance ou d’hôpitaux actuel- 
lement en fonctions. 


ART. 17. — MM. les Préfets et les Directeurs des Con- 
tributions diverses sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui abroge toutes 
dispositions contraires. 

Alger, le 45 avril 1885. 

TIRMAN. 
Vu et approuvé : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


ALLAIN-TARGÉ. 


N° 154, — TRAVAUX PUBLICS. — Commission mixte des travaux 
mixtes. 


DÉCRET DU 42 DÉCEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 7 avril 1851, relative à la délimitation de la zone 
frontière et à la compétence de la commission mixte des travaux 
publics; 

Vu le décret du 16 août 1853, rendu en exécution de cette loi ; 

Vu le décret du 8 septembre 1878, relatif aux mêmes objels ; 
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Vu l'article 44 de la loi du 21 avril 1840 sur les mines, modifié 
par la loi du 27 juillet 1880 ; 

Vu les avis des ministres de l'intérieur, des travaux publics, de 
l’agriculture, des finances, de la marine et des colonies ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 47. — Les articles 12 et 16 du décret du 46 août 4853 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 


Art. 12. — Les chefs des divers services publics, chargés 
exclusivement de l'instruction au premier degré des affaires 
mixtes, sont, dans leurs arrondissements respectifs : 


Pour le ministère de la guerre. 


Les chefs du génie en tout ce qui a trait aux intérêts de la 
défense on au service de l’armée de terre, à l'exception des 
établissements spéciaux dont la construction est dévolue à 
Partillerie ; 

Les commandants et les sous-directeurs de l'artillerie de 
terre, relativement : 4° aux établissements spéciaux que cette 
arme est chargée de faire construire ou d'entretenir ; 2° à 
l'assiette, au relief et à l'armement des forts en mer, des 
batteries de côtes et des parties de fortifications qui ont vue 
sur la mer ou sur les mouillages, les rades, les passes, les 
hâvres et les ports militaires ou de commerce, quel que soit 
le service qui doit les armer. 


Pour le ministère des travaux publics. 


Les ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées, chacun 
dans les limiles du service dont il est chargé, en ce qui 
concerne : 

4° Les voies de communication par terre et par eau; 

2 Les ports maritimes, de commerce et leurs accessoires ; 

3° Les usines et autres objets dépendant de ce ministô- 
re, qui ne sont pas du ressort exclusif du service des mines ; 

4 Les marais salants et le domaine public maritime ; 

Les ingénieurs ordinaires des mines, en ce qui concerne : 

4° Les canaux et les chemins de fer modifiant le relief 
du sol, à exécuter dans l’intérieur du périmètre des conces- 
sions minières ; 

2 Les canaux, les chemins de fer, les routes nécessaires 
aux mines et les travaux de secours, tels que puits ou gale- 
ries destinés à faciliter l'aérage et l'écoulement des eaux, à 
exécuter en dehors du périmétre des concessions. 


Pour le ministère de l'agriculture. 
Les ingénieurs des ponts et chaussées chargés du service 
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hydraulique, à l'égard des cours d’eau dépendant de ce ser- 
vice, des lacs, étangs et marais, et des canaux d'irrigation et 
de submersion. 

Les inspecteurs, inspecteurs-adjoints et les gardes géné- 
raux des forêts, à l'égard : 

4° Des chemins forestiers ; 

2° Des défrichements de bois et de forêts. 


Pour le ministère de l'intérieur. 


Les ingénieurs des ponts et chaussées chargés du service 
des arrondissements territoriaux, à l'égard : 

4° Des chemins vicinaux et des chemins ruraux ; 

2 Des rues des villes ; 

3° Des passages des portes. 


Pour le ministère de la marine. 


L'officier de la marine militaire chargé de diriger les mou- 
vements du port, ou, s’il n’y en a pas dans la localité, un 
autre officier de marine désigné par le préfet maritime, en 
tout ce qui concerne : 4° l'assiette, ie relief et l'armement 
des forts en mer, des batteries de côtes et des parties de 
fortifications ayant vue sur la mer ou sur les mouillages, 
les rades, les passes, les hâvres et les ports militaires ou de 
commerce, quel que soit le service qui doit les armer ; 2 
l'établissement, l’amélioration ou le déplacement, au point 
de vue nautique, des phares, des fanaux et des amers, quelle 
que soit l'administration chargée des travaux. 

Un officier d’artillerie de marine, désigné par le directeur 
de cette arme, en ce qui a trait : 

1° Aux établissements spéciaux de l'artillerie de mer ; 

2° A l'assiette, au relief et à l'armement des forts en mer, 
des batteries de côtes et des parties de fortifications ayant 
vue Sur les rades intérieures, les passes ou les ports mili- 
taires, quand ces ouvrages doivent être armés par le dépar- 
tement de la marine. 

Un ingénieur des ponts et chaussées attaché au service 
des travaux hydrauliques et des bâtiments civils de la ma- 
rine, et désigné par le directeur de ce service, relativement: 

4° Aux ouvrages, aux bâtiments et aux constructions de 
la marine élevés sur la terre ferme ou fondés en mer, tant 
dans les rades et norts militaires que dans les autres établis- 
sements dépendant de ce service ; 

2 Aux enrochements et au bases des forts et autres 
ouvrages à fonder en mer pour la défense de ces rades et 
de ces ports : . 

3° À l'assiette des fortifications destinées à enceindre de 
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arsenaux et autres établissements maritimes, en tant qu’elle 
peut avoir de l’influence sur l'étendue on sur les limites de 
ces établissements ; 

&° A l'établissement de jetées, d’écluses de navigation et 
de chasse, et autres ouvrages maritimes dépendant du mi- 
nistère des travaux pablies ; 

6° A la concession de lais ou de relais de la mer, d’enro- 
chements, d’endiguements ou autres travaux à la mer ou 
sur le rivage. 


Pour le ministère des finances. 


Les inspecteurs, les sous-inspecteurs ou les receveurs des 
domaines, en ce qui concerne les concessions de lais de mer 
et autres dépendances du domaine de l'Etat. 

À moins d’une délégation spéciale, nul ingénieur el nul 
officier ne peut opérer que dans l'étendue du territoire qui 
est affecté à son arrondissement de service. 

Quaod il y a doute sur la question de savoir si un fort en 
mer ou une batterie de côtes sera armé par le département 
de la guerre ou par celui de la marine, le commandant de 
l'artillerie de terre et l'officier d'artillerie de marine pren- 
nent simultanément part à l'instruction de l'affaire. 

En cas d’empéchement, les chefs de chaque service sont 
AIARgeE par les officiers ou les ingénieurs désignés à cet 
effet. 

Dans aucun cas ne sont admis à faire l'instruction d’une 
affaire mixte : 

Les adjoints du génie et les gardes d’artilerie, même 
quand ils sont seuls dans une place ; 

Les élèves ingénieurs et les conducteurs des ponts et 
chaussées, à moins qu'iis ne soient chargés en titre d’un ar- 
rondissement de service. 

Les conducteurs des travaux maritimes. 

Sont entendus dans les conférences sur les travaux mixtes, 
tant pour fournir les explications nécessaires que pour pré- 
senter et formuler les observations ou les adhésions qu'ils 
jugent convenables ; 

Les délégués des commissions spéciales de la marine 
dans les ports militaires ; 

Les ingénieurs ou les représentants des compagnies ; 

Les syndics des associations pour travaux d'irrigation, de 
desséchement et des marais salants ; 

Les agents voyers des départements et des communes ; 

Les architectes des villes ; 

Les maires et leurs adjoints ; 

Les chefs des services locaux des douanes et des contri- 
butions indirectes. 
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L'instruction au premier degré d’une affaire mixte a lieu 
dès l’époque de la rédaction primitive des projets. 

Toutefois, l'officier ou l'ingénieur que l'affaire concerne 
spécialement ne peut provoquer de conférence qu’autant 
qu’il en aura reçu l'ordre ou obtenu l’autorisation de son 
chef. Tout ingénieur ou tout officier appelé à une conféren- 
ce doit y prendre part immédiatement. 


Art. 16. — L'instruction au deuxième degré des affaires 
mixtes est faite, suivant les cas, par : 

Les directeurs du génie ; 

Les directeurs d'artillerie de terre ; 

Les ingénieurs en chef des ponts et chaussées, tant en ce 
qui concerne leur service habituel que celui de l’hydraulique 
agricole ; 

Les ingénieurs en chef des mines pour toutes les affaires 
spécifiées à l’article 12 comme étant de la compétence des 
ingénieurs ordinaires de ce service et, en outre, pour les 
questions relatives à la construction des voies ferrées et de 
leurs accessoires, dans tous les cas où ils se trouvent êtré 
ingénieurs en chef du contrôle des lignes examinées ; 

Les majors généraux de la marine dans les ports mili- 
taires ; 

Les directeurs d'artillerie de marine ; 

Les directeurs des travaux hydrauliques et des bâtiments 
civils de la marine ; 

Les conservateurs des forêts, 

Les directeurs des Domaines. 

Aussitôt que ces fonctionnaires ont reçu des officiers in- 
génieurs et agents sous leurs ordres, les pièces relatives à 
l'instruction d’une affaire au premier degré, ils les visent et 
échangent mutuellement leurs observations et leurs apostilles. 

Si l’un d’eux réclame exceptionnellement une conférence, 
elle a lieu sans aucon retard, et il est procédé alors d’une 
manière analogue à celle prescrite pour l'instruction au pre- 
mier degré. 

Les dossiers de l'affaire contenant chacun les avis des 
fonctionnaires ci-dessus dénommés sont transmis respecti- 
vement aux divers ministres que l'affaire concerne ; les pré- 
fets des départements et les préfets maritimes auxquels sont 
adressés les dossiers des ponts et chaussées et de la marine 
y consignent leurs opinions et leurs propositions. 


ART. 2. — Outre les travaux énumérés dans l’article 3, 
paragraphe 4“, premier alinéa du décret du 8 septembre 
1878, les lois et réglements sur les travaux mixtes et la 
compétence de la commission mixte s'appliquent encore aux 
canaux ef chemins de fer modifiant le relief du sol à exécuter 
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dans l’intérieur du périmètre des concessions minières, ainsi 
qu'aux canaux, chemins de fer et routes nécessaires à la 
mine et aux travaux de secours, tels que puits et galeries 
destinés à faciliter l’aérage et l'écoulement des eaux, à exé- 
cuter en dehors de ce périmètre. 

ART. 3. — Les Ministres de la guerre, de Ja marine et 
des colonies, des travaux publics, de l’agriculture, de l’in- 
térieur et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Journal officiel et au Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1884. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Guerre, 
£. CAMPENON. 


N° 155. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Les provenances de l'Espagne sont soumises au régime 
de la patente brute. 


ARRÊTÉ DU 13 AVRIL 4885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 3 mars 1822; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du ?2 février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret aux termes duquel le Gou- 
verneur général de l’Algérie exerce les attributions conférées en 
la matière au Ministre du Commerce ; 

Considérant que le choléra a fait son apparition en Espagne, 


ARRÊTE : 


ART.{* — Tous les navires provenant des ports de l'Es- 
pagne (Îles Baléares non comprises) sont soumis, à leur ar- 
rivée en Algérie, au régime de la patentes brute et, par consé- 
quent, passibles d’une quarantaine d'observation dont la 
durée est fixée à trois jours pleins à dater de l'inspection 
médicale qui suivra l’arrivée du navire. 
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. ART. 2. — Les Préfets des trois départements et le ser- 
vice de la santé maritime sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Alger, le 13 avril 1885. 

TiIRMAN. 


N° 156. — AGRICULTURE. — Modification du règlement du 12 oc- 
tobre 1882 pour la distribution des primes d'encouragement à la 
race chevaline en Algérie. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 24 JANVIER 4885 


Par décision du 24 janvier 1885 de M. le Ministre de la 
Guerre, le 2° paragraphe de l’article 2 du réglement du 12 
octobre 1882 pour la distribution des primes d’encourage- 
ment à la race chevaline en Algérie ainsi conçu : 

« Dans chaque catégorie de primes, les poulains et pouli- 
» ches recevront les 2/3 du nombre des primes et les ju- 
» ments poulinières suitées 1/2. » 

Est modifié de la manière suivante : 

« Dans chaque catégorie de primes, les poulains et pou- 
» liches recevront une moitié du nombre des primes et les 
» juments suitées l’autre moitié. » 


N° 157. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi 26 juillet 
1873 daos le territoire des Aribs (dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 18 FÉVRIER 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du ?6 juillet 1873, relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9, 10, 11 et 20 ; 
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Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1881, désignant comme devant être 
soumis aux opérations prescrites par le titre II dela loi du ?6 
juillet 1873, les cinq douars de Sidi Zouika, Aïn Tiziret, Sidi 
Khalifat, Aïn Bessem, et Koudiat Amra, formé par la division de 
l'ancienne tribu des Aribs; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Colin, commissaire- 
enquêteur à l’effet de procéder aux dites opérations; 

Vu les décrets rendus le 13 mai 1867, en exécution du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le territoire des 
Aribs est détenu partie à titre de propriété privée, partie à titre 
de propriété collective; 

Vu les procès-verbaux par lesquels M. Colin a constaté les 
résultats de ses opérations dans cette dernière partie du territoire, 
ensemble les conclusions et les pièces annexes réglementaires 
déposées à l'appui; 

Vu les réclamations formulées à l'encontre des dites conclu- 
sions ; 

Considérant qu'il y a lieu d'attribuer à l'Etat, ec attendant que 
la propriété en ait été régulièrement conférée aux destinataires 
par des actes en la forme administrative, les lots vacants inscrits 
par le commissaire-enquêteur au nom des indigènes expropriés 
d'Aïn-bou-Dib, à qui ils sont offerts en compensation ; 

Considérant que c’est à bon droit qu’en respectant les bases des 
associations contractées entre membres de la tribu, le commis- 
saire-enquêteur a attribué à l'Etat les parts de terrains dévolues 
par ces contrats aux individus étrangers à la tribu ; qu'il a réin- 
tégré au Domaine les terres détenues à titre d’apanage par des 
caïds ou adjoints indigènes originaires d’une autre tribu, et aux 
douars les terrains usurpés aux communaux de parcours délimités 
en exécution du Sénatus-Consuite ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu, par suite. de tenir compte des 
réclamations ou revendications qui vont à l'encontre de ces attri- 
butions, sauf à prendre des mesures pour que les indigènes 
dépossédés dans les Aribs, comme étrangers, ne le soient pas 
dans leurs tribus d'origine comme absents ; 

Considérant, toutefois, qu’il convient d'accueillir certaines récla- 
mations écartées par le commissaire enquêteur, en admettant, 
notamment, à recevoir des terres de culture, bien qu'ils ne rem- 
plissent pas la condition de jouissance effective, les indigènes 
originaires des douars enquêtés qui ont été blessés dans nos 
rangs; 

Sur la proposition du Préfet du département d’Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : * 


ART. {* — Sont attribués à l'Etat les lots vacants ci- 
après, proposés pour être donnés en compensation aux 
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indigènes ‘expropriés pour la création du centre d’Aïn-bou- 
Dib, savoir : 


Douar d’Aïa Tiziret, numéros k, 6, 14, 18, 29, 96, 98, 
38, 51, 53, 56, 57, 89. 65, 66, 14, 78, 79, 82, 89! 91, 
193, 129, 137, 148, 150, 224, “bis, 241, 259, 962. 270. 
286, 291 293. 298, 299! 300, 301, 302, 303, 304, 305, 
306, 307, 308. 314, 315, 316, 319, 328, 329, 331, 332, 
333, 334, 335, 336, 337, 338, 340, 341, 343, 344, 347, 
348, 350, 553, 390, 398, 399, 401, 403, 464, 473, 551, 
553, 556, 557, 377, 579, 084, 587, 651, 656, 659, 671, 
106, 726, 798. 138. 761, 785, 198, 802, 809, 831, 845, 
860 et915. 


Douar Sidi Kalifat, numéros 2, 5, 41, 49, 21, 24, 26, 
37,42, 4%, 46, 48, 50, 54, 56, 59, "60, gr "66, 67, 714, 72. 
80, 83, "86, ‘88, "96, 100, 401, 104, 109, 411, 447, 119, 124, 
126, 131, 4135, 137, 146, 160, 166, 167, 171. 175. 189! 
196. 197, 208, 210, 211, 245, 217, 249, 220, 221, 296, 
927. 932. 237, 238 41 249. 243. 245. 249, 250, 251, 
253, 258, 261, 264, 279, 274, 276, 278, 281, 289, 283, 
288, 294, 295, 314, 324, 328, 339, 359, 361, 365, 366, 
385, 388, 402, 415, 416, 418, 120, 425, 454, 494, 501, 
502, 517, 525, 580, 616, bis, 641, 644, 645, 646, 647, 
648, 653, 655, 657, 659, 661, 663, 672, 673, 688, 690 
et 734. 

Douar Sidi Zouika, numéros 217, 291, 470, 485, 494, 
511, 51%, 516, 527, 534, 541, 595, 600, 603, 610, 626, 
632, 644, 659, 679, 681, 687, 688, 692, 693, 702, 706, 
T0, 712, 714, 718, 732, 736, 737, 743, 746, 749, 756, 
797, 769, 773, 187, 795, 797, 804, 826, 863, 871, 890, 
894, 921, 937, 948, 960, 962, 963, 967, 972, 992, 
4,003, 1,008, 4,015, 1,020, 1,022, 1,027, 4,031, 4,035, 
1,040, 1,041, 1,087, 4,092, 1,093, 1,109, 1,110, 1,430, 
1,456, 1,470, 1,471, 4,175, 1,477, 1,189, 41,203, 1,248, 
1,220, 1,223, 1,231, 1,274, 1.282, 1,985, 1,336, 1,343, 
1,345, 1346, 1,349, 1,354, 1,373 et 1,395. 


ART. 2 — Le lot n° 671 d’Aïn Tiziret est attribué pour 
sa totalité au nommé Mohamed ben Selama (nom patrony- 
mique : Hadef) ; 

Le lot n° 27 de Sidi Kalifat est attribué pour 4,7à la 
dame Zorha bent Makrelouf (N. P. Idreg) et pour ? 7 à cha- 
cun de ses trois frères, Ameur, El Hamid et Mohamed 
(N.P ldreg). 

La part inscrite au mom de l'Etat dans le lot n° 33 de 
Sidi Khalifa, est attribuée an nommé Kouider ben Moha- 
med, ancien tirailleur. 


. 
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Les lots vacants ci-après d’Aïn-Bessem, inscrits au nom 
de l'Etat, sont attribués : le n° 7 au nommé Mohamed ben 
el Gougari, ancien tirailleur ; le n° 229 au nommé Moha- 
med ben Hamla, ancien tirailleur ; le n° 457 au nommé 
Saâd ben Aïssa (N. P. Hadef) et le n° 163, au nommé 
Aïssa ben Saad (N. P. Hadef). 

ART. 3. — Sont homologués, pour le surplus, sous la 
réserve des droits de propriété privée, les procès-verbaux 
d'enquête dressés par M. le commissaire-enquêteur Colin 
et les conclusions prises par lui à la suite des opérations 
qu’il a accomplies dans les terres collectives des cinq douars 
de l’ancienne tribu des Aribs par application de la loi du 
26 juillet 1873. 

ART. &. — Il sera, en conséquence, immédiatement pro- 
eédé par le service des Domaines, en exécation des art. 3 
ct 20 de la dite loi : 

4° A l'établissement des titres de propriété, tant au nom 
des attributaires dénommés à l'art. 2 ci-dessus, qae des 
ayants-droit désignés par le commissaire-enquêteur sui- 
vant les propositions faites en leur faveur dans ses pro- 
cés-verbaux et ses conclusions sus-mentionnés ; 

2° À la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 

ART. 5. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département d’Alger sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 18 février 1885. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrélaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


N° 158. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d’adels. 


ARRÊTÉ DU 5 MARS 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
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Vu le décret du 29 août 1874 : 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur la proposition du Général commandant la Division d'Oran 
et du Procureur général près la Cour d’appel d’Alger, 


: ARRÊTE : 


ART. 4%, — Si Ahmed ben Mohammed, taleb, est nom- 
mé adel à la 20° circonscription judiciaire (Adaoura), en 
remplacement de Si Ahmed ben Abdallah ben Senoussi, 
décédé. 

Si Mssaoud ben El-Hadj Madani aoun du cadi d’Au- 
male, est nommé adel de la mehakma des Oulad Sidi-Aïssa 
(annexe de la 20° circonscription judiciaire), emploi vacant 
par organisation. 


ART. 2. — Le Général commandant la Division d'Alger et 
le Procureur général près la Cour d'appel d’Alger sont char- 
gés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 5 mars 1885. 
TIRMAN. 


N° 159. — JUSTICE MUSULMANE. — Modification de circonscriptions 
judiciaires dans le département d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 410 MARS 1885 


Le Gouverreur général de l’Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1869 ; 
Vu le décret du 43 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 
Vu le décret du 6 avril 1882 ; 
Sur les propositions du Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les modifications suivantes sont apportées à 
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Ja composition des ressorts des 40°, 17°, 19° et 20° circons- 
criptions judiciaires du département d'Oran. 

La 49° circonscription judiciaire (Haddad), canton de Mas- 
Cara, arrondissement du dit, dont le siége reste fixé à Palikao, 
comprendra, désormais, les douars-communes de : 

Haboucha, provenant de la 40° circonscription (Zemmora); 

Temaznia, Haïtia, Ternifine, provenant de la 47° circons- 
cription (Mascara), 

Hanaïdja, Aouzallel, provenant de la 20° circonscription 
(Saïda). 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d’appel 
d’Alger est chargé d'assurer l’exécution du présent arrêlé. 


Fait à Alger, le 10 mars 1885. 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 160. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nomination. 


ARRÊTÉ DU 28 FÉVRIER 4885 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 28 février 
1885, M. Pétauton (Jean), licencié en droit, a été nommé 
adjoint stagiaire dans la commune mixte d’Aïa-el-Ksar (dé- 
partement de Constantine). Emploi créé. 


N° 161. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
— Nomination d’un offcier. 


DÉCRET DU 6 DÉCEMBRE 1884 


Par décret en date du 6 décembre 1884, M. Villon, Féli- 
cien, a été nommé sous-lieutenant commandant la subdivi- 
au nn sapeurs-pompiers de Maison-Carrée (département 

"Alger 


Ve 
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N° 162. — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation d’aliénation à la 
commune d’Aumale. 


DÉCRET DU 9 FÉVRIER 1885 


Par décret du 9 février 1885, la commune d’Aumale (dé- 
partement d'Alger) a été avtorisée à aliéner par la voie des 
enchères publiques, pour le prix en être affecté aux dépen- 
ses de construction de divers bâliments communaux en cours 
d'exécution (Mairie, Justice de paix et Commissariat de po- 
lice), une parcelle de 276 mètres carrés dépendant d'un plus 
vaste emplacement, portant le n° 484 du plan de la ville, 
qui lui a été concédé par décret du 8 mai 4879, pour l’ins- 
tallation d’un lavoir et d’un abreuvoir publics. 


No 163. — DOMAINE PUBLIC. — Sources. — Déclaration d'utilité 
publique et concession d’eau à la Compagnie de chemins de fer 
de l’Ouest-Algérien. 


ARRÊTÉ DU 7 FÉVRIER 1885 


Par arrêté du 7 février 4885, M. le Gouverneur général a: 


4° Déclaré d'utilité publique les travaux à exécuter pour 
amener au centre et à la station de Magenta les eaux de la 
source d’Aïn-Left ; 

2 Concédé à la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest- 
Algérien, pour une durée égale à celle de la concession de 
la ligne de Sidi-bel-Abbès à Raz-el-Ma, la jouissance d’un 
volume d’eau de 75 mètres cubes par 24 heures à prélever 
sur le débit de la source d’Ain-Left. 


N° 164. — SÉQUESTRE. — Main-levée du séquestre collectif dans 
le douar Chabet Cheurfa (département de Constantine. 


ABRÊTÉ DU 18 FÉVRIER 4885 


Le douar Chabet-Cheurfa (commune mixte de Sétif), dé- 
partement de Constantine, s'étant intégralement libéré des 
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charges qui lui avaient été imposées pour le rachat du sé- 
questre collectif apposé sur son territoire à la suite de l’in- 
surrection de 4871, ce séquestre a été levé par arrêté de M. 
le Gouverneur général, en date du 18 février 1885, sauf 
en ce quai concerne un certain nombre de parcelles présentant 
ensemble une superficie totale de 825 hectares et qui ont 
été employées à indemniser les indigènes des collectivités 
voisines. 


N° 165. — SÉQUESTRE. — Main-levée du séquestre collectif sur le 
territoire de la fraction des Oulad Bechia (département de Cons- 
tantine). 


ARRÊTÉ DU 6 MARS 1885 


Aux termes d'un arrêté en date du 6 mars courant, M. le 
Gouverneur général à prononcé la maäin-levée du séquestre 
collectif apposé par un arrêté du 4 mai 1878, sur le terri- 
toire de la fraction des Oulad Bechia, tribu des Oulad Dhia, 
(commune mixte de Souk-Ahras), département de Constan- 
tine, à raison des incendies de forêts qui y avaient éclaté 
dans le mois d'août 4877. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 27 avril 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


TEA De PEYRE. 


* Cette date est celle de la récertion du Bozuærin au Secrétariat général du Gonvernement. 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie. 
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No166. — Bupartsïgt Comptes. — Comptabilité générale. — 
Extrait de la loi du 21 mars 1885, portant fixation du budget des 
dépenses de l'exercice 1885, et tableaux y annexés. 


LOI DU 21 Mars 1885 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


TITRE I" 
BUDGET ORDINAIRE 


$ 47 — CRÉDITS ACCORDÉS 


ART. 4% — Des crédits sont ouverts aux ministres pour 
les dépenses ordinaires de l'exercice 4885, conformément à 
l’état À annexé à la présente loi. 


CRIER EIRE sense ts. .... .... 


TITRE Il 
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES 


ART. 6. — Les crédits aftectés aux dépenses départemen- 
tales et spéciales qui se règlent d’après le montant des re- 
cettes des mêmes services sont fixés provisoirement, pour 
EU 1885, conformément à l’état F, annexé à la pré- 
sente loi. 


Sonore .….. ss... ss... 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat ét par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loide l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 mars 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
P. TiRaR». 
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ExTRAIT DE L'ÉTAT A. — BUDGET ORDINAIRE DES DÉPENSES 
DE L’EXERCICE 4885. 


Etat des crédits accordés par chapitres." 


8 4 MONTANT 
ÉS MINISTÈRES ET SERVICES je 

< œ CREDITS 
8 accordés 


Ministère des Finances. 


2e PARTIE. — Services généraux des 
Ministères. 
52 Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance...............,...... (Mémoire) 
53 | Dépenses des exercices clos.............. Id. 
3° PARTIE.— Frais de régie, de perception 
et d'exploitation. 
63 | Personnel des Contribulions directes et du 
cadastre en Algérie........,..... ass 330.100 
64 | Matériel des Contributions directes et du 
cadastre en Algérie........... eue “0 375.120 
65 | Personnel de la Topographie en Algérie... 427,540 
66 | Matériel Id , ue 300.000 
15 Personnel de l’Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre en Algérie............ 713.400 
16 | Matériel de l’Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre en Algérie.,......,,... 400.000 
89 Personnel des Contrbutions diverses en 
Algérie. ........ss.sssss voreserose ce 867.975 
90 Matériel des contributions diverses en Al- 
GOPIG is ss ects desert e nt Te 406.640 
ToTaL de la 3° partie.,...... sine 3.820.715 


4 PARTIE.— Remboursements, restilutions, 
non-valeurs el primes. 


102 | Remboursement de droits indûment per- 


çus en Algérie.....,.... RU 52.000 
ToTAL GÉNÉRAL pour le Ministère 
u 3.872.775 


des Finances..,... 
pe 4 
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CHAPITRES 


30 


33 


31 


spreiaux 


MINISTÈRES ET SERVICES 


Ministère de Ia Justice et des 
Cultes. 


2 PARTIE. — Services généraux des 


Ministères. 


1'e Section. — Service de la Justice. 


Personnel de la justice musulmane... ce 
Matériel Idées ds free 
Constitution de l'Etat-civil des indigènes... 


Dépenses des exercices périmés non Pal 
pées de déchéance, ie 


tous 


Dépenses des exercices clos. 


ToraL pour :e Service de ja Justiee.... 


2° Section. — Service des Cult s. 


P, “sonne! du culte musulman....., 
Matéiirl li. 


Dépenses des exercices périmés non frap-| 
pées de iichéance.....,.,....,,.,.. ; 


D'uenses es exercices clos 


ToTAL pour le Service des cu:tes. .. 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
. accordés 


95.100 
8.050 
20.000 


{Memoire} 


Id. 


193.150 


| ei 


LÉ 


166.490 
49.850 


rMenone) 


Id. 


216.340 


TOTAL GÉNÉRAL pour ls Minisiére de la! 
Justice et des Cultes 


339.490 | 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
accordés 


MINISTÈRES ET SERVICES 


CHAPITRES 
spéciaux. 


Ministère de l’Intérieur. 
2 PARTIE. — Services généraux des 
Ministères. 
2° Section. — Service du Gouvernement 
Général de l'Algérie. 

Personnel de l'Administration centrale en 

Algérie................ sad serre * 538.250 
Matériel de l'Administration centrale en 

AIDÉTIO.. ssssr sages ere sine seeds à 50.000 
Publications et impressions diverses....., 60.000 
Subsides, secours et récompenses....,,.... 123.950 
Personnel de l’Administration civile...., 1.597.700 
Matériel de l'Administration civile........ 528.700 
Personnel des polices centrales et force pu- 

blique..... SG eee Da ot sms PURE 416.827 
Matériel des polices centrales............. 20.620 
Subvention au service de l'assistance pu- 

blique.......,... adore tes Éséudeen 488.330 
Personnel de l'Administration militaire... 830.498 
Matériel de l'Administration militaire. .... 66.065 
Dépenses de colonisation ....,....... ....| 2.845.000 
Subventions aux chemins vicinaux.. ..... 400.000 
Dépenses secrètes....,..............,,... 80.000 
Dépenses des exercices périmés non frap- 

pées de déchéance ..... eos ss sos (Mémoire) 
Dépenses des exercices clos..... dodo uése Id. 


TorAL pour le Service du Gouvernement 


Général de l'Algérie. . ....,.secsosoe| 7.545.940 
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MINISTÈRES ET SERVICES 


Ministère des Postes et des Télé- 
graphes. 


2° PARTIE. — Services généraux des Minis- 


têres. 
Dépenses des exercices périmés non trap- 
pées de déchéance ..........,....., ares 
Dépenses des exercices clos. dés nee Reese 


3° PARTIE. — Frais de régie, de perception 
et d'exploitation. 


Personnel de l'Algérie. ss ne ae dues 
Matériel de l'Algérie... de tien draoéin etes 
Dépenses diverses de l'Algérie............ 
_ TOTAL pour le Service des Postes 

et des Télégraphes de l’Algérie. 


Ministère de l’Instruction publi- 
que et des Beaux-Arts 


2e PARTIE. — Services généraux des Mi- 
! nistères. 


F 1" Section. — Service de l' Instruction 
d publique. 


cnrs consorts nest us sue 


Voyages et “missions scientifiques en Algérie 


CR …..". 


‘Instruction publique musulmane. ......... 
É Dénenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance... ...... ss esse 

: Dépenses des exercices clos.. ............ 
. TOTAL pour le Service de l'instruction pu- 
blique........,........,... . s. 


2° Section. — Beaux-Arts. 


tete sens pr orne 00 suture tueuse 


CO 


Travaux ordinaires en Algérie (bâtiments 
RE MOINS) tn der s . 
Dépenses des exercices périmés non frap- 

pées, de déchéance 


CRETE 


ToTAL pour le Service des Beaux-Arts.. 
TOTAL GÉNÉRAL pour le Ministère de l’Ius- 
truction publique et des Beaux-Arts... 


k, 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
accordés 


"| 


iMemote) 


Id. 


(Partie) 
Id. 
Id. 


4.000 
49.000 


(Mémoire) 


Id. 


50,000 


200.000 


(Mémoire) 
Id. 


250.000 
303.000 


ne SiTe 


CHAPITRES 
spéciaux 


MINISTÈRES ET SERVICES 


Ministère du Commerce. 
— Services généraux des 
Ministères. 


2° PARTIE. 


etes ns er rsmm seen ete sue 


Service des poids et mesures en Algérie... 


Subventions aux établissements thermaux 


ED Alstom rest te 
Service sanitaire maritime en Algérie 
Visite des pharmacies en Algérie........, 
Dépenses des exercices périmés non frap- 

pées de déchéance... ............. ... 
Dépenses des exercices clos non frappées de 

déchéance 


ss. 


AP CE CE 


ToTaL pour le Ministère du Commerce. 


Ministère de l’ Agriculture. 


2* PARTIE. — Services généraux des 


Ministères. 


CRC 


Evcouragements à l’agriculture en Abéré 
Encouragements à l’industrie chevaline en 
Algérie ss ass sosadeeneneness 
Travaux hydrauliques en "Algérie nids 
Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance 
Dépenses des exercices clos non frappées 
de déchéance ..........,.......... sise 


ToTAL de la 2° partie... 


3° PARTIE.— Frais de régie, de 
et d'exploitation. 


sons Ses sress ess sous. enr. . 


Personnel du service des Forêts en Algérie. 


Matériel 0 Re 
Dépenses diverses id..... “à 
ToTAL de la 3° partie..........,.., 


TotAL général pour le Ministère de l’Agri- 
CUITUrE ,, css sssssoossososserrss 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 

accordés 


68.300 

3.000 
34.720 
11.500 


(Mémoire) 


Id. 


117.520 


139.000 


65.000 
750 000 


(Mémoire) 
Id. 
954 000 


1.406.149 
390.000 
80.950 


1.877.099 


2.831.099 
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8 . MONTANT 

Ê à MINISTÈRES ET SERVICES des 

< à CRÉDITS 

5° accordés 
omis 


Ministère des Travaux publics. 


2° PARTIE. — Services généraux des 
Ministères. 


1'° Section. — Service ordinaire. 


OR 


29 Personnel des Travaux publics en Algérie.|[ 1.292.315 


30 Travaux ordinaires (routes nationales et 
ponts)..... Rennes osss tr soso es 4.551.367 


31 Travaux ordinaires (ports, phares, fanaux, 
etc.)....,.... as order 4 saine dede e Co 0 te 471.442 


32 | Travaux ordinaires (dépenses diverses)... 69.430 
33 — (mines et forages)...... 80.000 


34 | Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance .,......... sesss.oo...| (Mémoire) 


35 | Dépenses des exercices clos........ Ans Id. 


ToTaL de la première Section..,.,..| 6.464.554 


2° Section. — Travaux extraordinaires. 


sonner someone 


57 Garanties d'intérêts aux chemins de fer al- 
gériens et tunisiens......,.,... Sri .| 13.700.000 


ToTAL général du Ministère des Travaux 


publics....,,...,,,.,.,..0..e. 000.1 20.164.554 


ÿ 
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ExTRAIT DE L'ETAT F. — BUDGET DES DÉPENSES SUR 
RESSOURCES SPÉCIALES DE L'EXERCICE 1885. 


Elat des crédits areordeés. 


8 . MONTANT 
B Ê 

5 à MINISTÈRES ET SERVICES se 

< à CRÉDITS 
e : accordés 


Ministère des Finances. 
Attribution aux chefs collecteurs du 1/10° 
du principal de l’impôt arabe...... See 850. 000 


Service de la propriété individuelle indi- 
gène en Algérie,.,.........4...s.s.s... 680 275 


TotaL pour le Ministère des finances...| 1.530.275 


Ministère de l’Intérieur. 


2° Section. — Service du Gouvernement 
général de l'Algérie. 


Unique | Service de l’Assistance hospitalière en Al- 
gérie...... OT D Ses eue 8 save vue 1.564.670 | 
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N°167. — BupGETs ET COMPTES. — Comptabilité générale. — 
Extrait de la loi du 22 mars 1885, concernant le budget des 
dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1885. — 
Tableau y annexé. 


LOI DU 22 MARS 1885 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 


TITRE 1« 
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES 


ART. dr — Des crédits s’élevant à la somme de.. . 
sont accordés aux Ministres, au titre du budget des dépen- 
ses sur ressources extrordinaires de l'exercice 1885. Ces 
crédits demeurent répartis, conformément à l’état À annexé 
à la présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 22? mars 1885 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
P. TirARD. 


EXTRAIT DE L'ÉTAT A. — BUDGET DES DÉPENSES SUR 
RESSOURCES EXTRAORDINAIRES DE L'EXERCICE 1885 


Elat des rrédils accordés. 


a ; MOXTAAT 
ÉS MINI-TÈRES ET SERVICES ee D 
& È CRÉDITS 

=) 


| accordés 


PC 


….. 


Travaux extraordinaires en Algérie. (Ports, 
phares et fanaux).... .. Sera Paie RTS 


2.747 203 


JM! 


Ne 168. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Concours pour quatre 
places de commis-rédacteur dans les bureaux du Gouvernement 
général. 


ARRÊTÉ DU 22 AVRIL 4885 


Le Gotverneur général de l'Algérie, 

Vu les décrets du 26 août 1881, sur l’organisation de l'adminis- 
tration civile de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1883, portant règlementsur l'admission, 
l'avancement et le service dans les bureaux de l'administration 
centrale de l'Algérie, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Il sera ouvert le 26 maï prochain, à Alger, 
un concours pour quatre places de commis-rédacteur dans 
les bureaux du Gouvernement général. 


ART. 2. — Le programme des connaissances exigées est 
fixé ainsi qu'il suit : 


ÉPREUVŸES ÉCRITES 


Composition sur un sujet relatif à la législation adminis- 
trative et portant sur une ou plusieurs des matières com- 
prises dans le programme ci-dessous de l’examen oral. 


EXAMEN ORAL 


4° Organisation et attribution des pouvoirs de l'Etat. — 
Pouvoir législatif. — Pouvoir exécutif. — Conseil d'Etat. — 
Cours et tribunaux. — Cour des Comptes. — Conseils de 
Préfecture. — Conseils généraux. — Conseils municipaux ; 

2% Du principe de !a séparation des pouvoirs; 

3° Budgets de l’Etat, des départements et des communes 
(recettes et dépenses) ; 

& Domaine public. — Domaine de l'Etat. — Domaine 
départemental. — Domaine communal ; 

& De l’assistance publique. — Hôpitaux, hospices, bu- 
reaux de bienfaisance. — Aliénés et enfants assistés; 

6° Des nines, minières et carrières ; 

T De la grande et petite voirie ; 

8° Régime des eaux ; 
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9° Régime forestier. — Bois et forêts appartenant aux 
particuliers, aux communes, à l'Etat; 

10° Des institutions établies dans l'intérêt de l’Agricul- 
ture et de l'Industrie. — Comices agricoles. — Chambres 
de commerce. — Banques; 

41° Police sanitaire. — Police médicale. — Police indus- 
trielle. — Etablissements dangereux, insalubres et incommo- 
des. 


ART. 3. — Conformément aux prescriptions des articles 8 
et 12 de l’arrêté sus-visé, du 7 avril 1883, les candidats 
devront justifier : 

4° Qu'ils sont Français et ont satisfait à la loi sur le recru- 
tement ; 

2° Qu'ils ont plas de 21 ans et moins de trente ans ; 

3 Qu'ils sont pourvus du diplôme de bachelier és-lettres 
ou ès-sciences, ou du certificat supérieur d’études de légis- 
lation algérienne et de coutumes indigènes, institaé par la 
loi du 20 décembre 1879. 


À cet effet, chaque candidat devra déposer, le 22 mai 
prochain, au plus tard, au Cabinet du Secrétariat général 
du Gouvernement, rue Bruce, à Alger, une demande d’ad- 
mission au Concours, accompagnée des pièces suivantes : 

4° Une expédition authentique de son acte de naissance ; 

2 Un certificat constatant qu'il est Français et a satisfait 
à la loi sur le recrutement ; 

3° Son diplôme de bachelier ès-lettres ou ès-sciences com- 
plet, ou son certificat supérieur d’études de législation algé- 
rienve et de coutumes indigènes ; 

4 L'extrait de son casier judiciaire ; 

5° Un certificat de bonne vie et mœurs délivré par le maire 
de la commune. 


La liste des candidats admis à subir les épreuves du Con- 
cours sera arrêtée sur le vu des pièces ci-dessus énumérées, 
et l’avis du Conseil d'administration. 

Fait à Alger, le 22 avril 1885. 

TIRMAN. 
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N° 169. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Circonscriplions des 
communes mixtes. — Division en deux sections communales 
distinctes de la tribu des Beni-Khellad, commune mixte de 
Nedroma (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 2 MARS 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'orga- 
aisation des communes mixtes de l’Algérie; 

Vu le décret du 7 avril 1884, article 7 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861; 

Vu l'arrêté du 25 août 1880, constitutif de la commune mixte de 
Nédroma ; 

Considérant que la tribu de Beni-Khellad, qui forme, dans la 
commune mixte de Nedroma, une section communale, a une éten- 
due et une poputation trop considérables pour qu'il soit possible 
d'assurer la police de son territoire au moyen d’un seul adjoint 
indigène ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — La tribu des Beni-Khellad (commune mixte 
de Nedroma) est divisée en deux sections communales dis- 
tinctes : celle de Beni Khellad, proprement dite, et celle de 
Beni-Abed. 

La limite entre les deux nouvelles sections est déterminée 
par le liseré jaune indiqué sur le plan ci-annexé. 


ART. 2.— Chacune de ces sections sera représentée au 
sein de la commission municipale par un adjoint indigène. 
ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le ? mars 1885. 
TiRMAN. 
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Ne 170. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Circonscriptions des 
communes mixtes, — Réorganisation de la commission muni- 
cipale de la commune mixte de Gouraya (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 44 MARS 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 7 avril 1884, article 7; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu l'arrêté du 27 avril 1876, constitutif de la commune mixte de 
Gouraya (territoire civil du département d'Alger) ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4° — La Commission municipale de la commune 
mixte de Gouraya est composée de 45 membres, savoir : 

4° L'administrateur, président, ou à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’adjoint à l'administrateur. 

2° Les représentants de chacune des sections de la com- 
mune, dont le nombre et la qualité sont déterminés suivant 
les indications du tableau ci-dessous : 


5 | # | SE 
n=1 LA 
NOMS DES SECTIONS SH) 
= LA 5 

2 = s 

Fontaine du Génie........ 1 » 1 
Villebourg........,..... …| 1 » 1 
Marceau....,.,...,.,...... 1 » 1 
El-Gourine, D............ » 1 » 
Sidi Simiane, D....... sesc|/,"% 1 » 
El-Arbaa, T,...... ss » 1 » 
Aghbal, T..... RE » 4 » 
Larhat, T.,,... Dinde ses » 1 » 
Beni Zoui, T....... dose » 1 » 
Zatima, T..............., » { » 
Beni bou Mileuk, T........| » 1 » 
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ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 11 mars 1885. 


TIRMAN. 
N° 171. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Circonscriplions des 
communes indigénes. — Institution d’un adjoint spécial dans 


la commune indigène de la Yacoubia. 


ARRÊTÉ DU 10 MARS 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 7 avril 1884 ; 
Vu la proposition du Général commandant la division d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Il est institué mn adjoint spécial français 
daus La commune indigène de Yacoubia (territoire de com- 
mandement d'Oran), pour le centre de population euro- 
péenve de Marhoum. 

ART. 2. — Ce magistrat municipal remplira les fonctions 
d'officier de l'Etat-civil, et pourra être chargé de l’exécution 
des lois et des règlements de police dans cette partie de la 
commune 

ART. 3 — Le Général commandant la division d'Oran 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 10 mars 1885. 

TIRMAN. 


No 172. — CONTRIBUTIONS DIRECTES, — Jmpôts arabes. — Fixa- 
tion du tarif de conversion en argent de l'impôt Zekkat à perce- 
voir en 1885. 


——. 


ARRÊTÉ DU 7 MARS 1886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 sur le régime financier de 
l'Algérie ; 
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Vu l'article 4° de l'arrêté ministériel du 19 février 1859, réglant 
l'établissement de l'impôt arabe ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (articles 17-209) et 7 octobre 
AN71, sur les attributions du Conseil de Gouvernement, 

Va la circulaire du Gouverneur général de l’Algérie, en date 
du ?9 juillet 1K62, relative à l’observation des dispositions de l’ar- 
rêté ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu l'article 26 du décret du 7 juillet 1864, sur les attributions 
des conseils de Préfecture ; 

Vu les décrets des 26 août 1881 et & avril 1882, sur l’organisation 
administrative de l'Algérie ; 

Vu les propositions des Généraux commandant les divisions et 
des Préfets des départements de l'Algérie ; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Lo tarif de conversion en argent de l'impôt 
Zekkat est fixé comme il suit, pour l’année 1885 : 


Chameaux, par tête........ .….... Afro» 
Bœufs, (Te FPE re 3 » 
Moutons, Id: ses . » 20 


Chèvres, dé issécsmenes 0: 90 

ART. 2. — Sont exempts de l'impôt, les animaux nés 
depuis le 1° janvier. 

ART. 3. — Les Généraux commandant les divisions et les 
Préfets des départements de l’Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement 
général. 


Fait à Alger, le 7 mars 1885. 
TIRMAN. 


N° 173. — CONTRIBUTIONS DIRECTES — /mpôts arabes.— Fixation 
du taux des centimes additionnejs ordinaires à percevoir en 
1885. 


ARRÊTÉ DU 40 MARS 4885 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1515, sur le régime financier en 
Algérie ; 


= 907 


Vu les arrêtés ministériels des 30 juillet 1855 et 26 février 1858. 
sur les centimes additionnels à l'impôt arabe ; 

Vu l’article 1* de l'arrêté ministériel du 19 février 1859, ré- 
glant l'établissement de cet impôt ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (article 1°"-202) et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu l’article 26 du décret du 7 juillet 1864, sur les attributions 
des Conseils de Préfecture ; 

Va l'arrêté du 20 mai 1868, sur l’organisation municipale du 
territoire militaire ; 

Vu les décrets des ?6 août 1881 et 6 avril 1882, sur l'organisation 
administrative de l’Algérie ; 

Va l’article 14, 8 ?, du décret du 23 décembre 1874,sur l’assis- 
tance hospitalière ; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1885, portant fixation du nombre de 
centimes additionnels à l'impôt arabe affectés aux dépenses de 
l’assistance hospitalière pour l'exercice 1885 ; 

Vu les propositions des Généraux commandant les divisions et 
des Préfets des départements de l’Algérie; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — La quotité des centimes additionnels ordinai- 
res aux impôts Zekkat, Achour, Hokor, Lezma et à l'impôt 
de capitation établi en Kabylie, à percevoir ou à prélever au 
profit des communes mixtes et indigènes qui ne sont pas 
encore assujetties à toutes les taxes municipales en vigueur 
dans les communes de plein exercice est fixée, pour 1885, 
à dix-huit centimes (0 fr. 18) par franc du principal, y com- 
pris le contingent de six centimes (0 fr. 06), spécialement 
affecté aux dépenses de l’assistance hospitalière par l'arrêté 
sus-visé du 31 janvier 1885. 


ART. 2. — Les Généraux commandant les Divisions et 
les Préfets des départements Je l’Algérie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouverne- 
ment général. 


Fait à Alger, le 10 mars 1885, 
TIRMAN. 
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N° 174. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Concours pour l'admission 
au surnumérariat des Contributions diverses. 


ABRÊTÉ DU 28 FÉVRIER 4885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les décrets du 26 août 1881 sur la haute administration de 
l'Algérie et celui du même jour, autorisant le Gouverneur général 
de l'Algérie à agir par délégation du Ministre des Finances, en ce 
qui concerne notamment le service des Contributions Diverses; 

Vu l'arrêté de M. le Ministre des Finances, en date du 24 jan- 
vier 4877, sur le recrutement des surnuméraires des Contributions 
indirectes ; 

Considérant qu'il importe, dans l'intérêt d’un bon recrutement, 
de rendre aunuels les concours ouverts en Algérie, pour l'admis- 
sion au surnumériat des Contributions diverse: ; 

Considérant qu'il convient, par suite, de limiter le nombre des 
candidats reçus à chaque concours, en le proportionnant aux be- 
soins présumés du service pendant une année ; 

Sur le rapport du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Un concours pour l'admission au surnumé- 
rariat des Contributions diverses sera ouvert chaque année 
daos le courant du mois d'avril, aux cheïs-lieux des trois 
départements de l'Algérie ; il portera sur les matières com- 
prises au programme des précédents examens et telles 
qu’elles sont fixées par l’article 6 de l'arrêté de M. le Mi- 
nistre des Finances, en date du 24 janvier 4877. 


ART. 2. — Le nombre &es candidats qui pourront être re- 
çus à chacun de ces concours annuels sera déterminé à 
l'avance, d'après les besoins présumés du servicè, par un 
arrêté qui interviendra chaque anvée pour fixer la date de 
l'ouverture du concours et le nombre Ces candidats à rece- 
voir. 

ART. 3. — Pour l'année 1885, la date de l'ouverture du 
concours est fixée au mercredi, 45 avril, et le nombre des 
candidats qui pourront y être reçus à huit. 


Fait à Alger, le 28 février 1885. 
TiRMAN. 
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No 475. — CONTRIBUTIONS DIREOTES. — Concours pour l’admis- 
sion à l'emploi de répartiteur-adjoint des Contributions directes, 


ARRÊTÉ DU 40 MARS 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les décrets du 26 août 1881 sur la haute administration de 
l'Algérie et celui du même jour autorisant le Gouverneur géné- 
ral de l'Algérie à agir par délégation du Ministre des finances en 
ce qui concerne notamment le service des Contributions directes ; 

Vu le décret du 12 novembre 1874 portant création d'une direc- 
tion des Contributions directes dans chacun des départements al- 
gériens ; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1874 qui règle, conformément aux 
dispositions de l’article 5 du décret du 21 novembre précédent, le 
mode de recrutement et de nomination des répartiteurs, agents 
coloniaux de ce service ; 

Considérant qu'il importe, dans l'intérêt d'un bou recrutement, 
de renouveler, le plus souvent possible, les concours ouverts en 
Algérie pour l'admission à l'emploi de répartiteur-adjoint des 
Contributions directes ; 

Considérant qu'il convient, par suite, de limiter le nombre des 
candidats reçus à chaque concours en le proportionnant aux be- 
soins présumés du service pendant une année ; 

Sur Je rapport du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART 4%. — Un concours pour l'admission à l'emploi de 
répartiteur-adjoint des Contributions directes sera ouvert 
aux chefs-lieux des trois départements de l'Algérie, le 4 mai 
1885, à huil heures du matin. 


ART. 2. — Le nombre des candidats qui pourront être re- 
çus à ce concours est fixé à six. 


ART. 3. — Les candidats trouveront dans les bureaux des 
directions des Contributions directes de l'Algérie tous les 
renseignements relatifs aux conditions du concours et aux 
pièces à fournir pour être admis à y prendre part. 

Les demandes seront reçues jusqu'au 20 avril 1885, soit 
au Gouvernement général, soit dans les bureaux des trois 
directions départementales des Contributions directes. 


Fait à Alger, le 10 mars 1885. 
TIRMAN. 
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N° 176. — ZONES DES FORTIFIOATIUNS. — Places d'Alger et d'Or- 
léansville. — Homologation du bornage des zones de servitudes 
militaires. 


DÉCRETS DU 2 MARS 1885 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851 
coucernant les places de guerre et postes fortifiés, et les servitudes 
imposées à la propriété autour des fortifications pour la défense 
de l'Etat ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4.—Sont définitivement arrêtés et homologuës pour 
les ouvrages ci-après, dépendant de la place d'Alger, les 
plans de délimitation et procès-verbaux de bornage des zones 
de servitudes visés et approuvés par le Ministre de la guerre. 


BATTERIE DE LA COURTINE 12-13. — Zone unique des ser- 
vitudes ; bornage du 25 janvier 1882 ; 


BATTERIE DU FORTIN DE L'OUEST. — Zone des servitudes ; 
bornage du 30 janvier 1882 ; 


BATTERIE DE LA SALLE D'ARTIFICES. — Zone unique des 
servitudes ; bornage du 24 janvier 4882. 


BATTERIE DE LA PRISON CIVILE. — Zone unique des servi- 
tudes ; bornage du 23 janvier 1882. 

ForTiN DE TEMENDFOUS. — Zone des servitudes ; bornage 
du 26 décembre 1881. 


Art. 2. — Le Ministre de la guerre est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et 
au Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 2 mars 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la guerre, 
LEWAL. 
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Le Président de la République française, 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 47 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la propriété 
autour des fortifications pour la défense de l'Etat ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

DÉCRÈTE : 

Art 4e.—Sont définitivementarrêtés et homologués pour 
les places ou ouvrages défensifs ci-après, les plans de cir- 
conscription et procés-verbaux de bornage des terrains mi- 
litaires formant les zones de fortification, visés et approuvés 
par le Ministre de la guerre. 

ORLÉANSVILLE. — Limites intérieure et extérieure de la 
place ; bornage du 15 janvier 1882. 

. Art. 2. — Le Ministre de la guerre est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et 
au Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2 mars 1885. 

JüLEs GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de la guerre, 
LEwaL. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 177. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d'écoles primaires à Constantine et création d’un cours 
d'enseignement primaire supérieur à Philippeville. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 2 MARS 1885 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret du 
43 février 4883. M. le Gouverneur général a approuvé, à la 
date du 2 mars 4885, les décisions du Conseil départemental 
de l’Instruction publique du département de Constantine por- 
tant les créations d’écoles et d’un cours complémentaire ci- 
après, savoir : 

1° Création d'écoles. 


4° Une école mixte à Ain Regada, commune de plein exer- 
cice de l'Oued Zenati; 
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9° Une école mixte à Tizi N’hechar, commune mixte de 
Takitount ; 

3° Une école primaire indigène de garçons au douar de 
Kerbhet-Ksar-Et-Thir, commune mixte de R’hira. 


90 Création d'un cours complémentaire. 


Un cours complémentaire d'enseignement primaire supé- 
rieur annexé à l'école de garçons de Philippeville. 


N° 178. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Anstruclion primaire. — 
Création d'écoles et d'emplois dans le département de Cons- 
tantine. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 4 MARS 1885 


Par application des dispositions de l’article ? du décret du 
43 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la 
date du # mars 1885, les délibérations du Conseil départe- 
mental de l’Instruction publique du département de Cons- 
tantine portant création des écoles et de l'emploi ci-après : 


4° Création d'écoles. 


; 4° Une école maternelle au boulevard de l'Est, à Constan- 
ine ; 

2 Une classe enfantine annexée à l’école des filles de la 
rue Nationale, à Constantine ; 

3° Une classe enfantine annexée à l’école des filles de la 
rue Sassy prolongée, à Constantine; 

&° Une classe enfantine annexée à l’école des filles du fau- 
bourg Saint-Jean, à Constantine ; 

5 Une écola primaire indigène de garçons, à Ain-Roua. 


2 Création d'emploi. 


Un emploi de sous-directrice à l’école maternelle du bou- 
levard de l'Est, à Constantine. 


in = 


N° 179. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Jnstruction primaire. — 
Création d’écoles, d’un cours complémentaire d'enseignement 
supérieur et d'emplois dans le département d'Oran. 


— 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 9 MARS 1885 


Par application des dispositions de l'article 2 du décret dn 
13 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la 
date du 9 mars 1885, les décisions du Conseil départemen- 
tal de l’Instruction publique du département d'Oran, portant 
création des écoles, d’an cours complémentaire d’enseigne- 
ment primaire supérieur et d'emplois ci-après, savoir : 


4° Création d'écoles. 


4° Une école mixte au village d’Ourea, commune de plein 
exercice de Mazagran : 

2 Une école primaire de filles à Palikao; 

3° Une école enfantine à Sidi-bel-Abbès (quartier neuf) ; 


4° Transformation de l’école mixte du faubourg Marceau, à 
Sidi-bel-Abbès, en école enfantine ; 


5° Transformation de l’école mixte du faubourg Négrier, 
à Sidi-bel-Abbés, en école enfantine. 


2° Création d’un cours complémentaire d'enseignement primaire 
supérieur. 


Un cours complémentaire d'enseignement primaire supé- 


rieur, annexé à l’école publique de garçons de la rue de Tu- 
rin, à Mascara. 


8° Création d'emplois. 
1° Deux emplois d’iostituteur-adjoint à l’école publique 
de Saint-Denis-du-Sig ; 
2° Un 3° emploi d’instituteur-adjoint à Perrégaux ; 
3° Un emploi d’instituteur-adjoint indigène ou de moni- 
teur indigène à Cacherou, commune mixte du même nom. 
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N° 180. — Cuzres. — Circonscription israëlite d'Alger. — 
Approbation d'électione. 


DÉCRET DU 3 MARS 1885 


Par décret du Président de la République, en date du 3 
mars 4885, rendu sur le rapport du Ministre de la Justice 
et des Cultes, ont été approuvées les élections faites le 7 
décembre 1884, par les colléges électoraux de la circons- 
cription israélite d'Alger, de : 


MM. Honel, 
David Darand, 
Rof, 


en qualité de membres du consistoire de ladite circonscrip- 
tion. 


N° 181. — DOMAINES. — Affranchissement de la concession 
Landowski, à Marengo (département d'Alger), 


DÉCRET DU 44 FÉVRIER 4885 


Aux termes d’un décret en date du 44 février 42885, a été 
déclarée affranchie des conditions résolutoires à laquelle ella 
avait été soumise, la concession accordée à feu M. le D" 
Edouard Landowski, par décret du 13 avril 14876, d’un ter- 
rain domanial de 499 h. 43 ares 5 cent. situé dans la com- 
mune de Marengo (département d'Alger), au lieu dit Bordj- 
el-Aba, et qui devait former une dépendance d’un établis- 
sement à créer à proximité par le concessionnaire pour le 
traitement des maladies de poitrine. 


N° 182. — DOMAINE COMMUNAL. — Concess'on gratuite à la com- 
mune mixte du Telagh (département d'Oran), d'un lot de terrain 
domanial avec construction. 


DÉCRET DU 23 FÉVRIER 41885 


Par décret du 23 février 1885, il a été fait concession 
gratuite à la commune mixte du Telagh (département 
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d'Oran), pour l'installation d’un poste de cantonniers sur le 
chemin de grande communication de Sidi-bel-Abbés à Ma- 
glenta, au point kilométrique 46 k. 500, d’un lot de terrain 
domanial avec constructions, d’une superficie de 4 h. 4 a. 
95 c. 60 d., située dans la forêt de Slissen, tribu des Ouled 
Balaghr. 


N° 183. — DOMAINE MILITAIRE. — Ouverture du chemin d'accès 
de la batterie haute du Lion à Bône. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 6 MARS 1885 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 6 
mars 1885, est déclarée d'utilité publique l’expropriation 
d'une parcelle de terrain, d’une contenance de 407 mètres 
carrés 60, dépendant du n° 1765 du plan cadastral de la 
ville de Bône et appartenant au sieur Galaud, qui est né- 
cessaire à l’ouverture du chemin d’accès destiné à relier la 
batterie haute du Lion au chemin de l’abattoir. 


N° 184, — COLONISATION. — Centre d'Isserville (département 
d'Alger). — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 6 MARS 1885 


Par arrêté du 6 mars 4885, M. le Gouverneur général a 
prononcé l’expropriation pour cause d'utilité publique, avec 
prise de possession d'urgence, de diverses parcelles de ter- 
rain, d’une superficie totale de 83 hect. 77 ares, comprises 
dans le périmètre du centre d’Isserville (arrondissement de 

, Tizi-Ouzou, département d'Alger), et présumées appartenir 
pour partie aux consorts bou Khelladi. 
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N° 185. — TRAVAUX PUBLICS. — Expropriation d'un terrain néces- 
saire à l’établissement d’une maison cantonnière. 


ARRÊTÉ DU 5 MARS 1885 


Par arrêté du # mars 4885, le Gouverneur général de l’AI- 
gérie a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, avec prise de possession d'urgence, d’un terrain d’une 
superficie de 68 ares, situé au lieu dit « Halloufa », tribu 
des Oulad Sidi Yaya, commune indigène de Tébessa, et né- 
cessaire à l’établissement d’une maison cantonnière sur la 
route nationale n° 10 de Constantine à Tébessa. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 7 mai 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


Dx PEYRE. 


” Cette date est celle de ia récertion du Bozzerin ao Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Typ. de l’Asscolation ouvrière, P, Fontana et Ole. 
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N° 486. — ENREGISTREMENT. — Application en Algérie de la loi 
du ?3 octobre 1884 sur les ventes judiciaires d'immeubles. 


DÉCRET DU 30 MARS 41885 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du ?3 octobre 1884 sur les ventes judiciaires d’immeu- 
bles ; 

Va l'ordonnanee du 19 octohre 1841 déterminant les conditions 
de l'application en Algérie des lois, décrets et ordonnances qui 
régissent en France les droits d'enregistrement, de greffe et d'hy- 
pothèques ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances et du Garde des Sceaux, 
Miistre de la Justice, d’après les propositions du Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La loi du 23 octobre 1884 sur les ventes ju- 
diciaires d'immeubles est déclarée exécutoire en Algérie. 


ART. 2. -- Lo Ministre des Finances et le Garde des 
Sceaux, Ministre de !a Justice, sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera insèré au Journal officiel et au 
Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 30 mars 1885. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 


MARTIN FEUILLÉE, 
Le Ministre des Finances, 
P. TiRARo. 
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Annexe. 


LO1 SUR LES VENTES JUDICIAIRES D'IMMEUBLES 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4®, 8 47.— Les ventes judiciaires d'immeubles dont 
le prix principal d’adjudication ne dépassera pas deux mille 
francs (2,000 fr.) seront l’objet des dégrèvements prévus 
aux articles 3 et 4 de la présente loi. 


$ 2. — Les lots mis en vente par le même acte seront 
réunis pour le calcul du prix d’adjudication, et la valeur 
des lots non adjugés entrera dans ce calcul pour leurs mi- 
ses à prix. 

La vente ultérieure des lots non adjugés profitera du bé- 
néfice de la loi, d’après les mêmes règles. 


ART. 2, $ 4%.— Le bénéfice de la présente loi s’applique 
à toutes les ventes judiciaires d'immeubles de la valeur 
constatée, comme il est dit en l’article 4°, aiusi qu’à leurs 
incidents de subrogation, de surenchère et de folle enchère. 


$ 2. — Dans les procédures n'ayant d'autre objet que 
la vente sur licitation, si les immeubles à liciter, dont les 
mises à prix seront inférieures à 2,000 francs, appartien- 
nent indivisément à des mineurs ou incapables et à des ma- 
jeurs, ces derniers pourront se réunir aux représentants de 
l'incapable pour que la vente ait lieu sur requête, comme si 
les immeubles appartenaient seulement à des mineurs. 
L'avis du conseil de famille ne sera pas nécessaire, lorsque 
la vente sera provoquée par les majeurs. 


$ 3. — Dans les procédures où la licitation est incidente 
aux opérations de liquidation et partage, le bénéfice de la 
présente loi sera acquis à tous les actes nécessaires pour 
parvenir à l’adjudication, à partir du cahier des charges 
inclusivement ; les frais antérieurs ne seront pas employés 
en frais de vente. 


ART. 3, $ 4%. — Lorsque le prix d’adjudication, calculé 
comme il est dit en l’article 4°", ne dépassera pas deux mille 
francs (2,000 fr.) et sera devenu définitif par l'expiration du 
délai de la surenchère (prévue par les articles 708 et 965 du 
code de procédure civile, et 573 du code de commerce), 
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toutes les sommes payées au Trésor public pour droit de 
timbre, d'enregistrement, de greffe et d’hypothèques, appli- 
cables aux actes rédigés en exécution de la loi pour parve- 
nir à l’adjudication, seront restituées ainsi qu’il est stipulé 
dans l’article 4 ci-après. 


$ 2. — Lorsque le prix d’adjudication ne dépassera pas 
mille francs (1,000 fr.), les divers agents de la loi subiront 
une réduction d’un quart sur les émoluments à eux dus et 
alloués en taxe, conformément au tarif du 10 octobre 1841. 


$ 3. — L'état des frais de poursuite sera dressé par dis- 
tinction entre les droits du Trésor et ceux des agents de la 
loi ; il sera taxé et annexé au jugement et au procès-verbal 
d’adjudication. 


ART. 4, $ 1%. — Le jugement ou le procès-verbal d’adju- 
dication constatera que le bénéfice de la présente loi est ac- 
quis à la vente, si le prix d’adjudication ne dépasse pas deux 
mille francs (2,000 fr.). Il ordonnera la restitution par le 
Trésor public des sommes à lui payées pour les causes énon- 
cées en l’article 3, lesquelles devront être retranchées de 
l’état taxé; et de plus, il réduira d’un quart les émoluments 
des agents de la loi compris en l’état, si le prix d’adjudica- 
tion est inférieur ou égal à mille francs (1,000 fr.). La dis- 
position du jugement ou du procès- -verbal d’adjudication 
relative à la fixation des droits à restituer sera susceptible 
d’ opposition pendant trois jours, à compter de l’enregistre- 
ment de l’acte de vente, de la part des intéressés. Cette 
opposition sera formée et jugée comme en matière d’oppo- 
sition à taxe. S'il n’y à pas eu d'opposition, il en sera jus- 
tifié par un certificat du greffier ; en cas de jugement rendu 
sur l'opposition, il sera produit un extrait de ce jugement, 
le tout aura lieu sans frais. 


$ 2. — Le receveur de l'enregistrement qui procèdera à 
l'enregistrement du jugement ou du procëés-verbal d’adjudi- 
cation restituera à l’avoué poursuivant, sur sa simple dé- 
charge et sur la remise d’un extrait délivré sans frais de 
l’ordre de restitution, le tout dans les vingt-trois jours de 
cette adjudication, les sommes perçues par le Trésor pu- 
blic et comprises en l’état taxé. 


$ 3. — Le greffier du tribunal ou le notaire délégué pour 
la vente délivrera à l’adjudicataire un extrait suffisant pour 
la transcription de son titre, et au vendeur, mais seulement 
dans le cas de non payement du prix ou de non exécution 
des conditions de l’adjudication, un extrait en la forme exé- 
cutoire. 
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ART. 5. — Le tribnnal devant lequel se poursuivra une 
vente d'immeuble dont la mise à prix sera inférieure à deux 
mille francs(2,000 fr } pourra, par le jugement qui doit fixer 
les jours et les conditions de l’adjudication, ou par le juge- 
ment qui autorisera la vente, ordonner : 1° que les placards 
et insertions ne contiendront qu’une désignation trés som- 
maire des immeubles ; le prix des insertions sera de la 
moitié de celui fixé pour les autres ventes judiciaires; 2° que 
les placards seront même manuscrits et apposés, sans pro- 
cès-verbal d’huissier, dans les lieux que le tribunal indiquera, 
et ee par dérogation à l’article 699 du code de procédure 
civile. 


ART. 6. — Les dispositions de la présente loi ne pourront 
être appliquées qu'aux ventes judiciaires d'immeubles dont 
la poursuite ne serait pas commencée avant sa promulgation. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1884. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de l4 République: 
Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 
MARTIN -FEUILLÉE. 


N° 137. — ENREGISTREMENT. — Applicalion eu Alzérie de la loi 
du 3 novembre 1884, concernant les échanges d'immeubles ru- 
raux. 


DÉCRET DU 31 MARS 1885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 3 novembre 1884, concernant les échanges d'immeu- 
bles ruraux ; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841 déterminant les condi- 
tions de l'application en Algérie des lois, décrets et ordonnances 
qui régissent en France les droits d'enregistrement de greffe et 
d'hypothèques; 

Vu l'article 4 de la loi de finances du 27 juillet 1870, rendue 
exécutoire en Algérie par le décret du 48 mai 1874 ; 
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Vu la loi du 21 juin 4875, rendue exécutoire en Algérie par le 
décret du 8 février 1876 : 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d'après les propositions 
du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4*°. — La loi du 3 novembre 1884, concernant les 
échanges d'immeubles ruraux, est déclarée exécutoire en Al- 
gérie sous réserve de la réduction de tarif résultant de l'or- 
donnance du 19 octobre 1841 susvisée. 


ART. 2. Le Ministre des finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Journal officiel 
et au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 31 mars 1885. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
P. TIRARD. 


LOI 
CONCERNANT LES DROITS FISCAUX A PERCEVOIR SUR LES 
ÉCHANGES D'IMMEURLES RURAUX. 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promuigue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4° — A partir de la promulgation de la présente 
loi, il ne sera perçu, sur les échanges d’immeubles ruraux, 
que vingt centimes (20 c.) par cent francs (100 fr.) pour tout 
droit proportionnel d'enregistrement et de transcription, 
lorsque les immeubles échangés seront situés dans la même 
commune ou dans des communes limitrophes. 

En dehors de ces limites, le tarif ainsi fixé ne sera appli- 
cable que si l’un des immeubles échangés est contigu aux 
propriétés de celui des échangistes qui le recevra, et dans le 
cas seulement où ces immeubles auront été acquis par les 
contractants par acte enregistré depuis plus de deux ans, ou 
recueillis à titre héréditaire. 
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ART. 2. — Dans tous les cas, le contrat d'échange renfer- 
mera l'indication de la contenance, du numéro, de la sec- 
tion, du lieu dit, de la classe, de la nature et du revenu du 
cadastre de chacun des immeubles échangés, et un extrait de 
la matrice cadastrale desdits biens, qui sera délivré gratui- 
tement, soit par le maire, soit par le directeur des contri- 
butions directes, sera déposé au bureau lors de l’enregis- 
trement. 


ART. 3. — Le droit réglé par l’article 52 de la loi du 28 
avril 4816 sera payé sur le montant de la soulte ou de la 
plus-value. 


ART.#.— Les dispositions des lois des 27 juillet 4870 et 
21 juin 1875 sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire 
à la présente loi. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1884. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
P. TiRARD. 


N° 188. — TAXES MUNICIPALES. — Tarif de la taxe sur les chiens 
à percevoir, à partir du 1” janvier 148$, dans les communes du 
département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 44 Mars 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du août 1856 qui a rendu applicable en Algérie 
le principe de la taxe municipale sur les chiens; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 août 1856, relatif à l'assiette et au 
recouvrement de cette taxe; 

Vu les délibéraitons des conseils municipaux des communes de 
plein exercice et des commissions municipales des communes 
mixtes du département de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture, en date du 7 janvier 1885 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, en date du 13 février 
1885 ; 

Sur les propositions du Préfet du département de Constantine, 
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ARRÊTE : 


M ART. 4%. — A partir du 1° janvier 4885, la taxe muni- 
cipale à percevoir sur lés chiens, dans chacune des commu- 
nes de plein exercice et des communes mixtes du départe- 
ment de Constantine ci-dessous désignées est réglée confor- 
mément aux tarifs suivants : 


CATÉGORIES 


Are 
NOMS DES COMMUNES Chiens 2 
d'agrément | Chiens 
servant à la] de garde 
chasse 
ARRONDISSEMENT DE CONS- 
TANTINE 

Aïa-Beïda...... d'ée enee ut 6 1 
AÏn-Smara .............s.... 6 1 
Aïa-Tinn..... ........ tete 6 1 
Batna ss tonne sua agus 6 1 
Biskra......,..... sugar 6 2 
Bizot..... ses pas 00e ee de 6 4 25 
Condëé-Smendou ........,.. 6 1 
Constantine.....,......... hs 6 4 
Gu:ttar-el-Aïch.....,....,... 6 1 > 
Hamma,......,........,...... 6 2 
Kroub....... Darpote Fosse sets à 6 1 
Lambèse ose HR 6 1 
Mila ........... Bis. ec ue 6 1 
Oued-Atmenia............. . 6 1 
Ouled-Rahmoun........ .. .. 6 4 
Oued-Seguin ...... eee 6 4 
Oued-Zenati ...........,.,... 6 1 
Rouffach........ ds. see en (3 2 
Sidi-Merouan.........,...... 10 4 
Tébessa ...,., .. 2 ess 6 1 
DeFAlA.. Sos 6 saone 3 1 

Communes mixtes 
Atu-M'lila............., este 6 1 
Chateaudun ,...,.....,... see 6 1 
El-Milia,.........,.......... 6 1 
Fedj-M'zala ......,.......... 4 1 
Khenchela......... à Reg in 6 1 
Meskiana.............. RSC 5 1 
Oued-Zenati................. 6 4 
Ouled-Soltan ......,..,...... b 1 
Oum-el-Bouaghi............. 5 1 
Sedrata..... AE EE è 6 1 


dre 
NOMS DES COMMUNES 


d'agrément 


on 
servant à la] de garde 
chasse 


ARRONDISSEMENT DE BÛNE 


Aïd-Mokra ........... serve 6 1 
Bal ns ssrseredrsreces 6 1 
Bône.. ......... Sade designs 6 1 
Bugeaud .... ... Ste are sans 6 1 
Duvivier ....,..... Masesees De 6 1 
Duzerville................,.. 6 4 
Herbillon,..,...,..,........ ; 6 17” 
La Calle....,......... st 6 1 
Mondovi............. Dia Use 6 1 
Nechmeya........ ‘ 6 4 
Penthièvre.....,.... és 6 1 
Randon ...….. Serie Ra 55 0 see sis 6 1 
Communes mixtes 

Aïo-Mokra ....2:..... Has 6 n 
Zerizer....... dede ssesies 6 1 
ARRONDISSEMENT DE GUELMA 
Clauzel.............., se 6 1 
Enchir-Saïd .......... sé eress 6 1 
Guelaat-bou-Sba ....... ts se 6 4 

UOIMA::. us suéese sente 6 1 
Héliopolis .............,..... 6 1 
Millésimo........ ...... ee 6 1 
Petit issues 6 1 
Souk-Ahras............. see 6 1 

Communes mixtes 
Guelma..... dihanssesénece os 5 1 
Sefia . . : uso. 6 1 
ARRONDISSEMENT DE PHILIP- 
PEVILLE 

Coll0 :45:5 80e due een ee 6 4 
£l-Arrouch......,........... 6 1 
El-Kantour......... Sete 6 1 
Gastonville..........,....,.., 6 4 
Gastu .....,,...,.. ess 6 1 
Jemmapes...... Soutote no ado 6 4 
Phüippeville................, 10 2 
Robertville ..,.,.,..... site : 3 4 
Saint-Charles......,...,..... Le 6 A 
Slora...... Éevea Ses 6 1 
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CATÉGORIES 


Ts, 


dre 
NOMS DES COMMUNES Chiens 2° 
d'agrément Chiens 
où 


servant à lal de garde 
chasse 


Communes mixtes 


Collo.......... isa es 
Jemmapes................... 
AMIS eue ss sessrenene s5% 


ARRONDISSEMENT DE SÉTIF 


Aïn-Abessa....,,........, ... 5 1 
de dose Guerre tisse 5 1 

Ton de ne ee 5 1 
Bordj-bou-Arréridj ........ Se 6 1 
Bouhira..............,... + 6 2 
El-Ouricia..,. ...... DC 6 Î 
A PE 6 1 

nd en nee ee VS 6 À 


Communes mixtes 


Bibans .......,....... 
Bordj-bou-Arréridj 
Eulmas...........,... 
RRITAS. 4 hace ses es 


ss... 


. 
CC 
. 


.... 


ARRONDISSEMENT DE BOUGIE 


Bougie .......,... sets pes 
Djidjelli............. Ne 
Duquesne .....,.....,.., ... 
El-Kseur ..... SRE 
Oued-Amizour....... PR 
Strasbourg .....,.,....... ae 
ARDOU 42:24 user re 


Communes mixtes 


50 


BEI O OS OO oO 
VOIR MR me ph me 


Akbou Sos loin Gaur ; 4 1 
Fenaïa ....... ae PRES 6 1 
Guergour........ .....,.... 5 ! 
Oued-Marsa............., ; 6 4 
Sidi-Aïch ....... TR TA 6 { 
Tababort.......... ss eee 6 4 
an ee date eee ere 6 1 
RE (ÿ 1 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 44 mars 1885. 
TIRMAN. 
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N° 189. — CONTRIBUTIONS DIRECTES. — {mpôts arabes. — Tarif 
de conversion en argent des impôts Achour et Hokor dans le 
département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 10 MARS 1885. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845, sur le régime financier de 
l'Algérie : 

Vu l'article 1° de l'arrêté ministérlel du 19 février 1859, réglant 
l'établissement de l'impôt arahe ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (article 1<"-20°) et 7 octobre 1874, 
sur les attribulions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu la circulaire du Gouverneur général de l’Algérie en date du 
29 juillet 1862, relative à l'observation des dispositions de l'arrêté 
ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu l'article 26 du décret du 7 juillet 1864, sur les attributions 
des Conseils de préfecture ; 

Vu les décrets des 26 août 1881 et 6 avril 1882, sur l'organisation 
administrative de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Général commandant la Division et du 
Préfet du département de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture de ce département ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les impôts Hokor et Achour continueront à 
être perçus, en 4885, dans le département de Constantine, 
en vertu des titres actuellement existants et d’après les mâ- 
mes tarifs. 


ART. 2.— Le Général commandant la Divivision et le 
Préfet du département de Constantine sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement 
général de l’Algérie. 


Fait à Alger, le 10 mars 1885. 
TiRMAN. 


N° 190, — ForËTS. — Soumission au régime forestier du canton 
boisé « Djebel Besserah » (cercle de Djejlfa). 


ARRÊTÉ DU 40 mars 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu Larticle © de l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant rè- 
glement général sur l'administration des biens domaniaux en 
Algérie ; 

Va la loi du 45 juin 1851, article 4, ainsi conçu : 

» Le domaine de l'Etat se compose......... 

» 4o des bois et forêts sous la réserve des droits de « propriété 
» et d’usage régulièrement acquis avant la promulgation de la 
présente loi. » 

Vu le décret du 30 avril 1861 sur les attributions du Conseil de 
Gouvernement ; 

Vu le décret de délégation du 26 août 1881 (ministère des Fi- 
nances) ; L 

Vu le procès verbal de délimitation des massifs boisés désignés 
sous le nom de Djebel Besserah, situés sur le territoire de la tribu 
des Senalbas (cercle de Djelfa, province d'Alger) ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — La forêt du Djebel Besserah, située sur le 
territoire de la tribu des Senalbas (cercle de Djelfa, province 
d’Alger), délimitée conformément aux indications du procès- 
verbal et du plan annexés au présent arrêté est soumise au 
régime forestier, tel qu'il résulte de la loi du 21 mai 4827 
et de l'ordonnance réglementaire du 1° août suivant. 


ART. 2. — Les droits d'usage que les indigènes exercent 
dans la forêt dont il s’agit, demeurent entièrement réservés. 


ART. 3. — Le service des Domaines et celui des forêts 
sont chargés d'assurer l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 10 mars 1885. 
TIRMAN. 


TT VUUV 


N° 191. — PROPRIÉTE INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
accomplies dans le douar des Oulad Senane (commune mixte de 
Guelma, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 13 MARS 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 96 juillet 1873 re'ative à l'établissement et à la’ton- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 3, 
8, 9, 10, 11 et 20; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 2 août 1N79 portant désignation du douar des 
Oulad Senane (commune mixte et arrondissement de Guelma), 
pour être soumis aux opérations prescrites par le titre IT de la loi 
sus-visée ; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Rose commissaire en- 
quêteur à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu l'arrêté du 9 juia 1883, qui a désigné M. Desnosse pour 
poursuivre l'achèvement des travaux de M. Rose ; 

Vu les décrets rendus le 30 mai 1868, en exécution du Sénatus- 
Consulte du ?? avril 1863 desquels il résulte que le territoire des 
Oulad Senane, saut 933 hectares environ de melks (concessions) 
est détenu à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Desnosse a constaté le résul- 
tat de ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces an- 
uexes réglementaires déposées à l'appui ; 

Vu les réclamations formulées à l’encontre des dites conclu- 
sions ; 

Cossidérant qu'à part deux d’entre elles auxquelles le commis- 
saire-enquêteur a fait droit, ces réclamations ne sont pas fon- 
dées ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Sont homologués, sous la réserve des droits 
de propriété privée, le procès-verbal dressé par M. le Com- 
missaire-enquêteur Desnosse et les conclusions prises par 
lui à la suite des opérations qu'il a accomplies dans la par- 
tie collective du douar des Ouled-Senane par application de 
la loi du 26 juillet 4873. 

ART. 2. — || sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des arti- 
cles 3 et 20 dela dite loi: 


4° A l'établissement des titres de propriété au nom des 


attribntaires désignés par le Commissaire-enquéteur, sui- 
vant les propositions faites en leur faveur dans son procës- 
verbal et ses conclusions sus mentionnés; 


2 À la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 


ART. 2. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Alger, le 13 mars 1885. 
TiIRMAN. 


N° 192. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des travaux 
exécutés dans le douar des Beni-Ourzedine (commune mixte de 
Guelma, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 24 MARS 1885 


Le Gouverneur général de l’Aigérie, 


Vu la loi du 26 juill’t 1873 relative à l’établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 3, 
8, 9, 10, 11 et 20; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1880 portant désignation du douar 
des Beni-Ourzeddine (commune mixte et arrondissement de Guel- 
ma) pour être soumis aux opérations prescrites par le titre II de la 
loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Rose, commissaire-en- 
quêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1884 qui a désigné M. Desnosse, pour 
réviser les travaux de M. Rose ; 

Vu les décrets reudus le 21 mars 1868, en exécution du sénatus- 
consulte du ?? avril 1863, desquels il résuite que le territoire des 
Beni-Ourzeddine est détenu, partie à titre de propriété privée, 
partie à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Desnosse a constaté le résul- 
tat de ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces an- 
nexes réglementaires déposées à l’appui ; 

Considérant que c'rst à tort que, d'après ces conclusions, les 
lots de terre por és au dit procès-verbal et au plan qui laccom- 
pagne sous les numéros 3, 5, 8,9, 10, 13, 15, 17, 49, 23bis, 25, 68, 
10, 71, 125, 127 et 130 ont été inscrits au nom de l'Etat ; 
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Considérant que de toutes les réclamations élevées à l'encontre 
du travail du commissaire-enquêteur, deux seulement étaient 
en partie justifiées ; mais que dans les conclusions prises à la 
suite du deuxième transport, il y a été fait droit en ce qu’elles 
avaient de fondé ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — La propriété des lots de terre désignés sous 
les numéros ci-après est attribuée, savoir : 


4 Les lots 3 et 9, au sieur Lakredar bon Belkacem 
ben Aïssa Boukredime, déjà inscrit comme ayant droit 
au lot 55; 


2 Les lots 5 et 10, au sieur Turki ben Mohammed ben 
Krelifa ben Aïssa Boukredime pour 2/12, à ses frères Ha- 
chemi et Ali, pour 2/12 chacun, au sieur Ahmed ben Am- 
mar ben Krelifa ben Aïssa Boukredime et à son frère 
Haouës pour 3/12 chacun, ces cinq indigènes déjà inscrits 
comme ayant droit au lot 22; 


3° Les lots 8, 45 et 19, au sieur Brahim ben Abdallah 
ben M’Barek Bougueléda et à son frère Derradji pour 3/12 
chacun, au sieur Ammar ben Ahmed ben M’Barek Bougue- 
léda et à ses frères Mohammed et Bachir pour 212 cha- 
ne cinq indigènes déjà inscrits comme ayant droit au 
ot 42 ; 


4° Les lots 143 et 17, au sieur Hadj Lakredar ben Mo- 
hammed Alléle pour 9/18, au sieurAmmar ben Ahmed ben 
Mohammed Alléle et à son frère Ali pour 3/18 chacun ; au 
sieur Messaoud ben Sliman ben Abmed ben Mohammed 
Alléle et à ses frères Larbi et Belkacem pour 1,18 chacun, 
ces six indigènes déjà inscrits comme ayant droit au lot 60 ; 


5° Les lots 23° et 25 au sieur Ali Kebir ben Salah ben 
Messaoud ben Derradji bou Delfa (nom patronymique Bau- 
delfa) et à ses cinq frères Kremissi, Medkour, M’Barek, 
Lamri et Bachir, chacun pour 1/6, lesquels indigènes n’ont 
pas d’autre lot dans les terres collectives de culture ; 


6° Les lots 68 et ‘70, au sieur Lakredar ben Belkacem 
ben Mohammed ben El Hadj Essalhiet à ses trois frères 
Taïeb, Noui et Ramdane pour 1/4 chacun, ces quatre indi- 
gènes déjà inscrits comme ayant des droits dans le lot de 
concession n° 69; 


æ Le lot 71, au sieur Messaoud ben Belkacem ben Kral- 


fallah, déjà inscrit comme propriétaire du lot de concession 
n°4128; 
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8° Les lots 125, 427 et 130, au sieur Bachir ben Moham- 
med ben Belkacem ben Khralfallah et à son frère Ahmed 
pour 4/2 chacun, ces deux indigènes inscrits comme ayant 
des droits dans le lot de concession n° 124. 


ART. 2. — Sont homologués pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal dressé 
par M. le commissaire-enquêteur Desnosse et les conclu- 
sions prises par lui à la suite des opérations qu’il a accom- 
plies dans la partie collective du douar des Beni Ourzeddine, 
par application de la loi du 26 juillet 1873. 


ART. 3. — Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi : 


4° A l'établissement des titres de propriété tant au nom 
des attributaires désignés à l’article 4* ci-dessus qu’au nom 
des autres ayant-droits indiqués par le commissaire-enqué- 
teur, suivant les propositions faites en leur faveur dans son 
procès-verbal et ses <onclusions ; 


2° à la délivrance de ces titres, à ceux au nom desquels il 
auront été établis. 


ART. 4. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 24 mars 1885. 

TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 193. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Conseil de Gouverne- 
ment. — Nomination du Secrétaire. 


DÉCRET DU 5 MAI 4885 


Par décret en date du 5 mai 1885, M. Guédon (Alexan- 
dre-Alphonse-Marie), sous-chef de bureau au Gouvernement 
général de l'Algérie, est nommé Secrétaire du Conseil de 
gouvernement de l’Algérie, en remplacement de M. Jonnart, 
dont la démission est acceptée. 
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N° 194. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Ouverture 
d'une section de ligne. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 30 JANVIER 4885 


Par décision du 30 janvier dernier, le Ministre des travaux 
publics a autorisé la compagnie de l'Ouest-Algérien à ou- 
vrir la section de la ligne de la Sénia à Aïn-Témouchent, 
comprise entre Lourmel et Er-Rahel, sur une longueur de 
44 kilomètres. 


N° 195. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Exploitation 
de la section de la ligne de la Sénia à Aïa-Temouchent. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 3 MARS 1885 


Par décision du 3 mars 4885, M. le Ministre des travaux 
publics a autorisé l'ouverture à l'exploitaion de la section 
de la ligne de la Sania à Aïa-Témouchent comprise entre 
Er-Rabul et Le Rio-Salado, sur une longueur de 8 kilomètres. 


N°196.— TRAVAUX PUBLICS.— Chemins de fer.— Expropriations. 


ARRÊTÉS DES 4 ET 5 MARS 1885 


Par arrêté du 4 mars 4885, M. le Gouverneur général a 
prononcé l’expropriation pour cause d’utilité publique, avec 
prise de possession d'urgence, des immeubles nécessaires à 
l'établissement du chemin de fer de Ménerville à Sétif, du 
kil. 113, 852 60 au kil. 144, 332 37 et du kil. 116, 200 75 
au kil. 416, 85821, dans la traversée de la commune mixte 
de Beni-Mansour. 
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“Par arrêté du 5 mars 4885, M. le Gouverneur général a 
prononcé l’expropriation pour cause d'utilité publique avec 
prise de possession d'urgence, des immeubles nécessaires à 
l'établissement du chemin de fer de Ménerville à Sétif dans 
la traversée de la commune mixte de Dra-el-Mizan. 


N° 197.— TRAVAUX PUBLICS.— Chemins de fer.— Expropriations. 


ARRÊTÉ DU 9 MARS 1885 


Par arrêté du 9 mars 14885, M. le Gouverneur général a 
prononcé l’expropriation, pour cause d'utilité publique, avec 
prise de possession d'urgence, des immeubles nécessaires à 
l'établissement du chemin de fer de la Sénia à Aïn-Témou- 
chent, dans la partie comprise entre Luurmel et Aïn-Té- 
mouchent. 


N° 198: — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 2 février 1885, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et 
rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 
1865, ont été admis à jouir des droits de citoyen français les 
étrangers ci-après dénommés, résidant en Algérie : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Preto (Gérome), né le 42 janvier 4844 à Alger, de parents 
espagnols, demeurant à Mustapha. 


Puglièse (Dominique), né le 22 novembre 1862 à Procida 
(Italie), demeurant à Alger. 


Binetti (Jean- Dominique), né le 8 octobre 1837 à Arosio, 
canton du Tessin (Suisse), demeurant à Blida. 


Est réintégrée dans la qualité de française, par application 
de l'article 18 da code civil : 


Grimaud (Marie-Julie), femme Binetti, née le 44 juin 4849 
à St-Laurent du Cros (Hautes-Alpes), demeurant à Blida. 
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DÉPARTEMENT D'ORAN 


Loffrado (Giuseppe), né le 2 janvier 1860 à Procida (Ita- 
lie), demeurant à Oran. 

Campos (Manuel), né le 49 janvier 4834 à Janlin (Espa- 
gne), demeurant à Oran. 

Soriano (Juan-Pedro), né le 4° janvier 4844 à Del-Al- 
quian (Espagne), demeurant à Aïn-el-Hadjar. 

Missud (Saverin), né le 40 janvier 4839 à Malte (posses- 
sion anglaise), demeurant à Oran. 

Baumati (Francisco), né le 42 décembre 1842 à Oran, de 
parents espagnols, demeurant à Tlemcen. 

Sananës (Samuel), né en 4844 à Tétuan (Maroc), demeu- 
rant à St-Denis-du-Sig. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 13 mai 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la récertion du Bozzærix au Secrétariat générai du Gouvernement. 


dger. — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie. 
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N° 199. — BupGets et CoMrres. — Complabilité générale. — 
Report au chapitre 12 (Intérieur, exercice 1885), d’une somme 
de 94,000 francs, restée disponible sur les crédits du chapitre 12 
du même ministère de l'exercice 1884. 


DÉCRET DU 27 FÉVRIER 4885 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 

Vu la loi de finances du 29 décembre 183 portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1884 ; 

Vu l’article 13 de la loi du 6 juin 1884 relatif à l'emploi des fonds 
de concours ; 

Vu le décret du 26 août 1881 qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité directe des ministres compétents, 

Vu les décrets des 17 avril, 19 mai et 28 octobre 1884, qui ont 
reporté un crédit de ......... ..,.,..... sin sans 144.299 41 
de l'exercice 1883 à l'exercice 1884, au titre du chapi- 
tre 12, article 4 (nouveau) ; 

Vu les documents administralifs desquels il résulie 
que, sur cette somme, il n’a été employé àcejour que 50.299 41 


laissant ainsi, dès à présent, un disponible de....,... 94.000 » 
qu'il ya lieu de reporter avec la même affectation à la 2° section 
du budget du Ministère de l'Intérieur pour l'exercice 1885; 

Vu l'avis du Ministre des finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Est reportée au chapitre 12, art. 5 (Dé- 
penses de colonisation en Algérie), du budget du Minis- 
tère de l’Intérieur, % section, exercice 1885, ane somme de 
quatre-vingt-quatorze mille francs (94,000 fr.), restée dis- 
ponible sur les crédits ouverts à titre de fonds de concours 
au budget de l'exercice 1884. 

Pareille somme de quatre-vingt-quatorze mille francs 
(94,000 fr.), est annulée au chapitre 42, article 4 (Colonisa- 
tion), au budget du Ministère de l'intérieur, 2 section, 
exercice 1884. 

ART. 2. — [l sera pourvu aux dépenses autorisées par le 
paragraphe 4e de l’article précédent, au moyen des sommes 
versées au Trésor à titre de fonds de concours provenant des 
soultes de rachat du séquestre et destinées aux dépenses 
d'achat de terre pour la colonisation. 


ART, 3, — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances, 
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sont chargés de l’exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 27 février 1885. 
JuLEs GRÉvY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WaALDECK-ROUSSEAU. 
Le Ministre des Finances, 
P Tirarn. 


N° 200. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Construction d'une 
mairie-école à Lalla-Magbrnia (département d'Oran). — Auto- 
risation d'emprunt. 


DÉCRET DU 47 MARS 1885 


Lo Président de la République française, 


Vu l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie du 20 mai 1868 
(article 12) organisant les communes mixtes ; ensemble l'ordon- 
nance du ?8 septembre 1847, sur l’organisation municipale, les 
décrets des 27 octobre 1858 et 30 avril 1861, sur l’organisation ad- 
ministrative de l’Algérie ; 

Vu les lois des 1°’ juin 1878 et 3 juillet 1830, sur la construction 
des maisons d'école; 

Vu le décret du 29 septembre 1883, relatif au remboursement 
des emprunts contractés à la Caisse des Ecoles par les communes 
de l'Algérie ; 

Vu la délibération en dale du 2? décembre 1883, par laquelle la 
Commission municipale de la commune mixte de Lalla-Maghrnia 
(territoire militaire du département d'Oran), a demandé l’autorisa- 
tion d'emprunter à la caisse des lycées, colléges et écoles la 
somme de huit mille francs (8,000 fr.) destinée à la construction 
d’une mairie-école. 

Vu l'avis du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- 
Arts en date du 13 mai 1884, reconnaissant l’admissibilité de cette 
demande ; 

Vu l’avis du Conseil de gouvernement de l’Algérie du 30 janvier 
4885 ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — La commune mixte de Lalla. Maghrnia (terri- 
toire militaire du département d'Oran) est autorisée à erm- 
prunter à la Caisse des Ecoles, aux conditions de l’établis- 
sement, une somme de buit mille francs (8,000 fr ) rem- 
boursable en trente ans sur ressources ordinaires et desti- 
née à la construction d’une mairie-école. 


ART. ®. — Dans le cas où le paiement des annuités 
pour remboursement du dit emprunt à la Caisse des écoles 
ne serait pas effectué aux échéances fixées, le montant en se- 
rait par application de l’article 2 du décret du 29 septembre 
1883, prélevé d'office sur la part du produit de l'octroi de 
mer revenant à la commune mixte de Lalla-Maghrnia. 


Arr. 3. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 mars 1885. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


N° 201. — FOoRËTS. — Application du décret du 2 février 1870. 
— Liquidation de la 5° annuité du prix de vente des anciennes 
concessions de chênes-iiége. 


— 


ARRÊTÉS DU 31 MARS 1885 


Lo Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du ? février 1870, portant fixation des conditions 
d’aliénation des forêts de chènes-liége antérieurement concédées 
pour 90 ans; 

Vu l'arrêté gouvernemental en date du 4 février 1884, détermi- 
nant : d’une part, les superficies incendiées pendant la période du 
{1° juillet 1870 au 30 juin 1882, dans les parties de l’ancienne con- 
cession de chênes-liège des Beni-Amran, vendues à raison de 
60 fr. l'hectare ; et d'autre part, le montant des prélèvements à 
faire sur le fonds commun institué par les articles 7 et 8 du dé- 
cret du 2 février 1870, pour payer à l’Etat les trois premières an- 
nuités du prix de vente de cette forêt ; 
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Vu le rapport de la commission nommée par les propriétai’es 
des forêts de chênes-liége, duquel i! résulte qu’il y a lieu de mo- 
difier, à l'arrêté précité, les chiffres s'appliquant aux surfaces 
incendiées pendant la période du 1‘ juillet 1870 au 30 juin 1881 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — Les articles 4 et 2 de l'arrêté sus-visé 
du 4 février 4884, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

ART. {" — Les superficies incendiées pendant la période 
du 1* juillet 1870 au 30 juin 188% dans les parties de 
l’ancienne concession de chênes-liège des Beni-Amran, ven- 
dues à M. Carpentier à raison de 60 fr. l’hectare, et par 
suite, le montant des prélèvements à faire sur le fonds com- 
mun institué par les articles 7 et 8 du décret du 2 février 
1870, pour payer à l'Etat les trois premières annuités du 
prix de vente de cette forêt, sont déterminées ainsi qu'il 
suit : 


SUPERFICIE ACQUISE A RAISON DE 60 FR. L'HECTARE. 


Conltenauce totale.....,..,.....,... AR 3.795 72 10 


Etendue des parties incendiées pendant la période du: 
4° juillet 4850 au 30 juin 1880........,...... .. 3N4 72 KI 
1°" juillet 1880 au 30 juin 1881.,.....,....,..,.. 384 7? 81 
4% juillet 1$K1 au 30 juia 1882... .............. 769 45 73 


Ensemble ,......,....,............., 1.538 91 35 


ANNUITÉS DUES 


F. C 
Montant de la 1'e ancuité à raison de? fr. l’hec- 
LAID, etes Cordes ssseénge CTanll 44 
Montant de la ?° annuilé à raison de an 8e 
Q fr. L'RECHATE eue. eee eee Ts ag 2174 8 
Montant de la 3° annuité à raison de | 
? fr. l’hectare.............. de cset . 1.011 44 
DÉCOMPTES DES SOMMES DUES À L'ÉTAT 
Sommes à mettre à la charge du fonds commun 
pour les parties incendiées : 
À l'échéance de la 1“ annuité (période du 1*« 
juillet 1870 au 30 juin 1S30),....,,... 104 45 
A l'échéance de la ?" anuuité (pério- . 
de du 4°" juillet 1880 au 30 juin 4881).. 769 45( 3.077 81 
À l'échéance de la 3° annuité (pério- 
de du 1° juillet 1881 au 30 juin 1887... 41.538791 


Reste à payer net par l’attributaire. ..,..,,..,.. 19,696 51 


ou 
fe 


îl 
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AnT. 2. — Lo Service des Domaines est chargé de prendre 
les dispositions nécessaires en vue d'assurer : 


4° Le paiement par la caisse des dépôts et consignations, 
de la somme de trois mille soixante-dix-sept francs quatre- 
vipgt-un centimes (3,077 fr. 81), par prélevement sur les 
versements effectués au compte des fonds commun institué 
par le décret du 2 février 4870 ; 


2 Le recouvrement de celle de dix-neuf mille six cent 
quatre-vingt seize francs cinquante-un centimes (19.696 fr. 
51), à payer par M. Carpantier, propriétaire de la forêt des 
Beni-Amran, pour les trois premières annuités du prix de 
vente de cette forêt. 


Fait à Alger le 31 mars 1885. 
TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du ? février 1870, portant fixation des conditions 
d'aliénation des forêts de chênes-liége antérieurement concédées 
pour 90 ans ; 

Vu les arrêtés gouvernementaux en date des 19 octobre 1883 et 
4 février 1884, déterminant pour les 3° et 4° annuités du prix de 
vente à payer à l'Etat : 

D'une part, les superficies incendiées pendant la période du 
1°" juillet 1870 au 30 juin 188? et 1883, dans les parties des ancien- 
nes concessions de chênes-liége, vendues à raison de 60 fr. l'hec- 
tare ; 

D'autre part, le montant des prélëvements à faire sur le fonds 
commun pour payer à l'Etat les 3° et 4° annuités du prix de vente ; 

Considérant que dans ces deux arrêtés, les surfaces incendiées 
dans la forêt de l’Oued Oudina, à mettre à la charge du fonds 
commun, n’ont été décomptées qu’à raison de 421 h. 35 à., tandis 
qu'elles s'élèvent en réalité à 676 h. 17 a. 62 c., ainsi qu’il résulte 
des plans visés par le service forestier et fournis à la commission 
du fonds commun par MM. H Teissier et Nouvion, propriétaires 
de la forêt ; 

Considérant qu'il y a lieu de tenir compte à MM. Teissier et 
Nouvion de cette différence qui est de 254 h, 82 a. 62 c. et de 
mettre à la cherge du fonds commun les sommes s'appliquant à 
cette surface ; 

Sur la proposition de la Commission nommée par les proprié- 
aires de forêts de chênes-liége, en vue de déterminer l'attribution 
du fonds commun pour la 5° anuuité commençant à courir le 
4er juillet 1884 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


Arr. 4. — Les articles premiers des arrêtés du 49 octo- 
bre 1883 et 4 février 1884, portant liquidation des 3° et 4° 
annuités du fonds commurrinstitué par l’article 7 du décret 
du 2 février 14870, sont modifiés ainsi qu’il suit, en ce qui 
concerne l’ancienne concession de l’'Oued Oudina, attribuée 
à MM. Teissier ‘et Nouvion, de Philippeville : 


DÉCOMPTE 
mem | 


SUPERFICIES 
PR NS 


incendiées 


: pendant Sommes 
acquises n Montant se Sommes 
à rason de Rés À Fee #prhIeNé Fan due 
r. : : _|[ parles 
l'hectare. | 90 juin incendiées. | pannnié. |!° sn propriétaires 


1882 et 1882. 


H, A, C. . A. C.| H,. A, C. F. €. F. €. F, €, 
3° annuité..|724 371 621676 17 62| 48 20 00! 1.448 75] 1.352 35] 96 4 


4e aanuité..|124 37 621676 17 62| 48 20 00! 1.448 75) 1.352 35] 96 40 
= rt 
2.897 50! 2.704 70] 192 80 


ENSEMBLE........o.es..ee 


Cette modification aux articles premiers des deux arrêtés 
sus-visés aura pour effet : 


4° De porter à 83,063 fr. 75, la somme à payer par la 
Caisse des dépôts et consignations, par prélèvement sur le 
compte du fonds commun, en ce qui concerne la 3° annuité, 
et à 84,602 fr. 66, celle à payer par la même caisse, en ce 
qui concerne la 4° anvuité ; ; 


2° De ramener à 68,237 fr. 54 le montant total des som- 
mes à verser par les propriétaires de forêts de chênes-liége, 
pour paiement de la 3° annuité du prix de vente ; 


Et à 74.290 fr. 0% le montant de celles à verser par ces 
mêmes propriétaires, pour paiement de la 4 annuité. 
ART 2. — Le service des Domaines est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 
Fait à Alger le 31 mars 1685. 
TIRMAN. 
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Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du ? février 1870. portant fixation des conditions 
d’aliénation des forêts de chènes-lièg>, antérieurement concédées 
pour 90 ans; 

Vu notamment les articles 7 et 8 de ce décret, prescrivant 
la formation d’un fonds commun destiné à faciliter aux acquérours 
le paiement des annuités du prix de vente afférentes aux forêts ou 
parties de forêts qui viendraient à être incendiées postérieure- 
ment au 1% juillet 1870 ; 

Vu les propositions de la commission nommée par les proprié- 
taires de forêts de chênes-liège en vue de déterminer l'attribution 
du fonds commun pour la 5° annuité commençant à courir le 
{er juillet 1884 ; 

Considérant qu'en fait, l'Etat se trouve désintéressé dans la 
question de répartition du fonds commun, puisque les articles 7 
et 8 du décret du ? février 1870 n’ont en vue que de faciliter aux 
acquéreurs les moyens de se libérer, que ceux-ci n’en restent pas 
moins débiteurs principaux du prix de vente pour le cas où le 
fonds commun deviendrait insuffisant ; 

Considérant, dès lors, qu’il convient d’adopter les propositions 
des délégués des propriétaires lorsqu’en répartissant un fonds 
provenant de versements effectuës par ces derniers, ils ne portent 
point atteinte aux intérêts de l'Etat et qu'ils restent dans la limite 
de leur mandat ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Los superficies incendiées pendant Ia pé- 
riode du 1% juillet 1870 au 30 juin 1884, dans les parties 
des anciennes concessions de chênes-liége vendues à raison 
de 60 francs l'hectare et, par suite, le montant des prélève- 
ments à faire sur le fonds commun institué par les articles 
7 et 8 du décret du 2 février 4870, pour payer à l'Etat la 
cinquième annuilé du prix de vente, annuité commençant 
à courir le 4° juillet 4884, sont déterminées ainsi qu'il suit, 
pour chacun des attributaires de ces miassifs boisés : 
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NOMS 


RDRE 


"0 


DES PROPRIÉTAIRES 


[ D 


| 


DÉSIGNATION 


DES FORÊTS 


Département 
113 ON (Jean-Jules)............................. Fernéen..........,......., 
9] Fargère. (Créll}.. 2e. sure sine anses ace Bou-Merdès .............. . 
3 Reboul et héritiers Bénéguet.................. Mouzaïa et Bou-Rouïs....., 
Département de 
l'Jules de Lerseps et Desiliers .,........,...,. Beni-Salah flot 16)......... 
?.De Chabannes du Peux...... ................ Oued Djemmäa Te 
3 Société anonyme des Senhadjas et de Collo Senhadja Guerbès (demmapes), 
| (Martisean-Deschenetz)............:,...... . nes 40 et 11 du cantonnement de Cl», 
4 Socic.6 du Disbel Halia (Chappou).......... j-bel Halia.............., 
3 Sociéts du Djiehel Estaya,.. 8. aç2a et Beni roue 5 
ü Vie Prax et Uie {Léger ct Damas). . ü hi Salsh (lot 1). 
7! Société d5 Fendek (Lucy Falcon).......... .. Fenlek-Smara........ tr 
8'Henri luissier et No:vivn.. ...... .... ..... ‘Oued Oudina ..,...... sara (e 
! Cie Lonrton-Lisbon (Olafiel) . ....,..,...... La Safñia.......,....... en 
10[Josuah Pedley .........,........,....,....... Ouci Souiin..... ..,..... 
1 41 Satlardrouze de Lamornaix. ...,......,.,..... Beni M Chot et Of Kassem. 
. ! Vve Prax et Cie (Dutreich) ...,............, .[Asramna ....,, .......... ; 
en iété des l'Elough (Lecoq et Berthon)...,... Etough (L et 4 bis)......... à 
14 Gary Rire et consorts.........,., ....... .[E lough (n° bison 
Ba de Noireterre (héritiers Foprat)............ E lough n° 8).............. 
FH 16: Didot, Castor et R:bat'u....:..,....,.....,.., Beni Salah nu De sen one à 
ATj "été des liéges des Hameidas et de là petite/E lough (l:ts 2, 8. 4et 5) .., 
184 Kabylie (Besson et.Cie)...........,......... pu Qis 1, ?, et Dissses 
AhB'riers di Bouchage (J Gasquet)........,.. La Calle flot ?)..,.......... 
‘ ROLE tiers OUR, Sacs sous on Porno ttes Oued el Kehir rive £ ul 
19° |iarris (de Mouteb:[l)........,.,..,..........1 La Calle (ts 4 et : 
CRGADO MR. ça pe dent be bee ele re mue B:ni Amran. : 
| 
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SUPERFICIES 
ACQUISES A RAISON DE 60 FR. L'HECTARE. DÉCOMPTE Det, 
A S 
Incendiées Penn dela |à imputer à cha Sont 
endant le période Non de ARS . So anuuité | que titulaire restant ues pa 
u 4er juiilet 1870 n incendiées UTALES à raison de 2 fr.| au débit de son chacun des 
au 30 juin 41884 par hectare. RS He propriétaires 
H. A. C. H. 4, C. H. A. C. F. €. F,. C. F, C. 
d'Alger 
» 321 00 0” 321 00 OÙ 64? » 348 30 642 » 
» 112 83 00 112 83 00 25 66 193 13 225 66 
152 33 00 111 66 00 563 99 00 1.127 98 607 10 223 39 
Constantine 
1.803 33 34! 92 98 41, 1.855 91 50 3.111 84 | 1.983 90 105 17 
351 00 00! 1.330 87 57! 4.681 NT 7 3.363 75 : 1.797 80 ? CGI 75 
| 
3.801 72 28) 191 13 71] 3 992 85 ‘hi 7.983 72, 4 
233 00 O0 90 4 323 47 6N GG 45 | 
1,981 00 aû 258 68 0); 9,242 65 40 &AN5 31 1 ©. 
4.258 -82 07 » ï 4.258 39 07 8.516 64 1 à 
1.464 : °.020 94, 4. 


5176 17 H? 18 20 00 124 87 L 4.548 99 

NO 28667 3S 66 67 51 33 

1 82 h7 23 » | 3257 3 65 44 
1.995 20 84 1 85 00. 1 933 06 8! Sao tr | 0 
1.027 78 4: 301 66 Au! 1.329 41 2.658 90 l 
219 93 00: 3.628 45 15! 3.848 8 157 7 698 77 ï 
4 09 00 4.333 53 71: 4 537 55 17 K,.675 12 4 
! 844 CO 00 1.531 49 66! 2.358 45 ain 175% » ; LA 
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ART 2. — Le service des Domaines est chargé de prendre 
les dispositions nécessaires en vue d'assurer : 

4° Le paiement, par la Caisse des dépôts et consignations, 
de la somme de quatre-vingt-cinq mille vingt-quatre francs 
soixante-six centimes (85,024 fr. 66), par prélévement sur 
les versements effectués au compte du fonds common insti- 
tué par le décret du 2 février 1870 ; 

Le recouvrement de celle de soixante-treize mille huit 
cent soixante-huit francs quatre centimes (73,868 fr. 04) 
à verser par les propriétaires des forêts de chênes-liége en 
paiement de la cinquième annuilé du prix de vente. 

Fait à Alger, le 31 mars 1855. 

TIRMAN. 


N° 202. — TRAVAUX PUBLICS. — Pêche du corail en Algérie. 


DÉCRET DU 28 FÉVRIER 4885 
Le Président de la République française, 


Vu le décret du 10 juillet 188%, portant que l'application des dis- 
positions du décret du 19 décembre 1876 sur la pêche du corail en 
Algérie est suspendue jusqu’au 1° mars 1885 ; 

Considérant qu'il résulte d’une communication de M. le Prési- 
dent du Conseil, ministre des affaires étrangères, que l'appli- 
cation du décret de 187 précitée, doit être ajournée de nouveau ; 

Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — L'application des dispositions du décret du 
49 décembre 1876, sus-indiqué, est suspendue jusqu’au 
30 juin 1885. 

ART. 3.— Le Ministre de la Marine et des Colonies et le 
Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel de la marine. 


Fait à Paris, le 28 février 1885. 
JULES GRÉVY: 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la marine et des colonies, 
A. PEYRON. 
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N° 203. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d’un bach-adel. 


ARRÊTÉ DU 1° AVRIL 4885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880; 

Vu les dècrets des 26 août et 13 septembre 1881; 

Vu le décret du 6 avril 1832 : 

Sur la proposition du Général commandant la Division d'Oran 
et du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Si Kaddour ben Taïeb, taleb, est nommé 
bach-adel à la circonscription judiciaire hors Tell de Géry- 
ville (55°), division d'Oran, en remplacement de Si Abdallah 
ben Ei-Mahi, déplacé. 


ART. 2. — Le Général commandant la Division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d’appel d’Alger sont 
chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1°" avril 1885. 
TiRMAN. 


N° 204 — JUSTICE MUSULMANE. — Révocation d’uu cadi. 


ARRÊTÉ DU 4° AVRIL 1885 


— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 43 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 
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Vu les décrets des 26 août et 18 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur les propositions du Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, 


ARRÊTE : 
ART. 4%. — Si Belkassem ben Mohammed, cadi de la cir- 


conscription judiciaire de Guelma (19), département de 
Constantine, est révoqué de ses fonctions. 


ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'Appel 
d'Alger est chargé d’assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1° avril 1885. 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 205. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉS DES 27 ET 31 MARS 1885. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 27 mars 
4885, M. Philippe (Fernand-Marius-Claude-Marie), admi- 
nistrateur de la commune mixte de Tablat (département 
d'Alger), a été nommé administrateur de la commune mixte 
du Haut-Sebaou (même département), en remplacement de 
M. Suzan, dont la démission a été acceptée. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 31 mars 
1886 : 


M. d’Arnaud de Calavon (Ernest), administrateur de la 
commune mixte d'Hammam-R’hira (département d'Alger), a 
été nommé administrateur de la commune mixte de Gouraya 
(même département), en remplacement de M. Raynal de 
Tissonnière, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite ; 
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M. Léon (Edmond), administrateur de la commune mixte 
de Cassaigne (département d'Oran), a été nommé adminis- 
trateur de la commune mixte d'Hammam-R'hira, en rem- 
placement de M. d’Arnaud de Calavon; 


M. Jourdan (Josaph), adjoint de 1" classe à l’administra- 
teur de la commune mixte de Saïda (département d'Oran), 
a été nommé administrateur de la commune mixte de Cas- 
saigne, en remplacement de M. Léon; 


M. Delaitre (Eugène-Louis-Edou: rd), adjoint de 1° classe 
à l'administrateur de la commune mixte de Khenchela (dé- 
partement de Constantine), a été nommé administrateur de 
la commune mixte de ‘lablat (département d'Alger), en 
remplacement de M. Philippe, précédemment appelé au 
Haut-Sebaou ; 


M. Meilbeurat (Charles-Rosalëès), adjoint à l'administra- 
teur de la commune mixte de Dra-el-Mizan (département 
d'Alger), a été nommé adjoint à l'administrateur de la com- 
mune mixte d’Akbou (département de Constantine), en rem- 
placement de M. Hanric ; 


M. Hanric (Alexandre-André-Marie), adjoint à l’adminis- 
tratear de la commune mixte d’Akbou à été nommé adjoint 
à l'administrateur de la commune mixte de Dra-el-Mizan, 
en remplacement de M. Meilheurat ; 


M. Philipon (Henri), adjoint stagiaire de la commune 
mixte de l'Ouarsenis (département d’Alger), a été nommé 
adjoint à l'administrateur de la commune mixte de Khen- 
chela, en remplacement de M. Delaitre; 


M. Godart (Pierre-Henri), bachelier éès-lettres, a été 
nommé adjoint stagiaire dans la commune mixte de l'Ouar- 
senis, en remplacement de M. Philipon; 


M. Ménétrier (Achille), adjoint stagiaire dans la commune 
mixte de Gouraya, a été nommé adjoint à l’administrateur 
de la commune mixte de Saïda; 


M. Basset (Marie-Georges), adjoint stagiaire dans la com- 
mune mixte de /emmorah (département d'Oran), a été 
nommé adjoint stagiaire dans la commune mixte de Gou- 
raya, en remplacement de M. Ménétrier ; 


M. Pétauton (Jean), adjoint stagiaire dans la commune 
mixte d’Aiïn-el-Ksar (département de Constantine), a été 
nommé adjoint stagiaire dans la commune mixte de Zem- 
morah, en remplacement de M. Basset, 

M. Barthe defSandfort (Jean-Marie-Louis- Eugène), licen- 
cié en droit, a été nommé adjoint stagiaire dans la commune 
mixte d’Aïn-el-Ksar, en remplacement de M. Pétauton ; 
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M. Brunache (Paul-Félix), commis-rédacteur à la Préfec- 
ture de Constantine, a été nommé adjoint stagiaire dans {a 
commune mixte de Jemmapes (département de Constantine), 
en remplacement numérique de M. Deville, rappelé dans 
les bureaux de la Préfecture du département. 


N° 206. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Exécution du décret du 13 février 1883. — Création d'emplois 
dans le département de Constantine. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 7 AVRIL 4885 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret du 
43 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la 
date du 7 avril 4885, les décisions du Conseil départemental 
de l'instruction publique du département de Constantine, 
portant création des emplois ci-après, savoir : 


Création d'emplois. 


4° Quatre emplois d’adjoints à l’école de garçons de Sétif ; 


2 Un emploi d’adjointe à l’école enfantine annexée à 
l'école des garçons de Sétif ; 


3 Un 5° emploi d’adjointe à l’école des filles de Sétif ; 

4° Un 3° emploi de sous-directrice à l’école maternelle 
de Sétif ; 

5 Un 8° emploi d’adjoint à l’école des garçons de la rue 
Damrémont, à Constantine ; 


6° Un 3° emploi d’adjointe à l’école des filles de la rue 
Nationale, à Constantine ; 


7° Deux emplois d’adjointes à l’école des filles de la rue 
de France, à Constantine. 
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N° 207. — DOMAINES. — Concession gratuite à la Chambre de 
commerce d'Alger, d’un terrain domanial. 


DÉCRET DU 2 MARS 4885 = 


Aux termes d’un décret en date du 2 mars 1885, il a été 
fait concession gratuite à la Chambre de Commerce d'Alger, 
pour la construction du futur palais de la Bourse et la 
création d’un square attenant, d’un terrain domanial d’une 
superficie de 661 mètres carrés 5 décimètres carrés, situé à 
Alger, entre la Mosquée malékite et le Boulevard de la 
République, et connu sous le nom d’ancien gazométre. 


Par le même décret, la commune d'Alger a été autorisée 
à céder, pour le même objet, à la Chambre de Commerce, 
une parcelle de 1319 mètres carrés 6 décimétres carrés, 
contiguë au terrain précédent et qui lui avait été abandon- 
née par l'Etat, suivant convention du 23 janvier 1866, pour 
la création d’un square. 


N° 208. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du % février 1885, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
ci-après dénommés, résidant en Algérie : 


DÉPARTEMENT D'ORAN 
Banû (Francisco-Gratimano), né le 4°" juin 1858 à Salinas 
(Espagne), demeurant à Oran. 


Weber (François-Antoine), né le 41 mars 1837 à Merdin- 
gen (Grand Duché de Bade), demeurant a Arzew. 

Schemaya-Abit-Bul, né en 4831 à Tétuan (Maroc), de- 
mourant à St-Denis-du-Sig. 
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Afriat (Salomon), né en décembre 1856 à Mogador (Ma- 
roc), demeurant à Oran. 

Abdelkader Ould ben Abmed Senadji, né en 1856 à Fez 
(Maroc), demeurant à Oran. 


Est réintégrée dans la qualité de Française, par applica- 
tion de l'articlé 48 du code civil : 


Gabis (Marie-Emilie), femme Weber, née le 4° janvier 
1840 à Ucel (Ardèche), demeurant à Arzew. 


Sont naturalisées Françaises : 


La dame Serra (Angela), femme Campos, née le 8 février 
1848 à Villajoyosa (Espagne), demeurant à Oran. 

La dame Asibonena ben Assouly, femme Sananès, née le 
48 décembre 1853 à Oran, de père morocain, demeurant à 
St-Denis-du-Sig. 

La dame Gonzalës (Dolorëès), femme Banô, née le 18 
janvier 4864 à Carthagène (Espagne), demeurant à Oran. 

La dame Asonlin (Beina), femme Schemaya-Abit-Bal, 
née le 28 novembre 1848 à Oran, de père marocain, demeu- 
rant à St-Denis-du-Sig. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Ginily (David), dit Gustave, né le 26 janvier 4839 à Alger, 
de père italien, demeurant à Bône. 

Jacono (Antoine), né en 4860 à Casamicciola (Italie), de- 
meurant à Philippeville. 

Coppola (Aniello), né le 46 mars 1857 à Bône, de père 
italien, demeurant aux Ouled Agla, commune mixte de 
Bordj-bou-Arréridj. 

Puglièse (Joseph), né le 4 avril 1858 à Ischia (Italie), de- 
meurant à Philippeviille. 

Cuarce (Auguste), n6 le 49 septembre 1849 à Bône (Cons- 
tantine), de parents italiens, demeurant à Bône. 

Tarco (Joachim), né le 45 juin 1861 à Stora (Constantine), 
de parents italiens, demeurant à Philippeville. 

Manzi (Felia), né le 14 novembre 1843 à Spezzia (Italie), 
demeurant à Philippeville. 

.Solezzio (Jean-Baptiste), né le 13 février 1858 à Philippe- 
ne LAINE de parents italiens, demeurant à Philip- 
peville, 
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Scala (Rochb-Pierre), né le 18 juin 4858 à Barano (Italie), 
demeurant à Philippeville. 


Gaglione (Ciro), né le 146 mai 4848 à Torre del Greco 
(Italie), demeurant à La Calle. 


Massoni (Baptiste), né le 28’août 1857 à Philippeville 
(Constantine), de père italien, demeurant à Philippeville. 


Rizzo di Rinaldo (Pasquale), né le 26 novembre 1849 à 
Presina (Italie), demeurant à Philippeville. 


Alberino (Sébastiano), né le 27 août 4857 à Anacapar 
(ltalie), demeurant à Bone. 


Sont naturalisées Françaises : 


La dame Daninos (Marianne), femme Ginily, née le 45 
mars 4846 à Bône, de père italien, demeurant à Bône. 

La dame Winchel (Marie Anna), femme Coppola, née le 
4e décembre 1857 à Penthièvre (Constantine), de parents 
allemands, demeurant aux Ouled Agla, commune mixte de 
Bordj-bou-Arréridj. 

La dame Paladini (Daniella), veuve Paganelli, née le 24 


septembre 14830 à San Marco de Lucca (ltalie), demeurant à 
Ain-Tinn. 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Est naturalisée Française la nommée Vivés (Raphaëla), 
femme Preto, née le 24 janvier 4847 à Alger, de parents es- 
paguols, demeurant à Mustapha. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 
Si Taleb ould El Hadj Mohamed Sanhadji, né en 1847 à 
Fez (Maroc), demeurant à Tlemcen. 


Weibel (Edouard), né 1e 15 septembre 1861 à Rossfeld 
(ci-devant Bas-Rhin), demeurant à Bosquet. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Giuily (Isaac-Casimir), né le 20 décembre 1850 à Alger de 
parents italiens, demeurant à Bône. 


Sgambati (Zaccheria), né le 47 avril 4859 à Quatrel (Ita- 
lie), demeurant à Bouhira. 


Est réintégrée dans la qualité de Française, par application 
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de l’article 18 du code civil, la nommée Médioni (Esther) 
femme Giuily, née le 4“ septembre 1859 à Constantine, de 
parents français, demeurant à Bône. 


Est naturalisée Française la nommée di Donna (Maria-Lu- 
cia-Guiseppa-Corinna), femme Gaglione, née le 18 septem- 
bre 1855 à Livourne (Îtalie), demeurant à La Calle. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 19 mai 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la récertion du BozLerin an Secrétariat général du Gonvervement. 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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N° 209. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Loi ayant 
pour objet: 1° Ja déclaration d'utilité publique d’un chemin de 
fer de Mostaganem à Tiaret ; 2° l'approbation d’une convention 
passée entre le Ministre des Travaux publics et la Compagnie 
Franco-Algérienne. 


— 


LOI DU 45 AVRIL 1885 


(Promulguée au Journal Officiel du 20 avril 1885.) 


— . 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
sait : 


ART. 49°. — Est déclaré d'utilité publique, à titre d'intérêt 
général, l'établissement du chemin de fer de Mostaganem à 
Tiaret par ou prés Ain-Tédélés, Relizane et Fortassa. 


ART. 2. — Est approuvée la Convention provisoire passée, 
le 45 mai 488%, entre le Ministre des Travaux publics, agis- 
sant au nom de l'Etat, et la Compagnie Franco-Algérienne, 
pour la concession du chemin de fer désigné à l’article pre- 
mier. 


ART. 3. — Aucune émission d'obligations ne pourra avoir 
lieu qu’en vertu d’autorisations données par la Ministre des 
Travaux publics, après avis du Ministre des Finances. 


ART. 4. — La garantie accordée par l'Etat, en exécution 
de l’article 3 de la convention susvisée et les produits nets 
de l'exploitation du chemin de fer concédé seront affectés, 
comme gage spécial et par privilège, en payement äes inté- 
rêts et à l'amortissement des obligations émises en vertu de 
l'article 3 de la présente loi. 

Si l'Etat exerce la faculté de rachat ou si la ligne est mise 
en adjudication, par application des articles 39 et 40 du ca- 
hier des charges, le prix du rachat ou de l’adjudication sera 
affecté, comme gage spécial et par privilège, suivant les cas, 
au service des intérêts et de l’amortissement ou au rembour- 
sement des obligations garanties. 


ART. 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’ex- 
ploitation de la l‘gne de Mostaganem à Tiaret sera remis, 
tous les irois mois, au Ministre des Travaux publics pour 
être inséré au Journal officiel de la République française. 


ART, 6, — Des indemnités pourront être accordées, s'il y 
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a lieu, par décrets délibérés en Conseil d'Etat, pour les 
études qui pourront avoir été utilement faites par des Com- 
pagnies ou des particuliers pour l'établissement du chemin 
de fer de Mostaganem à Tiaret. 

Le montant de ces indemnités viendra en aigmentation du 
capital garanti à la Compagnie Franco-Algérienne par la 
convention approuvée par la présente loi. 

ART. 7. — L'enregistrement de la convention et du cahier 


des charges annexès à la présente loi ne donnera lieu qu’à 
la perception du droit fixe de trois francs (3 fr.) 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Faÿt à Paris, le 15 avril 1885. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux Publics, 
SADI-CARNOT. 
Le Ministre des Finances, 
CLAMAGERON. 


CONVENTION 


L'an mil huit cent quatre-vingt-quatre et le quinze mai, 


Entre le Ministre des Travaux publics, agissant au nom 
de l'Etat et sous la réserve de l'approbation des présentes 
par une loi, 

D'une part, 

Etla Compagnie Franco-Algérienne, ayant son siége social 
à Paris, rue Saint-Lazare, n° 77, ladite Compagnie repré- 
sentée par M. H. Bourdiol, administrateur délégué, agissant 
en vertu des pouvoirs que le Conseil d'administration lui 
a conférés par délibération en date du dix-neuf janvier 
mil huit cent quatre-vingt-quatre, et sous réserve de l’ap- 
probation des présentes par l’assemblée générale des action- 
paires dans le délai de trois mois au plus tard, 


D'autre part, 
11 à été convena ce qui suit ; 


+ 
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ART. 4. — Le Ministre des Travaux publics, au nom de 
l'Etat, concède à la Compagnie Franco-Algérienne, qui ac- 
cepte, la ligne de Mostaganem à Tiaret, passant par Aïn- 
Tédelés et la vallée de la Mina. 


ART. 2. — La Compagnie sera soumise, pour la construc- 
tion et l'exploitation de ladite ligne de chemin de fer, au 
cahier des charges ci-annexé. 


ART. 3. — Le Ministre des Travaux publics garantit à la 
Compagnie, pendant la durée de la concession, un revenu 
pet annuel de cinq francs par cent francs, amortissement 
compris, sur le moutant des dépenses de premier établisse- 
ment, fixées à forfait : soit un revenu annuel de un miilion 
soixante-quinze mille francs (14,075,000 fr.), représentant 
l'intérêt à cinq pour cent (5 0/0) l'an, amortissement com- 
pris, de la somme de vingt millions cinq éent mille francs 
(20,500,000 fr.), montant de la dépense évaluée à forfait 
pour l'établissement de ladite ligne, et de la somme de un 
million (1,000,000 de fr.) montant de la dépense évaluée à 
forfait pour tous travaux de parachèvement, agrandisse- 
ments éventuels des gares dans l'avenir, augmentation du 
matériel et installations complémentaires de toute nature. 


ART. 4. — Pour le fonctionnement de la garantie appli- 
cable à la ligne concédée, on calculera le produit net de 
l'exploitation, en déduisant, du montant des recettes brutes, 
les dépenses d'exploitation fixées à forfait, ainsi qu'il suit : 

Au-dessous de neuf mille francs (9,000 fr.) de recette 
brute par kilomètre, à la somme de six mille cinq cents 
francs (6,500 fr.) ; 

De neuf mille à dix mille francs (9,000 à 40,000 fr.) de 
recette brute par kilométre, à soixante-treize pour cent 
(73 0/0) de la recette brute, sans excéder six mille neuf 
cents francs (6,900 fr.) ; 

De dix mille à onze mille francs (10,000 à 41,000 fr.), à 
soixante-neuf pour cent (69 0/0) de la recette brute, sans 
excéder sept mille deux cent soixante francs (7,260 fr.) ; 

De onze mille à douze mille francs (11,000 à 42,000 fr.), 
à soixante-six pour cent (66/00) de la recette brute, sans 
excéder sept mille cinq cent soixante francs (7,560 fr.) ; 

De douze mille à treize mille francs (12,000 à13,000 fr.), 
à soixante-trois pour cent (63 0/0 de la recette brute, sans 
excéder sept mille huit cents francs (7,800 fr.) ; 

De treize mille à quatorze mille francs (43,000 à 44,000 fr.), 
à soixante pour cent (60 0/0) de la recette brute, sans excé- 
der sept mille neuf cent quatre-vingts francs (7,980 fr.) ; 

De quatorze mille à quinze mille francs (44,000 à 45,000 
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francs), à cinquante-sept pour cent (57 0/0) de la recette 
brute, sans excéder huit mille deux cent cinquante francs 
(8,250 fr.) ; 

De quinze mille à seize mille francs (15,000 à 46,000 fr.), 
à cinquante-cinq pour cent (55 0/0) de la recette brute, sans 
excéder dix mille francs (10,000 fr.) ; 

De seize mille à vingt mille francs (16,000 à20,000 fr ), 
à cinquante-deux pour cent (52 0/0) de la recette brute, 
sans excéder dix mille francs (10,000 fr.) ; 

Au-dessus de vingt mille francs (20,000 fr.), à cinquante 
pour cent (50 0/0) de la recette brute ; 

Dans le cas où la recette brute kilométrique serait infé- 
rieure à 6,500 francs, on ne ferait entrer en compte que 
les dépenses effectives d'exploitation, sans que ces dépenses 
puissent être admises pour un chiffre supérieur à 6,500 fr. 

Les conditions de ce barème pourront être revisées tous 
les dix ans, à la demande soit de l'Etat, soit de la Compa- 
gaie, d’après les résultats de l'expérience. 

Elles seront nécessairement revisées si un prolongement 
- du chemin de fer était concédé à la Compagnie. 

Si le produit net annuel de l'exploitation est inférieur au 
revenu garanti, la différence sera versée par l'Etat à la Com- 
pagnie. 

Si, au contraire, le produit net annuel de l'exploitation 
atteint ou dépasse le revenu garanti, l'excédent sera versé au 
Trésor en déduction des annuités de garantie avancées par 
l'Etat, et ce, jusqu’au remplacement intégral de ces avances 
avec intérêt à quatre pour cent (4 0/0). 

La garantie de revenu attribuée à la Compagnie s’exer- 
cera du jour de la mise en exploitation de la ligne, au prora- 
ta du nombre de kilomètres exploités et, pour la premiére 
année d'exploitation, au prorata du nombre de jours restant 
à courir entre la date de la mise en exploñation et le trente- 
et-un décembre de l’année. 

Lorsque l'Etat sera complétement remboursé de ses avan- 
ces augmentées des intérêts à quatre pour cent (4 0/0), l’ex- 
cédent de la recette nette sur le revenu garanti sera partagé 
par moitié entre l'Etat et la Compagnie. 


ART. 5. — La Compagnie Franco-Algérienne pourvoira 
aux dépenses de construction et de mise en exploitation 
de la ligne concédée par la présente convention au moyeu 
de la création et de l’émission des obligations nécessaires. 


ART. 6. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera, en ce qui concerne la garantie stipulée aux articles 
précédents, les formes suivant {lesquelles la Compagnie sera 
tenue de justifier, vis-à-vis de l'Etat et sous {e contrôle du 
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Ministre des travaux publics, des recettes brutes de la ligne 
cencédée par la présente convention et des dépenses d’ex- 
ploitation de ladite ligne. 

La Compagnie devra remettre au Ministre des Travaux 
publics, dans les trois mois qui suivront chaque semestre, 
l’état des produits de la ligne pendant le semestre écoulé, 
avec le calcul des sommes dues à la Compagnie en vertu de 
la garantie, on s’il y a lieu, des sommes dues à l'Élat, à titre 
e remboursement de ses avances ou de partage des béné- 

ces. 

Les sommes ainsi dues seront versées par l'Etat à la Com- 
pagoie ou réciproquement par la Compagnie à l'Etat, dans 
les trois mois de la remise des comptes, jusqu’à concurrence 
des quatre cinquièmes (4/5), le dernier cinquième ne devant 
être payé qu'après complet apurement des comptes. 


ART. 7. — La présente convention ne sera passible que 
du droit fixe de trois franos (3 fr.). 
Approuvé l'éeriture, 
Signé : D. RAYNAL. 
Approuvé l'écriture, 


Signé : BOURDIOL. 


CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION 


TITRE PREMIBR 


Tracé et construction. 


ART. 4%. — Le chemin du fer de Mostaganem à Tiaret 
suivra la direction fixée par la loi &éclarative d'utilité publi- 
que. 


ART. 2. — Les travaux devront être commencés dans un 
délai de six mois et terminés dans un délai de trois ans à 
partir de là promulgation de la loi déclarative d'utilité pu- 
blique. 


ART, 3.-— Aucun travail ne pourra être entrepris, pour l’é- 
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tablissement du chemin de fer et de ses dépendances, qu'avec 
l'autorisation de l'Administration supérieure ; à cet effet, les 
projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en dou- 
ble expédition et soumis à l'approbation du Ministre, qui 
prescrira, S'il y à lieu, d’y introduire telles modifications 
que de droit : l’une de ces expéditions sera remise à la Com- 
pagnie avec Le visa du Ministre, l’autre demeurera entre les 
mains de l'Administration. 

Avant comme pendant l’exécution, la Compagnie aura la 
faculté de proposer aux projets approuvés les modifications 
qu’elle jugerait utiles ; mais ces modifications ne pourront 
être éxécutées que moyeunant l'approbation de l'Adminis- 
tration supérieure. 


ART. #. — La Compagnie pourra prendre copie, sans dé- 
placement, de tous les plans, nivellements et devis qui pour- 
raient avoir été antérieurement dressés aux frais de l'Etat. 


ART. 5. — Le tracé et le profil du chemin de fer seront 
arrêtés sur la production de projets d'ensemble comprenant, 
pour la ligne entière, ou pour chaque section de ligne : 


4 Un extrait de la carte au 4/400.000 ; 
2 Un plan général à l'échelle de 4/10.000 ; 


3 Un profil en long à l'échelle de 1/5.000 pour les lon- 
gueurs, et de 4/1.000 pour les hauteurs, dont les cotes se- 
ront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour point 
de comparaison. Au-dessous de ce profil, on indiquera, au 
moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, sa- 
VOIr : 

Les distances kilométriques du chemin de fer comptées à 
partir de son origine ; 

La longueur et l’inclinaison de chaque pente ou rampe ; 

La longueur des parties droites et le développement des 
parties courbes du tracé, en faisant connaitre le rayon cor- 
respondant à chacune de ces dernières ; 


4° Un certain nombre de profils en travers, y compris le 
profil type de la voie ;: 


5° Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les 
dispositions essentielles du projet, et un devis descriptif 
dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, les 
indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà don- 
nées sur le profil en long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours 
d’eau et des voies de communication traversés par le che- 
min de fer, des passages soit à niveau, soit en dessus, soit 
en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur 
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e plan que sur le profil en long : le tout sans préjudice des 
projets à fournir pour chacun de ces ouvrages. 


ART. 6. — Les terrains seront acquis, les terrassements, 
les souterrains et les ouvrages d’art seront exécutés pour 
une seule voie, sauf l'établissement d’an certain nombre de 
gares d'évitement. 

La Compagnie sera tenue, d’ailleurs, d'établir la deuxième 
voie, soit sur la totalité du chemin, soit sur les parties qui 
lui seront désignées, lorsque l'insuffisance d’une seule voie, 
par suite du développement de la circulation, aura été cons- 
tatée par l'Administration. 


ART. 7. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs 
des rails devra être de un mètre cinq centimètres (1 m. 05). 
Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre-voie, 
mesurée entre les bords extérieurs, sera de un métre qua- 
tre-vingts centimètres (1 m. 80). 

La largeur des accotements, c’est-à-dire des parties com- 
prises de chaque côté entre le bord extérieur du rail et l’a- 
rête supérieure du ballast, sera de cinquante centimètres 
(0 m. 50) au moins. 

On ménagera, au pied de chaque talus du ballast, une 
banquette de quarante centimètres (0 m. 40) de largeur. L'é- 
paisseur de la couche de ballast sera d’au moins quarante 
centimètres (0 m. 40), et les talus en seront réglés à qua- 
rante-cinq degrés. 

La Campagnie établira le long du chemin de fer les fossés 
et rigoles qui seront jugés nécessaires pour l’asséchement de 
la voie et pour l’écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées 
par l'Administration, suivant les circonstances locales, sur 
les propositions de la Compagnie. 


ART. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par 
des courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à 400 
mètres. Une partie droite de 40 mètres au moins de lon- 
gueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives, 
lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est fixé 
à 22 millimêtres par mètre. 

Une partie horizontale de 100 mètres au moins devra être 
ménagée entre deux fortes déclivités consécutives, lorsque 
ces déclivités se succèderont en sens contraire, et de ma- 
aière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon 
devront être réduites autant que faire se pourra. 

La Compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions 
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de cet article et à celles de l'article précédent les modifica- 
tions qui lui paraitraient utiles, mais ces modifications ne 
pourront être exécutées que moyennant l'approbation préala- 
ble de l'Administration supérieure. 


ART. 9. — Le nombre, l'étendue et l'emplacement des 
gares d’évitement seront déterminés par l'Administration, la 
Compagnie entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté, s’il y a lieu, dans les 
gares et aux abords de ces gares, conformément aux déci- 
sions qui seront prises par l’Administration, la Compagnie 
entendue. 

Le nombre et l'emplacement des stations et haltes de 
voyageurs, ainsi que des gares de marchandises, seront éga- 
lement déterminés par l'Administration, sur les propositions 
de la Compagnie, après une enquête spéciale. 

La Compagnie sera tenue, préalablement à tout commen- 
cement d'exécution, de soumettre à l'Administration le projet 
des stations, haltes ou gares, lequel se composera : 

4 D'un plan à l'échelle dé 1/500 indiquant les voies, les 
quais, les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que 
la disposition de leurs abords ; 

2° D'une élévation des bâtiments à l'échelle d’un centi- 
môtre par mètre ; 

3° D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions 
essentielles du projet seront justifiées. 


ART. 40. — La Compagnie sera tenue de rétablir les com- 
munications interceptées par le chemin de fer, suivant les 
dispositions qui seront adoptées par l'Administration. 

À moins de circonstances locales spéciales, dont l’appré- 
ciation appartiendra à l'Administration, les croisements à 
niveau seront autorisés pour toutes les voies de terre publi- 
ques ou privées. 


ART. 41. — Lorsque le chemin de fer devra passer au- 
dessus d’une route nationale ou départementale, ou d’un 
chemin vicinal, l'ouverture du viaduc sera fixée par l’Admi- 
nistration en tenant compte des circonstances locales ; mais 
cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à 
sept mètres (7 m.) pour la route nationale ou départemen- 
tale, et à quatre mètres (4 m.) pour un chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à 
partir du sol de la route, sera de cinq mêtres (5 m.) au 
moins. Pour ceux qui seront formés de poutres horizontales 
en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre më- 
tres trente centimètres (4 m. 30) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de quatre mé- 
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tres (4 m.). La hauteur de ces parapets sera fixée par l’Ad- 
ministration, et ne pourra, dans aucun cas, être inférieure 
à quatre-vingis centimètres (0 m 80). 


ART. 42. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-des- 
sous d’une route nationale ou départementale, ou d’un che- 
min vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui sup- 
portera la route ou le chemin sera fixée par l'Administration 
en tenant compte des circonstances locales : mais cette lar- 
geur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à sept mêtres 
(7 m ) pour la route nationale ou départementale, et à quatre 
(4 m.) pour un chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera an moins de 
quatre mêtres (4 m), et la distance verticale ménsgée au- 
dessus des rails extérieurs de chaque voie, pour le passage 
des trains, ne sera pas inférieure à quatre mêtres 30 centi- 
mètres (4 m. 30) au moins 

Si l'ouvrage d'art doit être construit pour donner passa- 
ge à deux voies, la largeur de l'ouverture sera portée à 7 
mèêtres (7 m.) 


ART. 43. — Dans le cas où des routes nationales ou dé- 
partementales, ou des chemins vicinaux, ruraux ou particu- 
liers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, 
les rails Cevront être posés sans aucune saillie ni dépres- 
sion sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu'il n’en 
résulte aucune gêne pour la circulation des voitures. 

Le croisement à nive:u du chemin de fer et des routes ne 
pourra s'effectuer sous un angle moindre de 45°. 

L'ouverture libre des passagas à niveau sera d’an moins 
six mêtres (6 m.) pour les runtes nationales on dépaite- 
mentales et les chemins vicinaux d2 grands comnunica- 
tion, et d'au moins quatre mêtres (4 m.) pour les autres 
chemins. 

Chaque passage à niveau sera muni de barrières, à moins 
d’une autorisation spéciale de l'administration ; il y sera en 
outre établi une maison de garde tontes les fois que l’utilité 
en sera reconnue par l'administration. 

La Compagnie devra soumettr: à l'approbation de l’admi- 
DENON les projets types des barrières et des maisons de 
garde. 


ART. 44.—Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement 
ou le profit des routes existants, l’inclinaison des pentes et 
rampes sur les rontes modifiées ne pourra excéder cinq 
centimètres (0 m 05) par mètre pour les routes nationales 
et départementales et six centimôtres (0 m. 06) pour les 
chemins vicinaux, L'administration restera libre toutefois 
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d'apprécier les circoustances qui pourraient motiver une 
dérogation à cette clause, comme à celle qui est relative à 
l'angle du croisement des passages à niveau. 


ART. 15. — La Compagnie sera tenue, pendant.toute la 
durée de la concession, de rétablir et d'assurer à ses frais 
Pécoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, 
suspendu ou modifié par ces travaux, et de prendre les me- 
snres nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résul- 
ter des chambres d'emprunt. 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des 
canaux et des cours d’eau quelconques auront an moins 
quatre mêtres (4 m.) de largeur entre les parapets. La hau- 
teur de ces parapets sera fixée par l’Admristration et ne 
pourra êire inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80). 

La hauteur et ie débouché des viaducs seront détermi- 
nés, dens chaque cas particulier, par l'Administration, sui- 
vant les circonstances locales. 

Dans tous les cas où l'Administration le jugera utile, il 
pourra être accolé, aux ponts établis par la Corpagnie pour 
le service du chemin de fer, üne voie charretière ou une 
passerelle pour piétons. L’excédant de dépense qui en ré- 
sultera sera supporté par l'Etat, le département ou les 
communes intéressés, après évaluation contradictoire des 
ingénieurs de l'Etat et de la Compagnie. 


ART. 16 — Les souterrains à établir pour le passage du 
chemin de fer auront au moins quatre mêtres (4 m.) de 
largeur entre les pieds-droits au niveau des rails. Des niches 
de garage seront établies à cinquante mètres (50 m.) de dis- 
tance de chaque côté et seront disposées en quinconce d’an 
côté à l’autre. 

La hautouar sous clef, au-dessus des rails, sera au mini- 
wmum de cinq mètres (5 m.). La distance verticale entre 
l'intrados et le dessus des rails extérieurs de chaque voie 
pe Sera pas inférieure à quatre mêtres trente centimètres 
(4 m. 30), sur une largeur égale à celle occupée par le ma- 
tériel roulant. L'ouverture des puits d’aérage et de cons- 
truction de souterrains sera entourée d’une margelle eu 
maçonnerie de deux mètres (2 m.) de hauteur Cette ouver- 
ture ne pourra être établie sur aucune voie publique. 


ART. 47. — À la rencontre des cours d’eau flottables ou 
navigables, la Compagnie sera tenue de prendre toutes les 
mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que Île 
service de la navigation on du flittage n’éprauve ni inter- 
rüption ni entrave pendaut l'exécution des travaux. 

À la rencontre des routes nationales ou départementales 
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et des autres chemins publics, il sera construit des chemins 
et ponts provisoires, par les soins et aux frais de la Com- 
pagnie, partout où cela sera jugé nécessaire, pour que la cir- 
culation n'éprouve ni interruption ni gêne. 

Avant que les communications existantes puissent être in- 
terceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs 
de la localité, à l’effet de constater si les ouvrages provi- 
soires présentent une solidité suffisante et s'ils peavent 
assurer le service de la circulation. 

Un délai sera fixé par l'Administration pour l’exécution 
des travaux définitifs destinés à rétablir les communications 
interceptées. 


ART. 48. — La Compagnie n’emploiera dans l’exécution 
des ouvrages que des matériaux de bonne qualité ; elle sera 
tenue de se conformer à toutes les règles de l’art, de ma- 
nière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viadues à cons- 
truire à la rencontre de divers cours d’eau et des chemins 
publics ou particuliers seront en maçonnerie ou en fer, sauf 
les cas d’exception qui pourront être admis par l’Adminis- 
tration. 


ART. 49. — Los voies seront établies d’une manière soli- 
de et avec des matériaux de bonne qualité. 

Les rails seront en acier ; leur poids sera au moins de 26 
kilogrammes par mètre courant. 


. ART. 20. — Le chemin de fer sera séparé des propriétés 
riveraines par des murs, haies et toute autre clôture dont 
le mode et la disposition seront autorisés par l’Administra- 
tion, sur la proposition de la Compagnie, sauf les déroga- 
tions à cette règle qui seraient admises par le Ministre des 
travaux publics. 


ART. 21. — Tous les terrains nécessaires pour l’établisse- 
ment du chemin de fer et de ses dépendances, pour la dé- 
viation des voies de communication et des cours d’eau dé- 
placés et en général pour l'exécution des travaux, quels 
qu'ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, 
seront achetés et payés par la Compagnie concessionnaire. 

Toutefois, dans les cas. définis ci-après, l'Etat cède à la 
Compagnie la jouissance gratuite, pendant la durée de la 
concession, des terrains nécessaires au chemin de fer : 

+ Là où l'Etat dispose de terres à quelque titre que ce 
soit ; 

2 Là où les terres font partie de concessions qui ont été 
accordées par le Gouvernement sous la réserve que des 
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terrains pourront être repris pour un service public ; néan- 
moins, ce droit ne s’étendrait pas aux concessions actuelle- 
ment existantes. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour dé- 
térioration de terrains, pour chômage, modification ou des- 
truction d'usines, et pour tous dommages quelconques 
résultant des travaux, seront supportées et payées par la 
Compagnie. 

L'Etat fera participer la Compagnie dans la mesure qui 
sera jugée nécessaire, à la jouissance des droits qu'il s’est 
réservés lors des concessions d’eau dans l'intérêt des ser- 
vices publics. 


ART. 22. — L'entreprise étant d’atilité publique, la Com- 
pagnie est investie, pour l’exécution des travaux dépendant 
de sa concession, de tous les droits que les lois et règlements 
confèrent à l'Administration en matière de travaux publics, 
soit pour l'acquisition des terrains par voie d'expropriation, 
soit pour l'extraction, le transport et le dépôt des terres, 
matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise à 
toutes les obligations qui dérivent, pour l'administration, 
de ces lois et réglements. 


ART. 23. — Dans les limites de la zone frontière et dans 
le rayon de servitude des enceintes fortifiées, la Compagnie 
Sera tenue, pour l'étude et l'exécution de ses projets, de se 
soumettre à l’accomplissement de toutes les formalités et de 
toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règle- 
ments concernant les travaux mixtes. 


ART. 24. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol 
déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, l'Administration 
déterminera les mesures à prendre pour que l'établissement 
du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, 
et, réciproquement, pour que, le cas échéant, l’exploitation 
de la mine ne compromette pas l'existence du chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la 
mine à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les 
dommages résultant de cette traversée pour les concession- 
naires de la mine seront à la charge de la Compagnie. 


ART. 25. — Si le chemin de fer doit s'étendre sur des 
terrains renfermant des carrières ou les traverser souterrai- 
nement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les 
excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient 
été remblayées ou consolidées. Les travaux que l’Adminis- 
tration pourra ordonner à cet effet seront exécutés par les 
soins et aux frais de la Compagnie. 
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Ant. 26. — Les travaux seront exécntés sous le contrôle 
et la surveillance de l’Admiaistration. 

Les travaux devront être adjugés par lots et sur série da 
prix, soit avec publicité et concurrence, soit Sur SOurnIs- 
sions cachetées entre entrepreneurs agréés à l'avance. Il ne 
pourra être dérogé à cette règle générale qu’en vertu d au- 
torisation spéciale de l’administration. 

Tout marché à forfait, avec ou sans série de prix, passé 
avec un même entrepreneur, pour l'exécution de terrasse - 
ments et ouvrages d’art, soit pour l’ensemble du chemin de 
fer, soit pour une ou plusieurs sections de ce chemin, est 
formellement interdit. 

Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveil- 
lance de l'Administration, qui auront pour objet d’empécher 
la Compagnie de s’écarter des dispositions prescrites par le 
présent cahier des charges et spécialement par le présent 
article, et de celles qui résulteront des projets approuvés. 


ART. 27. — A mesure que les travaux seront terminés 
sur des parties de chemin de fer que l'Administration jugera 
susceptibles d’être livrées utilement à la circulation, il sera 
procédé, sur la demande de la Compagnie, à la reconnais- 
sance, et, s’il y a lieu, à la réception provisoire de ces tra- 
vaux par un ou plusieurs commissaires que l'Administration 
désignera. 

Sur le va du procès-verbal de cette reconnaissance, l’Ad- 
ministration autorisera, s’il y à lieu, la mise en exploitation 
des parties dont il s’agit : après cette autorisation, la Com- 
pagaie pourra mettre les dites parties en service et y perce- 
voir les taxes ci-après déterminées. Toutefois, ces réceptions 
partielles ne deviendront définitives que par la réception 
générale et définitive du chemin de fer. 


ART. 28. — Après l’achévement total des travaux et dans 
le délai qui sera fixé par l'Administration, la Compagnie 
fera faire, à ses frais, un bornage contradictoire et un plan 
cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera 
dresser, également à ses frais, et contradictoirement avec 
l'admioistration, un état descriptif de tous les ouvrages d’art 
qui auront été exécutés, ledit état accompagné d'un atlas 
contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux do 
bornage, du plan cadastral, de l'état descriptif et de l’atlas 
sera dressée aux frais de la Compagnie et déposée dans les 
archives du Ministère. 

Les terrains acquis par la Compagnie postérieurement au 
bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploi- 
tation, el qui, par cela même, deviendront partie intégrante 
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du chemin de fer, donneront lien, au fur et à mesure de leur 
acquisition, à des bornages supplémentaires et seront ajou- 
tés sur le plan cadastral; addition sera également faite sur 
l'atlas de tous les ouvrages d'art exécutés postérieurement à 
sa rédaction. 


TITRE I 


Entretien et exploitation. 


ART. 20. -- Le chemin de fer et toutes ses dépendances 
seront constamment entretenus en bon état, de maniére que 
la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les 
réparations ordinaires et extraordinaires seront entiérement 
à la charge de la Compagnie. 

Si le ch:min de fer, une fois achevé, n’est pas constam- 
ment entretenu en bon état, il y sera pourvu d'office à la 
diligence de l'Administration et aux frais de la Compagnie, 
sans préjudice, s’il y a lieu, de l'application des dispositions 
indiquées ci-après dans l’article 40. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de 
rôles que le Préfet rendra exécutoires. 


ART. 30. — La Compaguie sera tenue, pendant toute la 
durée de la concession, d'établir et d'exploiter les nouvelles 
stations, haltes et gares de marchandises, dont l'utilité se- 
rai! reconnue par le Ministre, après une enquête spéciale. 


ART. 31. — Les stations, halles et gares de marchandises 
devront être raccordées avec le chemin classé le plus voisin 
par des avenues que la Compagnie établira à ses frais et 
dont l'entretien restera à sa charge tant qu'elles n'auront 
pas été classées comme voies publiques nationales, départe- 
mentales ou communales. 

La Compagaie sera tenue d'établir à ses frais, partout 
où la nécessité en sera reconnue par l'Administration, des 
gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du 
passage des trains sur la voie et celle de la circulation ordi- 
paire sur [rs points où le chemin de fer sera traversé à ni- 
veau par des routes ou des chemins. 


ART. 32. — Les machines locomotives seront construites 
sur les meilleurs modèles ; elles devront consumer leur fa- 
mée et satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescri- 
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tes on à prescrire par l'Administration pour la mise en ser- 
vice de ce genre de machines. 

Les voitures de voyagears devront également être faites 
d’après les meilleurs modèles al satisfaire à toutes les con- 
ditions réglées ou à régler pour les voitures servant au trans- 
port des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront 
suspendues sur ressort et garnies de banquettes. 

Il y en aura de deux classes au moins : 


4° Les voitures de première classe seront couvertes, fer- 
mées à vitres, garnies de banquettes rembourréss et munies 
de rideaux ; 

2 Celles de deuxième classe seront couvertes, formées à 
vitres, munies de banquettes à dossier. Les vitres pourront 
s'ouvrir et seront garnies de rideaux et de stores. 

Les dossiers et les banquettes devront être inclinés, et 
les dossiers seront èlevés à la hauteur de la tête des voya- 

eurs. 
É L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe 
contiendra l’indication du nombre des places de ce compar- 
timent. 

L'administration pourra exiger qu'un compartiment de 
chaque classe soit réservé, dans les trains de voyageurs, aux 
femmes voyageant seules. 

Les voitures de toutes classes seront chauffées en hiver, 
quelle que soit la durée du parcours, sauf les exceptions 
autorisées par le Ministre. | 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés aux trans- 
ports des marchandises, des chaises de poste, des chevaux 
ou des bestiaux et des plates-formes, en général, toutes les 
parties du matériel roulant de bonne et solide construction. 

La Compagnie sera tanue, pour la mise en service de ce 
De de se soumettre à tous les règlements sur la ma- 
tiére. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de 
toute espèce, plates-formes composant le matériel roulant 
seront constamment entretenus en bon état. 


ART. 83. — Toutes les dépenses qu’entrainera l'exécution 
des ordonnances et décrets, décisions ministérielles ou ar- 
rêtés préfectoraux rendus ou à rendre au sujet de l’exploi- 
tation du chemin de fer, seront à la charge de la Compa- 
goie. 

La Compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation 
de l'Administration les réglements relatifs au service et à 
l’exploitition du chemin de fer. 

Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes 
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précédents seront obligatoires non-seulement pour la Com- 
pagaie concessionnaire, mais encore pour celles qui ob- 
tiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes 
de chemios de fer d’embranchement ou de prolongement, 
et, en général, pour toutes les personnes qui emprunteraient 
l'usage du chemin de fer. 

Le Ministre déterminera, sur la proposition de la Com- 
pagaie, le minimum et le maximum de vitesse des convois 
de voyageurs et de marchandises, et des convois spéciaux 
des postes, ainsi que la durée dn trajet. 

Il déterminera également, sur la proposition de la Com- 
pagaie et à chaque changement de saison, le nombre mini- 
mum des trains quotidiens qui desserviront la ligne. 


ART. 34. — Pour tout ce qui concerne l’entretien et les 
réparations du chemin de fer et de ses dépendances, l’en- 
tretien du matériel et le service de l'exploitation, la Com- 
pagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de 
l'Administration. 

Oatre la surveillance ordinaire, l’Admistration délèguera, 
aussi souvent qu’elle le jugera utile, un ou plusieurs com- 
missaires pour reconnaître et constater l’état du chemin de 
fer, de ses dépendances et du matériel. 


TITRE III 


Durée, achatiet déchéance de a concession. 


ART. 35. — La durée de la concession pour le chemin 
de fer mentionnée à l’article premier du présent cahier des 
charges sera de quatre-vingt-dix-neuf ans ; elle commence- 
ra à courir à partir de la date de la loi qui approuve la pré- 
sente concession. 


ART. 36. — À l’époque fixée pour l'expiration de la con- 
cession. et par le seul fait de cette expiration, le Gouverne- 
ment sera subrogé à tous les droits de la Compagnie sur le 
chemin de fer et ses dépendances, et entrera immédiate- 
ment en jouissance du chemin de fer et de tous ses pro- 
duits. 

La Compagnie sera tenue de lui remettre en bon état 
d'entretien le chemin de fr et tous les immeubles qui en 
dépendent, quelle qu'en soit l’origine, tels que les Lâtiments 
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des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les 
maisons de garde, etc. Il en sera de même de tous les ob- 
jets immobiliers dépendant également du dit chemin, tels 
que les barrières et clôtures, les voies, changements de 
voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau, grues hydrauli- 
ques, machines fixes, etc. 

L'Etat reprendra également, et la Compagnie sera tenue 
de lui remettre en bon état d'entretien, le matériel roulant, 
le mobilier des stations, l'outillage des ateliers des gares, 
mais il n’aura à rembourser à la Compagaie que la différen- 
ce qui pourrait exister entre la valeur de ces objets, d’après 
l'estimation qui en sera faite à dire d'experts, et le montant 
des sommes pour lesquelles ils figurent au compte du pre- 
mier établissement. 

il en sera de même des approvisionnements. Toutefois 
l'Etat ne pourra être tenu de reprendre que les approvi- 
sionnements nécessaires à l'exploitation du chemin pendant 
six mois. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme 
de la concession, le Gouvernement aura le droit de saisir 
les revenus du chemin de fer et de les employer à rétablir 
en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la Com- 
pagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement 
et entiérement à cette obligation. 


ART. 37. — À toute époque, après le 29 avril 4899, le 
Gouvernement aura la faculté de racheter la concession du 
chemin de fer de Mostaganem à Tiaret. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits 
pets annuels revenant à la Compagnie, par application de 
l’article 5 de l1 convention, pendani les sept années qui au- 
ront précédé celle où le rachat sera effectué, on en déduira 
les produits nets des deux plus faibles années, et l'on éta- 
blira le produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité 
qai sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des 
années restant à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur 
au produit net revenant à la Compagnie par application de 
l’article 5 de la convention pour la dernière des sept an- 
nées prise pour terme de comparaison, ni au revenu net 
minimum garanti. 

Les dispositions des paragraphes 1 à 4 de l’article précé- 
dent sont applicables en cas de rachat. 


ART. 38. — Si la Compagnie n’a pas commencé les tra- 
vaux dans le délai fx6 par l'article 2, elle sera déchue de 
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plein droit, sans qu'il y ait lien à aucune notification ou 
mise en demeure préalable. 

Dans ce cas, la somme de 250,000 francs qui aura été 
déposée, ainsi qu'il sera dit à l’article 68, à titre de cau- 
tionnement, deviendra la propriété de l'Etat et restera ac- 
quise au Trésor public. 


ART. 39. — Faute par la Compagnie d’avoir terminé les 
travaux dans le délai fixé par l’article 2, faute aussi par elle 
d’avoir rempli les diverses obligations qui lui sont impo- 
sées par le présent cahier des charges, elle encourra la dé- 
chéance, et il sera pourvu tant à la continuation et à l’aché- 
vement des travaux qu’à l'exécution des autres engagements 
contractés par la Compagnie au moyen d’une adjudication 
que l’on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, 
des matériaux approvisiounés et des parties du chemin de 
fer déjà livrées à l'exploitation, ainsi que du matériel rou- 
lant, du mobilier des stations, de l'outillage des ateliers et 
des gares et des approvisionnements dont la dépense aura 
été imputée au compte de premier élablissement par appli- 
cation de l’articla 4 de la convention à laquelle le présent 
cahier des charges est annexé. 

Les soumissions pourront être iuférieures à la mise à prix. 

La nouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du pré- 
sent cahier des charges, et la Compagnie évincée recevra 
d’elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n’aura pas encore été 
restituée deviendra la propriété de l'Etat. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une 
seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après 
un délai de trois mois; si cette seconde tentative reste 
également sans résultat, la Compagnie sera définitivement 
déchue de tous droits, et alors, les ouvrages exécutés, les 
matériaux approvisionnés appartiendront à l'Etat. qui, en 
outre, entrera iinmédiatement en jouissance des parties du 
chemin de fer déjà livrées à l'exploitation, ainsi que du 
matériel roulant, du mobilier des stations, de l'outillage 
des ateliers et des gares ainsi que des approvisionnements 
dont la dépense aura été imputéoe au compte de premier 
établissement, par application ds l’article 4 dela convention 
à laquelle le présent cahier des charges est annexé. 


ART. 40. — Si l’exploitation du chemin de fer vient à 
être interrompue en totalité ou en partie, l'Administration 
prendra immédiatement, aux frais et risques de la Compa- 
gaie, les mosures nécessaires pour assurer provisoirement 
le service. 

Si, dans les trois mois de l’organisation du service pro- 
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visoire, la Compagnie n’a pas valablement jnstifié qu'elle 
est en état de reprendre et de continuer le service de l’ex- 
ploitation, et si elle ne l’a pas effectivement repris, la dé- 
chéance pourra être prononcée par le Ministre. Cette dé- 
chéance prononcée, le chemin de fer et toutes dépendances 
seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu'il est 
dit à l’article précédent. 


ART. 41. — Les dispositions des trois articles qui pré- 
cèdent cesseraient d’être applicables, et la déchéance ne 
serait pas encourue, dans le cas où la concessionnaire n’au- 
rait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de 
force majeure dûment constatées. 

Dans le cas où la Compagnie ne se conformerait pas à 
ses obligations et où l'Etat renoncerait à prononcer contre 
elle la déchéance prévue par l’article 37 du présent cahier 
des charges, le Ministre pourrait y pourvoir d'office au 
compte et aux risques et périls de la Compagnie. 

Dans tous les cas prévus par les articles 36, 37, 39 et 40 
qui précédent, l'Etat se réserve le droit, contre la Compa- 
goie, de se rembourser intégralement des sommes que la 
Compagnie resterait lui devoir au titre de la garantie d’in- 
térêt, en exécution de l’article 4 de la convention, au moyen 
de la reprise des divers objets mobiliers dont la valeur n’au- 
ra pas été portée au compte de premier établissement. 


TITRE IV 


Taxes et conditions relatives au transport des 
voyageurs et des marchandises. 


ART. 42. — Les droits de péage et les prix de transport 
seront, au plus, égaux aux chiffres ci-après déterminés : 


PRIX 
TARIF ÆT 
de de 
1° PAR TÊTE ET PAR KILOMÈTRE péaoe | lpons | TAUX 
Grande vitesse. RE ne vu 


Voitures couvertes, fermées, 
à vitres et à banquettes 

Voyageurs. rembourrées (1"° classe)..| 0 08 | 0 04 | 0 12 
Voitures couvertes et fer- 

\  mées à vitres (2° classe)..| 0 055| 0 025] 0 080! 
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PRIX 


de 
TRANS= | TOTAUX 
PÉAGE PORT 


Au-dessous de trois ans, 
les enfants ne payeut rien, à 
la condition d’être portés sur 
les genoux des personnes 
qui les accompagnent. 

De trois à sept ans, ils 
payeut demi-place et ont 
droit à uve place distincte ; 
toutefois, dans un même 
compartiment, deux enfants 
ne pourront occuper que la 
place d’un voyageur. 

Au-dessus de sept ans, ils 
payent place entière. 


Enfants... 


Chiens transportés dans les trains de voya- 
geurs .,,.,.,,.... A .-.| 0 016! O0 008! 0 024 


(Sans que la perception puisse être infé- 
rieure à 0 fr. 30.) 


Petite vitesse. 
Bœufs, vaches, ass chevaux, mulets, 


bêtes de trait...............,.........,,| 0 07 | 0 03 | 0 10 
Veaux et porcs........ eesssssesesse] 0 025] 0 015! 0 04 
Moutons, brebis, agneaux, ‘chèvres... ...| 0 01 | O 01 | 0 02 


Lorsque les animaux ci-dessus dénommés 
seront, sur la demande des expéditeurs, 
transportés à la vitesse des trains de voya- 
geurs, les prix seront doublés. 


2° PAR TONNE ET PAR KILOMÈTRE 


Marchandises transportées à grande 
vitesse. 


Huîtres. — Poissons frais, — Denrées. — 
Excédants de bagages et marchandises de 
toute classe transportés à la vitesse des 
trains de voyageurs.......... Sséasree 


Marchandises transportées à petite vitesse. 


Spiritueux — Huiles. — Bois de me- 
nuiserie, de teinture et autres bois 
exotiques. — Produitschimiques non 
dénommés. — Œufs. — Viande frai- 
che. — Gibier. — Sucre. — Café. — 
Drogues. — Épiceries — Tissus. — 
Denrées coloniales. — Objets manu- 
facturés. — Armes.........,... ...| 0 435! 0 105! 0 24 


d'e classe. 
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PRIX 
PR RS 
de de 
à TRANS- | TOTAUX 
PÉAGE PORT 


Blés. — Grains. — Farines. — Légu- 
mes farineux. — Riz, maïs, cha- 
taignes et autres denrées alimen- 
taires non dénommées. — Chaux et 
plâtre. — Charbon de bois. — Bois 
à brûler dits de corde. — Perches 
— Chevrons. — Planches — Ma- 
driers. — Bois de charpente. — 
Marbre en bloc. — Albâtre. — Bi- 
tume. — Cotons.— Laines. — Vins. 
— Vinaigres. — Boissons. — Bières. 
— Levure sèche — Coke. — Fers. 
— Cuivres. — Plomb et autres mé- 
taux ouvrés ou non.— Fontes mou- 
lées. — Alfas..,...,............... 0 12 | 0 08 | 0 20 


Houille. — Marne. — Cendres. — Fu- 
miers. — Engrais. — Pierres à 
chaux et à plâtre. — Pavés et ma- 
tériaux pour la coustruction et la 
réparation des routes. — Pierres de 
taille et produits de carrières. — 
Minerais de fer et autres. — Fonte 
brute. — Sel. — Moellons. — Meu- 
lières. — Cailloux et sables. — Ar- 
giles. — Briques. — Ardoises... ..| 0 08 | 0 05 | 0 13 


3° VOITURES ET MATÉRIEL ROULANT TRANS- 
PORTÉS A PETITE VITESSE 


2e classe. 


3° classe. 


Par pièce et par kilomètre. 
Wagon ou chariot pouvant porter de 3 à 5 


LODNBB 1 teens ces trere stats g'éiere 0 14 | O0 09 | O0 93 

— pouvant porter plus de 5 tonnes... 0 18 | 0 12 | O 30 
Locomotive pesant de 8 à 12 tonnes (ne trai- 

nant pas de convoi ................. ... 2 70 | 1 80 | 4 50 
Locomotive pesant de 12 à 20 tonnes (ne 

trataant pas de convoi)...........,..,,.. 3 37 | 2 25 | 5 62 
Tender de 4 à 7 tonnes.....,.. ...,........ 135 | 0 90 | 2 ?;, 
Tender de plus de 7 tonnes.....,..,.,........ 2 02 | 1 35 | 3 37 


Les machines locomotives seront considé- 
rées comme ne trainant pas de convoi, lors- 
que le convoi remorqué, soit de voyageurs, 
soit de marchandises, ne comportera pas un 
péage au moins égal à celui qui serait per- 
cu sur la locomotive avec son tender mar- 
chant sans rien trainer. 

Le prix à payer pour un wagon chargé ne 
pourra jamais être inférieur à celui qui se- 
rait dû pour un wagon marchant à vide. 
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Marchandises transportées à petite vitesse 
(suite). 


Voitures à deux ou quatre roues, à un 
fond et à une seule banquette dans l’inté- 
rieur...., sise des ehr nes de nee 

Voitures à quatres roues, à deux fonds et 
à deux banquettes dans l’intérieur, omnibus, 
diligences, ete .......,..,............... ‘ 

Lorsque, sur la demande des expéditeurs, 
les transports auront lieu à la vitesse des 
trains de voyageurs, les prix ci dessus se- 
ront doublés. 

Dans ce cas, deux personnes pourront, 
Saus supplément de prix, voyager dans les 
voitures à une banquette, et trois dans les 
voitures à deux banquettes, omnibus, dili- 
gences, etc.; les voyageurs excédant ce 
nombre payeront le prix des places de 
deuxième classe. 

Voitures de déménagement à deux ou 
quatre roues, à vide ........,.: ..,,...... 

Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, 
payeront, en sus des prix ci-dessus, par 
tonne de chargement et par kilomètre ..... 


4° SERVICE DES POMPES FUNÈBRES ET 
TRANSPORT DES CERCUEILS. 


Grande vitesse. 


Uve voiture des pompes funèbres renfer- 
mant un ou plusieurs Cercueils sera traus- 
portée aux mêmes prix et conditions qu’une 
voiture à quatre roues, à deux fonds et à 
deux banquettes ,.. ....,.,.....,...,... de 

Chaque cercueil confié à l’administratio 
du chemin de fer sera transporté dans un 
compartiment isolé, au prix de........,.., 


PRIX 

RS 

de de 

2 TRANS= TOTAUX 
PÉAGE | por 
0221015 | 0 37 
0 27 | 0 21 | 0 48 
0 18 | 0 12 | O0 30 
012 |009[021 
0 54 | 0 42 | O0 %6 
0271018 | 045 


Les prix déterminés ci-dessus, pour les transports à 
grande vitesse, ne comprennent pas l'impôt dû à l'Etat. 

1! est expressément entendu que les prix de transport ne 
seront dus à la Compagnie qu’autant qu’elle effectuerait elle- 
même ces transports à ses frais et par ses propres moyens ; 
dans le cas contraire, elle n’aura droit qu'aux prix fixés 


par le péage. 


La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres 
parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme #il 


avait été parcouru en entier, 
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Si la distance parcourue est inférieure à 6 kilomètres elle 
sera comptée pour 6 kilomètres. 

Lo poids de la tonne est de 1,000 kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la 
grande vitesse que pour la petite vitesse, que par centième 
de tonne ou par 40 kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre 0 et 40 kilogrammes 
payera comme 40 kilogrammes, entre 40 et 20 kilogrammes 
comme 20 kilogrammes, etc. 

Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises 
à grande vitesse, les coupures seront établies : 4° de O à 5 
kilogrammes ; 2 au-dessus de 5 jusqu’à 10 kilogrammes ; 
3° au-dessus de 40 kilogrammes par fraction indivisible de 
10 kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une ex- 
pédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, 
ne pourra être moindre que 40 centimes. 

Dans le cas où le prix de l’hectolitre de blé s’éléverait sur 
le marché régulateur de Marseille à 20 francs et au-dessus, 
le Gouvernement pourra exiger de la Compagnie que le tarif 
du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes 
farineux, péage compris, ne puisse s'élever au maximum 
qu’à 0 fr. 40 par tonne et par kilomètre. 


ART. 43. — A moins d’ane autorisation spéciale et révo- 
cable de l’Administration, tout train régulier de voyageurs 
devra contenir des voitures de toute classe en nombre suffi- 
sant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans 
les bureaux du chemin de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, la Compagnie aura la fa- 
culté de placer des voitures à compartiments spéciaux pour 
lesquels il sera établi des prix particuliers, que l’Ad uinistra- 
tion fixera sur la proposition de la Compagaie, mais le nom- 
bre des places à donner à ces compartiments ne pourra dé- 
passer le cinquième du nombre total des places du train. 


ART. 44. — Les billets de voyageurs devront porter l’in- 
dication des prix perçus pour leur vente su public. 

.Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 30 
kilogrammes n'aura à payer, pour le port de ce bagage, au- 
cun supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transpor- 
tés gratuitement et elle sera réduite à 20 kilogrammes pour 
les enfants transportés à moitié prix. 


ART. 45. — Les animaux, denrées, marchandises, effets 
et autres objets non désignés dans le tarif seront rangés, 
pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles il 
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auront le plas d’analogie, sans que jamais, sauf les excep- 
tions formulées aux articles 46 et 47 ci-après, aucune mar- 
chandise non dénommée puisse être soumise à une taxe su- 
périeure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement 
réglées par la Compagnie ; mais elles seront soumises im- 
médiatement à l'Administration, qui prononcera définitive- 
ment. 


ART. 46. — Les droits de péage-et les prix de transport 
déterminés au tarif ne sont pas applicables à toute masse 
RU pesant plus de trois mille kilogrammes (3,000 

il.). 

Néammoins, la Compagnie ne pourra se refuser à trans- 
porter les masses indivisibles pesant trois mille kilogram- 
mes ; mais les droits de péage et les prix de transport se- 
ront augmentés de moitié. 

La Compagnie ne pourra être contrainte à transporter les 
masses pesant plus de trois mille kilogrammes (3,000 kil.) 

Si, nonobstant la disposition qui précède, la Compagnie 
transporte des masses indivisibles pesant plus de trois mille 
kilogrammes, elle devra, pendant trois mois au moins, ac- 
corder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la de- 
mande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l’Ad- 
ministration, sur la proposition de la Compagnie. 


ART. #7. — Les prix de transport déterminés au tarif ne 
seront point applicables : 

1° Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément 
énoncés dans le tarif et qui ne péseraient pas deux cents 
kilogrammes sous le volume d’un mêtre cube ; 

% Aux matières inflammables ou explosibles, aux ani- 
maux et objets dangereux pour lesquels des règlements de 
police prescriraient des dispositions spéciales ; 

3° Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait 5,000 
francs ; 

ke A l'or et à l'argent, soit en lingot, soit monnayés ou 
travaillés, au plaqué d’or ou d’argent, au mercure et au pla- 
tine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, ob- 
jets d'art et autres valeurs ; 

5° Et, on général, à tous paquets, colis ou excédents de 
bagages, pesant isolément 40 kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont 
applicacles à tous paquets ou colis, quoique emballés à part 
s'ils font partie d’envois pesant ensemble plus de quarante 
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kilogrammes, d'objets envoyés par une méme personne à 
une même personne. |l en sera de même pour les excédants 
de bagages qui péseraient ensemble ou isolément plus de 
quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe 
précédent, en ce qui concerne les paquets ou colis, ne peut 
être invoqué par les entrepreneurs de messageries et de rou- 
lage et autres intermédiaires de transport, à moins que les 
articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport 
seront arrêtés annuellement par l'Administration, tant pour 
la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la 
Compagaie. 

En ce qui concerne les paquets et les colis mentionnés au 
paragrapbe 5 ci-dessus, les prix de transport devront être 
calculés de telle manière qu’en aucun cas un de ces paquets 
ou colis n6 prisse payer ua prix plus élevé qu'un article de 
même nature pesant plus de quarante kilogrammes. 


ART. #8. — Dans le cas où, soit pour le parcours total, 
soit pour les parcours parti-ls de la voie de fer, les taxes à 
percevoir auraient été ahaissées, avec ou sans conditions, 
au dessous des limites déterminées par le tarif, les taxes 
abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de 
trois mois au moins pour les voyageurs, et d’un an pour les 
marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par la Compagnie 
sera annoncée un mois d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu 
qu'avec l’homologation de l'Administration supérieure, con- 
formément aux dispositions de l’ordonnante du 415 novem- 
bre 1846. 

Le Ministre aura toujours le droit de rapporter les homo- 
logations déjà données pour la perception des tarifs. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et 
sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait ponr effet d'accorder à 
un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs äp- 
prouvés demeure formellement interdit. 

Toutefois cette disposition n’est pas applicable aux traités 
qui pourraient intervenir entre le Gouvernement et a Compa- 
goie dans l'intérêt des services publics, ni aux réductions on 
remises qui seraient accordées aux indigents. 

En cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera pro- 
portionnellement sur le péage et sur le transport. 

Le prix des biilets de voyageurs ne pourra être plus élevé 
les dimanches et jours fériés que les jours ouvrables. 
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ART. 49. — La Compagnie sera tenue d'effectuer cons- 
tamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de 
faveur, le transport des voyag:urs, bestiaux, denrées, mar- 
chandises et objets quelconques qui lui seront confiés. 

Ces colis bestiaux et objets quelconques seront inscrits à 
la gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent eur des 
registres spéciaux, au fur et à mesure de la réception ; men- 
tion sera faite, sur le registre de la gare du départ, du prix 
total dû pour leur transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les 
expéditions äuront lieu suivant l’ordre de leur inscription à 
la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’ex- 
péditeur le demande, par une lettre de voiture, dont un 
exemplaire restera aux mains de la Compagnie et l’autre aux 
mains de l’expéditeur. Dans le cas cù l'expéditeur ne de- 
manderait pas une lettre de voiture, la Compagnie sera tenue 
de lui délivrer un récépissé qui énoncera la natnre et le 
poids du colis, le prix total du transport et le délai dans 
lequel ce transport devra être effectuë. 


ART. 50. — Les animaux, denrées, marchandises et ob- 
jets quelconques seront expédiés et livrés de gare en gare, 
dans les délais résultant des conditions ci-aprés expri- 
mées : 

4° Les animaux, denrées, marchandises et objets quel- 
conques, à grande vit:sse, seront expédiés par le premier 
train de voyageurs comprenant des voitures de toutes clas- 
ses et correspondant avec leur destination, pourvu qu'ils 
aient été présentés à l'enregistrement trois heures avant le 
départ de ce train. - 

Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, 
dans le délai de deux heures après l’arrivée du même train; 

2 Les animaux, denrées, marchandises et objets quel- 
conques, à petite vitesse, seront expédiés dans le jour qui 
suivra celui de la remise ; toutefois, l'Administration supé- 
rieure pourra étendre ce délai à deux jours. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par l’Adminis- 
tration sur la proposition de la Compagnie, sans que ce 
maximum puisse excéder vingt-quatre heures par fraction 
indivisible de 125 kiiométres. 

Les colis s2zront mis à la disposition des destinataires 
dans le jour qui suivra celui de leur arrivée en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus 
sera seul obligatoire pour la Compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le Mi- 
nistre, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus 
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longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse. 

Poar le transport des marchandises il pourra être établi, 
sur la proposition de la Compagnie, un délai moyen entre 
ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix correspon- 
dant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la 
grande et de Ja petite vitesse. 

L’Administration supérieure déterminera, par des règle- 
ments spéciaux, les heures d'ouverture et de fermeture des 
gares et stations, tant en hiver qu’en été, ainsi que des dis- 
positions relatives aux denrées apportées par les trains de 
nuit et destinées à l’approvisionnement des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une 
autre sans solution de continuité, les délais de livraison et 
d'expédition au point de jonction seront fixés par l’Admi- 
aistration sur la proposition de la Compagnie. 


ART. 54. — Les frais accessoires non mentionnés dans 
les tarifs, tels que ceux d'enregistrement, de chargement, 
de déchargement et de magasinage dans les gares et maga- 
sins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l’Ad- 
ministration, sur la proposition de la Compagnie. 


ART. 52, — La Compagnie sera tenue de faire, soit par 
elle-même soit par un intermédiaire dont elle répondra, le 
factage et le camionnage pour la remise à domicile des des- 
tinataires de toutes marchandises qui lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront obligatoires que 
pour les gares qui desserviraient ane population agglomérée 
d'au moins cinq mille habitants. 


ART. 53. — Les tarifs à percevoir seront fixés par l’Ad- 
ministration, sur la proposition de la Compagnie. Îls seront 
applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois les expéditeurs et destinataires resteront libres 
de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camion- 
page des marchandises. 

Un décret rendu en Conseil d'Etat, la Compagnie enten- 
due, pourra autoriser soit d'une manière permanente, soit 
dass des circonstances et des conditions déterminées, le 
factage et le camionnage d'office des marchandises à domi- 
cile ou dans les entrepôts. 

En cas d'urgence et à défaut des propositions de la Com- 
pagoie, un décret pourrait y suppléer d'office. 


ART. 54. — À moins d’une autorisation spéciale de l’Ad- 
ministration, il est interdit à la Compagnie, conformément 
à l’article 14 de la loi du 15 juillet 4845, de faire directe- 
ment ou indirectement avec des entreprises de transport de 
voyageurs ou de marchandises par terre et par eau, sous 
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quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des ar- 
rangements qui ne seraient pas consentis en faveur de tou- 
tes les entreprises desservant les mêmes voies de communi- 
cation. 

L'Administration agissant en vertu de l’article 33 ci-des- 
sus, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus 
complète égalité entre les diverses entreprises de transport 
dans leurs rapports avec le chemin de fer. 


TITRE V 


Stipulations relatives à divers services publics. 


ART. 65. — Les militaires eu marins voyageant en corps, 
aussi bien que les militaires ou marins voyageant isolément 
pour cause de service, envoyés en congé limité ou en per- 
mission ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne 
seront assujettis, eux, leurs chevaux et leurs bagages, qu’à 
ie moitié de la taxe du tarif fixé par le présent cahier des 
charges. 

Si le Gouvainement avait besoin de diriger des troupes et 
un matériel militaire ou naval sur l’an des points desservis 
par le chemin de fer, la Compagnie serait tenue de mettre 
immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe 
du même tarif, tous ses moyens de transport. 


ART. 56. — Les fonctionnaires ou agents chargés de 
l'inspection du contrôle ou de la surveillance du chemin de 
fer seront transportés gratuitement dans les voitures de la 
Compagnie. 

La même faculté est accordée aux agents des contribu- 
tions indirectes et des douanes chargés de la surveillance 
des chemins de fer dans l'intérêt de la perception de l’im- 
pôt. 


ART. 57. — Le service des lettres et dépêches sera fait 
comme il suit : 

4° À chacun des trains de voyageurs et de marchandises 
circulant aux heures ordinaires de l'exploitation, la Compa- 
gaie sera tenue de réserver gratuitement un compartiment 
spécial d’une voiture de deuxième classe, ou un espace équi- 
valent, pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents 
nécessaires au service des postes, le surplus de la voiture 
restant à la disposition de la Compagnie. 
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Toutefois, si les besoins du service l'exigeaient, la 
Compagnie devrait livrer gratuitement un deuxième compar- 
timent ; 

% Si le volume des dépêches ou la nature du service rend 
insuffisante la capacité des denx compartiments à deux ban- 
quettes, de sorte qu’il y ait lieu de substituer une voiture 
spéciale aux wagons ordinaires, le transport de celte voiture 
sera également gratuit. 

Lorsque la Compagnie voudra changer les heures de dé- 
part de ses convois ordinaires, elle sera tenus d'en avertir 
l'administration des postes quinze jours à l'avance ; 


3° Le service de la poste pourra exiger tous les jours à 
l'aller et au retour un ou plusieurs convois spéciaux, dont 
la marche sera réglée par le Ministre des Travaux publics 
et le Ministre des Postes et des Télégraphes, la Compagnie 
entendue. La rétribution payée à la Compagnie pour chaque 
convoi ne pourra excéder soixante-quinze centimes par ki- 
lomêtre parcouru par la première voiture et vingt-cinq cen- 
times par chaque voiture en sus de la première ; 


4 La Con:pagnie pourra placer dans les convois spéciaux 
de la poste des voitures de toutes classes pour le transport 
à son profit des voyageurs et des marchaodises ; 


5° La Compagnie ne pourra être tenue d'établir des con- 
vois spéciaux ou de changer les heures de départ, la marche 
ou le stetionnement de ces convois, qu’autant que l’Admi- 
nistration l'aura prévenue, par écrit, quinze jours à l'a- 
vance ; : 

6° Néanmoins, toutes les fois qu’en dehors des services 
réguliers l'Administration requerra l'expédition d’un convoi 
extraordinaire soit de jour, soit de nuit, cette expédition 
devra être faite immédiatement, sanf l’observation des rêgle- 
ments de police. Le prix sera ultérieurement réglé de gré à 
gré ou à dire d'experts, entre l'Administration et la Compa- 
guie ; 

7° L'administration des postes fera construire à ses frais 
les voitures qu’il pourra être nécessaire d'affecter spéciale- 
ment an transport et à la manutention des dépêches. Elle 
rêglera la forme et la dimension de ces voitures, sauf l’ap- 
probation, par le Ministre des Travaux publics, des disposi- 
tions qui intéressent la régularité et la sécurité de la circu- 
lation. Elles seront montées sur châssis et sur roues. Leur 
poids ne dépassera pas le poids à pleine charge des voitures 
du plus lourd modéle affectées sur ke réseau de la Compa- 

nie au service régulier des voyageurs, chargement compris. 
L'administration des Postes fera entretenir à ses frais ses 
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voitures spéciales ; toutefois l’entretien des châssis et des 
roues sera à la charge de la Compagnie ; 


8° La Compagnie ne pourra réclamer aucune augmenta- 
tion des prix ci-dessus indiqués lorsqu'il sera nécessaire 
d'employer des plates-formes au transport des malles-postes 
ou des voitures spéciales en réparation ; 


9° La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la dis- 
position de l’adiministration des Postes ne pourra être infé- 
rieure à celle des trains les plus rapides de la Compagnie 
dans chaque section ; 


10° La Compagnie sera tenue de transporter gratuitement, 
par tous les convois de voyageurs, tout agent, sous-agent ou 
ouvrier d'équipe des Postes et des Télègraphes voyageant 
sur le réseau pour le contrôle ou pour l'exécution d’un ser- 
vice ou chargé d'une mission ou d’un service accidentel et 
portear d’un ordre de service régulier, délivré à Paris par 
l'administration des Postes et des Télégraphes. Il sera ac- 
cordé à l'agent des Postes et des Télégraphes en mission ou 
en service, selon son grade, nne place de voiture de deuxié- 
me classe, ou de première classe, si le convoi ne comporte 
pas de voitures de deuxième classe 

Les facteurs des Postes et des Télégraphes et les ouvriers 
d'équipe en service seront admis gratuitement dans les voi- 
tures de deuxième classe, sur la présentation d'un port ou 
d'une feuille de route délivrée par l’sdministration des 
Postes et des Télégraphes. 

Les agents que leur service oblige à des voyages fré- 
quents recevront une carte de circulation d’une classe en 
rapport avec leur situation hiérarchique. 

Les agents ou sous-agents que leur service y oblige 
auront accès dans les gares ou stations et sur la voie ferrée 
et ses dépendances, pour l’exécution de leur service, en se 
conformant aux règlements de police intérieure de la Com- 
pagnie. 

Dans les trains où ne se trouvera aucun agent des Postes 
et des Télégraphes, l'Administration aura la faculté de sus- 
pendre aux voitures de la Compagnie une boîte destinée à 
transporter des lettres et des télégrammes ; 


44 La Compagnie sera tenue de fournir, à chacan des 
points extrêmes de la ligne, ainsi qu'aux principales sta- 
tions intermédiaires qui seront désignées par l’administra- 
tion des Postes, un emplacement sur lequel l’administration 
pourra faire construire des bureaux de poste ou d’entrepôt 
des dépêches, et des hangars pour le chargement et le dé- 
chargement des malle-postes, Les dimensions de cet empla- 
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cemement seront, au maximum, de soixante-quatre mêtres 
carrés ; 

49° La valeur locative du terrain ainsi fourni par la 
Compagnie lui sera payé de gré à gré ou à dire d’experts ; 

43° La position sera choisie de manière que les bâtiments 
qui y seront construits aux frais de l’administration des 
Postes ne puissent entraver en rien le service de la Com- 
pagnie ; 

44 L'Administration se réserve le droit d'établir à ses 
frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la 
Compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à 
l'échange des dépêches sans arrêt de trains, à la condition 
que ces appareils, par leur nature ou leur position, n’ap- 
portent pas d’entraves aux différents services de la ligne ou 
des stations ; 

45 Les employés chargés de la surveillance du service, 
les agents préposés à l'échange ou à l’entrepôt des dépêches, 
auront accès dans les gares ou stations pour l'exécution de 
leur service, en se conformant aux rêglements de police 
intérieure de la Compagnie. 


ART. 68. — La Compagnie sera tenue, à tonte réquisi- 
tion, de faire partir, par convoi ordinaire, les wagons ou 
voitures cellulaires employés au transport des prévenus, 
accusés ou condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au service dont il 
s’agit seront construits aux frais de l'Etat ou des départe- 
ments ; leurs formes et dimensions seront déterminées de 
concert par le Ministre de l'Intérieur et par le Ministre des 
Travaux publics, la Compagnie entendue. 

Les employés de l'Administration, les gardiens et les pri- 
sonniers placés dans les wagons ou voitures cellulaires ne 
seront assujettis qu'à la moitié de la taxe applicable aux 
places de deuxième classe, telle qu’elle est fixée par le pré- 
sent cahier des charges. 

Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne paye- 
ront que le quart de la même taxe. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où l'Administration voudrait, pour le trans- 
port des prisonniers, faire usage des voitures de la Compa- 
gaie, celle-ci serait tenue de mettre à sa disposition un ou 
plusieurs compartiments spéciaux de voitures de deuxième 
classe à deux banquettes. Le prix de location en sera fixé à 
raison de trente centimes (0 fr. 30) par compartiment et par 
kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au 
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transport des jeunes délinquants recueillis par l’Adminis- 
tration pour être transférés dans des établissements d’édu- 
cation. 


ART. 59. — Le Gouvernement aura la faculté de faire le 
long des voies toutes les constructions, de poser tous les 
appareils nécessaires à l'établissement d’une ou plusieurs 
lignes télégraphiques et de déposer gratuitement le long des 
voies le matériel destiné à l’établissement ou à l'entretien 
des lignes télégraphiques installées le long desdites voies, 
le tout sans nuire au service du chemin de fer. 

Les dépôts de matériel effectués sur les terrains attenant 
aux gares donneront lieu à l’application des tarifs de la 
Compagnie, sauf lorsqu'ils seront faits soit en vue d'un 
transport immédiat, soit par suite d’un déchargement, 
pourvu que dans ce dernier cas le matériel soit enlevé par 
l'Administration dans les délais règlementaires. 

Toutefois, le prix de location à payer par l'Administration 
des Postes et des Télégraphes ne pourra excéder vingt-cinq 
centimes par mêtre carré. 

Sur la demande de l'Administration des lignes télégraphi- 
ques, il sera réservé, dans les gares des villes et des localités 
qui seront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à 
l'établissement des maisonnettes destinées à recevoir le bu- 
reau télégraphique et son matériel. 

La Compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder 
par ses agents les fils et appareils des lignes électriques, de 
donner aux employés télégraphiques connaissance de tous 
les accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire con- 
paîlre les causes. En cas de ropture du fil télégraphique, 
les employés de la Compagnie auront à raccrocher provi- 
soirement les bouts séparés, d'après les instructions qui 
leur seront données à cet effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de 
la ligne électrique auront le droit de circuler gratuitement 
dans les voitures du chemin de fer. ë 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d’accidents 
graves, une locomotive sera mise immédiatement à la dis- 
position de l’inspecteur télégraphique de la ligne, pour le 
transporter sur le lieu de l’accident avec les hommes et les 
matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport sera 
gratuit, et il devra être effectué dans des conditions telles 
qu’il ne puisse entraver en rien la circulation publique. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou 
poteaux deviendraient nécessaires par suite de travaux exé- 
cutés sur le chemin, ces déplacements auront lieu, aux frais 
de la Compagnie, par les soins de l'Administration des 
lignes télégraphiques. 
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La Compagnie pourra étre autorisée et, au besoin, re- 
quise par le Ministre des Travaux publics, agissant de con- 
cert avec le Ministre des Postes et des Télégraphes, d'établir 
à ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés à 
transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la ré- 
gularité de son exploitation. 

Les frais de tonte nature résultant de l’établissement et 
de l’entretien des communications télégraphiques qui lui 
seront propres seront à la charge de la Compagnie. 

Elle pourra, avec l’autorisation de l'Administration des 
lignes télégraphiques, se servir des poteaux de la ligne 
télégraphique de l'Etat lorsqu'une semblable ligne existera 
le long de la voie. 

De même l'Etat aura le droit de se servir, pour y accro- 
cher ses fils, des poteaux que la Compagnie aura placés 
elle-même pour ses propres communications. 

La Compagnie sera tenue de se soumettre à tous les rê- 
glements d'administration publique concernant l’établisse- 
ments et l'emploi de ces appareils ainsi que l’organisation, 
aux frais de la Compagnie, du contrôle de ce service par les 
agents de l'Etat. 


TITRE VI 


Clauses diverses. 


ART. 60. — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait 
ou autoriserait la construction de routes nationales, dépar- 
tementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui 
traverseraient la ligne objet de la présente concession, la 
Compagnie ne pourra s'opposer à ces travaux ; mais toutes 
les dispositions nécessaires seront prises pour qu'il n’en ré- 
sulte aucun obstacle à la construction ou au service du che- 
min de fer, ni aucuns frais pour la Compagnie. 


ART 61. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de 
route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation 
dans la contrée où est situé le chemin de fer, objet de la 
présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou 
éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande 
d'indemnité de la part de la Compagnie. 11 n’est pas dérogé 
toutefois aux dispositions contenues dans le paragraphe 3 
de l’article 4° de la convention du 20 décembre 1873. 
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ART. 62. — Le Gouvernament se réserve exprassement Îe 
droit d'accorder de nouvelles concessions de chemins de fer 
s’embranchant sur le chemin qui fait l'objet du présent 
cahier des charges, ou qui seraient établies en prolonge- 
ment du même chemin. 

La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces em- 
branchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établisse- 
ment, aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il n’en ré- 
sulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais parti- 
culiers pour la Compagnie. 

Les Compagnies concessionnaires de chemins de fer d’em- 
branchement ou de prolongement auront la faculté, moyen- 
nant les tarifs ci-dessus déterminés et l'observation des ré- 
glements de police et de service établis ou à établir, de faire 
circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin 
de fer, objet de la présente concession, pour lequel cette 
faculté sera réciproque à l'égard desdits embranchements et 
protongements. 

Dans ce cas, lesdites Compagnies ne payeront le prix du 
péage que pour le nombre de kilomètres réellement par- 
courus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré com- 
me parcouru. 

Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient 
s’entendre entre alles sur l'exercice de cette faculté, le Gou- 
vernement statuerait sur les difficultés qui s’éléveraient 
entre elles à cet égard. 

Dans le cas où une Compagnie d’embranchement ou de 
prolongement joignant la ligne qui fait l’objet de la présente 
concession n’userait pas de la faculté de circuler sur cette 
ligne, comme aussi dans le cas où la Compagnie concession- 
naire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur 
les prolongements et embranchements, les Compagnies se- 
raient tenues de s’arranger entre elles de manière que le 
service de transport ne soit jamais interrompu aux points 
de jonction des diverses lignes. 

Dans le cas où le service des chemins de fer d’embran- 
chement devrait être établi dans les gares de la Compagnie, 
Ja redevance à payer à la dite Compagnie sera réglée d’un 
commun accord entre les deux Compagnies intéressées, et, 
en cas de dissentiment, par voie d'arbitrage. 

En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de l’usa- 
ge commun des dites gares, il sera statué par le Ministre, 
les deux Compaganies entendues. 

Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne 
serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport 
avec l'usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas 
où les Compagnies ne se mettraitent pas d'accord sur la 
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quotité de l’indemnité ou sur les moyens d'assurer le ser- 
vice sur toute la ligne, ie Gouvernement y pourvoirait d'of- 
fice et prescrirait toutes les mesures nécessaires. | 

La Compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui 
seront ultérieurement rendus pour l’exploitation des chemins 
de fer de prolongement ou d’embranchement joignant celui 
qui lui est concédé, à accorder aux Compagnies de ces che- 
mins une réduction de péage ainsi calculée : 


4° Si le prolongement ou l’embranchement n’a pas plus 
de 100 kilomètres, dix pour cent (10 0/0) du prix perçu par 
la Compagnie ; 

2 Si le prolongement ou l’embranchement excède 100 
kilomètres, quinze pour cent (45 0/0) ; 


3° Si le prolongement ou l’embranchement excède 200 
kilomètres, vingt pour cent (20 0/0) ; 

4° Si le prolongement ou l’embranchement excède 300 
kilométres, vingt-cinq pour cent (25 0/0) ; 

La Compagaie sera tenue, si l'Administration le juge con- 
venable, de partager l'usage des stations établies à l’origine 
des chemins de fer d’embranchement avec les Compagnies 
qui deviendraient ultérieurement concessionnaires des dits 
chemins. 

Ea cas de difficultés entre les Compagnies pour l’appli- 
cation de cette clause, il sera statué par le Gouvernement. 


ART. 63.— La Compagnie sera tenue de s'entendre avec les 
villes, les communes ainsi qu’avec tout propriétaire de mines 
ou de tous établissements industriels et commerciaux qui, 
offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-aprés, 
demanderaient un embranchement ; à défaut d'accord, le 
Gouvernement statuera sur la demande, la Compagnie en- 
tendue. . 

Les embranchements seront construits aux frais des villes, 
des communes, des propriétaires de mines ou d'’établisse- 
ments industriels ou commerciaux et de manière qu'il ne 
résulte de leur exécution et de leur exploitation aucune en- 
trave à la circulation générale, aucune cause d’avarie pour 
le matériel, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin et aux frais de 
leurs propriétaires, et sous le contrôle de l'Administration. 
La Compagaie aura le droit de faire surveiller par ses agents 
cet entretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les 
embranchements. 

L’Administration pourra, à toutes époques, prescrire les 
modifications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le 
tracé on l'établissement de la voie des dits embranchements, 
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et les changements seront opérés aux frais des propriétai- 
res. 

L’Administration pourra même, aprés avoir entendu les 
propriétaires, ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles 
de soudure, dans le cas où les établissements embranchés 
viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs trans- 
ports. 

La Compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur tous 
les embranchements autorisés destinés à faire communiquer 
les établissements de mines ou d'usines avec la ligne princi- 
pale du chemin de fer. 

La Compagnie amènera ses wagons à l’entrée des em- 
branchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les 
wagons dans leurs établissements pour les charger ou les 
décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la 
voie principale, le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront d’ailleurs être employés qu’au 
transport d’objets et de marchandises destinés à la ligne 
principale du chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur lés 
embranchements particuliers ne pourra excéder six heures 
lorsque l’embranchement n'aura pas plus d’un kilomètre. 
Le temps sera augmenté d’une demi-heure par kilomètre 
en sus du premier, non compris kes heures de nuit, depuis 
le cocher jusqu’au lever du soleil. 

Dans le cas où les limites du temps seraient dépassées, 
nonobstant l'avertissement spécial donné par la Compagnie, 
elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit 
de loyer des wagons, pour chaque période de retard après 
l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d’aiguilles et des barrières 
des embranchements autorisés par l'Administration seront 
à la charge des propriétaires des embranctfements. Ces 
gardiens seront nommés et payés par la Compagnie, et les 
frais qui en résulteront lui seront remboursés par lesdits 
propriétaires. 

En cas de difficulté, il sera statué par l'Administration, la 
Compagnie entendue. 

Les propriétaires d’embranchements seront responsa- 
bles des avaries que le matériel pourrait éprouver pen- 
dant son parcours ou son séjour sur ces lignes. 

Dans le cas d’inexécution d'une ou de plusieurs condi- 
tions énoncées ci-dessus, le Préfet pourra, sur la plainte de 
la Compagnie et après avoir entendu le propriétaire de 
l'embranchement, ordonner, par un arrêté, la suspension 
du service et faire supprimer la soudure, sauf recours à 
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l'Administration supérieure et sans préjudice de tous dom- 
mages-intérêts que la Compagnie serait en droit de répéter 
pour la non exécution de ces conditions. 

Pour indermniser la Compagnie de la fourniture et de 
l'envoi de son matériel sur les embranchements, elle est 
autorisée à percevoir un prix fixe de dix-huit centimes 
(18 c.) par tonne pour le premier kilomètre, et, en outre, 
six centimes (6 c.) par tonne et par kilométre en sus da 
premier, lorsque la longueur de l’embranchement excèdera 
un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait élé 
parcouru en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranche- 
ments s’opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, 
soit qu’il les fassent eux-mêmes, soit que la Compagnie du 
chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’un règle- 
ment arrêté par l'Administration supérieure, sur la proposi- 
tion de la Compagnie. 

Tout wagon employé par la Compagnie sur un embran- 
chement devra être payé comme wagon complet, lors même 
qu’il ne serait pas complétement chargé. 

La surcharge, s’il y en a, sera payée an prix du tarif lègal 
et aa prorata du poids réel. La Compagnie sera en droit de 
refuser les chargements qui dépasseraient le maximum de 
3,600 kilogrammes déterminé en raison des dimensions ac- 
tuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par l'Administration, de ma- 
nière à être toujours en rapport avec la capacité des wa- 
gons. 

Les wagons seront pesés à la station d’arrivée par les 
soins et aux frais de la Compagnie. 


ART. 64. — Dans le cas où la contribution foncière serait 
établie en Algérie, la cote en sera calculée en raison de la 
surface des terrains occupés par le chemin de fer et ses dé- 
pendances comme pour les canaux, conformément à la loi 
du 25 avril 4803. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l’exploitation du 
chemin de fer sont assimilés aux propriétés bâties de la 
localité. Toutes les contributions auxquelles ces édifices 
pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution 
foncière, à la charge de la Compagaie. 


ART, 65. — Les agents et gardes que la Compagnie éta- 
blira, soit pour la perception des droits, soit pour la sur- 
veillance et la police du chemin de fer et de ses dépendan- 
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ces, pourront être assermentés, et seront, dans ce cas, assi- 
milés aux gardes-champêtres. 


ART. 66. — Un règlement d'administration publique dé- 
signera la Compagnie entendue, les emplois dont la moitié 
devra être réservée aux anciens militaires de l’armée de 
terre et de mer libérés du service. 


ART. 67. — 1] sera institué près de la Compagnie un ou 
plasieurs inspecteurs ou commissaires spécialement chargés 
de surveiller les opérations de la Compagnie pour tout ce 
qui ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs de 
l'Etat. 


ART. 68. — Les frais de visite, de surveillance el de ré- 
ception des travaux et les frais de contrôle de l'exploitation 
seront supportés par la Compagnie. Ces frais comprendront 
le traitement des inspecteurs ou commissaires dont il a été 
question dans l’article précédent. 

Afin de pourvoir à ces frais, la Compagnie sera tenne de 
verser, chaque année, à la caisse centrale du Trésor public, 
une somme de 100 francs par chaque kilomètre de chemin 
de fer concédé. Toutefois, cette somme sera réduite à 50 
francs par kilomètre pour les sections non encore livrées à 
l'exploitation. 

Dans lesdites sommes n’est pas comprise celle qui sera 
déterminée, en exécution de l’article 58 ci-dessus, pour 
frais de contrôle du service télégraphique de la Compagnie 
par les agents de l'Etat. 

Sila Compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus ré- 
glées aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un 
rôle exécutoire, etle montant en sera recouvré comme en 
matière de contributions publiques. 


ART. 69. — La Compagnie versera au Trésor public, dans 
le délai qui sera fixé parle Ministre des Travaux publics, une 
somme de deux cent cinquante mille francs (250,000 fr ) 
en numéraire, en rentes sur l'Etat et valeurs du Trésor au 
porteur, ou en rentes sur l'Etat nominatives ou mixtes cal- 
culées conformément aux articles 5 et suivant du décret du 
18 novembre 1882, ou en bons du Trésor vu autres effets 
publics, avec transfert, au profit de la Caisse des dépôts et 
consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nomi- 
patives ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de l’entreprise. 

Elle sera rendue à la Compagnie par cinquième et pro- 
portionnellement à l'avancement des travaux. Le dernier 
eo pe sera remboursé qu'après leur entier achève- 
menti, 
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ART. 70. — La Compagnie devra faire élection de domi- 
cile à Paris et elle sera tenue d’avoir à Oran un représentant 
accrédité auprès de l'Administration. Dans le cas où elle ne 
l'aurait pas fait, toute notification ou signification à elle 
adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
général de la préfecture de la Seine ou au secrétariat géné- 
ral de la préfecture d'Oran. 


ART. 74. — Les contestations qui s’éléveraient entre la 
Compagnie et l’Administration, au sujet de l'exécution et 
de l'interprétation des clauses du présent cahier des char- 
ges, seront jugées administrativement par le Conseil de 
préfecture du département d'Oran, sauf recours au Conseil 


d'Etat. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 26 mai 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cotte date est celle de la réception du Bozuermm au Secrétariat général dn Gouvernement. 


Mgor, — Typ. de l'Asocladion ouvrière, P. Fontana ot Cie, 
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N° 210. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Concours pour quatre 
places de commis-rèdacteur dans les bureaux du Gouvernement 
général. 


ARRÊTÉ DU 22 AVRIL 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Va les décrets du 26 août 1881, sur l’organisation de l’adminis- 
tration civile en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1883, portant réglement sur l’admission, 
l'avancement et le service dans les bureaux de l'administration 
centrale de l'Algérie, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — 11 sera ouvert le 26 mai prochain, à Alger, un 
concours pour quatre places de commis-rédacteur dans les 
bureaux du Gouvernement général. 

ART. 2. — Le programme des connaissances exigées est 
fixé ainsi qu'il suit: 

ÉPREUVES ECRITES 


Composition sur un sujet relatif à la législation adminis- 
trative et portant sur une ou plusieurs des matières com- 
prises dans le programme ci-dessous de l’examen oral. 


EXAMEN ORAL 

4° Organisation et attribution des pouvoirs de l'Etat. — 
Pouvoir législatif. — Pouvoir exécutif. — Conseil d'Etat. — 
Cours et tribunaux. — Cour des Comptes. — Conseils de 
Préfecture. — Conseils généraux. — Conseils municipaux ; 

2° Du principe de la séparation des pouvoirs ; 

3° Budgets de l'Etat, des départements et des communes 
(recettes et dépenses) ; 

4° Domaine public. — Domaine de l'Etat. — Domaine 
départemental. — Domaine communal ; 

5° De l'assistance publique. — Hôpitaux, hospices, bu- 
reaux de bienfaisance. — Aliénés et enfants assistés ; 

6° Des mines, minières et carrières ; 

7° De la grande et petite voirie : 

8° Régime des eaux ; 

9 Régime forestier. — Bois et forêts appartenant aux 
particuliers, aux communes, à l'Etat ; 

40° Des institutions établies dans l'intérêt de l'Agriculture 
et de l'Industrie. — Comices agricoles. — Chambres de com- 
merco, — Banques; 
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41° Police sanitaire. — Police médicale. -— Police indus- 
Us — Etablissements dangereux, insalubres et incom- 
modes. 


ART. 3. — Conformément aux prescriptions des articles 8 
et 42 de l'arrêté sus-visé, du 7 avril 1883, les candidats 
devront justifier : 

4 Qu'ils sont Français et ont satisfait à la loi du recrute 
ment ; 

2% Qu'ils ont plus de 21 ans et moins de 30 ans; 

3° Qu'ils sont pourvus du diplôme de bachelier ès-lettres 
ou és-sciences, ou du certificat supérieur d’études de législa- 
tion algérienne et de coutumes indigènes, institué par la loi 
du 20 décembre 1879. 

A cet effet, chaque candidat devra déposer, le 22 mai pro- 
chain, au plus tard, au Cabinet du Secrétariat général du 
gouvernement, rue Bruce, à Alger, une demande d'admission 
au Concours, accompagnée des pièces suivantes : 

4° Une expédition authentique de son acte de naissance ; 

2% Un certificat constatant qu’il est Français et a satisfait 
à la loi sur le recrutement ; 

3 Son diplôme de bachelier és-lettres ou ëês-sciences 
complet, ou son certificat supérieur d’études de législation 
algérienne et de coutumes indigènes ; 

4° L’extrait de son casier judiciaire ; 

5° Un certificat de bonne vie et mœurs délivré par le 
maire de la commune. 


La liste des candidats admis à subir les épreuves du Con- 
cours sera arrêtée sur le vu des pièces ci-dessus énumérées, 
et l’avis du Conseil d'administration. 


Fait à Alger, le 22 avril 1885. 
TiRMAN. 


N° 211. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Institution d’un ad- 
joint spécial dans la commune mixte de Ténès (département 
d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 24 AVRIL 1885 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 7 avril 1884, article 7 ; 
Vu la proposition du Préfet du département d'Alger, 
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ARRÊTE : 


ART. 4% — Un adjoint français est institué dans la cow- 
mune mixte de Ténès (arrondissement d’Orléansviile, dépar- 
tement d'Alger), pour le centre de population européenne 
des Trois-Palmiers et les fermes de Boubara et de Khirba. 


ART. 2 — Ce magistrat municipal remplira les fonctions 
d’officier de l'Etat-civil, il ponrra être chargé de l'exécution 
des lois et réglemuents de police dans cette partie de la com- 
mune. 

Il fera partie de la Commission municipale. 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 24 avril 1885. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuREU. 


N° 219, — CONSEILS DE PRUD'HOMMES. — Création d'un Conseil 
de Prud'hommes à Oran. 


DÉCRET DU 13 AVRIL 1885 


Lo Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre du Commerce, 

Vu la loi du 1° juin 1853 sur les conseils de prud'hommes ; 

Va la loi du 23 février 1881, qui a rendu applicables en Algérie 
le; lais et décrets concernant les prud'hommes; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce d'Oran des 93 
mai 1881, 8 janvier 1883 et 30 juin 1884 ; 

Vu la délibération du conseil municipal d'Oran, en date du 3 
novembre 1881; 

Vu les lettres du Gouverneur général civil de l'Algérie, des 10 
août 1883, ü août et 10 octobre 181 ; 

Vu les lettres du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, en 
date des 16 novembre 1883 et 21 février 1885 ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Il est créé à Oran (Algérie) un conseil de 
prud'hommes qui est constitué de la manière suivante : 


TEE 
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musulmans 
PROFESSIONS ET INDUSTRIES A 
Ë 5 ë Ë 
y © F4 (=) 
À D D me Put | emmencm À mené mcm 
17 CATÉGORIE 
Brasseurs, chapeliers, couturières, cordonniers, fabricants de conserves, d'eaux 
gazeuses, de vermicelle, de tabac, de crin et d’alfa, distillateurs, lingères, 
minotiers, modistes, photographes, relieurs, cartonniers, selliers, bourre- 
liers, tapissiers, tailleurs, tanneurs, corroyeurs, voiliers, fabricant de sacs, : 
bâches, etc., chaisiers, doreurs. fabricants de meubles................... ? de 2 
2° CATÉGORIE 
Charpentiers, charrons, carrossiers, carriers, bouchonniers, chaufourniers, 
constructeurs de marine, calfats, charpentiers de navires, entrepreneurs de 
bâtiments, menuisiers, marbriers, tailleurs de pierres, plâtriers, peintres vi- 
triers, tonneliers, scieurs de long et à la mécanique...... Été ataenre à ose dire 2 2 
7 + 
3° CATÉGORIE 
Armuriers, bijoutiers, orfèvres, chaudronniers et étameurs, horlogers, fer- 
blantiers, forgerons, fondeurs mécaniciens, imprimeurs, maréchaux-ferrants, 
mécaniciens-ajusteurs, serruriers, usine à gaz, zingueurs, plombiers, gra- à ° 
VOUTS 2 2-50 ms diet, Bons siens see usés ee dis asset ess serein See » 


TOTAUX: ee sus lee ete 12 4 
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ART. 2. — La juridiction du conseil de prud'hommes 
d'Oran s’étendra à tous les établissements industriels dé- 
sigaés ci-dessus et qui seront situés sur le territoire de la 
ville d'Oran. 

Seront justiciables du dit conseil les fabricants et entre- 
preneurs qui seront à la tête des dits établissements, ainsi 
que les chefs d'atelier, contre-msîtres, ouvriers et apprentis 
travaillant pour eux, quel que soit le lieu du domicile ou 
de la résidence des uns et des autres. 


ART. 3. — Aussitô! après son installation, le conseil de 
prud'hommes d'Oran préparera et soumettra à l’approbation 
du Ministre du Commerce un projet de règlement pour son 
régime intérieur. 

ART. 4. — Le ministre du Commerce et le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois et publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1885. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de là République : 


Le Ministre du Commerce, 
PIERRE LEGRAND. 
Le Président du Conseil, 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
HENRI BRissoN. 


N°213. — ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Etablissement d'un 
vocabulaire pour la transcription en français des noms des indi- 
gènes musulmans. 


ARRÊTÉ DU 27 MARS 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article 20 du décret du 13 mars 1883, portant règlement de 
l'&dmiaistration publique pour l'exécution de la loi du 23 mars 
1882 ; 

Vu l'avis de la commission spéciale &hargée de déterminer les 
régles de transcription des noms arabes : 
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Vu les délibérations du Conseil de gouvernement en date des 25 
janvier 1884 et 20 mars 1885 ; 

Considérant que le meilleur moyen de fixer les règles orthogra- 
phiques pour la transcription en français des noms arabes cousiste 
dans l'établissement d’un vocabulaire dont l'emploi sera obliga- 
toire ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 

ARRÊTE : 


ART. 4% — 1] sera établi un vocabulaire pour la transcrip- 
tion en français des noms actuels des indigènes, de ceux de 
leurs ascendants et des noms patronymiques. 

Ce vocabulaire sera conforme au modèle ci-joint ; son 
emploi sera obligatoire pour tous les agents chargés de la 
constitution de l’état civil des indigènes. 


ART. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé. 


Fait à Alger, le 27 mars 1885. 
TiRMAN. 


No 214. — Impôt Du TIMBRE. — Contrats d'assurances. — Est 


rendu exécutoire en Algérie l’article 8 de la loi de finances du 
29 décembre 1884. 


DÉCRET DU 46 AVRIL 1885 


Le Président de la République française, 


Vu l'article ? de l'ordonnance du 10 janvier 1843 relative à 
l'application en Algérie de la législation française sur l'impôt du 
timbre ; 


Vu l’article 8 de la loi da finances du 29 décembre 1884 ainsi 
conçu : 

« Le droit de timbre établi par les lois en vigueur sur les con- 
» traits d'assurances ainsi que sur tous les actes ayant exclusive- 
» ment pour objet la formation, la modification ou la résiliation 
» amiable de ces contrats, sera acquitté par les sociétés, compa- 
» gnies d'assurances et tous autres assureurs coatre l'incendie et 
» sur la vie, selon le mode réglé par les paragraphes 1, 2 et 3 de 
» l’article 37 de la loi du 5 juin 1850. 

» La taxe annuelie est fixée, décimes compris, à quatre cen- 
» times par mille francs de total des sommes assurées contre l'in- 


Y 
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cendie pour les assurances à primes, et à trois centimes par 
mille francs pour les assurances mutuelles. 

» La présente loi sera appliquée, à partir de sa promulgation, 
aux contrats d'assurances mutuelles contre l'incendie souscrits 
depuis plus de cinq ans ainsi qu'à tous les contrats en cours 
rédigés sur papier frappé du timbre d'abonnement et pour les- 
quels les assurés ont continué, après le désabonnement, à payer 
la taxe annuelle aux assureurs. 

» Toutefois, il sera tenu compte aux assureurs qui ont acquitté 
le droit au comptant sur les clauses de tacite reconduction et 
sur les polices en cours conformément aux articles 43 et 38 de 
la loi du 5 juin 1850, de la partie de ces droits qui excède le 
montant de la taxe annuelle par eux perçu après le désabon- 
nement. | 

» Les actes de réassurances ne sont poin£ assujettis à la taxe 
annuelle, lorsque cette taxe est payée par l'assureur primitif. 
» La perception du droit de timbre d'abonnement, établie par 
l’article 37 de la loi du 5 juir 1850 et par le présent article, aura 
lieu dans les délais et suivant les formes déterminées par les 
articles 5, 6, 7, 8 et 410 du réglement d'administration publique 
du 25 novembre 1871. À défaut de paiement dans les délais ci- 
dessus, l’amende édictée par l'article 10 de la loi du 23 juin 1857 
sera exigible. 

» L'avis de l'acquittement de droit inséré au Journal officiel 


» équivaudra à l'apposition du timbre pour les actes spécifiés au 
» présent article. » 


Sur le rapport du Ministre des Finances, d’après les propositions 


du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÊTE : 
ART. 4%. — L'article 8 de la loi de finances du 29 dé- 


cembre 1884, relatif au timbre des polices d'assurances con- 
tre l’incendie et sur la vie, est déclaré exécutoire en Algérie. 


ART. 2. — Le Ministre des Finances est chargé de l’exé- 


cution du présent décret qui sera inséré au Journal officiel 
et au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 16 avril 1885. 
JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
CLAMAGERAN. 
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No 215. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Délégation au Gouverneur 
général du droit de nommer les courtiers maritimes. 


DÉCRET DU 43 AVRIL 1885 


Lo Président de la République française, 

Vu le décret du 26 août 1881, relatif à l'organisation adminis- 
trative de l’Algérie ; 

Vu notamment l'article 4, ainsi conçu : « Indépendamment des 
attributions qui lui ont été conférées par les lois spéciales, le gou- 
verneur général statuera, par délégation des ministres, sur les 
objets qui seront déterminés par des décrets rendus sur la propo- 
sition des minisires compétents ; 

Sur la proposition du Ministre du commerce, 


DÉCRÈTE : 

ART. de, — Le Gouverneur général civil de l’Algérie sta- 
tuera par délégation du Ministre du commerce, sur les 
demandes en nomination de courtiers maritimes. 

ART. 2. — Le Ministre du commerce est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1885. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre du Commerce, 
PIERRE LEGRAND. 


N° 216. — PROPRIÉTÉ INDIGENE. — Homologation des travaux 
exécutés dans les douars des Ouled Hamza et Oulad Habéba 
(commune mixte de Jemmapes, département de Constantine). 


ARRÊTÉS DU 43 AVRIL 1885 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873 relative à l'établissement et 4 la cüri- 
servation de la propriéié en Algérie, notamment en ses articles 3, 
8, 9, 40, 11 et 20 ; 
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Vu les instructions données pour l'exécution de ladite loi ; 

Vu l'arrêté du 16 avril 1878, portant désignation du douar des 
Oulad Hamza, appartenant alors à la commune mixte d’El-Arrouch 
et ratiaché actuellement à la commune mixte de Jemmapes, pour 
être soumis aux opérations prescrites par le titre II de la loi sus- 
visée ; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Lecat, commissaire- 
enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu l'arrêté du 6 mai, 28 décembre 1882, qui ont désigné succes- 
sivement MM. Legrand et Desnosse pour achever les travaux de 
M. Lecat ; _ 

Vu les décrets rendus le 12 mai 1869 en exécution du sénatus- 
consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le douar des 
Oulad Hamza renferme 870 hectares environ de terres collectives 
de culture ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Desnosse a constaté le résul- 
tat de ses opérations dans ces terre, ensemble ses conclusions et 
les pièces annexes réglementaires déposées à l'appui; 

Vu les réclamations formulées à l'encontre des dites conclu- 
Si0nS ; 

Considérant qu’il à été fait droit à celles de ces réclamations 
qui étaient justifiées ; 

Sar la proposition du préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Sont homologués, sous la réserve des droits 
de propriété privée, le procès-verbal dressé par M. le com- 
missaire-enquêteur Desnosse et les conclusions prises par 
lui à la suite des opérations qu’il a accomplies dans les 
terres collectives du douar des Oulad Hamza. 


ART. 2. — Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi: 

4° À l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le commissaire-enquêteur, suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-verbal 
et ses conclusions sus-mentionnées ; 

2° A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 


ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 13 avril 1885. 
TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?6 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de ladite loi; 

Vu Parrêté du 16 avril 1878 portant désignation du douar des 
Oulad Habeba, appartenant alors à la commune mixte d’El-Ar- 
rouch et rattaché actuellement à la commune mixte de Jemmapes, 
pour être soumis aux opérations prescrites par le titre II de la loi 
sus-visée ; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Lecat, commissaire- 
enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les arrêtés des 6 mai et 28 décembre 1882 qui ont désigné 
successivement MM.Legrand et Desnosse pour achever les travaux 
de M. Lecat ; 

Vu les décrets rendus le 12 mai 1869 en exécution du sénatus- 
consulte du 22? avril 1863, desquels il résulte que le douar des 
Oulad Habeba renferme 831 hectares environ de terres collectives 
de Culture ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Desnosse a constaté le résultat 
de ses opérations dans ces terres, ensemble ses conclusions et les 
pièces réglementaires déposées à l'appui ; 

Vu les réclamations formulées à l'encontre des dites conclusions ; 

Considérant qu'il a été fait droit à celles de ces réclamations 
qui étaient justifiées ; 

Sur la proposition du préfet du dénartement de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement eutendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4e. — Sont homologués, sous la réserve des droits 
de propriété privée, le procès-verbal dressé par M. le Com- 
missaire-enquêteur Desnosse et les conclusions prises par lui 
à la suite des opérations qu'il a accomplies dans les terres 
collectives du douàr des Oulad Habéba ; 


ART. 2. — Îl sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi : 


4° À l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le Commissaire-enquêteur, suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-verbal 
et ses conclusions sus-mentionnés ; 


2% A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 


ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
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partement de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté 


Fait à Alger, le 13 avril 1585. 
TIRMAN. 


N° 217. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans le douar de l’Oued Mebtouh (commune mixte 
de la Mekerra, département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 20 AVRIL 4885. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu les articles 8 et 20 de la loi du ?6 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 
Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran 
en date du 11 octobre 1882 ; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 
ARRÊTE : 


ART, 4%, — [1 sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre 11 de la loi du 26 juillet 4873 dans le douar- 
commune de l’Oued-Mebtouh (commune mixte de la Mekerra, 
arrondissement de Sidi-bel-Abbès). 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé. 


Fait à Alger, le 20 avril 4885. 
Pour le Gouverneur général: 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


— 431 — 


Nv 218. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
accomplies dans le douar de Guelt-Zerga (commune de Saint- 
Arnaud, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 27 AVRIL 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873 relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 3, 
8, 9, 10, 41 et 20; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 4 août 1877 portant désignation du douar de 
Guelt Zergua, commune de St-Arnaud, arrondissement de Sétif, 
pour ètre soumis aux opérations prescrites par le titre II de la loi 
sus-visée ; 

Vu l'arrêté du 25 octobre 1880, nommant M. Balliste, commis- 
saire-enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 29 janvier 1868 en exécution du sénalus- 
consulte du 2? avril 1863, desquels il résulte que, sauf 9 h. 97a. 
10 c, attribués à titre de concession, le territoire de Guelt-Zerga 
est détenu à titre de proprièté collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Balliste a constaté le résultat 
de ses opérations, eusemble ses conclusions et les pièces annexes 
réglementaires déposées à l'appui ; 

Considérant que la propriété du sol, en territoire de propriélé 
collective, doit être attribuée aux membres de la tribu et que, dès 
lors, c’est à tort que des indigènes des Oulad Sabor ont été inscrits 
dans le procès-verbal du commissaire-enquèêteur comme appelés 
à la propriété des lots 2,919 à 2,948, ainsi que des lots 2,984 et 
2985, lesquels lots doivent être dévolus à l'Etat ; 

Considérant qu’au nombre des réclamations formulées contre les 
conclusions de M. Bailiste, il y a lieu d'admettre celle du sieur 
Hadj Saïd ben Krireddine au sujet du lot 3169, inscrit d’abord au 
nom des fils de feu Hadj Taïeb Morche.i, puis annulé et réuni au 
lot domanial 3170, lors des opérations du deuxième transport ; 
qu’en effet le réclamant, en plus de la jouissance effective qu'il a 
eue du dit lot 3169 et qui ne lui est pas contestée, a suffisamment 
justifié de sa qualité de membre de la tribu; 

Considérant qu'il convient d'accorder une attribution territoriale 
aux sieurs Abdalla et Mohamed ben Hadj Taïeh Morchedi, dont 
le père, décédé, spahis en retraite, était possesseur du lot sus- 
désigné et qui, à la mort de celui-ci, se trouvaient trop jeunes pour 
continuer sa possession ; 

Considérant que les autres réclamations ne sont pas fondées ; 

Sur la proposition du préfet du département de Constantine ; 

Le Couseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


AT. 4% — Les lots indiqués au procès-verbal des opé- 
rations constitutives de la propriété individuelle dans le 
douar de Guelt Zerga sous les numéros 2919 à 2948 inclu- 
en ainsi que les lots 2984 et 2985 sont dévolus à 
l'Etat. 


ART. 2 — Le lot 28145 est attribué, dans la proportion 
de moitié pour chacun, aux frères Abdalla et Mohamn.cd 
ben Hadj Taïeb Morchedi (nom patronymique Morchedi). 


ART. 3. — Le lot 3169 est rétabh et la propriété en est 
conférée au sieur Hadj Sid ben Krireddine (nom patrony- 
mique Krireddine). 


ART. #. — Sont homologués, pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal dressé 
par M. le commissaire-enquêtenr Balliste et les conclusions 
prises par lui à la suite des opérations qu’il a accomplies 
dans le douar de Guelt Zerga, par application de la loi du 
26 juillet 4873. 


ART. 5. — 1! sera, en conséquence, procélé immédiate- 
weut, par le Service des Domaines, ea exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi: 

4° À l'établissement des titres de propriété tant au nom 
des attributaires désignés aux articles 1, 2 et 3 ci-dessus 
qu'au nom des autres ayants-droit indiqués par le commis- 
saire-enquêteur, suivant les propositions faites en leur fa- 
veur dans son procès-verbal et ses cunclusions sus-mention- 
nées ; 

2 A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront ête élablis. 


ART. 6. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
dartemeut de Constautine sont chargés, chacua en ce qui L 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait'à Alger, le ©7 avril 1885. 
TIRMAN. 
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N° 219. — ForËTs. — Concours général agricole de l'Algérie en 
4885. — Organisation du concours spécial pour travaux de re- 
boisements. 


ARRÊTÉ DU 42 NOVEMBRE 1884 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Considérant l'intérêt qu'il y a d'encourager, par tous les moyens 
possibles, les reboisements et plantatious d’arbres de haute tige en 
Algérie; 

Vu la décision du 28 septembre 1883, par laquelle M. le Minis- 
tre de l'Agriculture a institué des prix de reboisement et planta- 
tion d'arbres à décerner à l'occasion du Concours général agricole 
qui a lieu chaque année en Algérie; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1884 de M. le Ministre de l'Agriculture, 
portant organisation du Concours général agricole de l'Algérie 
pour l’année 1885, 


ARRÊTE : 


ART. 4° — Au Concours général agricole de l’année 1885, 
qui se tiendra à Sétif (département de Coastantine), du ven- 
dredi 5 au dimanche 44 juin, des récoinpenses spéciales 
seront donnéos pour travaux de reboisements et plantalions 
d'arbres. 


Arr. 2. — Tous les agriculteurs de l'Algérie, remplissant 
les conditions ci après indiquées, seront aduis à concourir 
pour l'obtention de ces récompenses qui seront décernées à 
ceux d’entr'eux qui en auront été jugés les plus dignes. 

Les services publics, civils et militaires, les communes et 
sociétés, ainsi que les établissements divers, subventionnés à 
un titre quelconque par l'Etat, seront placés hors concours 
et puurront obtenir des diplômes d’honneur et de mérite. 

ART. 3. -— Les travaux de reboisements pouvant donner 


lieu à la récompense formeront trois catégories qui com- 
prendront : 


4% CATÉGORIE 


REBOISEMENTS PROPREMENT DITS, PAR SEMIS OU PLANTATIONS EN 
MASSIFS, PAR BOUQUETS OU EN BORDURE, ET DONT LE SUCCÈS 
EST ASSURE. 


re Classe. — Travaux exécutés sur une contenance de 40 
hectares ot au dessus : 
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4 Médaille d'Or et 300 francs, au maximum. 
4 Médaille d'argent grand module et 250 francs, au ma- 
ximum. 
1 Médaille d'argent et 200 francs, au maximum. 
4 Médailles de brovze et 100 francs, au maximum, avec 


cactus d'elles. 


2 Classe. — Travaux exécutés sur une contenance infé- 
rieure à 40 hectares, mais supérieure à 4 hectare : 


4 Médaille d'argent grand module et 200 francs au maxi- 
mum. 

2 Médailles d'argent et 150 francs, au maximum avec 
chacune d'elles. 

4 Médailles de bronze et 50 francs, au maximum, avec 
chacune d'elles. 

Il sera tenu un compte tout particulier des travaux qui 
rempliront une ou plusieurs des conditions suivantes : As- 
sainissement, influence sur !: salubrité de la région, ali- 
mentation des sources, maintien des terres sur les pentes, 
abris protecteurs contre les vents régnant dans la localité ou 
contre l’envahissement des sables. 

Les reboisements devront être constitués à l’aide d’essen- 
ces forestières, soit indigènes, soit exotiques, indistincte- 
ment. 


2e CATÉGORIE 
CRÉATION DE PÉPINIÈRES 


Are Classe. — Pépinières d’une contenance supérieure à 
un hectare, en plein rapport : 


4 Médaille d'or et 200 francs, au maximum. 

1 Médaille d'argent grand module, et 450 francs, au ma- 
ximum. 

4 Médaille d'argent et 100 francs, au maximum. 

4 Médailles de bronze et 50 francs, au maximun, avec 
chacune d'elles. 


2 Classe. — Pépinières d’une contenance inférieure à un 
hectare, mais supérieure à 25 ares, en plein rapport : 

4 Médaille d'argent grand module et 100 francs, au ma- 
ximum- 

2 Médailles d’argent et 50 francs, au maximum, avec 
chacune d'elles. 

& Médailles do bronze et 25 francs, au maximum, avec 
chacune d'elles. 


8 CATÉGORIE 


CONVERSION DE BROUSSAILLES EN TAILLIS RÉGULIERS, PAR LE 
RECÉPAGE ET L'INTERDICTION DU PATURAGE. 


4 Médaille d'or et 250 francs, au maximum. 
À Médaille d'argent grand module et 200 francs, au ma- 
ximum. 
2 Médailles d’argent et 150 francs, au maximum, avec 
chacune d'elles. 
4 Médailles de bronze et 50 francs, au maximum, avec 
chacune d'elles. 


La contenance des broussailles converties en taillis Le 
pourra être inférieure à 25 hectares. Le peuplement devra 
être âgé d’au moins quatre ans et se composer d’essences 
précieuses (chênes-verts, chênes-liége, micocouliers, carou- 
biers, frênes, etc.), dans la proportion de 6/10°° 

Pour les récompenses des trois catégories, les primes en 
argent n'accompagnent pas nécessairement les médailles 
décernées. 


ART. 4. — Agents et ouvriers. — Les agents et ouvriers 
qui se sont distingués dans l'exécution des travaux de reboi- 
sement pourront être admis à participer aux récompenses 
en médailles et en primes. Une médaille d'argent grand 
module, trois médailles d'argent, seizè médailles de bronze 
et une somme de 4,000 francs sont mises, à cet effet, à la 
disposition de la commission chargée de l’attribution des 
prix. | 

Les médailles n’accompagnent pas nécessairement les 
primes décernées. 


ART. 5. — Les particuliers, communes, établissements et 
services publics qui voudront concourir, devront adresser 
leur déclaration à la Préfecture de leur département avant 
le 1% mai 1885. 

Leur déclaration devra être accompagnée d’un mémoire 
indiquant la situation exacte des travaux effectués (fournir 
un croquis si c’est possible), et : 

4 S'il s’agit d’un reboisement proprement dit, l'étendue 
des terrains reboisés, la dépense faite, les essences employées 
au reboisement, la date des travaux, les résultats obtenus ; 

> S'il s'agit d’une pépinière, l'étendue du terrain qui y 
est affecté, le nombre approximatif et l'espèce des arbres 
vendus ou délivrés annuellement aux propriétaires environ- 
nants, les services rendus de ce fait à la colonisation ; 

3° S'il s’agit d’un simple récépage, les essences soumises 
à cette opération, la date à laquelle elle a été faite, les me- 
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sures prises pour protéger le recru, le résultat final de l’opé- 
ration. 


ART. 6. — Les Préfets transmettront immédiatement les 
déclarations qu’ils recevront au Conservateur des forêts de 
leur département qui sera chargé de les faire instruire, et de 
formuler son avis personnel à la suite des rapports des 
agents de son service. 

Les dossiers ainsi constitués seront adressés au Préfet du 
département qui les fera parvenir, avec son appréciation 
personnelle, au Président de la section spéciale instituée 
prés le jury du Concours général agricole, et chargée de se 
prononcer sur les mérites des concurrents. 


ART 7. — Cette section spéciale, qui se réunira sous la. 
présidence de M. le Conservateur des forêts de Constantine, 
comprendra : le Professeur de la chaire départementale d’a- 
griculture, un Conseiller général, le Président de la Société 
d'agriculture de Constantine, trois agriculteurs non partici- 
“pant au Concours, et trois agents forestiers. 

Ces six derniers membres, ainsi que le Conseiller général, 
seront désignés par le Préfet du département de Constan- 
tine. 


ART. 8. — La section spéciale, dans ses décisions, se Con- 
formera aux régles du prèsent arrêté ; mais elle pourra opé- 
rer des virements de prix dans les trois catégories de travaux 
primés. Les récompenses fixées, quaut au nombre, par les 
articles 3 et 4, ne seront pas toutes nécessairement décer- 
nées, si le nombre ou la valeur des candidats est insuffisant. 
Les médailles d’or ne seront décernées que pour des travaux 
exceptionnels et de grande importance. 

Les jugements seront prononcés à la majorité des voix. 
S'il y a partage, la voix du Président sera prépondérante. 

Les décisions seront constatées daus un procés-verbal 
signé de tous les membres de la section. Ce procès-verbal, 
ainsi que les dossiers des divers travaux admis au Concours, 
seront remis, par le Président de la section, au Commis- 
saire général du Concours agricole qui est chargé de la pro- 
clamation des lauréats. 

Fait à Alger, le 12 novembre 1581. 


TIRMAN. 
Approuvé : 
Paris, le 20 mars 1885. 
Le Ministre de l'Agriculture, 
MÉLINE, 
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N° 220. — JUSTICE MUSULMANRE. — Révocation et nominatioh. 


ARRÊTÉS DU 14 AVRIL 4885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880; 

Vu les dècrets des 26 août et 13 septembre 1881; 
Vu le décret du 6 avril 1832 ; 


Sur les propositions du Général commavudant la Division d'Oran 


et du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 
ARRÊTE : 


ART. 1%. — Si Mohammed ben El-Hadj Kamel, cadi de la 
circonscription judiciaire hors Tell d'El-Abiod Sidi Cheikh 


(69), division d'Oran, ést révoqué de ses fonctions. 


AnT. 2. — Le Général commandant la division d'Oran el 
le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont 
chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécution 


du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 11 avril 1885. 
TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du ?1 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 
Vu le décret du 6 avril 1882 ; 


Sur la proposition du Général commandant la division d'Oran 


et du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 
ARRÊTE : 


ART. 4. — Si El-Arbi ben Tabar, taleb, est nommé cadi 
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de la circonscription judiciaire hors Tell d’El-Abiod Sidi 
Cheikh (69), division d'Oran, en remplacement de Si Mo- 
hammed ben El-Hadj Kamel, révoqué. 


ART. 2. — Le Général commandant la division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d’appel d’Alger sont 
chargés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécution 
du présent arrété. 

Fait à Alger, le 11 avril 1885. 

TiRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N°2?21. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mu‘ations. 


ARRÊTÉS DES 17, 24 ET 27 AVRIL 4885 


Par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 17 avril 1885 : 


M. Simounet (Jean), adjoint à l’administrateur de la com- 
mune mixte de St-Deni:-dau-Sig (département d'Oran), a été 
nommé adjoint à l’administrateur de la commune mixte de 
l’Ouarsenis (département d’Alger), en remplacement de 
M. Decouflé. 

M. Decouflé (A1phonse-Marie-Louis), adjoint à l’adminis- 
trateur de la commune mixte de l’Ouarsenis, a été nommé 
adjoint à l’administrateur de la commune mixte de St-Denis- 
du-Sig, en remplacement de M. Simounet. 


M. Bottini (Emile-Edmond), adjoint à l'administrateur de 
la commune mixte de Frenda (département d'Oran), a été 
nommé adjoint à l'administrateur de la commune mixte de 
Saïda (même département), en remplacement de M. Mé- 
nétrier, non encore installé. 


M. Ménétrier (Achille), adjoint à l'administrateur de la 
commune mixte de Saïda, et non encore installé, a été nom- 
mé adjoint à l'administrateur de la commune mixte de 
Frenda, en remplacement de M. Bottini. 
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, Par arrêté du Gouverneur général, en date du 24 avril 
835 : 


M. Simounet (Jean), adjoint à l’administrateur de la com- 
mune mixte de l'Ouarsenis (département d'Alger), et non 
encore installé, a été nommé adjoint à l'administrateur de 
la commune mixte de Jemmapes (département de Constan- 
tine), en remplacement de M. Bosviel, appelé à d’autres 
fonctions. 

M. de Lacombe (Ferdinand-Martial-Emile), adjoint sta- 
giaire dans la commune mixte des Ouled Soltan (départe- 
ment de Constantine), a été nommé adjoint à l’administra- 
teur de la commune mixte de l’Ouarsenis, en remplacement 
de M. Simounet. 

M. Laussel (Aristide-Maximilien), déclaré admissible à 
l'emploi de commis-rédacteur dans l’administration départe- 
mentale, a été nommé adjoint stagiaire dans la commune 
mixte des Ouled Soltan, en remplacement de M, de La- 
combe. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 27 avril 
1885: 


M. Laurens (Eugène-Durand), adjoint de 1" classe de 
commune mixte, désigné, par arrêté du 9 février 4885, pour 
remplir, à titre provisoire, les fonctions d’administrateur 
de la commune mixte de Zemmorah (département d’Oran), 
a été nommé administrateur de cette commune, en rempla- 
cement de M. de Guiroye, admis à faire valoir ses droits à 
ha retraite. 


N° 222. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des villes et 
villages. — Le lieu dit: Aïn-Sfissifa (route de Saïla à Géry- 
ville), portera à l’avenir le nom de « Les Saules. » 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 20 AVRIL 1885 


A la date du 20 avril 4885, M. le Gouverneur général a 
décidé que le lieu dit Aïn-Sfissifa (route de Saïda à Géry- 
ville), portera à l’avenir le nom de « Les Saules ». 

Un autre point, également appelé Aïn-Sfssifa, gardera son 
ancienne dénomination. 
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N° 293. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Érseignement primaire. — 
Création d'écoles et d'emplois dans les départements d’Alger et 
de Constantine. 


DÉCISIONS GOUVÉRNEMENTALES DES 18, 22, 23 ET 28 AVRIL 4885 


Par application des dispositions de l'article 2 du décret 
du 43 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, 
à la date du 48 avril 4885, la décision du Conseil départe- 
mental de l'instruction publique du département d'Alger, 
portant création des écoles et des emplois ci-après : 


4 Création d'écoles. 
f> Une école spéciale de garçons à AZazga, commune 
mixte du Haut-Sebaou ; 
g Une école spéciale de filles à Birtouta, commune mixte 
de plein exercice du même nom; 
3 Une école mixte à la ferme de Saint-Charles, commune 
de plein exercice de Boufarik. 


2 Création d'emplois. 
4° Un emploi d’adjoint à l’école de garçons de Chéragas ; 
2 Un emploi de moniteur indigène à l’école de garçons 
dé Boghar ; 
3° Un emploi d’adjointe à l'école de filles de Taddert ou 
Fellah, commune mixte de Fort-National. 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 43 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 18 avril 4885, la décision du Conseil départemen- 
tal de l'instruction publique du département de Constantine, 
portant création d’une école primaire à l'usage des enfants 
indigènes dans le centre du Vieux-Biskra. 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 43 février 4883, M. le Gouverneur général a approuvé, 
à la date du 22 avril 4885, la décision du Conseil départe- 
mental de l'instruction publique du département de Cons- 
tantine, portant création d'un cours complémentaire d’en- 
seignement primaire supérieur annexé à l'école des filles de 
Sétif et un emploi d’adjointe à la même école. 
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Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 13 février 4883, M. le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 22 avril 4885, la décision du Conseil départe- 
mental de l'instruction publique du département de Cons- 
tantine, portant création d’une école enfantine à Guelaat- 
bou-Sba (arrondissement de Guelma). 


Par applicatiou des dispositions de l’art. 2 du décret 
du 43 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, 
à la date du 22 avril 4885, la décision du Conseil départe- 
mental de l’instruction publique du département de Cons- 
tantine portant création d’une école enfantine à Héliopolis 
{arrondissement de Guelma). 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret du 
13 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé à la 
date du 22 avril 1885 la délibération du Conseil départemen- 
tal de l'instruction publique du département de Constantine 
portant création dans la ville de Constantine : 

1° D'une école primaire supérieure de 3 ans à l’usage des 
garçons ; 
de D’uve école primaire supérieure de 3 ans à l'usage des 

es. 


Par application des dispositions de l'article 2 du décret 
du 43 février 1883, M le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 23 avril 1885, la décision du Conseil départe- 
mental de l'instruction publique du département de Cons- 
tantine portant création des écoles et de l'emploi ci-après, 
savoir : 


1° Création d'écoles. 
4° Une école primaire publique à l'usage des jeunes filles 
indigènes, à Bougie ; 
2° Une école maternelle à l’usage des enfants indigènes à 
Bougie. 
2° Création d'emploi. 
Un emploi d’adjointe à l’école des filles indigènes de 
Bougie. 
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Par application des dispositions de l'art. 2 du décret du 
43 février 4883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la 
date du 23 avril 1885, la décision du Conseil départemental 
de Pinstruction publique du département de Coastantine 
porlant création d’une école primaire publique à l'usage des 
pis indigènes, au douar de Taya, commune mixte de 

uelma. 


Par application des disposilious de l’article 2 du décret 
du 13 février 4883, M. le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 23 avril 188, la décision du Conseil départemen- 
tal de l'instruction publique du département de Constantine 
portant la création d’une école primaire publique, à l’usage 
des garçons indigènes, dans la tribu de Toudja (commune 
mixte de Fenaia). 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 13 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, 
à la date du 23 avril 1885, la décision du Conseil départe- 
mental de l'instruction publique du département de Cons- 
tantine portant création d'une école de filles à Sidi-Mé- 
rouane. 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 43 février 4883, M. le Gouverneur général à approuvé, à 
la date du 28 avril 4885. la décision du Conseil départemen- 
tal de l'instruction publique du département de Constantine, 
portant création d’un emploi d’adjoint ou de moniteur indi- 
gène à l’école des garçons de Biskra. 


Par application des dispositions des articles 42 et :4 du 
décret du 43 février 1883, M. le Gouverneur général a ap- 
prouvé à la date du 28 avril 1885, ies décisions du Conseil 
départemental de l'instructiou publique du département de 
Constantine, portaut création des écoles ci-après, savoir : 

4° Une école principale ou de centre à Tolga, commune 
indigéne de Biskra ; 

2 Une école préparatoire ou de section à El-Kantara, 
commune indigène de Biskra ; 
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… & Une école principale ou de centre à El Oued, commune 
indigène de Biskra ; 

& Une école préparatoire ou de section à Sidi- Okba, com- 
mune indigène de Biskra. 


N°924. — CuLTEs. — Institution de communautés israëlites à 
Affreville et à Cherchell. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 23 AVRIL 4885 


Par décision du 23 avril 4885, M. le Ministre de l’Ins- 
traction publique, des Beaux-Arts et des Cultes a approuvé 
l'institution de communautés israélites à Affrevilie et à 
Cherchell. 


N° 225 — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation à la commune 
d'Aumale d’alièner une parcelle de terrain d'origine domaniale. 


DÉCRET DU 46 MARS 1885 


Aux termes d’un décret en date du 46 mars 1885, la 
commune d’Aumale (département d'Alger) a été autorisie à 
aliéner, aux conditions et aux fins indiquées par les délibé- 
rations du Conseil mnnicipal en date des 28 février.et 18 
juix 4884, une parcelle de terrain de 42 mêtres carrés, 
purtant le n° 26 bis du plan de lotissement de la ville d’Au- 
male (partie du lot n° 106 du nouveau plan), qui lui avait 
été concédée pour l'installation de la mairie, de la justire 
de p‘ix et du commissariat de police, par décret du 8 mai 
1879. 
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N° 296. — DOMAINE COMMUNAL.— Concession gratuite à la com- 
mune mixte de Saïda d’un lot de terraiu domanial. 


DÉCRET DU 21 MARS 1885 


Par décret du 21 mars 4885, il a été fait concession gra- 
tuite à la commune mixte de Saïda (département d'Oran), 
pour être affecté à l'établissement d'une maison cantonniére 
et de ses dépendances et à la création d’une pépinière, d’un 
lot de terrain domanial d’une superficie de 3 hectares 26 ares 
99 centiares, situe sur le territoire de la dite commune, dans 
le douar-commune d’Aïoun el Berranis, et formant partie 
du groupe domanial n° 2 du plan du sénatus-consulte. 


N° 227. — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation à la commune de 
Koléa de céder de gré à gré un terrain communal d'origine 
domaniale. 


ARRÊTÉ DU 20 AVRIL 4885 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 20 avril 
1885, la commune de Koléa a été autorisée à céder au sieur 
Vidal, Joseph Vicente, aux clauses et conditions énoncées 
au projet, une parcelle de 9 mètres carrés, faisant partie 
des immeubles concédés à la dite commune, par arrêté gou- 
vernemental du 17 juillet 1855 pour le service de l’adminis- 
tration municipale. 


No 228. — DoMaAINES. — Concession gratuite à l'hôpital de Bône 
de divers immeubles domaniaux. 


DÉCRET DU 16 MARS 1885 


Aux termes d’un décret en date du 16 mars 1885, il a été 
fait concession gratuite à l'hôpital civil de Bône (départe- 
ment de Constantine) : 
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4° Poar la construction du nouvel hôpital, d’une parcelle 
de 2h. 18 a. 73c. à prélever sur un terrain boisé, connu 
sous le om d’Arb-el-Guebour, sis à Bône, boulevard des 
Caroubiers, entre la porte de ce nom et l'hôpital civil actuel; 

2° Pour l'installation du dispensaire, d’une maison sise à 
Bône, rue Jemmapes, n° 2 (n° 352 du plan), occupant une 
superficie de 4 a. 80 c. ; 

3° À titre de dotation, de deux emplacements à bâtir si- 
tués sur le quai ouest de la darse du port de Bône, l’un en 
façade sur le dit quai, entre la Douane, la rue de Guelma 
et une autre rue sans nom, d’une contenance de 41 a. TU c. 
(n° 4 du plan spécial) ; l’autre, entre la rue de Guelma et le 
chemin de ceinture de la future gare, d’une superficie de 
19 à. 14 c. (w 3 du plan). 


N° 229.— RÉCOMPENSES HONORIFIQUES.— Nomination dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur. 


DÉCRET DU 12 AVRIL 4885 


—— 


Par décret en date du 43 avril 4885, rendu sur le rapport 
da Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions du Gou- 
verneur général de l'Algérie, est nommé au grade de cheva- 
lier dans l’ordre national de la Légion d'honneur, M. El 
Et Hadj el Bachir ben Daho, président dn douar d’Ain- 
Chearfa, commune mixte de Saint-Denis-du-Sig (territoire 
civil du département d'Oran), 27 ans de services. S’est par- 
ticulièrement distingué par son dévouemement lors de la 
rupture des barrages du Sig, le 8 février 1885. 


N° 230. — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — Médailles d'honneur 
et mentions honorables décernées en récompense d'actes de 
courage et de dévouement. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 25 AYRIL 1885 


Sor les propositions du Ministre de l’intérieur et aux ier- 
mes d’un rapport approuvé, le 25 avril 1883, par le Président 
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de la République, des médailles d'honneur et des mentions 
honorables ont été décernées, en récompense d'actes de cou- 
rage et de dévouement accomplis en Algérie, aux personnes 
dont les noms suivent : 


Département d'Alger. 


M. O. 4° classe. — Si Ali ben Et Hadi, chaonch de la 
commune mixte des Beni- Mansour ; a concouru, au péril 
de ses jours, lors de l'insurrection de 1871, au ravitaillement 
en eau potable, da bordj des Beni-Mansour, assiégé et blo- 
qué par les insurgés. Dans le cours de ses 33 ans de servi- 
ces, s’est signalé, à diverses occasions, par des actes de 
courage et de dévouement. 


M. O. 2 classe. — Si El Messaoud ben Abdallah, adjoint 
indigène de la même commune mixte, élait au nombre des 
défenseurs du bordj des Beni-Mansour en 1871. Chargé, 
depuis 1877, d’administrer le douar des Ksar et Sebka, il a 
risqué sa vie en plusieurs circonstances en contribuant à 
larrestation de criminels ; compte près de 34 ans de services. 


M. A. 1e classe. — M. Dauzon (lsidore-Barthélemy), 
maitre de port et sous-agent sanitaire à Aïger ; la 29 mars 
1875, a sauvé, au péril de ses jours, le capitaine d’un vais- 
seau anglais échoué sur la jetée du port. S’est exposé avec 
le plus grand courage, au commencement de 1882, pour le 
sauvetage du navirele Saint-Olaf. À contribué, en 1884, à la 
bonne marche du service au lazaret du Cap Matifou. 


Département d'Oran. 


M. O. 1% classe. — M. Combes, directeur de l'hôpital 
civil d'Oran ; a organisé et dirigé avec un dévouement absolu 
lambulance qui a fonctionné pendant toute la durée de l’é- 
pidémie cholérique. 

M. A. {'eclasse. — Si Mohammed bel Mekki, chef du 
douar des Oulad Zemmallach (commune mixte de Saint-De- 
nis-du-Sig ; 

M. A. {°° classe. — Si Bouzian bou Médien, indigène du 
même douar ; 

Le 8 février 1885, se sont exposés avec le plus grand dé- 
vouement pour aller avertir de la rupture du graad barrage 
la population du S'g, qui a eu ainsi la possibilité de se 
mettre à l'abri du danger. 


M. A 2° classe. — Gibou (Victor), facteur des postes et 
télégraphes à Oran ; le 5 août 1884, a arrêté au péril de sa 
vie, dans une des rues les plus fréquentées d'Oran, deux 
cbovaux emportés attelés à un camion sans conducteur. 
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M. A. 2° classe. — Mohamed Ould Adda, indigène du 
douar Braïkia (commane mixte de Cacherou) ; étant de garde 
dans la nuit du 25 au 26 novembre 1884, a, malgré une 
blessure grave reçue dans la poursuite de 3 malfaiteurs, 
arrêté et retenu l’un deux jusqu’à l'arrivée des gens du 
douar. 

Mention honorable — Abdelkader ben Baghdad, agent 
de police indigène à Mascara : à fait preuve du plus grand 
courage, pendant la nuit du 24 au 25 seplembre 1884, 
dans ia poursuite d’une bande de malfaiteuus ; a été griève- 
went blessé d’un coup de feu à la tête 


Département de Constantine. 


M. O. 2 classe. — Ali ben Bouzaïed, cultivateur à Barral ; 
le 25 décembre 1884, a sauvé au péril de sa vie un homme 
et une femme qui se noyaient dans la Seybouse grossie par 
les pluies. Déjà titulaire de deux médailles en argent. 

M. A. 4r° classe. — Bled Diar ben Abidi, cultivateur à 
Duvivier ; 

M. À. 2° classe. — Salah ben Ahmed ben Maamer, culti- 
vateur au même village ; 

Ont exposé leurs jours en sc précipitant dans la Seybouse, 
le 29 août 1884, pour sauver un indigène qu'ils sont par- 
venus à ramener, à demi asphixié, sur la rive. Bled Diar ben 
Abidi est déjà titulaire d'une médaille d'argent de 2° classe. 

M. A. 1" classe. — M. Sass (Laurent), conseiller muni- 
cipal à Bône ; a risqué sa vie à différentes reprises, en arré- 
tant un cheval emporté et en contribuant à l'extinction de 
divers incendies. 


Compagnie de sapeurs-pompiers de Constantine. 


M. A. 2 classe — M. Krafft (Alphonse), sapeur-pompier; 
s'est distingué à l'incendie de la manutention militaire, le 
24 août 1883. A risqué plusieurs fois sa vie pour opérer des 
sauvetages. Grièvement blessé au bras droit en empéchant 
plusieurs personnes d’être précipitées dans le foyer de l’in- 
cendie de la nouvelle préfecture. 

M. A. ® classe. — M. Place (Uharles), sergent; a exposé 
plusieurs fois ses jours dans des sauvetages; a été blessé 
dans une manœuvre de la compagnie. 

M. A. 2° classe. — M. Clanet (Vincent), sergent, lors de 
l'incendie d’un magasin d'artifices, le 44 juillet 4881, s’est 
précipité dans les flammes et, avec l’aide de plusieurs sa- 
peurs-pompiers, est parvenu à en relirer deux enfants. À 
exposé sa vie dans plusieurs sauvetages, 
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M. A. 9° classe. — M. Granéra (Pierre), sapeur-pompier ; a 
risqué ses jours pour opérer des sauvetages dans plusieurs 
incendies, et notamment, en août 1882, à celui de l'hôtel du 
Globe, où il à sauvé un enfant de # ans. 

M. A. 2° classe. — M. Holmière (Auguste- Louis), caporal ; 
a exposé ses jours dans plusieurs incendies, et notamment 
à celui de la nouvelle préfecture, où il a empêché plusieurs 
personnes d’être précipitées dans les flammes. 

M. A. 2° classe. — M. Verse, Ferdinand, sergent. 

M. A. 2° classe. — M. Frézal (Pierre), sergent. 

M. À. 9° classe. — M. Armérigo, caporal. 

Se sont constamment fait remarquer par leur zèle, leur 
courage et leur dévouement. Ont risqué leur vie dans plus- 
ieurs incendies. Frézal a été blessé en 1877. 


Mentions honorables. 
M. Périer (Adolphe), sergent-fourrier. 
M. Malet (Jean-Baptiste-Victor), sapeur-pompier. 
M. Pegon (Marie-Joseph-Denis), sapeur-pompier. 
M. Tournier (Emile), sapeur-pompier. 


Brillante conduite à l'incendie de la nonvelle préfecture. 
Périer a été blessé à la main droite et à la jambe gauche. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 30 mai 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE, 


- Cette date est celle de la récertion du BozLærin au Secrétariat général da Gouvernement. 


Aiger, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie. 
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N° 9231. — MARINE. = Modification des dispositions du décret du 
9 juillet 1874 sur le cabotage algérien. 


RAPPORT ET DÉCRET DU 45 AVRIL 1885 


RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, le 15 avril 4885. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


J'ai l'honneur de soumettre à votre signature un projet de 
décret présenté par M. le contre-amiral, commandant de la 
marine en Algérie, et destiné à modifier quelques-unes des 
dispositions du décret du 9 juillet 4874 sur le cabotage algé- 
rien. 

Le décret de 1874 réserve exclusivement le commande- 
ment des bâtiments à vapeur aux capitaines au long cours et 
aux maitres au cabotage. 

Depuis dix ans, la navigation à vapeur a pris une exten- 
sion considérable en Algérie, comme partout ailleurs du 
reste, et elle a presque entiérement annihilé la navigation à 
voiles. Il en résulte que les patrons de la colonie, qui ne peu- 
vent commander que des navires à voiles, se trouvent depuis 
quelques années dans une situation fort précaire. 

Le projet de décret remédie à cet état de choses, en ou- 
vrant à ces patrons la faculté de commander les bâtiments 
à vapeur, sous la condition de satisfaire à un examen sur les 
matières relatives à la conduite des machines. 

Le Conseil de gouvernement et le Gouverneur général de 
l'Algérie ont adopté ce projet, qui a aussi obtenu l'adhésion 
du conseil d'amirauté, sous la réserve que la faveur concédée 
aux candidats au brevet de patron, de passer les examens 
dans leur langue maternelle, devra disparaitre à l'expiration 
d’une période de dix années, période jugée suffisante pour 
ménager la transition. 

Le projet de décret que j'ai l’honneur de vous présenter, 
Monsieur le Président, a été modifié dans le sens de cette 
observation. 


Je vous prie d’agréer, etc. 
Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
GALIBER, 


_— hbi — 


Le Président de la République française, 


Vu l'arrêté du Gouverneur général, en date du 30 juin 1836, 
règlementant l'exercice du cabotage en Algérie ; 

Vu le décret du 7 septembre 1856, sur le cabotage dans les eaux 
algériennes : 

Vu le décret du 16 octobre 1867, sur l’extension des limites du 
cabotage algérien ; 

Vu le décret du 9 juillet 1874, relatif à l'amélioration de la situa- 
tion du cabotage algérien ; 

Vu les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de la marine et des colonies ; 

Le conseil d’amirauté entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4“ — Les limites du petit cabotage en Algérie, pour 
les bâtiments à voiles et à vapeur, sont fixées, mais sans 
que le détroit de Gibraltar puisse être dépassé, aux côtes du 
Maroc et à celles d'Espagne, y compris les Baléares, à l’ouest, 
et à celles de la Tunisie et de la Sardaigne, à l’est. 


ART. 2. — Tout marin domicilié en Algérie, qui voudra 
obtenir le commandement des bâtiments à voile et à vapeur 
du commerce français en Algérie ou dans les limites dési- 
gnées ci-dessus, devra réunir les conditions suivantes : 

4 Etre âgé de 24 ans révolus ; 

2% Etre Français ou naturalisé Français ; 

3 Avoir, au moment de l'examen, soixante mois de navi- 
gation ; 

4° Faire preuve des connaissances voulues devant un jury 
d'examen institué dans les ports d'Alger, d'Oran, de Phi- 
lippeville et de Bône. 


Ce jury se compose : 


Du directeur du port militaire d’Alger ou, à défaut, d’un 
lieutenant de vaisseau, président ; 

D'un capitaine au long cours ou, à défaut, d’un maitre 
au cabotage ; 

D'un maître de port du commerce. 

Le contre-amiral, commandant de la Marine en Algérie, 
délivrera aux candidats dont l'aptitude sera constatée par le 
jury, un certificat de capacité qui désignera les points de la 
côte sur lesquels ils pourront exercer le cabotage. 


ART. 3 — Pour obtenir le brevet étendu aux côtes d’Es- 
pagne et du Maroc, à l’ouest, et à celles de la Tunisie et de 
la Sardaigne, à l’est, les candidats devront, en outre des 
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conditions énoncées dans l’article précédent, savoir lire et 
écrire soit en français, soit dans leur langue maternelle, et 
répondre aux questions d’un programme arrêté par le mi- 
pistre de la marine et des colonies et portant sur la théorie 
et la pratique de la navigation à voiles et à vapeur. 

A partir du 4“ janvier 4896, ces candidats devront sa- 
voir lire et écrire en français et répondre, dans cette langue, 
aux questions du programme. 


ART. 4. — Toutefois, les candidats désignés dans les ar- 
ticles 2 et 3 ci-dessus ne seront pas interrogés sur les ma- 
tières relatives à la conduite des machines à vapeur, s'ils 
déclarent, avant les examens, ne vouloir commander que 
des bâtiments à voiles. 


ART. 5.— Les marins étrangers naturalisés Français, por- 
teurs de diplômes de capitaine au long cours ou de maitre 
au cabolage émanant de leurs anciens gouvernements res- 
pectifs pourront, ainsi qu'il est dit à l’article 6 du décret du 
7 septembre 1856, être dispensés des examens et recevoir 
des brevets étendus aux limites fixées à l'article 4° du pré- 
sent décret. 


ART. 6. — Les marins illettrés ou qui ne justifieraient 
que de connaissances pratiques, ne pourront obtenir que 
des brevets spéciaux à la côte de l'Algérie, dans les limites 
et pour le genre de navigation que ces brevets désigneront. 
lis devront préalablement être reconnus, dans un examen, 
aptes à exercer ces commandements dans les conditions du 
décret de septembre 1856 et réunir les qualités énoncées en 
l’article 2 du présent décret. 


ART. 7. — Des certificats de capacité pourront être ac- 
cordés exceptionnellement aux indigènes, avec dispense 
d'examen, s’ils font preuve des connaissances pratiques sufñ- 
santes pour commander des bâtiments à voiles dans le par- 
cours restreint qu’ils demanderont. 


ART. 8. — Les droits des anciens patrons qui, sous l’em- 
pire du décret du 16 octobre 14867, ont obtenu des brevets 
de commandement de bâtiments à voiles dans le bassin de 
la Méditerranée, depuis Malte jusqu’à Gibraltar, sont main- 
tenus. 


ART. 9. — L'exercice du cahotage, dans les limites plus 
étendues que celles fixées par l’article 1° du présent décret, 
est et demeure réservé aux capitaines au long cours et aux 
maitres au cabotage. 


ART. 40. — Les étrangers non naturalisés ne pourront 
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entrer que pour un quart dans la composition des équipages 
des bâtiments armés dans les conditions du présent décret, 
conformément à l'acte de navigation du 24 septembre 1793. 

Toutefois, cette proportion pourra être exceptionnelle- 
ment élevée à la moitié pour les bâtiments commandés par 
les patrons porteurs de brevets spéciaux à la côte de l’AI- 
gérie, dont il est question à l’article 6. 


ART. 41. — À moins d’impossibilité absolue dont l’anto- 
rité maritime sera juge, il sera embarqué un mousse ou, à 
défaut, un novice, sur tout bâtiment armé ayant au moins 
quatre hommes d'équipage. De même, il sera embarqué un 
second mousse sur tout bâtiment de même nature ayant 
vingt hommes d'équipage, non compris le premier mousse. 


ART. 12. — Les examens mentionnés aux articles 3 et 6 
du présent décret auront lieu simultanément chaque année, 
da 4+ au 45 janvier, dans les ports d'Alger, d'Oran, de 
Philippeville et de Bône. Leur date sera annoncée dans le 
courant du mois de décembre. 


ART. 43. — Pour pouvoir se présenter aux examens dont 
il est parlé ci-dessus, les candidats devront se faire inscrire 
avant le 31 décembre au bureau de l'inscription maritime du 
port où ils demanderont à subir leurs examens. 


ART. 44. — Ils produiront à l’appui de leur demande, 
qui devra être faite sur papier timbré et écrite par eux, 
s’il y a lieu : 

4° Leur acte de naissance ; 

9° Leur acte de naturalisation, s’il y a lieu ; 

3° L'état de leurs services ; 

4 Un certificat de bonnes vie et mœurs, délivré par le 
commissaire de police du lieu de leur domicile et visé par 
le commissaire de l’inscription maritime de leur quartier ; 

5° Leur diplôme étranger, s’il y à lieu. 

Ladite demande devra indiquer le parcours dans lequel 
le candidat désire commander et, s’il y a lieu, le genre de 
navigation auquel il veut se livrer. 


Dispositions transitoires. 


ART. 46. — Les patrons possesseurs de brevets pour le 
cabotage algérien à voiles pourront se présenter devant le 
jury d'examen institué par l’article 2, à l’effet d’être inter- 
rogés sur la conduite des machines à vapeur. 

Les candidats reconnus admissibles recevront des certifi- 
cais de capäcité les autorisant à commander des bateaux à 


— 455 — 


tapeur dans les limites fixées par leurs anciens brevets, 
sans que ces limites puissent dépasser celles fixées par l’ar- 
ticle 4° du présent décret. 


ART. 46. — En dehors de l’époque fixée par l'article 42 
pour la réunion règlementaire des jurys d'examen, ces der- 
piers pourront, pendant l’année 4885, être réunis exception- 
nellement par le contre-amiral, commandant de la marine 
en Algérie, à l’effet de procéder aux examens des patrons 
brevetés qui demanderaient à bénéficier des dispositions de 
l’article 45 ci-dessus. 


ART. 17. — Les règlements et arrêtés relatifs au cabotage 
algérien sont abrogés en tout ce qu’ils ont de contraire aux 
dispositions du présent décret. 


ART. 148. — Le Ministre de la marine et des colonies est 
chargé de l’exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 15 avril 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la marine et des colonies, 
GALIBER. 


N° 232. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 10 février 4885, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et ren- 
du en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français les étran- 
gers ci-après dénommés : 


DIVISION D’ORAN 
Légion Étrangère 


Vinsart (Charles), caporal, né le 5 février 4863, à Metz 
(ex-Moselle). 

Simon (Jean-Alphonse), soldat de 1'° classe, né le 41 
avril 4859, à Kerprich-les-Dieuze (ex-Meurthe). 

Schultz (Auguste), soldat de première classe, né le 28 mai 
4866, à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 


ave 


Schneider (Joseph), soldat de 4"° classe, né le 22 février 
1859, à Forbach (ex-Moselle). 

Delhez (Paul-François-Joseph), caporal, né le 11 janvier 
1863, à Verviers (Belgique). 

Peer (André), soldat de 2° classe, né le 44 juin 1859, à 
Schuls (Suisse). 

Wartz (George), soldat de 1° classe, né le 49 avril 4863, 
à Eschau (ex-Bas-Rhin). 

Spranel (Louis), caporal, né le 19 janvier 1859, à Wal- 
bourg (ex-Bas-Rhin). 

Alt (Louis), soldat de 4" classe, né le 4 août 1864, à 
Dorsenheim (ex-Bas-Rhin). 

Rieffiy (Charles), soldat de 2° classe, né le 17 avril 1862, 
à Cernay (ci-devant Haut-Rhin). 

Rippel (Théodore), soldat de 2° classe, né Le 30 octobre 
4861, à Wasselonne (ex-Bas-Rhin). 

Maslat (Jean-Louis), soldat de 2° classe, né le 8 mars 
1863, à Maizières (ex-Meurthe). 

Bargeletti (César-Nicolas-Ferdinand), soldat de 2 classe, 
né le 41 janvier 1856, à Ancone (Italie). 

Neibourger (Mathias), sergent-major, né le 27 septem- 
bre 1861, à Kemplich Klang (ex-Moselle). 

Bettendroffer (Auguste), caporal, né le 6 novembre 1862, 
à Metz (ci-devant Moselle). 

Humbert (Jean-Louis), caporal, né le 3 février 1869, à 
Courcelles Chanssy (ex-Moselle). 

Richard (Jean-Louis), tambour, né le 43 août 1863, à 
Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Erny (Alphonse-Louis), clairon, né le 47 avril 4863, à 
Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Jülch (Jean), soldat de 1° classe, né le 22 janvier 1860, 
à Vissembourg (ex-Bas-Rhin). 

Becker (Francois-Joseph), soldat de 4'° classe, né le 41 
juin 4864, à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Ferrenbach (Ignace), soldat de 1'° ciasse, né le 24 no- 
vembre 1860, à Hochfelden (ox-Bas-Rhin). 

Vogel (Emile), soldat de 1°° classe, né le 44 août 1863, à 
Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Taffourand (Charles-Jacques-François), soldat de 4" 
classe, né le 19 janvier 1862, à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Best (Frédéric-Charles-Guillaume-Hugo), soldat de 4r 
classe, né le 2 décembre 1857, à Halle (Prusse). 

Heidinger (Christophe), soldat de 1°° classe, né le 6 jan- 
vier 4862, à Willerward (ex-Moselle). 

Holle (Jean), soldat de 2° classe, né le 29 septembre 1861, 
à Metz (ex-Moselle\, 
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Mannévy (Jean-Louis), soldat de % classe, né le 3 jan- 
vier 4862, à Thionville (ex-Moselle). 

Schamacher (Gustave-Adolphe), soldat de 2° classe, né le 
26 février 1859, à Hanelberg (Saxe-Allemagne). 

Riff (Charles), soldat de 2 classe, né le 45 septembre 
1861, à Strasbourg (ex-Bas-Rhip). 

Beltrando (Etienne), sergent, né le 45 janvier 1869, à 
Vinadio (Italie). 

Christens (Jean-Baptiste-Emile-Henri), caporal, né le 31 
décembre 1858, à Louvain (Belgique). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 5 juin 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE, 


* Cette date est celle de la récertion da Buzuærin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Algor, — Typ. de l’Associstion ouvribre, P, Fontans et Cie, 
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N° 233, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
Sous-Préfectures. — Mutations. 


DÉCRET DU 18 MA1 4885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — M. Faure (Jacques), sous-préfet de l’arron- 
dissement de Sétif (département de Constantine), est nommé 
sous-préfet de l'arrondissement de Sidi-bel-Abbès (départe- 
ment d'Oran), en remplacement de M. Guin. 

M. Guin (Antoine-Barthélemy-Ernest), sous-préfet de 
l'arrondissement de Sidi-bel-Abbès, est nommé sous-préfet 
de l'arrondissement de Sétif, en remplacement de M. Faure. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 mai 1885. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 234. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réorganisation de ja 
Commission municipale de la commune mixte d’Azeffoun. 


ARRÊTÉ DU 20 MAI 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 7 avril 1881, article 7 ; 

Vu le décret du 30 avril 4861 ; 

Vu l'arrêté du ?5 août 1880, constitutif de la commune mixte 
- d'Azeffoun (arrondissement de Tizi-Ouzou, département d'Alger); 

Vu les propositions du Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART, 4. — La Commission municipale de la commune 
mixte d'Azeffoun sera composée de 18 membres, savoir : 

4° L’Administrateur, président, ou à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’adjoint à l’Administrateur ; 

2 Les représentants de chacune des sections de la com- 
mune, dont le nombre et la qualité sont déterminés d'aprés 
les indications du tableau ci-dessous : 


5 | & à 
NOMS DES SECTIONS £ E : 
a  re 
Port Gueydon ............ 1 ù o 
Frehais ses tons sl » 1 
Temda..........,.....,.. 1 » » 
Beni-Djennad-el-Ghorb T.| » 1 » 
Beni-Djennad-el-Bahr T..| » 1 » 
Beni-Djennad-el-CheurgT.| » 4 
Izerfaouene T....,.,..,.... » 1 » 17 
Tiguerine T.........,,... v 1 » 
Beni-Hasaïine T.........,. » 1 » 
Beni-FlikT .,............. » 1 » 
Iazzouzene T.,,.,..... .. » 1 | » 
lril-M'Zekri T..,,.., » 1 » 
Iflissen-el-Lebahar T...... » 1 » 
Mekla (partie de douar) ...| » 1 » | 
Lo = 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 20 mai 1885. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurIEU. 
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N°9235 -- COLONISATION. — Création du centre de Sidi- Youssef 
(commune mixte de Remchi, département d'Oran). — Expro- 
priation. 


ARRÊTÉ DU 48 MAI 1885 


Par arrêté en date du 18 mai 1885, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation pour cause d’ulilité publi- 
que, avec prise de possession d'urgence, de divers terrains, 
d'une superficie totale de 586 hectares 15 ares, reconnus 
nécessaires à la créalion d'un centre de population euro- 
péenne à Sidi Youssef, commune mixte de Remchi, arron- 
dissement de Tiemcen, département d'Oran. 


N° 236. — CHEMINS VICINAUX. — Fixation de la longueur kilo- 
métrique du réseau des chemins de grande communication et 
d'intérêt commun pour le département de Constantine. ‘ 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 4°" MAI 4885 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Vu l'article 3, $ 3 de la loi du 10 avril 1879; 

Vu les instructions ministérielles en date du 16 janvier 1885; 

Vu la lettre de M. le Préfet de Constantine en date du 16 mars 
1885 ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, directeur de l'Adminis- 
tration départementale et communale, 


ARRÊTE : 


La longueur kilométrique du réseau des’ chemins de grande 
communication et d'intérêt commun, pour l’achévement des- 
quels des emprunts pourront être contractés à la caisse des 
chemios viciuaux, est fixée, pour le département de Constan- 
tine, à 3,126,626 mêtres, se décomposant ainsi qu’il suit, 
conformément aux tableaux ci-annexés : | 
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Chemins de grande communication...,... 2.698.310" 


Chemins d'intérêt commuo..... Care Se 431,316" 
Total égal........ .. 3.126.626" 


Fait à Paris, le 1° mai 1885. 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 237. — TRAVAUX PUBLICS. — Ports marilimes. — Travaux 
d'amélioration du port de Collo. 


DÉCRET DU 4 MAI 1885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Vu, avec les rapports à l'appui, le projet dressé, les 11 février-7 
avril 1884, par les ingénieurs pour l'amélioration du port de Collo 
(Algèrie); 

Vu le dossier de l'enquête d'utilité publique à laquelle ce projet 
a été soumis, notamment le procès-verbal de la Commission d’en- 
quête du 13 mars 4S$Si ; 

Vu le dossier des conférences mixtes, ensemble les adhésions 
des Ministres de la guerre et de la marine des ?3 juin et 1? juillet 
1881 ; 

Vu la délibération de la Chambre de Commerce de Philippevil'e, 
en date du 12 mars 1884; 

Vu la le'‘tre du Mioistre des Finances du ?9 novembre 1884; 

Vu les avis du Conseil général des Ponts-et-Chaussées des ? f6- 
vrier et 5 octobre 1882, 1° octobre 1883 et 23 octobre 1884; 

Le Conscil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. t‘" -- 1] sera procédé à exécution des travaux d'a- 
méloration du port de Collo (Algérie), conformément aux 
dispasi'ions du projet ci-dessus at aux avis également ci- 
dessus visés du Conseil général des Ponts-et-Chaussées. 

ART. 2.— La dépense de ces travaux évaluée à 100,000 fr. 
sera prélevée sur les ressoureus extraordinaires inscrites 
chaque année au budget dn ministère des Travaux publics 
(chapitre des travaux extraordinaires de l’Algérie). 


ART. 3. — Le Ministre des Travaux publics est chargé 
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de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 
Fait à Paris, le 4 mai 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
DEMÔLE. 


N° 238. — Forts. — Sol forestier. — Déclassement d'une par- 
celle de terrain domanial attenante à la forêt de Sdamas (dépar- 
tement d'Oran). 


DÉCRET DU 25 MARS 1885 


Le Président de la République française, 


Vu les propositions de la Direction des Forêts, tendant à pro- 
noncer l1 distraction du régime forestier de 35 h. 06 a. de la forêt 
domauiule de Sdamas (Oran), eu vue de son affectation à la dotation 
de la commune de Frendah, les dites propositions approuvées par 
te Ministre de l'Agriculture ; 

Vu l'avis du Préfet ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 16 janvier 

1885 ; 

Vu l'avis du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu l’article 17 du Code forestier ; 

Va Particle 1'", $ 11 du décret du 30 avril 1861; 

Vu les décrets du ?5 août 1881, relatifs à l’organisation admi- 
nistrative de l'Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, 

DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Est distraite du régime forestier, pour étre 
remise au service des Domaines en vue de son attribution 
comme terre de parcours à la commune de Frendabh, une 
parcelle de 35 h. 06 à. dun cantou Haouaret, dela forêt do- 
maniale de Sdamais (Oran), limitée au nord par le chemin 
dit de la Corniche jusqu’à l’Aïn-Sidi-Amar ; à l’est, au sud 
et à l'ouest par un ravin. 

ART. 2. — Le Ministre de l’agriculture et le Gouverneur 
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général de l'Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera inséré au Bulletin officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 25 mars 1885. 
Juues GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture, 


J. MÉLINE. 


N° 239. — FoRÊT?:. — Sol forestier. — Soumission au régime fo- 
restier de terrains boisés appartenant aux communes de Tènès 
et de Saint-Cyprien-des-Attafs (département d'Alger). 


DÉCRET DU 47 AVRIL 14885 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 1° et 90 du code forestier et 128 de l’ordonnance 
d'exécution du 1°" août 1827; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux des communes et 
des Commissions des établissements publics, propriétaires des 
bois ou terrains désignés ci-après, et relatives au régime applica- 
ble à leurs propriétés ; 

Vu les procès-verbaux de reconnaissance des agents forestiers ; 

Vu les avis des Conseils généraux, des Préfets et des Conserva- 
teurs des forêts; 

Vu les observations de l'Administration forestière ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, 

DÉCRÈTE : LE 


is 


dy 


ART. 4 — Sont soumis au régime forestier les bois ou 
terrains désignés au tableau ci-après : 


« 


Noms des communes CONTENANCES 
: a Sections de communes par CONTENANCES 
DÉPARTEMENTS DÉSIGNATION DES CANTONS OU PARCELLES 
et jcantons ou par- totales 


établissements publics celles 


| NUMÉROS D'ORDRE 


St-Cyprien- des - Attafs| Rive droite de l'Oued-Rouïna (n° S 


(commune de) ....... 


Douar de Rouïna.......| Rive gauche de l'Oued-Rouina, n° 19. 


Ténës (commune mixte), 
douar de Taourira....| Blad-Mouterach, n° 5 du cadastre... 225 59 60] 225 59 60 


4,460 59 60 
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ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture est chargé de 
l’exécution du présent décret 


Fait à Paris, le 17 avril 1885. 
JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture, 
HERVÉ-MaNGoN. 


N° 240. — COMMERCE ET INDUSTRIS. — Courliers maritimes. — 
Nomination. 


ARRÊTÉ DU 241 MAI 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés ministériels en date des 28 mai 1844 et 3 novem- 
bre 1846, portant règlement sur l'exercice de la profession de 
courtier maritime en Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881 sur l’organisation administrative 
de l’Algérie ; 

Vu le décret du 43 avril 1885, aux termes duquel le Gouverneur 
général statue, par délégation du Ministre du Commerce, sur les 
demandes en nomination de courtier maritime ; 

Sur la proposition du Préfet d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — M. Silvy (Georges-Emile), agent maritime à 
Beni-Saff (arrondissement de Tiemcen, département d'Oran), 
est nommé courtier maritime à cette même résidence, en 
remplacement de M. Bollarë, décédé. 

ART. 2. — M. Silvy est tenu de verser au Trésor, avant son 
entrée en fonctions, un cautionnement de trois mille francs. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 mai 1885. 


TIRMAN. 
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N° 241. — COMMERCE ET INDUSTRIE. -- Service sanitaire mari- 
time. — Mesure quarantenaire. 


ARRÊTÉ DU 23 MAI 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 23 mars 1822 ; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 22 février 1876 portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attribu'ions conférées 
en la matière au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 13 avril 1885, soumettant à une 
quarantaine d'observation de trois jours les provenances des ports 
de l’Espagae ; 

Vu la délibération du Conseil sanitaire maritime de l’Algérie en 
date du 22? mai 1885 ; 

Considérant que le Gouvernement anglais a cru devoir lever les 
quarantaines des provenances espagnoles à leur arrivée à Gibral- 
tar, 


ARRÊTE : 


ART. 4e. — Les dispositions de l’arrété sus-visé du 13 avril 
41885 sont étendues aux provenances des Îles Baléares et des 
possessions espagnoles sur le littoral marocain. 

Les provenances ce Gibraltar sont également soumises, à 
leur arrivée en Algérie, à une qnarantaine d'observation de 
trois jours, à dater de l'inspection médicale. 


ART. 2 — Les Préfets des trois départements et le service 
de la Santé maritime sont chargés de l'exécution du présent 
arrêlé. 


Fait à Alger, le 23 mai 1885. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 
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N° 242. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Autorisation au dépar- 
tement d'Oran d'aliéner une parcelle de terrain d'origine doma- 
niale. 


ARRÊTÉ DU 42 MAI 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la délibération eu date du 22 avril 1885, par laquelle Le Con- 
seil général du département d'Oran a demandé l'autorisation d'a- 
liéner une parcelle de terrain d’une contenance totale de 4649 m. 
q., portant le n° 234 du plan de lotissement des hauts quartiers 
de la ville d'Oran, laquelle à ëêté concédée, par décret gu 25 
juillet 1884, au département par le Domaine de l'Etat, pour la 
construction d’une nouvelle Préfecture ; 

Vu l’article 3 du dit décret, qui donne au Gouverneur général 
de l’Algérie la faculté d'autoriser l’aliénation de ce terrain; 

Vu le décret du 23 septembre 1875, article 48 ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Le département d'Oran est autorisé à aliéner, 
aux enchères publiques, la parcelle de terrain ci-dessus dé- 
signée, 

Le produit de cette aliénation sera affecté à la reconstruc- 
tion de la Préfecture sur son emplacement actuel. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de lexécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 12 mai 1885. 
Pour le Gouverneur général: 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 
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N° 243. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans les parties non séquestrées de divers douars du 
äépartement de Constantine. 


ARRÊTÉS DU 9 Mat 1885 


— 


Le Gouverneur général de l’Aigérie, 

Vu les articles 8 et 20 de ladoi du 26 juillet 4873, relative à l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 19 avril 1885 ; 

Sur la proposition dur Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — [l sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
per le titre 11 de la loi du 26 juillet 4873 dans les parties 
Lo séquestrées du douar Denaira (commune mixte de 

ollo). 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 9 mai iK85. 
Tir MAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établi:sement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Consei} général du département de Cons- 
tantine, en date du 19 avri] 1885 ; 


Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêleur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre II de la loi du 26 juillet 1873 dans jes parties 
non séquestrées du douar Oulad Debab (commune mixte 
d’El-Milia). 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 9 mai 1885. 


TIRMAN. 


— ET — 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie; 

Vu la délibération dn Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 19 avril 1885 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4‘ — Il sera procédé par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre Il de la loi du 26 juillet 4873 dans les parties 
non séquestrées du douar des Oulad M’Bareck (commune 
mixte d'El-Milia). 

ART. 2. — Lo Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait 4 Alger, le 9 mai 1885. 

TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 19 avril 1885; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. {°". — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre IL de la loi du 26 juillet 4873 dans les parties 
non séquestrées du douar des Ouled Kassem (commune 
mixte d’El-Milia). 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 mai 1885. 
TIRMAN. 
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Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 19 avril 1885 : 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4‘. — 1] sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre 11 de la loi du 26 juillet 4873 dans les parties 
non séquestrées du douar de Bou-Cherf (Commune mixte 
d'El-Milia). 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 mai 1885. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 19 avril 1885 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre II de la loi du 26 juillet 4873 dans les parties 
non séquestrées du douar d’El-Akbia (comme mixte d’El 
Milia). 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 mai 1885. 
TIRMAN. 
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Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 15 octobre 1877 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — |! sera procédé, par les soins d'un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par Je titre Il de la loi du 26 juillet 4873 dans les parties 
non séquestrées du douar d’Arb Skikda (commune mixte de 
Jemmapes. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 9 mai 1885. 
TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l’établissement et à la conservalion de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 15 octobre 1877 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux Opérations prescrites 
par le Titre 11 de la loi du 26 juillet 4873 dans les parties 
non séquestrées du douar de Radjeta (commune mixte de 
Jemmapes). 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Faït à Alger, le9 mai 1885. 
TIRMAN. 


En EE — 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 15 octobre 1877 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre IT de la loi du 26 juillet 4873 dans les parties 
ges séquestrées du douar de Zéramna (commune mixte de 

ollo). 


ART. 2 — Leo Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrété. 
Fait à Alger, le 9 mai 1885. 
TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 15 octobre 1877 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Il sera procédé, par les soins d’an commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre Il de la loi du 26 juillet 4873 dans les parties 
an is du douar de Medjadja (commune mixte de 

ollo). 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 mai 1885, 
TIRMAN. 
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Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 96 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du {1 mai 1880; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : . 


ART. 1%. — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre IL de a loi du 26 juillet 1873 dans les parties 
nes des du douar Beni Sbihi (commune mixte d'El- 

ilia). 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. é 

Fait à Alger, le 9 mai 1885. 

TIRMAN. 


N° 244. — SÉQUESTRE. — Réunion au domaine de l’État des biens 
séquestrés à divers indigènes de la commune de Bordj-bou- 
Arréridj (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 11 MAI 4885. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1855, & 2, art. 22; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, art. 7; 

Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 15 juillet 1871, modi- 
fiant les articles 10 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; ; 

Vu l'arrêté du 41 janvier 1872, qui a frappé de séquestre collec- 
tif, le territoire indigène de la commune de, Bordj-Bou-Arreridij, 
douar des Hachems, arrondissement de Sétif, département de 
Constantine ; 

Vu l’arrété du 19 février 1876, régularisant l’apposition du sé- 
questre sur ledit territoire ; ; 

Atteadu que le douar des Hachems a été admis à se racheter 
des effets de cette mesure répressive, moyennant le paiement d’une 
soulte pécuniaire xeprésentant le montant de la richesse territo- 
riale séquestrée ; 
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Considérant que les indigènes du dit douar, dénommés à l'art. 
4% ci-après, ont obstinément refusé, bien que solvables et malgré 
les avertissements réitérés qui leur ont été donnés, de se libérer 
des quotes-paris leur incombant, au titre du rachat du séquestre 
collectif ; que les conditions imposées à ces indigènes se trouvent, 
par suite, ne pas avoir été exécutées, et que cette inexécution doit 
nécessairement entraîner à l'égard des récalcitrants le retrait du 
bénéfice du rachat qui leur avait été accordé; 

Sur les propositions du Préfet de Constantine; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Est prononcée la réunion définitive au do- 
maine de l'Etat de tous les biens immeubles appartenant 
daos la commune de Bordj bou Arréridj, arrondissement de 
Sétif, département de Constantine, aux indigènes dont les 
noms suivent : 


4° Ahmed ben Khieb, demeurant à Aïn-Zeriga ; 

9° Ahmed bel Ostmani, demeurant à l’Oued-Zenati; 

3 Ahmed ben Khanniche, demeurant à Assnoua ; 

& Mohamed ben Khelifa, demeurant à El-Ksour ; 

5° Ali ben Alia, demeurant à Souk-Abhras ; 

6° Mohamed ben Ali (les héritiers), demeurant à Zegueur ; 

7° Ali ben Chia, Ali ben Rabah, Tabar ben Taïeb, demeu- 
rant à Zegueur ; 

8° El Bachir ben Lahdar, demeurant à Bordj bou Arréridj; 

9° Fatma bent Rabah, demeurant à Saint-Arnaud ; 

40° M’barek ben Ali Messaoud, Mostefa ben Aïssa, Saad 
ben Ahmed, demeurant à Zegueur ; 

41° Mostefa ben Si Saïd, Rabah ben Seghir, demeurant 
à Medjiana , 

42° Mostfa ben Si Saïd, demeurant à Medjiana ; 

13° Ahmed ben Sliman, demeurant à Saint Arnaud ; 

44° Saïd ben Mekki, demeurant à Zegueur ; 

45° Saïd ben Sghir ben Ostman, demeurant à Zellagua. 

ART. 2. — L'administration des Domaines prendra la 
gestion des biens de ces indigènes en conformité des dispo- 
gitions de l'ordonnance du 34 octobre 1845. 

ART. 3.— Le Préfet du département de Constantine est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
blié en français et en arabe au journal le Mobacher. 

Fait à Alger, le 11 mai 1885. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEU. 
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N° 245. — JUSTICE MUSULMANE.— Nomination d'oukils. 


ARRÊTÉ DU 9 MAI 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le dècret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 13 décembre 18179 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Va le décret du 6 avril 188? ; 

Sur la proposition du Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, 


ARRÊTE : 
ART. de. — Sont nommés Oukils à la mahakma de Saint- 
Arnaud (23°) : 


Si Ali ben Brahim, en remplacement d’Ali ben El-Hadj 
Belkassem, demissionnaire ; 

A la mahakma de Rabta, annexe de Bordj bou Arreridj 
(24°), 

Si Dahman ben Ali ben Salah El Ghibassi, en remplace- 
ment d’Ali ben El-Ourici, décédé. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d’Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 9 mai 1885. 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 246. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs pompiers. 
Nomination d'officiers. 


DÉCRETS DES 25 AVRIL ET 5 MAI 1885 


Par décret en date du 25 avril 1885, ont été nommés 
dans la compagnie de sapeurs-pompiers de Boufarik : 
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Au grade de lieutenant : 
M. Morand, François 


Au grade de sous lizutenant : 
M. Fayard, Louis-Pierre. 


Par décret du 5 mai courant, M. Didiot, Joseph, a tté 
nommé sous-lieutenant, commandant la subdivision de sa- 
peurs-pompiers nouvellement créée à Rivoli (département 
d'Oran). 


Par décret du 5 mai courant, M. Baissade (Paul-Alphonse), 
a été noramé sous-lieutenant, commandant la subdivision 
de sapeurs-pompiers de Mila (arrondissement et département 
de Constantine.) 


N°247. ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues el 
places. — Nouvelles dénominations données à diverses rues et 
places de la ville d'Alger. 


DÉCRET DU Î° MAI 1885 


— 


Par décret en date du 1° mai 1885, M. le Président de 
la République française a appronvé Ja délibération du 16 
février 1885, par laquelle le Conseil municipal d'Alger à 
proposé de donner à diverses rues et places de la ville les 
noms ci-après indiqués : 


Esplanade en fare du 1° Conseil de Guerre : Esplanade 
Marguerite. 

Rue qui va de la rue Arago au hant de la rue de la Li- 
berté : Rue Ambroise Paré. 

Rue de l'Egout : Rue Perrégiux. 

Rues au nord et au sud de l’Eglige St-Augustin et la place 
qui est derrière : Rnes Turgot, Portalis. 

Rue qui monte de la place Bresson à la rue d’Isly : Rue 
Damont d'Urville. 

Rue qui descend de la place de la Lyre à la rue d’lsly : 
Rue Henri Martin. 
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Impasses de la Lyre : Impasses Bresnier, Berbrugger. 
Troisiéme impasse (percée) : Rue Duvivier. 
Impasse Randon : Impasses Buffon, Dupleix, Lavoisier. 
. Place près les rues Kléber et Sidney-Smith: Place Escof- 
er. 
Impasses de la rue Porte-Neuve : Impasses Lanery, Viâla, 
Bertholon, Valazé. 
Impasse Kiéber (percée) : Rue Beauprêtre. 
Passage aux Lions : Passage Chabert. 
Rue Militaire de l'Est : Rue Amiral-Pierre. 
Rue de l’aquedue Telem!y : Rue du Petit-Thouars. 
Rue à l'Est des Trinitaires : Rue Amiral Bruat. 
Rue à l'Ouest des Trinitaires : Rue Henri Rivière. 
Boulevard Télemls : Rue Pirette. 
Rue entre celle ds Varennes et Tancrède : Roue Nigrier. 
Rues autour de l’église de Bab-el-Oued : Rues Laveyssière, 
Weiabrenner, Fourchault. 
Rue du chemin n° ? à la rue Birtraria (Bab-el-Oued) : 
Rue Barra. 
Moitié de la rue Cléopâtre : Rue Savignac. 
Rues dites Neuve-du-Divan, Neuve-du-Soudan, Neuve- 
Mahon, Neuve-Jénina, Neuve-Socgemah : Rues du Divan, 
du Soudan, Mahon, Jenina, Socgemah. 


N° 248. — CuTtes. — Colléges électoraux de la circonscription 
israélite d'Oran. — Approbation d'élections. 


DÉCRET DU 2 MAI 4885 


Par décret du Président de la République, en date du 2 
mai 1885, rendu sur le rapport du ministre de l’lustruction 
publique, des Beaux-Arts et des Culles, ont cl approuvées 
les élections faites 1:8 mars 1885 par les colléges électoraux 
de la circonscription israëlite d'Oran de: 


MM. Kanoui (Simon). 
Karsenti (Isaac) 
Levy (Moïse), 


en qualité de membres du consistoire de ladite circonscrip- 
tion. 
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N° 249. — Curres. — Délégué du Consistoire israélite d'Oran près 
le Consistoire central de Paris. — Approbation d'élection. 


DÉCRET DU 2 MAI 1885 


Par décret du Président de la République, en date du 2 
mai 4885, rendu sur le rapport du ministre de l’Iastruction 
publique, des Beaux-Arts et des Uultes, l'élection faite le 
8 mars 1885 de M. Calmann Levy, comme délégué du 
consistoire israëlite d'Oran, près le consistoire central de 
Paris, a été approuvée. 


N° 250. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRET DU 9 MAI 1885 


Un décret, en date du 9 mai 1885, a concédé au profit 
d'agents, veuve et orpheline d'agents du personnel adminis- 
tratif de l'Algérie, les pensions et secours annuels ci-après : 


MM. Liabastres, Marie-Antoine-Marcellin-Joseph, ex- 
chef de bureau à la Préfecture d'Alger. 2.345 fr. 


Bergot, Marie-Stanislas, ex-médecin de 
colonisation à El-Arrouch.......... 868 


Lacape, Jeanne, veuve Vincent, le mari 
ex-adjoint de la commune mixte de 
l'Oued-Zenati .............,...... 412 


Orpheline Roggero, Camille-Julie- Vic- 
torine, le père ex-chef de bureau à 
la Préfecture d'Oran ...... SEM Re 736 
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N° 251. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 10 février 1885, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et ren- 
du en conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français les étran- 
gers ci-après dénommés : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Mengual (Antoine), né le 28 novembre 41859, à Jalon 
(Espagne), demeurant à Alger. 

Jean de San Nicolas, né le 26 mars 1842, à Murcie (Es- 
pagne), demeurant à Mustapha. 


Est naturaliste Française : 


Martinez (Françoise-Bertolomea), femme Jean de San 
Nicolas, née le 24 août 1844, à Alcantarilla (Espagne), de- 
meurant à Mustapha 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Maffei (Mafeo-Ugo-Oreste), né le 26 janvier 4849, à Santa- 
Croce Sull’Arno (Italie), demeurant à Bougie. 

Muñoz (François-Joseph), né le 7 août 4861, à Penna- 
guila (Espagne), demearant à El-Guerrah, commune mixte 
d’Ain-M'lila. 

Pianetti (Barthélemy), né le 4°* octobre 1841, à San Gio- 
vanni Bianco (Italie), demeurant à Lambèse. 


Par décret présidentiel en date du 2 mars 1885, contresi- 
gaé par M. le Garde des sceaux, Ministre de la Justice, et 
rendu en conformité du Sénatus-consuite du 14 juillet 4865, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français les in- 
digènes algériens ci-après dénommés : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


El-Haoussine ben Mohammed où Saïd, oukil, monogame, 
né en 48514 à Agouni bou Afr, y demeurant, communs mixte 
de Fort-National. 

Ali ben Mohammed ou El-Mahyoute, monogame, né en 
1853 à Azzouza, y demeurant, commune mixte de Fort- 
National. 
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Said ben Mohainweä ou Barmile, cultivateur, monogame, 
né en 1836 à El-M:sloube, y demeurant, commune mixte 
de Fort-National. 

Mobamed ben El-Hadj Ahmed Naït Châaban cultivateur, 
monogame, né en 1850 à Bou Sehel Tiz: Rached, y demeu- 
rant, commune mixte de Fort-Natonal. 

Saïd ben Mohammed on Kassi, caltivatenr, monogame, 
né en 1856 à Djemäa Sahridj, y uciueurant, commune mixte 
de fort National. 

El-Hassean ben El-Hadj Mohammed lthennoufen, cultiva- 
teur, monogame, né en 1855 à Biachur, y demeurant, com- 
munue mixte de Fort-National. 

Mohammed ben M'hammed ou Kassi, cultivatenr, mono- 
game, né en 1850 à Djemäa Sabridj, y desseuraut, commune 
iwixte de Fort-National. 

El-Hassen ben Mohamed Naït Saada, cultivateur, mono- 
game, né en 4857 à Bou Achir, y demeurant, commune 
mixte de Fort-Natioual. 

Mohamined ben Ali Naït Mohammed ou Ali, propriétaire, 
monogams, né en 4856 à Taya, y demeurant, commune 
mixte de Fort National. 

Mohammed ben El-Hadj Amara ou Salah Niït Sâada, 
cultivateur, monogame, né en 1856 à Tizi Buu Aman, y 
demeurant, commune mixte de l'ort- N:t:onal. 

Amar ben Amara Naït Mohammed, cultivateur, monoga- 
me, né en 4859 à Agouni Bou Afir, y demeurant, commune 
mixte de Fort-National. 

Saadi ben Säada Naït Ahmed, cullivatcur, monogame, né 
en 1842 à El-Kelïa, y demeurant, commune mixte de Fort- 
National. 

Si Tahar ben Yahia, cultivateur, né en 1862 à El-Keläa, 
y demeurant, commune mixte te Fort-National. 

Mohammed ben Saïd Naït Mh’ammed ou Ali, cultivateur, 
monogame, né en 1860 à Sahel, y demeurant, commune 
mixte de Fort-National. 

Boudjemäa Naït Si M’hammed, propriétaire, né en 1854 
à Agouni N'Faslent, y demeurant, commune mixte de Fort- 
National. 

Rabah ben Saïd ou El Hadj, cultivateur, né en 1859 à 
Sahel, y demeurant, commune mixte de Fort-National. 

Mohammed 4mzian Naït Abderrahman, cultivateur, mo- 
nogame, né en 1840 à Bou Yali, y demeurant, commune 
mixte de Fort-National. 

Ahmed ben El-Hadj Mohammed ou Abdesslem, cultiva- 
teur, monogame, né en 1858 à Agouni bou Afir, y demeu- 
rant, commune mixte de Fort-National. 

Mohammed ben Ibrahim Haddad, cultivateur monogame, 
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né en 1857 à Agouni bou Afir, y demeurant, commune mixte 
de Fort-Natioual. 

Saïd ben El-Haoussin on Djabellah cultivateur, né en 1855 
à El-Mesloub, y demeurant, commune mixte de Fort-Na- 
tional. ; 

Si Mohammed ben Amar Naït Mohammed, cultiv:teur, 
mouoyame, né en 1858 à Agoulimim, y demeurant, com- 
mune mixte de Fort-National 

Mezian ben Lounis Naït bou Ali, cultivateur, né en 1889 
à Tizi Rached, y demeurant, commune mixte de Fort Na- 
tional. 

Si Mohammed En Nafa ben Et-Hadj El-Arbi, propriétaire, 
mouogame, né en 1857 a Arous, y demeurant, commune 
mixte de Fort-National. 

El-Haous:sin ben Ali Aberkane, cultivateur, né en 4859 à 
Agouni bou Afir, y demeurant, commune mixte de Fort-Na- 
tional. 

Kassi ben El Hadj Ahmed Naït Essalah, cantonnicr, mo- 
nogame, né en 1854 à [Ifenaïen, y demeurant, commune 
mixte de Fort-National, 

Mohammed Saïd Naït Säada, cultivateur, monogame, né 
en 1844 à El-Keläa, y demeurant, commune mixte de Fort- 
National. 

Ahmed bon Saïd, cultivateur, né en 1854 à Agoulmim, y 
demeurant, commune mixte de Fort-Nitional. 

iKaci Naït Amar ou Sail, tamen, monogame, nè en 1844 
à Sahel, y demeurant, commune mixts de Fort-National. 

Saïd ben M'hammed ou Bas z, cultivateur, né en 1859 à 
Bou Achir, y demenrant, cornnmune mixte de Fort-National. 

Mabmmed ben Ali ben Belkacem, cultivateur, monogame, 
né en 4852 à Agouni bou Afir, y demeurant, commune 
mixte de Fort-National. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 
Nedjadi Ould Ali, commerçant, monogame, né en 1839 
au douar Barrage, demeurant à Saint-Denis-du-Sig. 
DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Ali ben Seliman, gardien de prison, né en 1844 à Beni 
Sekta (Alger), demeurant à Lambèse (Constantine). 


eme mn mme 


Par décret présidentiel du 40 mars 1885, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 4865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français les étran- 
gers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ORAN . 


Cohen (Abraham-Haim), négociant, né le 39 juin 41849, 
à Tétuan (Maroc), demeurant à Oran. 

Youssef bea David ben Assouli, commerçant, né en 14817 
à Tétuan (Maroc), demeurant à Saint-Denis-du-Sig. 


Est naturalisée française la nommée Klara ben Zimra, 
femme Youssef ben David ben Assouli, née à Tétuan (Ma- 
roc) en 4824, demeurant à Saint-Denis-du-Sig. 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Verdé (François), marin, né le 9 juillet 4856 à Ischia 
(Italie), demeurant à Philippeville. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 13 juin 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du “ut... nement général, 


DE PEYRE. 


7 Cette date est celle de la récertion du BoLuerin au ecrétariat général dn Gouvernement, 


Alger, — Typ. de l'Auociation ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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N° 252. — BupGBTs ET COMPTES. — Complabilité départemen- 
tale. — Règlement définitif du compte des recettes et des dé- 
penses du département d’Alger pour l'exercice 1879. 


DÉCRET DU 22 MAI 4885 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67, sur les Conseils 
généraux de l'Algérie ; 

Vu les propositions da Gouverneur général de l'Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Les recettes et les dépenses du département 
d'Alger, pour l'exercice 1879, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du compte administratif ci- 
annexé. 


BUDGET ORDINAIRE 
Recettes ordinaires et de la vicinalité. 


.{Impôt arabe...... 1.956.395 93 

$,(Restant du produit 

a de cet impôt en 2.515,505 71 

Le 1878 reporté à 

1879 .........., 559.109 78 3.290.401 67 


ordinaires...... 395.360 35 174.895 96 


de la vicinalité.. 379,535 61 


Dépenses ordinaires et de la vicinalité. 


Montant des dépenses effectuées.. 2.744.670 15 
Sur ce total de dépenses, il reste : 
À payer pour mandats expédiés et 

nou présentés au 


Trésor....,....... 4.035 42 

À mandater ultérieu- : 
rement pour dé- 46.514 83 
penses faites.,..... 42.479 41 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES.., 2.698.155 32 2.698.155 32 


EXOÉDENT DE RECETTES à reporter à 1880 (art. 1". 
Impôt arabe)....,,...,...,,,.,,..,,,..,.... 592,246 35 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 
RECETTES 


ART. 1% — Impositions extraordinaires. ......... »' » 
Fonds d'emprunt... 1.000.000 » 


" Restant des mêmes 
E) produits de 1878 1.490.098 75 
<( reportés à 1879.. 490.098 75 ; 

Produits éventuels 1.491.208 9 
«| extraordinaires. 511.60 
 Restant des mêmes 1.410 17 
| produits de 1878 

reportés à 1879.. 598 57 
DÉPENSES 


Montant des dépenses effectuées et toutes payées 814.994 37 


Excédent de recettes à reporter à 1880, savoir : 


ART. 1* — Impositions extraordi- 
DAÏreS saumon ge des 5 » » 

ART. 2. — Empruntis ............ 675.370 30 , 

ART. 3. — Produits éventuels extra- 676.244 55 
ordinaires ..... LS Ne Er reet 84% 25 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, ie 22 mai 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


or JR 
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N° 253. — BuparrTs et Comptes. — Comptabilité départemen- 
tale. — Réglement défiuitif du compte des recettes et des dé- 
penses du département de Constantine pour l'exercice 1886. 


DÉCRET DU 22 MAI 14885 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67, sur les Conseils 
généraux de l’Algérie; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 
ART. 1*% — Los recettes et les dépenses du département 


de Constantine, pour l'exercice 1880, sont définitivement 
réglées conformément aux résultats du compte ci-annexé: 


BUDGET ORDINAIRE 
RECETTES 
Recettes ordinaires et de la vicinalité. 


ART. 4°. — Impôt arabe........... 2.679.843 36 

(Produits éventuels 2.942.767 55 
S\ ordinaires .... .. 54.826 18 

£ JProduits de la vici- AURA PRE AS 
<Ù nalité........... 208.098 01 


DÉPENSES 


Montant des dépenses effectuées.,... 2,837.198 08 
Sur ce total il reste : | 
À payer pour mandats expédiés et 
non présentésau payeur 9.733 T4 
À mandater ultérieure- 


ment pour dépenses fai- TU 
tes...... 67.281 17 

RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES... 2.760.183 17 
À ajouter : 

Le uéficit du Budget ordinaire de 


AS Lost enter eau de 1.022.834 (8 
TOTAL DES DÉPENSES ORDINAIRES. 3.783.017 25 3.783.017 25 
EXCÉDENT DES DÉPENSES à reporter à 1881... 840.249 70 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 


RECETTES 
ART. 4. — Impositions extraordi- 
DAÏTOS oasis dater dneoies ercéoiss » 
Emprunts ....., 2.000.000 » 
ei \Restant des mé: 
« { mes produits de 2.246.282 74 
5 1879 reporté à 
1880..,........ 246.282 74 
Produits éven- 
tuels extraordi- 2.744.841 22 
es | naires......... 197.968 26 
& \Restant des mé- 
5 mes produits de 468.558 48 
1879 reporté à 
1880........... 270.590 22 
DÉPENSES 


Montant des dépenses effectuées... 1.857.621 90 
Sur ce total il reste : 

À payer pour mandats expédiés et 

nonprésentés au payeur. 9.763 85 


À mandater ultérieure- 
ment pour dépenses 9.763.85 
faites ............ te » 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉRS... 1.847.858 05 4.847.858 05 


EXOÉDENT DE RECETTES reporté à 1881, savoir : 
ART. 1%. — Impositions extraordi- 


DAÏTOS 4e soi eis sois ace 0 0 0 10.6 66 , 

ART. 2. — Fonds d'emprunts...... 455,591 53 

ART. 3. — Produits éventuels ex- 866.983 47 
traordinaires......,.,...,..... Sie 411.391 64 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bullrtin officiel 
du Gouvernement général de l’Algérie. 

Fait 4 Paris, le 22 mai 1885. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


mens eseeno 
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N° 254. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE, — Conseils géné- 
raux. -- Convocation des élecleurs de la 25° circonscription du 
département d'Alger (Médéa). 


DÉCRET DU 44 JUIN 1885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'article 2? du décret du 23 septembre 1875, sur l'organisa- 
tion des Conseils généraux de l’Algérie ; 

Attendu la démission de M. Lériney, membre du Conseil gé- 
néral du département d'Alger, pour la 25° circonscription (Médéa); 

Vu les propositions du Gouvernenr géuéral de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Les électeurs de la 25° circonscription du dé- 
partement d'Alger (Médéa), sont convoqués pour le diman- 
che, 19 juillet 4885, à l'effet d’élire leur représentant au 
Conseil général. 


ART. 2. — Les maires des communes où, conformément 
à l’article 8 du décret réglementaire du 2 février 4852, il y 
aurait lieu d'apporter des modifications à la liste électorale 
arrêtée le 31 mars 1885, publieront, cinq jours avant l’onver- 
ture da scrutin, un tableau contenant les dites modifications. 


ART 3. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 11 juin 1885, 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 255. — ADMININISTRATION COMMUNALE. — Formation de la 
commune de plein exercice de « Dublineau » (département d’O- 


ran). 


DÉCRET pu 22 MARS 1885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'ordonhance du 10 juillet 1816; 

Vu la délibération en date du 10 juin 1884, par laquelle le Con- 
seil municipal de Mascara a proposé de donner au centre de po- 
pulation européenne d'Oued-el-Hammam, le nom de « Dublineau » 
en mémoire de l’ex-chasseur d'Afrique Dublineau, qui avec un 
seul compagnon, a soutenu, en 1845, dans le blockaus d’Oued- 
el-Hammam, un siège de 7 jours, contre plus de 10,000 arabes ré- 
voltés ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à 
laquelle il a été procédé sur le projet de création de la commune 
de plein exercice d'Oued-el-Hammam ; 

Vu lavis des commissions syndicales instituées au centre 
d'Oued-el-Hammam et dans le douar d'El-Guethna ; 

Vu les délibérations du Coaoseil municipal de Mascara et des 
commissions municipales des communes mixtes de Mascara et 
de Saint-Denis-du-Sig ; 

Vu les délibérations prises par les dites assemblées au Sujet des. 
conditions de la séparation des territoires qui doivent former la 
nouvelle commune, d'avec les circonscriptions auxquelles ils sont 
actuellement rattachés ; 

Vu l'avis émis par le Conseil général du département d'Oran; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 

Sur les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, . 


DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Le centre de population européennne d'Oued- 
el-Hammam (commune de plein exercice de Mascara, arron- 
dissement de. Mascara, département d'Orav), portera, à 
l'avenir, le Dom de « Dublineau 

ART. 2. — Les lerritoires ci-après désignés sont dis- 
traits, savoir : 


1° Le centre de population européenne de Dublineau et 
son périmètre de colonisation : de la commune de plein 
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exercice de Mascara (arrondissement de Mascara, départe- 
ment d'Oran) ; 


2" Le territoire ds fermes de Matemore et les parties 
du douar d’El-Guethua, indiquées sur le plan ci-aunexé 
par des hâchures roses : de la commune mixte de Mascara 
(territoire civil du département d'Oran) ; 

3° La partie du douar de Faraga, indiquée sur le plan par 
des hâchures roses : de la commune mixte de Saint-Denis- 
du-Sig (territoire civil du départemer:1 d'Oran). 


IIS formeront à l'avenir dans l'arrondissement de Mascara 
(département d'Oran) une commune de plein exercice dis- 
tincte dont la chef-licu ost placé à Dublineau et qui en por- 
tera le noin. 

Les limites de la commune de Dublineau sont détermi- 
nées par le liseré vermillon indiqué sur le plan ci-annexé. 


ART. 3. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent êlre respeciivement acquis. 


ART. 4. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées ainsi qu'il suit : 


A. — L'actif mobilier de la commune de plein exercice de 
Mascara sera partagé entre cette circonscription et la sec- 
tion de Dablineau (commune de Dablineau) d’après le 
nombre de leurs feux respectifs. 

Les dettes communes existant au moment de la sépara- 
tion demeureront à la charge exclusive de la commune de 
plein exercice de Mascara. 

Il n’y à pas lieu à indemnité ou compensation au profit de 
l’une ou de l’autre da ces circonscriptions, en raison de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public situés sur le Lrritoire de chacune d'elles. 


B. — Le partage de l’actit mobiliser s'effectuera entre la 
commune mixte de Mascara ei les sections d’El-Guethna 
et de Matemore (commune de Dablineau), d’après le nom- 
bre des feux respectifs. 

La commune de Dublincau abandonne tous les droits 
de propriété indivis dont elle pourrait se prévaloir, par 
suite du rattachement d’une partie du douar d’El-Guetbna 
et du territoire des fermes de Materore, sur les caravan- 
sérails de Ben-Hanifia, de Palhkao, de Taria et de Perré- 
gaux. En retour, la commune tuixte de Mascara prend à sa 
charge exclusive les deltes existant au moment de la sé- 
paration. 
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C.— La commune de Dublineau n'aura rien à prétendre 
sur l'actif mobilier de la commune mixte de Saint-Denis-du 
Sig, par suite de lansexion du douar de Faraga; cn ro- 
tour, cette commune conservera à sa charge la totalité des 
dettes contractées avaat la séparation. 


ART. 5. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 mai 1885. 
JULES GRÉVYa 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN TARGÉ. 


N° 9256. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux commu- 
naux. — Déclaration d'utilité puhlique des travaux d’agrandis- 
sement de l’école des garcons de Collo (département de Cons- 
tantine). 


ARRÊTÉ DU 4 JUIN 4885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la délibération du 25 mars 185, par laquelle le Conseil mu- 
nicipal de Collo a demandé la déclaration d'utilité publique des 
travaux d’agrandissement de l'école des garçons de Collo, en vue 
de poursuivre par voie d'expropriation l'acquisition des terrains 
nécessaires à l'exécution des dits travaux ; 

Vu le plan des lieux; 

Vu les publications faites et le procès-verbal de l'enquête de 
commodo et incommodo ; 

Vu l'avis du Préfet de Constantine en Conseil de Préfecture ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1°" octobre 1844; le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851 et le décret du 8 septembre 1859, sur l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4°, — Les travaux d'agrandissement de l'école des 
garçons de Coilo sont déclarés d’ntilité publique. 
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ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé d'assurer l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 juin 1885, 


Pour {a Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


No 25%. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux commu- 
naux — Déclaration d'utilité publique des travaux d’agrandis- 
sement du Lycée de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 40 JUIN 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la délibération du 17 avril 4883 par laquelle le Conseil mu- 
nicipal de Constantine a demandé à poursuivre l’expropriation, 
pour cause d'utilité publique, des terrains nécessaires à l'agran- 
di:sement du Lycée de cette vilie; 

Vu l'arrêté du 3 février 1885 qui a déclaré d’ulilité publique les 
travaux à exécuter en vue de cet agrandissement ; 

Vu le p'an des lieux; 

Vu les publications faites et le procès-verbal de l'enquête ; 

Vu l'avis du Préfet en Conseil de Préfectare du 7 avril 1885; 

Vu le titre IV de l’ordonnance du 1° octobre 1844. le titre IV de 
la loi du ?6 juin 1851 et le décret du 8 septembre 1859 sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1‘%.— Est prononcée, pour cause d’atilité publique, 
l’expropriation des immeubles ci-après désignés nécessaires 
à l'agrandissement du Lycée de Constantine. 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


> 


Toubiana.….................. D 
El Hadj Hamou ben Ouataf........ 6 
El Hadj Hamou ben Ouataf 


El Hadj Hamou ben Ouataf 
Joly de Brésillon 


none teens unes 
nets nn sc nsmt nes 
se nn sn tenant nn 


en Rp es 86 6 8 8 eg etat de die a die ges ea dre 4e 80e 6 Los dose den 


ET 


sn nes rennes rs se en ns sente noter ses se …... 


Veuve Guedj Raphaël, Chenouïl Attali et Kalfa Anoun 
Zerdouda Lalcum, Jacoh Toubiana, Haï Cohen Solal, Eliaou Sebbah, 
bijoutier ; Chebabi Melki, tailleur ; Challoum Sebbah, négociant; Askil 
Abraham Sfeid et.Reberca Sebbah ! 


COR 


esresssecrsse 


snssssreoussuses 


EEE 


NUMÉROS 
DES PARCELLES 


SITUATION 
DES IMMEUBLES 


à exproprier 


Rue Grand. 


Rue de la Synago- 


gue. 
Rue de France. 
Id. 


Id. 
Rue Grand. 


Id. 


Rue de l'Ecole. 


Id. 


NATURE 


DES IMMRUBLES 


Boutique. 
Maison. 


SURFACE 
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ART. 2. — Le Préfet de Constantine est chargé de l’exécu- 
tion üu présent arrêté. 
Fait à Alger, le 10 juin 1885. 
Pour le Gouverneur général: 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


N° 258. — TAXE MUNICIPALE. — Tarif de la taxe sur les chiens, à 
percevoir à partir du 1° janvier 1885, dans cinq communes 
mixtes de récente création du département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 4% JUIN 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 4 août 1856 qui a rendu applicable en Algérie 
le principe de la taxe municipale sur les chiens ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 août 1856 relatif à l’assicite et au 
recouvrement de cette tax ; | 

Vu les délibérations des commissions municipales des cinq 
communes mixtes ci-après désignées, du département de Cons- 


tantine ; 
Vu ‘avis du Conseil de préfecture en date du 23 avril 1885 : 
Vu l'avis du Conseil de Gouvernement en date du 15 mai 1885, 
Sur les propositions du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 

ART. 1 A partir du 4% janvier 4885, la taxe muni- 
cipale à percevoir sur les chiens “ans chacune des comrn- 
nes uixtes du département de Constantine ci-après dési- 
uoces est réglée conformément aux tarifs suivaats : 


CATÉGORIES 
: Te 
He 
œ! 2 & 
NOMS DES COMMUNES MIXTES SES moe 
22< 52 
5: | 28 
SES CE 
SÉz | à 
LE 
| | 
; fr. fr. 
Aïja-Touta. ...,.,, .... .... oies 6 1 
D 6 1 
SR nids eu à 3 l 
re np ler She le re a dat a 6 l 
M'Sila..........,,... à aie: 5 l 
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ART 2. — Seront seuls redevables de la dite taxe, les 
européens et ceux des indigènes qui ne paiert pas déjà les 
centimes additionnels aux impôts arabes. 

ART. 3 — Le Préf-t du département de Constantine 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Faii à Alger, le 1° juin 1885. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 


Durieu. 


N° 259. — CHEMINS VICINAUX — Empruntis à la Caisse des che- 
mins vicinaux. — Autorisation, au département de Constan- 
lise, d'un emprunt de 4,000,000 de francs. 


LOL DU 4 JUIN 1885. 


— 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

ART. 4%. — Le département de Constantin est autorisé, 
conformément à la demande que le Conseil général en a fai- 
te, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux con- 
ditions ordinaires de cet établissement, une somme de qua- 
tre millions de franes (4,000,000 fr.) applicable aux travaux 
des chemins de grande communication. 

La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur la do- 
tation que la caisse des chemins vicinaux est autorisée à 
avancer aux départements et aux communes de l'Algérie 
par l’article 3, paragraphe 3, de la loi dn 10 avril 4879, ne 
pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du Ministre 
de l'Intérieur. 

ART. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et 
au remboursement de l’emprunt de #,000,000 de francs se- 
ront prélevés sur les ressources normales du budget dépar- 
temental. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 4 juin 1885. 

JULES GRÉvY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 260. — Jusrice. — Création de deux justices de paix dans le 
département d'Alger (Maison-Carrée et Palestro). 


DÉCRET DU 4 JUIN 1885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Garde des sceaux, Mi- 
nistre de la justice ; 

Vu l'ordonnance du ?6 septembre 1842, portant organisation de 
la justice en Algérie ; 

Vu le décret du 19 août 1354, relatif à la compétence des juges de 
paix ; 

Vu les décrets des 29 août, 10 octobre 1874, 25 mars et 43 décem- 
bre 1879, concernant la justiceen Kabylie ; 

Vu le décret du 10 août 1875 sur la réorganisation judiciaire ; 

Vu les décrets du 27 mai 1882 sur le classement personnel des 
juges de paix, et du 7 janvier 1833, article 7, qui a modifié ce 
classement ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Il est créé à Maison-Carrée (Algérie), une 
justice de paix ressortissant au tribunal de première ins- 
tance d'Alger. 

La circonscription de cette justice de paix se composera 
des communes de Maison Carrée, Maison-Blanche, Fort- 
de-l'Eau, Rouiïba, de la commune d’Aïn-Taya, compre- 
nant les centres d'Aïn-Taya, du Cap, de Matifou et d’Aïn- 
Beïda ; de la commune de la Réghaïa, de la commune du 
Fondouck, comprenant les centres du Fondouck, de Hame- 
di, de l’Arbatache, et la partie du douar Arbatache subsis- 
tant depuis les rattachements du 23 mars 1880. 

La compétence étendue, telle qu’elle est déterminée par le 
décret du 19 août 1854, est attribuée au juge de paix de 
Maison -Carrée. 

Ce magistrat tiendra, tous les quinze jours, une audience 
foraine à Rouïba et au Fondouck. 


ART. 2. — Il est créé à Palestro (Algérie), une justice de 
paix ressortissant au tribuoal de première instance d’Alger. 

La circonscription de cette justice de paix se composera 
de la commune de plein exercice de Palestro, comprenant 
les centres de population de Palestro, de Bou-Hamouda 
(hameau) et de Senhadja (fermes) ; de la commune mixte de 
Palestro, comprenant les centres de population des Beni- 
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Amrou, de Thiers, de Ben Haroun et d’Aïn N'Sara (ha- 
meau) ; des douars Oued Medjkam, Ammal, Bou-Derbala, 
Mosbaha, Khachena et Djebel ; des douars de Guerrouma et 
de Bou-Kéram, et de la tribu des Beni bel Hassen, qui sont 
distraits du canton de Tablat; de la tribu des Beni-Kalfoun, 
qui est distraite du canton de Bordj-Ménaïel , des tribus 
des Senadja, des Beni-Maned, des Harchaoua et des Oulad 
Aziz (fraction). 

La compétence étendue, telle qu’elle est déterminée par le 
décret du 149 août 1854, est attribuée an juge de paix de Pa- 
lestro, qui, en outre, exercera les attributions conférées aux 
juges de paix en Kabylie par les décrets des 29 août 1874 et 
13 décembre 1879, pour le jugement des contestations entre 
indigènes et musulmans étrangers. 

ART. 3. — L'article 8 du décret du 7 janvier 4883 estren- 
du applicable, en cas de besoin, aux nouvelles justices de 
paix instituées par le présent décret. 

ART. 4.— Le Président du Conseil, Garde des sceaux, Mi- 
nistre de la justice, est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 

Fait à Paris, le 4 juin 1885. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, 
Garde des sceaux. Ministre de la justice, 
HENRI BRISSON. 


N° 261. — ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Composition des Com- 
missions centrales instituées dans chacun des trois départements 
de l’Algérie, 


ARRÊTÉS DU 21 MA1 4885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’article 4 du décret du 13 mars 1883, portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 23 mars 
1882, sur l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Va les instructions du Ministre de la justice du ?1 mars 1883 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 
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ARRÈTE : 


ART. 1*. — Il est institué dans le département d’Alger, 
pour y surveiller l'exécution de la loi sus-visée, une com- 
mission centrale composée ainsi qu'il suit : 


Président : M. le Préfet, ou son délégué. 


Membres : 


M. le Procureur de la République près le tribunal d’Alger, 
ou son délégué ; 

M. Gary, conseiller de préfecture ; 

M. l'inspecteur du service de la propriété indigène ou un 
commissaire-enquêteur désigné par lui ; 

M. Letourneux, ancien conseiller à la Cour, notable fran- 
çais. 

M. Ben Siam, notable musulman. 

M. Regnauld, commis rédacteur à la préfecture, est dési- 
gnë pour remplir les fonctions de secrétaire de la commis- 
sion. 


ART. 2 — M. le préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 21 mai 1885. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire génèral du Gouvernement, 
DurIEu. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'article 4 du décret du 13 mars 1885, portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 23 mars 
1882, sur l'état civil des indigènes musulmans de l’Algérie ; 

Vu les instructions du Ministre de la justice du 21 mars 1883, 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 1%, — Il est institué dans le département d'Ocan, 
pour surveiller l’exécution de la loi sus-visée, une commis- 
sion centrale composée ainsi qu'il suit : 


Président : Le Préfet ou son délégué. 


Membres : 


Le Procureur de la République près le tribunal d'Oran 
ou son délégué ; 
M. Guérido, conseiller de préfecture ; 
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L’inspecteur du service de la propriété indigène (ou un 
commissaire-enquêteur désigné par lui) ; 

M. Delphin, chargé du cours de la chaire arabe, notable 
français ; 

M Ali ben Abd-er-Rhaman, Khodja au bureau division- 
naire, mufti malekite, assesseur au tribunal d'Oran, notable 
musulman ; 

M. Cornu, adjoint de la commune mixte d’Aïn-Temou- 
chent, est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire 
de la commission. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 21 mai 1885. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEU. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article 4 du décret du 13 mars 1883, portant réglement 
d'administration pubiique pour l'exécution de la loi du 23 mars 
1882, sur l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les instructions du Ministre de la justice du 21 mars 1883 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Il est institué dans le département de Cons- 
tantine, pour y surveiller l'exécution de la loi sus-visée, une 
commission centrale composée ainsi qu'il suif : 

Président : M. le Préfet ou son délégué. 

Membres : 

M. le Procureur de la République près te tribunal de 
Constantine, ou son délégné; 

M. Diday, Conseiller de Préfecture ; 

M. l'inspecteur du service de la propriété indigève (ou un 
commissaire-enquêteur désigné par lui); 

M. Mercier, interprète assermenté, notable français ; 

M. Si Ahmida ben Badis, assesseur musulman au Consoil 
général, notable musulman ; 

M. Paili, commis-rédacteur à la préfecture, est désigné 
pour remplir les fonctions de secrétaire de la commission. 
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ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 mai 1885. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuREU. 


N° 262. — ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Désignation de six loca- 
lités dans lesquelles il sera fait application de la loi du 23 mars 
1882 sur l'état civil des indigènes musulmans. 


ARRÊTÉS DU 23 MAI 1885. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Va l’article 22 de la loi du 23 mars 188?, sur la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 4 et ? du décret du 13 mars 1883, portant régle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la dite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — [1 sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et le décret sus-visés, à la constitution de l'état 
civil des indigènes musulmans sur le territoire du douar 
Bou-Rached, commune mixte des Braz, arrondissement de 
Miliana. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au quinze 
juillet prochain. 

ART. 3 — Lo Préfet du département d’Alger est chargé 
d'assurer l’exécution du présent arrêté qui sera inséré dans 
le Bull tin officiel des actes du Gouvernement général et au 
Mobacher, affiché dans la commune et publié sur tous les 
marchés. 

Fait à Alger, le 23 mai 1885. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gourernement, 
DuriEu. 
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Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution 
de l'état civil des Indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et 2? du décret du 13 mars 1883, portant régle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la dite loi; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4*,— |] sera procédé dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l’état civil des Indigènes musulmans sur le territoire du 
douar de l’Oued-Djer, commune mixte d’'Hammam-Righa, 
arrondissement de Miliana. 


ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au quinze 
juillet prochain. 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré dans 
le Bulletin offisiel des actes du Gouvernement général et au 
Mobacher, affiché dans la commune et publié sur tous les 
marchés. 

Fait à Alger, le 23 mai 1885. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article ?? de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution 
de l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et ? du décret du 13 mars 1883, portant rè- 
glement d'administration publique pour l'exécution de la dite 
loi ; 

Sur la proposition du Prétet du département d'Oran, 

ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il sera procédé, dans les conditions preseri- 
tes par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution 
de l’état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar de Sidi Ali ben Hamoud, commune mixte d’Ain-Té- 
mouchent, arrondissement d'Oran. 


ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 15 juil- 
let prochain. 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 


— OÙUi — 


d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
dans le Bullelin officiel des actes du Gouvernement général 
et au Mobacher, affiché dans la commune et publié sur tous 
les marchés. 
Fait à Paris, le 23 mai 1885. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Durieu. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va l’art, ?2? de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l’état civil des indigénes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les art. ! et ? du décret du 13 mars 1883, portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la dite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — 11 sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loiet par le décret sus-visés, à la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar de Si-Ali-Chérif, commune mixte de St-Denis-du- 
Sig, arrondissement d'Oran. 


ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 15 
juillet prochain. 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
d'assurer l’exécution du présent arrêté qui sera inséré dans 
le Bulletin officiel des actes du Gouvernement général et au 
Mobacher, affiché dans la commune et publié sur tous les 
marchés. 

Fait à Alger, le 23 mai 1885. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


Lo Gouverneur général de l'Algérie, 


Va l'article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution 
de l'état civil des Indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la dite loi ; 

Bar la proposition du Préfet du département de Constantine ; 
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ARRÊTE : 


ART. 4e. — [l sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l'état civil des Indigènes musulmans sur le territoire de 
Gourn, commune mixte d'Oum-el-Bouaghi, arrondissement 
de Constantine. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au quinze 
juillet prochain. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré dans 
le Bulletin officiel des actes du Gouvernemet général et au 
Mobacher, affiché dans la commune et publié sur tous les 
marchés. 

Fait à Alger, le 23 mai 1885. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l’article ?? de la loi du 23 mars 1S$?, sur la constitution 
de l’état-civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et 2? du décret du 13 mars 1SN3, portant règle- 
ment d’adminietration publique pour l'exécution de la dite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 

ARRÊTE : 

ART. 4%. — || sera procédé, dans les conditions pres- 
crites par la loi et par le décret sus-visés, à la constitu- 
tion de l’état-civil des indigènes rausulmans sur le terri- 
toire du douar de l’Oued-Dardara, commune mixte d’Aïn- 
Mokra, arrondissement de Bône. 

ART. 2. — L'ouverture des 6pérations est fixée au 45 juillet 
prochain. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré 
dans le Bulletin officiel des actes du Gouvernement général 
et au Mobacher, affiché dans la commune et publié sur tous 
les marchés. 

Fait à Alger, le 23 mai 1885. 

Pour le Gouverneur général: 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Dur. 
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N° 263. — ForËrs. — Sol forestier. — Soumission au régime 
forestier de 205 hectares de hois appartenant à la commune de 
Duperré (département d'Alger). 


DÉCRET DU 22 AVRIL 14885 


Le Président de la République française, 


Vu les propositions de l'Administration des Forêts tendant à 
prononcer la soumission au régime forestier de 3 parcelles boi- 
sées contenant ensemble 205 hectares, appartenant à la commune 
de Duperré (Alger) et à fixer à 441 h. 70 a. la contenance totale 
des bois appartenant à cette commune; les dites propositions ap- 
prouvées par le Ministre de l'Agriculture ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de Du- 
perré, en date du 21 septembre 1884 ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
en date du ? novembre 1884 ; 

Vu l'avis du Préfet ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement de l’Algérie, en 
date du 9 janvier 1885 ; 

Vu l’avis du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Vu les articles 4 et 90 du code forestier et 128 de l'ordonpance 
du 1er août 1827 ; 

Vu le décret du 7 octobre 1871 et l’arlicle 1* du décret du 30 
avril 1866 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — Sont soumis au régime forestier 205 hecta- 
res deterrains boisés appartenant à la commune de Duperré 
(Alger), sitnés sur son territoire et inscrits au plan général 
dressé par le service topographique sous les numéros ci- 
apres : 


59 (partie)...... dites .. 34 hectares. 
60 (partie)...... …... OÙ  — 
242 (partie).......... .... 80 — 


Total ..... 205 bectares. 


ART. 2. — La contenance totale des bois communaux de 
Duaperré soumis au régime forestier est définitivement fixée 
à 441 h. 70 à. 


— 510 — 


ART. 3. — Le Ministre de l'Agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret qai sera inséré au Bulletin offi- 
ciel de l’Algérie. 


Fait à Paris, le 22 avril 1885. ; 
| JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture, 
HERVÉ-MaANcox. 


N°264. — FoRÊTS. — Sol forestier. — Soumission au régime fo- 
restier de 28 hect. 81 à. 40 c. de bois appartenant À la section de 
Bou-Faïma (commune de Dra-el-Mizan, département d'Alger). 


DÉCRET DU 23 AVRIL 1885 


Le Président de la République française, 


Vu les propositions de l'administration des Forêts tendant à la 
soumission au régime forestier de 28 h. 81 à. 40 c. de terrains 
appartenant à la section de Bou-Faïma de la commune de Dra-el- 
Mizan (Alger), les dites propositions approuvées par le Ministre de 
l'Agriculture ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de la commune de 
Dra-el-Mizan des 22? juin et 12 octobre 1884 ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger 
en date du 31 octobre 1884 ; 

Vu l'avis du Préfet ; 

Vu la délibération du Conseil du Gouvernement de l'Algérie en 
date du 23 janvier 1885 ; 

Vu l'avis du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Vu les articles 1 et 30 du code forestier et 128 de l'ordounance 
du 1° août 1827; 

Vu Particle 50 du décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu les décrets des 7 octobre 1871 et 30 avril 1861 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Sobi soumis au régime forestier 28 h. 81 a. 
40 c. de terrains appartenant à la section de Bou-Faiïma, de 
la commune de Dra-el-Mizan (Alger), situés sur le territoire 
de la dite commune et portès sous le numéro 57 au plan de 
lotissement de la section de Bou Faïma. 
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ART. ©. — Lo Ministre de l'Agriculture et le Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés de l’exécution du présent 
décret qui sera inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Hait à Paris, le 23 avril 1885. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de 14 République : 


Le Ministre de l'Agriculture, 
HERVÉ-ManGon. 


N° 265. — COMMERCE &T INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Une quarantaine de 3 jours est imposée aux provenan- 
ces du Portugal. 


ARRÊTÉ DU 46 JUIN 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 3 mars 18K?; 

Vu le décret du ?» mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 2? février 1876, portant rèclement général de polics 
sanitaire maritime ; | 

Vu notamment l’article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverreur général de l’Algérie exerce les attributions conférées 
en la matière au Mioistre da Commerce ; 

Vu le télégramme de M. le Ministre du Commerce en date du 
45 juin courant; prescrivant de soumettre les provenances du Por- 
tugal à une quarantaine d'observation, 


ARRÊTE : 


ART. 4, — Tous les navires provenant ds ports du Por- 
lugal sont soumis, à leur arrivée en Algérir, an régime ds 
la patente brute et, par couséquent, pas-ibles d'une quaran- 
taine. d'observation, dont ‘« durée est fixée à trois jours 
plsins, à dater de l'iaspsction wédicale qui suivra l'arrivée 
du navire. 

ART. 2. — Les Préfets des trois départements et le Ser- 
vice de li Santé maritime sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 
| Fait à Alger, le 16 juin 1885. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DoRtEU. 


, 
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N° 266, — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des travaux 
exécutés dans le douar de Oum-El-Chouk (commune d’El-Kan- 
tour, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 21 MAI 4885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?6 juillet 1373 relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9, 40, 11 et 20; 

Vu les instructions données pour l'exécutioa da la dite loi, 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1877, portant désignation du douar 
Oum-ech-Chouk (commune d’El-Kantour, arrondissement de Fhi- 
lippeville) pour être soumis aux opérations prescrites par le titre 
Il de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du 8 mars suivant nommant M. de Guiroye com- 
missaire-enquêteur à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu l'arrêté du 18 juillet {SS3, qui a désigné M, Pfeiffer pour 
réviser et terminer les travaux de M. de Guiroye ; 

Vu les décrets rendus le 2 mai 1866, en exécution du sénatus- 
consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que, sauf 97 b. 71 a. 
30 ce attribués à titre de concession, le territoire d'Oum-ech- 
Chouk est déteuu à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Pfeiffer a constaté le résultat 
de ses opérations, ensemble ses couclusions et les pièces annexes 
réglementaires déposées à l'appui ; 

Vu les réclamations formulées à l'eucontre des diles conciu- 
sions ; 

Considérant que trois de ces réclamations seulement sont fon- 
dées ; 

4° Celle formée par le sieur Ahmed ben Saïd ben Djeffal, au 
sujet du lot inscrit au procès-verbal du Commissaire-enquêteur et 
au plan y annexé sous le n° 105, lequel ne forme qu'une mème 
propriété avec sa terre située au douar Arb-Stabia, terre que la 
délimitation de ce territoire avec celui d'Oum-ech-Chouk au mo- 
ment de l’exécution Au sénatus consulte, a eu pour effet de diviser 
en deux parties appartenant respectivement aux deux douars sus- 
désignés ; 

2 Celle émanant du sieur Saïd ben Mohammed ben Eulmi 
Rahimi, et relative aux lots 126,141 et 149 qu'il occupe comme 
membre de la tribu et dont il a la jouissance effective depuis 7 aus; 

3° Celle préseutée par les consorts Bouguerba au sujet des lots 
29 ét 52 auxquels ils ont droit comme en ayant la jouissance effec- 
tive et comme étant originaires du douar Oum-ech-Chouk ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. 1%. — Sont attribués en tonte propriété : 


4° Le lot portant le n° 105, au sieur Ahmed ben Saïd 
ben Djeffal, nom patronymique Djeffal ; 

2 Les lots portant les n° 126, 441 et 149 au sieur Saïd 
ben Mohammed ben Eulmi Rahimi, nom patronymique 
Rahimi ; 

3 Les lots portants les n° 29 et 52 aux sieurs : Amar ben 
Mebrouk ben Saïd Bouguerha pour 2/4; Ali ben Mohammed 
ben Mebrouk ben Saïd Bouguerba, pour 4/4, nom patrony- 
mique Bouguerba. 


ART. 2. — Sont homologués pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée le procès-verbal d’en- 
quête dressé par le Commissaire-enquêéteur Pfeiffer et les 
conclusions prises par lui à la suite des opérations qu’il a 
accomplies dans le douar sus-désigné par application de la 
loi du 26 juillet 4873. 


ART. 3. — Îl sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi : 

A0 A l’étab'issement des titres de propriétés tant au nom 
des attributaires désignés dans l'article 1° ci-dessus, qu’au 
nom des autres ayants droit indiqués par le Commissaire- 
enquêteur, suivant les propositions faites en leur faveur dans 
son procès-verbal et ses conclusions sus-mentionnés ; 

2 A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 

ART. #. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 mai 1885. 

Pour le Gouverneur général, 


Le Secrétaire général du Gouvernement 
DURIEU. 
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N° 267. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Sont soumis aux opérations 
prescrites par le titre IT de la loi du 26 juillet 1873, les douars 
de Bou Djebâa, Telioum et Sfisef (commune mixte de la Me- 


kerra, département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 2 JUIN 14885. 


—- 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 


en date du 15 avril 1885 ; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — 1l sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre II de la loi du 26 juillet 4873, dans le territoire 
du douar-commune de Bou-Djebâa (commune mixte de la . 
Mekerra, arrondissement de Sidi-bel-Abbès). 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrété. 

Fait à Alger, le ? juin 1885. 
Pour le Gouverneur général : 

Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Dur. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 


en date du 15 avril 1885 ; ; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — |l sera procédé, par les soins d'in commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux/opérations prescrites 
par le Titre 11 de la loi du 26 juillet 4873, dans le territoire 
du douar-commune de Telioum (commune mixte de la Me- 
kerra, arrondissement de Sidi-bel-Abbès). 
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ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le? juin 1885. 
Pour le Gouverreur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurEu, 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet IS73, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 15 avril 1885 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — [l sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre IE de la loi du 26 juillet 1873, dans le territoire 
du douar-commune de Sfisef (commune mixte do la Mekerra, 
arrondissement de Sidi-bel -Abbès). 

ART. 2 — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le ? juin 1555, 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEU. 


N° 268. - PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des travaux 
exécutés par application de la loi du ?6 juillet 1873 dans le douar 
des Oulad-Harr'id (commune m.xte de Guelma, département de 
Constantine). 


ARRÊTÉ DU 3 JUIN 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 3, 
8, 9, 10, 11 et 20; 
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Va les instructions données pour l’exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1880 portant désignation du douar des 
Oulad-Harrid, situé dans la commune mixte de Guelma, pour être 
soumis aux opérations prescrites par le Titre II de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Rose, commissaire-en- 
quêéteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1883 qui a désigné M. le Commis- 
saire-enquêteur Houdas pour réviser le travail de M. Rose ; 

Vu les décrets rendus le 10 août 1863, en exécution du sénatus- 
consulte du 2? avril 1863, desquels il résulle que le douar des 
Oulad Harrid renferme plus de douze cents hectares de terres 
collectives de culture; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Houdas a constaté le résultat 
de ses opérations dans ces terres, en semble ses conclusions et les 
pièces annexes réglementaires déposées à l'appui ; 

Vu les réclamations formulées à l’encontre des dites conclusions 
et les solutions qu’elles ont reçues ; 

Cunsidérant que le lot de terrain constitué sous le numéro 
474 bis, au moment des opérations du ?° transport, a été attribué 
à tort à un Européen auquel il avait été indûment vendu ; qu’en 
effet cet immeuble fait partie des terres collectives de culture du 
douar, et, qu’à ce titre, 1l était inaliénable ; 

Considérant que les conclusions prises à l'égard des autres 
réclamations sont conformes à la loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. À. — Il est fait attribution à PEtat dn lot de terre 
inscrit sous le ouméro 174 au procès-verbal du 2° trans- 
port de M. le commissaire-enquêéteur Houdas dans le douar 
des Oulad-Harrid. 

ART 2. — Sont homologués pour le surplus, sous Ja ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal et les 
conclusions prises par le même fonctionnaire à la suite des 
opérations qu’il a accomplies dans les terres collectives du 
douar sus-désigné. 

ART. 3. — Il sera, en conséquence, procédé par le service 
des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de la dite 
loi : 

4° À l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le commissaire-enquêteur, suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-ver- 
bal et ses conclusions, sauf toutefois en ce qui concerne le 
lot n° 474bis ; 

2° À la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 
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AnT. &. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 3 juin 1885. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrètaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


N° 269. — JUSTICE MUSULMANE.— Révocation et nomination dans 
le personnel des magistrats musulmans. 


ARRÊTÉS BU 28 MAI 1885. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 29 août 1874 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 
Vu le décret du 6 avril 1882 ; 
Sur la proposition du Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, 
ARRÊTE : 


Arr. 4%. — Si Abderrahman ben Mohamed, cadi-notaire 
de Selma, arrondissement de Bougie, est révoqué de ses 
fonctions. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger est chargé d’assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 mai 1885. 

TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1819 ; 
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Vu le décret du 21 septembre 1880; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1832 : 

Sur les propositions du Général commandant la Division d'Oran 
et du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 1. — Si Ahmed ben Taïeb, adel à la circonscrip- 
tion judiciaire de Barika (35°), est nommé en la même 
qualité à la Mehakma de Bahli (34‘), cercle de Batna. en 
remplacement de Si Abderrahmane ben Mohammed, dé- 
missionnaire. 


ART. 2. — Le Général commandant la division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont 
chargés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 mai 1885. 


TiRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 270. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nomination et mutation. 


ARRÊTÉ DU 29 MAI 1885 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 29 mai 
1885 : 


M. Bardenat, administrateur de la commune mixte de Ma- 
lakoff (département d'Alger), a été nommé administrateur 
de la commune mixte de Ténès (même département), en 
remplacement de M. Alliot qui a été réintégré, sur sa de- 
mande, dans ses anciennes foncticns de Chef de bureau à la 
Préfecture d'Alger. 

M. Pons, adjoint à l'administrateur de la commane mixte 
du Telagh (département d'Oran), a été nommé administra- 
teur de la commune mixte de Malakoff, en remplacement de 
M. Bardenat. 
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N‘271. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
— Nomination d’un officier. 


DÉCRET DU 45 MAI 1885 


—— 


Par décret, en date du 15 mai courant, M. Martel, Louis, 
a èté nommé sous-lieutenant commandant la subdivision de 
sapeurs-pompiers récemment créée à Rovigo (département 
d'Alger). 


No 272. — INSTRUOTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Exécution du décret du 13 février 1883, article 2. — Transfor- 
mation d’une école enfantine. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 6 JUN 4885 


Par application d:s dispositions de l’article 2 du décret du 
43 février 4883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la 
date du 6 juin 1885, la décision du Conseil départemental 
de l'instruction publique d'Oran, portant transformation de 
l'école enfantine de Cassaigae en classe enfantine. 


# 
N° 273. — TRAVAUX PUBLICS.— Chemins de fer. — Expropriation 


ARRÊTÉ DU 3 JUIN 1885 : 


Par arrêté, en date du 3 juin 4885, le Gouverneur géné- 
ral a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
avec prise de possession d'urgence, des immeubles nèces- 
saires à l'établissement de la higne de Ménerville à Tizi-Ou- 
zou, dans la traversée de la commune de Bordj -Ménaiel. 
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N° 274. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
muve d’Aïn-Boudinar (département d'Oran), d'une parcelle de 
terrain domanial. , 


DÉCRET DU 341 MARS 1885 


Aux termes d'un décret en date du 31 mars 4885, il a été 
fait concession gratuite à la commune d’Aïo- Boudinar (dé- 
partement d'Oran), pour louverture du chemin d’intérêt 
commun n° 9 de Tounin à Pont-du-Chéliff, par Aïn-Boudi- 
nar, d’une parcelle de terrain domanial de 92 ares, dépen- 
dant du lot numéro 38 rural d’Ain-Boudinar. 


No 275. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Batna (département de Constantine), de terrains doma- 
niaux. 


DÉCRET DU 6 MAI 4885 


Par décret du 6 mai 4885, il a été fait concession gratuite 
à la commune de Batna (département de Constantine), pour 
servir de communal de parcours à l’usage exclusif des habi- 
tants des territoires de Fesdis, Quessaïa et Touletine, dé- 
pendant de la section de Fesdis, des terrains d’une saper- 
ficie de 470 h. 514 a. 70 c. formant les lots numéros 5, 6 et 7 
du lotissement de la terre domaniale de Kasserou-Inférieur, 
située dans la dite commune. 


Ne 276. — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation à la commune de 
Crescia (département d'Alger), d’aliéner an terrain d’origine 
domaniale. | 


DÉCRET DU 6 MAI 1885 


Aux termes d’un décret en date du 6 mai 1885, la com- 
mune de Crescia (département d'Alger), a été autorisée à 
aliéner, par la voie des enchères publiques, aux conditions 
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et aux fins indiquées par les délibérations du conseil muni- 
cipal, en date du 11 mars 1883 et 9 novembre 1884, une 
superficie de 40 hectares 23 ares 47 centiares dépendant 
d'un communal de parcours qui a été concédé à la commune 
de Douéra, dont le centre de Crescia formait alors une an- 
nexe, par décret du 20 mars 4867. 


N°277. — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation à la commune de 
Crescia (département d'Alger), d’aliéner de gré à gré des ter- 
rains domaniaux d’origine domaniale. 


ARRÊTÉ DU 46 JUIN 1885 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 46 juin 
1885, la commune de Crescia a été autorisée à vendre de 
gré à gré, aux clauses et conditions énoncées au projet: 


4° Une parcelle communale de 4 h. 28 a. 60 c. faisant 
partie d’un terrain concédé, par arrêté gouvernemental du 
17 juillet 4855, pour servir de cimetière ; 

% Des terrains dépendant des anciens fossés d'enceinte 
du village, d'une contenance de 39 a. 60 c., concédés par 
décret du 16 août 1862. 

Le montant de ces aliénations sera affecté à des travaux 
de voirie et à la construction du mur de clôture du cimetière. 


N° 278. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel da 2 mars 4885, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et rendu en 
conformité du sénatus-consulte du 414 juillet 1865, a été 
admis à jouir des droits de citoyen français, le sieur Ahmed 
ben Saïd ou El-Hadj Naït M'hammed, cultivateur, indigène 
algérien, monogame, né en 4850 à Ighil-Natguemounine, y 
demeurant, commune mixte de Fort-National (Alger). 


send 
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Par décrets présidentiels des 10 et 31 mars 1885, contre- 
sigaés par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
et rendus en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 
1865, ont été admis à jouir des droits de citoyen français 
les militaires ci-après dénommés appartenant au corps de 
la Légion étrangère, division militaire d'Oran : 


Décret du 10 mars 1885. 


Strohl (Louis-Joël), sergent, né le 26 janvier 1863 à 
Sainte-Marie-aux-Mines (ci-devant Haut-Rhin) 

Garsous (Joseph), caporal, né le 23 octobre 1857, à Ro- 
thau (ex- Vosges). 

Hess (Joseph), soldat de 2° classe, né le 9 janvier 1859, à 
Reichshoffen (ex-Bas-Rhin). 

Baillon (Pierre), soldat de 1'° classe, né le 9 mars 1857 à 
Forbach (ex-Moselle). 

Berger (Pierre), soldat de 1"° classe, né le 18 avril 1856 
à Saint-Avold (ex-Moselle) 

Wurtz (Jean-Daniel), soldat de 1" classe, né le 3 octobre 
1858, à Strasbourg (ex-Bas-Rhiu). 

Baumgartner (Antoine-Jules), soldat de 4" classe, né le 
47 août 1859 à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Biehler (Jean-Baptiste), soldat de 4° classe, né le 22 sep- 
tembre 1860 à Bitschwiller (ex-Bas-Rhin). 

Decoursier (Joseph-Aloïse), sergent, né le 49 mars 1861 
à Phalshourg (ex-Meurthe). 

Fachat (Paul), caporal, né le 20 septembre 1860 à Dieuze 
(ex-Meurtne). 

Héchinger (Etienne), caporal, né le 8 janvier 1859 à 
Niederhergheim (ex-Haut-Rhin). 

Derhé (Michel), soldat de 4'° classe, né le 43 mars 1859 
à Saint Avold (ex-Moselle). 

Michel (Georges), soldat de 1° classe, nè le 6 mai 1862 
à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Mager (Jean-Louis), soldat de 41° classe, né le 6 juin 
1858 à Niederstinzel (ex-Meurthe). 

Oriy (Joseph-Alexandre), soldat de 1° classe, né le 12 no- 
vembre 4859 à Orbey (ex Haut-Rhin). 

Gueber (Pierre), soldat de 1'° classe, né le 2 mars 1861 
à Freyminy (ex-Moselle). 

Féderbusch (Pierre), soldat de 1* classe, né le 22 juillet 
1860 à Fraulautern (Prusse). 

Wittling (Frédéric), soldat de 1'° classe, né le 16 mai 
1861 à Plobsheim (ex-Bas-Rhin). 

Bay (Albert). soldat de 1" classe, né le 5 août 1862, à 
Hocbstati (ex-Haut-Rhin), 
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Metz (Martin-Valentin), soldat de 1'° classe, né le 28 juin 
1858 à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Geissler (Pierre-Louis), soldat de 2 classe, né le 25 août 
4860 à Saorloin (Prusse). 

Gruss (Georges), soldat de 4'° classe, né le 22 août 1859 
à Sainte-Marie-aux-Mines (ex-Haut-Rhin). 

Gast (Auguste), soldat de 2° classe, né le 24 avril 1862 à 
Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Leuba (Hector-Emile), soldat de 2° classe, né le 13 mai 
1863 à Neuchatel (Suisse). 


Décret du 31 mars 1885. 


Borel (Louis-Daniel), soldat de 2° classe, né le 4 juin 1860 
à Moudon (Confédération suisse) 

Bachmann (Pierre), soldat de 2° classe, né le 41 avril 1860 
à Petit-Ebersville, commune de Macheren (ex-Moselle). 

La Roche (Charles-Adolphe-Gustave), soldat de 2° classe, 
né le 20 mars 4860 à Rothau (ex-Voges). 

Schmitt (François-Antoine), soldat de 2° classe, né le 40 
mai 1863 à Oberentzen (ex-Haut-Rhin). 

Killian (Jacques), soldat de 2° classe, né le 28 décembre 
1861 à Herbitzheim (ex- Bas-Rhin). 

Van Nuvel (François-Gnstave), sergent-fourrier, né le 49 
avril 4856 à Namur (Belgique); 

Wolf (Charles), soldat de 4° classe, né le 28 janvier 1861 
à Brumath (ex-Bas-Rhin). 

Finck (Georges), caporal, né le 48 décembre 1859 à 
Dossenheim (ex-Bas-Rhin). 

Stadi (Georges), soldat de 4'° classe, né le 27 janvier 1861 
à Ikirch (ex-Bas-Rhin). 

Bayenay (Pierre-Joseph-Victor), sergent, né le 2 janvier 
1858 à Saint-Hubert (Belgique). 

Müller (Jacques), caporal, né le 3 avril 1862 à Neankirch 
(ex-Moselle). | 

Handler (Joseph), tambour, né le 49 avril 1862 à Soultz 
(ex-Haut-Rhin). 

Both (Nicolas), soldat de 1'° classe, né le 16 mars 1860 
à Erfweiler-Eblingen (Bavière-Rhénane). 

Steiniger (Gustave-Hermam), soldat de 1°° classe, né le 5 
mars 1861 à Kunitz (Saxe-Allemagne). 

Hauber (André-Gustave), soldat de 2° classe, né le 43 sep- 
tembre 1856 à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Schavier (Jean), soldat de 2° classe, né le 17 septembre 
1860 à Barmen (Prusse). 

Liebler (Henri-Joseph), soldat de 2° classe, n6 le 22 août 
1863, à Erbach (Prusse), 
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Meyer (Jean-Nicolas), soldat de {re classe, né le 26 août 


1861 à Siersthal (ex-Moselle). 
Gnehm (Jean), soldat de 1'° classe, né le 22 octobre 1859 


à Hottingen (Confédération Suisse). 

Kunze (Henri-Christophe), soldat musicien, né le 9 sep- 
tembre 1854 à Schellengstaedt (Saxe-Allemagne). 

Wagenmanu (Auguste), soldat de 1'° classe, né le 19 no- 
vembre 1862 à Obernai {(ex-Bas-Rhin). 

Ranzenberger (Ferdinand), soldat de 1"° classe, né le 22 
août 1853 à Weinheim (Grand-Duché de Bade). 

Sagavé (Gustave-Adolphe), soldat de 2° classe, né le 46 
décembre 4854 à Stargard (Prusse). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 26 juin 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


D PEYRE, 


* Cette date est celle de la réception du Bozcatm au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Typ. ds l'Association ouvrière, P, Foutass 64 Cie, 
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DATES ANALYSE 
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N° 279, — BupGerts ET Comptes. — Comptabilité générale. — 
Transport, au budget du Ministère de l’Instruction publique, des 
Beaux-Arts et des Cultes, des crédits ouverts au Ministère de la 
Justice pour le service du culte musulman. 


DÉCRET DU 7 MAI 14885 

Le Président de la République française, 

Vu Ia loi du 21 mars 1885, portant fixation du budget général 
des dépenses et des recettes de l'exercice 1885 ; 

Vu le décret du 6 avril 1885, détachant l'administration des 
Cultes du Ministère de la Justice pour la réunir au Ministère de 
l'Iastruction publique et des Beaux-Arts ; 

Sur le rapport du Président du Conseil, Garde des Sceaux, Mi- 
nistre de la Justice, du Ministre de l’Instruction publique, des 
Beaux -Arts et des Cultes et du Ministre des Finances, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Sont et demeurent annulés les crédits ouverts 
au Ministère de la Justice et des Cultes (2° section, service 
des Cultes), au titre du budget général de l’exercice 1885, 
par la loi de Finances du 21 mars 41885 et s’élevant à la 


somme de..... ... conformément à l’état À annexé au 
présent décret. 
ART. 2. — Les crédits ci-dessus de l'exercice 1885 sont 


transportés pour la somme totale de........ au Ministère 
de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes, où 
ils formeront une 3° section sous le titre de : service des 
Cultes, conformément à l’état B, annexé au présent décret. 

ART. 3.—Les opérations afférentes à l'exercice 1885, effec- 
tuées depuis l’ouverture de cet exercice, tant par les ordon- 
nateurs que par les comptables du Trésor au titre du Minis- 
têre de la Justice et des Cultes (2° section, service des Cultes), 
seront reprises par le Ministère de l’Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, qui aura à rendre le compte 
intégral de l’emploi des crédits qui lui sont transportés. 

Fait à Paris, le 7 mai 1885. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
HENRI BRisson. 
Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, 
RENÉ GOBLET. 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
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BUDGET ORDINAIRE 


— 


ÉrAT A. — Tableau par chapitres des crédits annulés sur 
l'exercice 1885, au titre du Ministre de la Justice et drs 
Cultes. 


(2° SECTION. — SERVICE DES CULTES). 


B w TUTAL 

CS 

£ & SERVICES des 

& 3 CRÉDITS 

a n annulés 

30 Personnel du culte musulman......,.,.... 166.490 

31 Matériel du culte musulman...........,.. 49.850 
Érar B. — Tableau par chapitres des crédits de l'exercice 


1885, transportés au Ministère de l’Instruction publique, des 
Beaux-Arts et des Cultes. 


(3° SECTION. — SERVICE DES CULTES). 


a TOTAL 
a d 
= $ SERVICES Es 
D SRÉDITS 
& transportés 
30 Personnel du culte musulman...,..... se 166.410 
31 Matériel du culte musulman.............. 49.850 


| 
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N° 2%0, — BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité dépurtemen- 
tale. — Réglement défiuitif du compte des receltes et des dé- 
penses du département d'Alger pour l'exercice 1880. 


DÉCRET DU 22 MAI 1889 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1575, article 67, sur les Conseils 
généraux de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. {** — Les recettes «1 Les dépenses du département 
d'Alger, pour l'exercice 1880, sont définitivement réglées 
vonformément aux ré-ultats du compte aiministratif ci- 
annexé. 

BUDGET ORDINAIRE 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ 


:' {Impôt arabe...... 1.933.950 96 
7 \Restant du même 


ë on di 592.246 35 Le _ 
a a 548.246 50 AL 
E Produits éventuels ; 946.075 4t 
<( de la vicinalité.. 397.828 90 

DÉPENSES 


Moutaut des dépeast:s effectuées 2.870.519 70 
Sur ce total de dépenses, il reste : 
À payer pour mandats expédiés et 

non présentés au 

Payeur...... ..... 6.934 65 
A maudater ultérieu- | 

rement pour dé- 


72.013 40 
penses faites...... 65.07 à) 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES... 2.798.506 30 2.798.506 30 
EXCÉDENT DE RECETTES à reporter à 1831 savoir : 
ART. 1”. - Impôt arabe ......., ... 497 296 36 


ART. 2. — Produits éventuels... 116.469 55j 073-766 41 
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BUDGET EXTRACRDINAIRE 


RECETTES 
ART. | — Impositions extraordi- 
DAÎTOS.:. 6 52:56 n80.10 00 Harre mme nuiie » 
a Emprunts......... 500.000 » 
”, JRestant des mêmes ses 
£) produits de 1879 1.175 470.34 
<( reporté à 1880... 615.310 30 
Produits éventuels 1.176.672 79 
- À extraordinaires .. 458 24 
#4 <Restant des mêmes , 
produits de 1879 1.302 49 
reporté à 1880 ... S44 25 
DÉPENSES 


Montant des dépenses effectuées... 698.707 65 
Sur ce total il reste : 

À payer pour mandats expédiés et 

non présentés au payeur.... » 

À mandater ultérieurement 9 92 


pour dépenses faites........ 9 9? 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES... 698.697 73 698.697 73 
EXCÉDENT DE RECETTES reporté à 1831, savoir : 


ART. 4%. — Impositions extraordi- 
naires ...... A DE CE : 


D] 
ART. 2. — Emprunts..,,........... 476.695 59 
ART. 3. — Produits éventuels ex- 477.975 06 
traordinaires...... Hormis seit 1.279 47 
ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 


cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 22 mai 1885. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'In'érieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 281. — BupGgTts KT CoMPpTus. — Compiabilité départemen- 
taie. — Réglement définitif du compte des receltes et des dé- 
penses du département de Constantine pour l'exercice 1881. 


DÉCRET. DU 22 MAI 188b 
Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembra 1875, article 67, sur les Conssils 
généraux de l'Algérie; 

Vu les propositions du Gouvarneur général de FAlgérie ; 

Sur le rapport-du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Les recettes et les dépenses du département 
de Constantine, pour l'exercice 1881, sont définitivement 
réglées conformément aux résultats dm compte ci-annexé: 


BUDGET ORDINAIRE 


RECETTES 
Recettes ordinaires et de la vicinalité. 
ART. 4. — Impôt arabe........... 2.662.684 46 
.{Produits éventuels 0 2.908.424 53 


at 


ordinaires .. .... 34.829 76 
& )Produits de la vici- 200:140:07 
4\ nalitÿ...,....... 265.910 31 


DÉPENSES 


Montant des dépenses effectuèes.... 3,072.041 02 
Sur catatal H:reske : 
À payer pour mandats expédiés et 
non présentés au 


payeur ...........,.., 7.589 95 
À mandafër ultériure- 
ment pour dépenses 264.971 03 
faites... ss ses ss 257.381 08 | 
RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES... 2.807.039 99 
A ajouter : 
Le üéficit du Budget ordinaire de 
1880 ....... ssassiet sens torsés 840.249 70 


TOTAL DES DÉPENSES ORDINAIRES, 3.647.289 69 3.647.289 69 
ExCÉDENT à reporter à 1882.........,,,..,.., 693.865 16 
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BUBGET EXTRAOGRDINAIRE 


RECETTES 

ART. 1 — Impositions extraordi- 

AALTES ss s0e Soir ose lines es » 

.(Emprunts ...... 2.000.000 » 
SÂRestant des mêmes 

£) produits de 1880 2.455.591 53 

<\ reportés à 1881. 455.591 53 

%,8N2,571 56 


Produits éventuels 
«| extraordinaires, 15.588 39 
= (Restant des mêm:s Et e 
| produits de ‘880 DU 


reportés à 1881 . 411 391 64 


DÉPENSES 


Hontant des dépenses effectuées.... 1,626 272 51 
Sur ce total, il reste : 

À payer pour mandats expédiés et 
nou présentés au payeur ? UOL 94 

A mandater ultérieure- 

ment pour dépenses fai- 

OP sé v 


2.091 94 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES.... 1,624.270 57 1.624.270 57 
EXCÉDENT DE RECETTES reporté à 1882, savoir : 

ART. 4%. — Impositions extraordi- 
NANTES: Le share ns mener A eee de » 


ART, 2, — EMpranls ce... 947.456 Xl 
ART 3 — Produits éventuels extra- 1 258.300 93 
ordinaires ..... .. .. ...,,... 310 844 71 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chirgé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l’\'gérie. 


Fait \ Paris, le 22 mai 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN- TARGÉ. 
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N° 282. — Bupcers &T COMPTES. — Complabilité déparlemen- 
tale. — Règlement définitif du compte des recettes et des dé- 
penses du département d'Alger pour l'exercice 1881. 


DÉCRET DU 22 MAL 4885 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, article C7, sur les Conseils 
généraux de l'Algérie ; 
Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre des Finances, 
DÉCRÈTE : 


ART. 4" — Les recettss et les dépenses du département 
d'Alger, pour l'exercice 1881, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du coœpte administratif ci- 
annexé. 

BUBDGET ORBINAIRE 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ. 


Impôt arabe.... 1,353,381 50 


£ Restant du même . , 
£) produit de 1880 UE 
<\ reporté à 1581. 497.296 86 | 


2,718.571 90 
ci 


Produits éven- 
tuelsordinaires 691.423 99 
Restant des m&ê- | 


É) mesproduits de 867.893 54/ 
| 1880, reporté à 
4881 ..,....... 176,469 55 
DÉPENSES. 


Moniant des dépentes effectuées. ... 2.962.862 51 
Sur ce total, il reste : 
A payer, pour mandats expédiés et 
non présentésau Payeur 8.150 78 
A mandater ultérieure- 5 
ment, pour dépenses 13.284 89 
fait2s..,..,....,,.... .. 65.134 11 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES. 2.889.517 6? ‘.889.517 62 


EXCÉDENT DE DÉPENSES à reporter à 1882... 170.945 72 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 


RECETTES 
ART. 1° — Imposilions extraordi- 
_naires te Sete Sono 2 » 
ei (Emprunts sos séances » 
S & |Restant des mêmes produits de 
<\ 18380 reporté à 1881 ....,.. ... 476,695 59 
Produits éventuels : 
«3 | extraordinaires .. 414.974 69 492.919 75 
= Restant des mêmes 2 dc 
& | produits de 1880, REMESS 
reporté à 1881 ... 4.279 47 
DÉPENSES 
Montant des dépenses effectuées... 201.652 47 


Sur ce total, il reste : 
A payer pour mandats expédiés et 
non présentés au payeur. 1.835 14 
A maudater ultérieure- 1.867 06 
ment pour dépenses fai- 
tes: cine rot 31 92 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES...,. 199.785 41 199.785 41 


Excédent de recettes à reporter à 1882, savoir: 
ART. 1° — Impositions extraordi- 


naires.,.........,..,.. sosie » 
ART. 2.  Emprunts. Des e dan 290.090 10 
ART. 3. — Produits éventuels extra- 293.164 34 
ordinaires ..,...............,.,.. 3 074 21} 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cation du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Hait à Paris, le 22 mai 1885. 

JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 283, — BupGETS ET COMPTES. — Coirplabilité départemen- 
tale. — Règlement définitif du compte des recettes et des dé- 
penses du département de Constantine pour l'exercice 1882. 


DÉCRET DU 22 MAI 4885 


Le Président de la République française, 
Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67, sur les Conseils 


généraux de l'Algérie ; 
Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4* — Les recettes et les dépenses du département 
de Constantine, pour l'exercice 1882, sont définitivement 
réglées conformément aux résultats du Compte administratif 
Ci-annexé : 

BUDGET ORDINAIRE 
RECETTES 


Recettes ordinaires et de la vicinalité. 


Art. 4%. — Impôt arabe........... 2.N76.358 41 
. Produits éventuels : 
ordinaires ...... 85.491 +5} ( COLE 
# }Produits de la vici- 634.330 93, 
<( nalité 545.839 08) 

DÉPENSES 
Montant des dépenses effectuées.... 3.387.955 63 


Sur ce total il reste: 

À payer pour mandats expédiés et 
nou présentés au 
Payeur ....,........ 1.504 ) 


À mandater ultérieure- ii 
129,660 14 
ment pour dépenses \ 
faites....,.......,,. 114.956 08 
RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES .,. 3.261.595 49 
À ajouter: 
Le déficit du Budget ordinaire de 
ABB anse ra cran ieisre nee 693.865 16 


TOTAL DES DÉPENSES ORDINAIRES.. 3.958.460 65 3.958.460 65 
EXCÉDENT DE DÉPENSES à reporter à 1888.,,., 459,771 31 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 


RECETTES 
ART. 1°. — Impositions extraordi- 
DAITOS re sean Seine ls » 
ei fEmprunts.. ............,...... » 
E Restant des mêmes produits de 
<( 1881 reporté à 1882........... 947.456 " 
Produits éventuels : 
es | extraordinaires... 5.54 n) ( 1.264 146 97 
= (Restant des mêmes | és 
.690 69 
& 1 produits de 1881, au 
reporté à 1882.... 310,914 71 
DÉPENSES 

Montant des dépenses effectuées ..….… 153.310 09 

Sur ce total, il reste : 
À payer pour mandats expédiés et 

non présentés au payeur 16.827 90 
A mandater ultérieure- 16,897 90 

ment pour dépenses fai- 

tes ........ sr sat » 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES ... 136.482 19 136.482 19 


Excédent de recettes reporté à 1883, savoir : 
ART. 1. — Impositions extraordi- 


NAÏPOS 55 Su de S ed ee eee ne das a no » 

ART. 2. — Emprunts.............. 260.866 79 

ART. 3. — Produits éventuels extra- 527,664 78 
ordinaires ...... .,... sobre 266.197 99 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 22 mai 1885. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de là République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


PS 


N° 984, — BupagTs ET COMPTES. — Complabilité dèparlemen- 
tale. — Règlement définitif du compte des recettes et des dé- 
penses du département d'Oran pour l'exercice 1878. 


DÉCRET DU # JUIN 1885 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du ?3 septembre 1875, art. 67, sur les Conseils 
généraux de l'Algérie ; 

Vu les propositions da Gou‘erneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Les recettes et les dépenses du département 
d'Oran, pour l'exercice 1878, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du compte ci-annexé : 


BUDGET ORDINAIRE 


REOBTTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ. 


ART. 1°. — Impôt arabe.......,..., 1.683.896 21 
.{ Produits éventuels 2 
ss ordinaires...... 17.451 97 2.419.327 18 
Ê Produits de la vici- 135,430 
<( nalité....….. eee. 717,979 5 


mn 
DÉPENSES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ. 


Montant des dépenses effectuées. ... 2.130.233 10 
Sur ce total de dépenses, il reste : 

À payer, pour mandats expédiés et 
non présentés au Payeur 4,316 68 

A mandater ultérieure- 


ment pour dépenses fai- 7.81 4 
tes... ...,..... anses ‘900218 
RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES. ?,122,913 64 
À ajouter : | 
Le déficit constaté par le compte de 2.484.167 54 
1877, réglé par dévret du 6 novem- 
bre 1884.20 mainss rene 362 053 90 
EXCÉDENT DE DÉPENSES à rattacher à 1879 ... 65.610 3G 
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BUBGET EXTRAORDINAIRE 


RECETES. 
ART. 1°.— Impositions extraordinaires » 
ART. 2. — Fonds d'emprunts......... v | 
ART. 3. — Produits éventuels extraor- | 29.960 44 
dipaires ,............,.. Sos ede 29.960 44 
DÉPENSES. 


Montant des dépenses effectuées el toutes payées. 840 » 


Excédent de recettes à reporter à 1879, savoir : 


ART. 4% — Impositions extraordinaires » 

ART. ?. — Fonds d'emprunts...,.... $ » | 29.420 44 

ART. 3. — Produits éventuels extraor- \ AE 
dinaires ....,. ..,..,.....,.,....,. 29.120 44, 


ART 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cntion du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 4 juin 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


No 285. — ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. — Modification de la loi 
électorale. 


LOI DU 46 JUIN 1885. 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

ART. 4% — Les membres de la Chambre des députés sont 
élus au scrutin de liste. 

ART. 2. — Chaque département élit le nombre des députés 
qui lui est attribué par le tableau annexé à la présente loi, à 
raison d’un député par soixante-dix mille habitants, les 
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étrangers non cmpris. Néanmoins, il sera tenu compte de 
toute fraction inférieure à soixante-dix mille 

Chaque département élit au moins trois députés. 

Il e:t attribué deux députés au territoire de Belfort, six 
à l'Algérie et dix aux colonies, conformément aux indica- 
tions Cn tableau. 

Ce tableau ne pourra être modifié que par une loi. 


ART 3 — Le département forme une seule circonscrip- 
tion. 


ART # — Les membres des familles qui ont régné sur la 
France sont inéligibles à la Chambre des députés. 


ART. 5. — Nul n’est élu au premier tour de scrutin, s’il 
L'à réuni : 

4° La majorité absolue des suffrages exvrinés; 

2 Un nombre de suffrages égal au quart du sombre des 
électeur: inscrits. 

Au devxième tour, la majorité relative suffit. 

Ea cas d’égalitu de si ffisges, le plus âgé des candidats est 
élu. 

ART. 4 — Sauf le ras de dissolation prévu et réglé par la 
Constitution, les élections générales ont lieu dans les soixante 
jours qu: précèdent l'expiration des pouvoirs de la Chambre 
des dérutés. 

ART 7. — Îl n’est pas pourvu aux vacances survenues 
dius les six mois qui précèdent le renouvellement de Ja 
Chambre, 


La prés.nte loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, scra exécutée comme loi de l'Etat. 
Fail à Paris, le 16 juin 1N8ÿ. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 286. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
muns de plein exercice de Morris (arrondissement de Bône, 
département de Consiantine). 


DÉCRET DU 22 MAI 14885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur; 

Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu lie décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les pr'cès-verbaux des enquêtes de commodo et incommodo 
auxquelles il a été procédé sur le projet de formation de la com- 
mune de plein exercice de Morris (arrondissement de Bône, dépar- 
tement de Constantine) ; 

Vu les avis des commissions syndicales instituées dans les cen- 
tres de Morris, de Zerizer et de la Djemäa du douar des Beni- 
Urgine ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Randon et de la 
Commission municipale de Zerizer ; 

Vu l'avis du Conseil général de Constantine ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART 4* Les territoires ci-après désignés sont dis- 
traits, savoir : 

4° De la commune de plein exercice de Randon (arron- 
dissement de Bône, département ce Constantine) : le terri- 
toire de colonisation de Zerizer, la partie de celui de Morris 
déterminée au plan par le triangle B et la propriété Ha- 
maoui ; 

90 Do la commune mixte de Zerizer (territoire civil de 
Constantine) : l’autre partie du territoire de colonisation de 
Morris, qui forme sur Le plan le triangle A et le douar de 
Beni-Urgine. 

Ils formeront, à l'avenir, une commune de plein exercice 
distincte dont le chef-lieu est fixé à Morris et qui en portera 


le nom. 
Les limites entre cette commune et celles de Randon et 


de Zerizer (mixte), sont déterminées par un liseré orange 
au plan annexé au présent décret. 


AnT. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
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exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 

ART. 3 — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit: 

L’actif mobilier se partagera entre les communes inté- 
ressées d'après le nombre de leurs feux respectifs. Quant 
aux biens immobiliers, il n’y à pas lieu à partage, les com- 
munes intéressées n’ayant pas de biens de cette nature 
possédés à titre collectif. 

B. Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration entre la commune de Morris et colle de Randon, 
d'une part, et la commune mixte de Zerizer, d'autre part, 
seront réparties d’après le montant de leurs contributions 
directes ou taxes assimilées. 

C. Il n’y a pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
de l’une ou de l’autre des dites communes, en raison de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
un usage public situés sur le territoire de chacune d'elles. ‘ 

ART. #. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 mai 1885. 

JCLES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 287. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des villes et 
villages. — Le nom de « COMBES » est donné au village de 
Merdès (arrondis: cieut de Bône, département de Constantine). 


DÉCRET DU # JUIN 4885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, 

Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu le décret du ?6 août 1851, sur l’organisation admiuistrative 
de l'Algérie ; 

Vu la délibération, en date du 28 mars 1855, par laquelle la 
Commission municipale de la commune mixte de Zerizer (arron- 
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dissement de Bône, département de Constantine), a proposé de 
donner le nom de « Combes » au centre de population européenne 
de Merdès, en vue de perpétuer la mémoire du colonel Combes, 
mort à la tête des troupes, sur la brèche de Constantine ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu l'avis du Ministre de la Guerre ; 


DÉCRÈTE : 


ART. {®*. — La délibération sus-visée de la Commission 
municipale de la commune mixte de Zerizer est approuvée. 


ART. 2. -— Lo Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 juin 1885. 
JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 288. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réorgauisation de la 
commission municipale de la commune mixte d'Akbou (dépar- 
tement de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 45 JUIN 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 7 avril 1881, article 7; 

Vu le décret du 30 avril 4861 ; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1875, constitutif de la commune mixte 
d'Akbou (département de Coustantine, arrondissement de Bou- 
gie) ; 

Vu la proposition du Préfet du département de Constantine; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. #9. — La Commission municipale de la commune 
mixte d'Akbou sera composée de 44 membres, savoir : 

4 L'Administrateur président, on à son défaut, en cas 
d'absence où d’empêchement, l'adjoint à l’Administrateur ; 

2 Les représentants de chacune des sections de la com- 
muue, dont te nombre et la qualité sont déterminés 
d’après les indications du tableau ci-dessous : 


 Séb — 


NOMS DES SECTIONS 


Adjoints français 
Adjoints indigènes 


Membres français 


Seddouk, centre 
Tazmwmalt, douar 
Aït R’zine, D 


Mouqua, D 
Beni Mellikeuch, D. ..… 
Iloulas, tribu 


Ouzellaguen, T 

M'Cisma, T......,... .. 55 
Beni-Aïdel, T........ 
Tigrin. D...,.....,.. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 45 juin 1885. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire gënéral du Gouvernement, 
DurIEU. 


N° 289. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réorganisation de la 
commune mixte de Collo (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 145 JUIN 1885 


Va le décret du 7 avril 1884, article 7 ; 

Vu le dècret du 30 avril 1861 ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1868, constitutif de la commune 
mixte de Collo (arrondissement de Philippeville, département de 
Constantine); 


Le 545T— 


Vu les propositions du Préfet du département de Constantine ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — La Commission municipale de la commune 
mixte de Collo est composée de 45 membres, savoir : 

4° L’Administrateur, président, ou à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’adjoint à l’Administrateur : 

2° Deux membres français ; 

3° Les représentants de chacune des sections de la com- 
mune mixte, dont le nombre et la qualité sont déterminés 
d'aprés les indications du tableau ci-dessous : 


NOMS DES SECTIONS 


| 


| Adjoints indigènes 


Arb-Guerguera, D .............. 
Tokla, D ..........., Si dos ge 
Demmia, D........ roses ss 
El-Atba, D........,..,,..... ae 
Ouled-Nouar, D......., sie 
Seramna, D ,......,,....,.... se 
Medjadja, D... ,..........,,.., 
Taabna, D..........,.........., 
Aïn-Tabia, D......., A 
Ouled Arksib, D....,,.......,,.. 
Demaira, D.....,..... Retersess 
Beni Ouelban, D..............,.. 


STE 


= _ À © PO 1 > ne ne p> à + 
= 
La] 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Alger, le 15 juin 1885. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Durieu. 
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N° 290. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du ?6 
juillet 1873 dans les douars communes des Beni-Khemis, Beni- 
N’cigh et Oulad Saïd (commune mixte et arrondissement de 
Mascara). 


ARRÊTÉS DU 9 JUIN 1885. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l’établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibératiou du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 22? avril 1885 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — 11 sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre Il de la loi du 26 juillet 1873, dans le douar- 
commune des Beni-Khemis, commune mixte et arrondis- 
sement de Mascara. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Faif à Alger, le 9 juin 1885. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Durieu. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’éta- 
blissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 22 avril 1885 ; 

Sur la proposition du Prèfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le ‘£itre Il de la loi du 26 juillet 4873 dans le douar- 
commune des Beni-N’cigh, commune mixte et arrondisse- 
ment de Mascara. 
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ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 juin 1885. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Due. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du ?2 avril 1885; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART, 4%. — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre Il de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar- 
commune des Oulad Saïd, commune mixte et arrondisse- 
ment de Mascara. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 9 juin 1385. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEU. 


N° 991, — JUSTICE MUSULMAXE. — Nominalions et mutations. 


ARRÊTÉ DU 6 JUIN 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 181 : 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 
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Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 
Vu le décret du 6 avril 1882 ; 
Sur les propositions du Procureur général près la Cour d’Ap- 
pel d'Alger ; 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — Sont nommés cadis dans le département de 
Constantine : 

4° À Souk-Ahras (20° circonscription judiciaire), Si Tahar 
ben El-Arbi, cadi de la Medjerda, en remplacement de Si 
El-Hadj Cheffaï ben Brahim, décédé ; 

2 A la Medjerda (38 circonscription judiciaire), Si El- 
Hadj ben El-Madani, cadi de Belezma à la suite (arrété du 
25 novembre 1884), en remolacement de Si Tahar ben El- 
Arbi, nommé à Souk-Ahras; 

3° A Guelma (19° circonscription judiciaire), Si Moham- 
med ben Abmed El-Fassy, cadi de Sétif, en remplacement 
de Belkassem ben Ahmed, révoqué ; 

4° À Sétif (22° circonscription judiciaire), Si Mohammed 
ben Maammar ben Ahmed, cadi à El-Arrouch, en rem- 
placement de Si Mohammed ben Ahmed El-Fassy, nommé 
à Guelma ; 

8 A El-Arrouch (15° circonscription judiciaire), Si Tahar 
ben El-Arbi ben Ouadfel, cadi de Mansoura, à la suite 
(arrêté du 25 novembre 1884), en remplacement de Si Mo- 
hammed ben Maammar ben Ahmed, nommé à Sétif. 


Sont nommés bach-adels dans le département d'Alger : 

4° À l’Arbâa (3° circonscription judiciaire), Si Ahmed ben 
Saadoun, bach-adel à Berrouaghia, en remplacement de Si 
Kaddour ben Ahmed ben Hammouda, nommé à Berroua- 
ghia ; 

90 À Berrouaghia (10° circonscription judiciaire), Si Kad- 
dour ben Ahmed ben Hammouda, bach-adel à l'Arba, en 
remplacement de Si Ahmed ben Saadoun, nommé à l’Arba ; 

3° A Aumale (5° circonscription judiciaire), Si Moussa 
ben Ahmed ben Bellag, cadi de Marengo, à la suite (arrêté 
du 25 novembre 1884), en remplacement de Si Mohammed 
ben Mouloud ben Bellag, révoqué ; 

&° A Teniet-el-Haäd (16° circonscription judiciaire), Si 
Abd-el-Kader ben El-Hadj bou Chiba, bach-adel à la ma- 
hakma, annexe de l'Oued Sebt, en remplacement de Si bou 
Teïba ben El-Antri, relevé de ses fonctions ; 

5” A l’Oued-Sebt (18° circonscription judiciaire), Si Saïd 
ben Mohammed, cadi de l'Oued-Sebt, à la suite (arrêté du 
24 novembre 1884) en remplacement de Si Abdelkader ben 
El-Hadj bou Cbiba, nommé à Teniet-el-Haäd ; 
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6° À Ténès (15° circonscription judiciaire), Si Mohammed 
ben El-Hadj Hammou, bach-adel à Duperré, en remplace- 
ment de Si El-Miliani ben Ahmed, nommé à Duperré; 

T° À Duperré (14° circonscription judiciaire, Si El-Mi- 
liani ben Ahmed, bach-adel à Ténès, en remplacement de 
Si Mohammed ben El-Hadj Hammou, nommé à Ténès ; 

8° A Tissemsil (26° circonscription judiciaire), Si Mobham- 
med ben Moulay Ed-Dris, bach-adel à Tiaret, en remplace- 
ment de Si Bel-Arbi Bel-Hadj, révoqué ; 

9° A l'Ouarsenis (19° circonscription judiciaire), Si El-Arbi 
ben El-Hadj Kaddour ben Foudad, cadi de l’Ouarsenis, à 
la suite (arrêté du 25 novembre 1884), en remplacement de 
Si bou Khatem ben Abed, nommé à Tiaret ; 

40° A Médéa (9 circonscription judiciaire), Si El Mahi 
ben Hassen ben Abdi, bach-adel à Ménerville, en remplace- 
ment de Si Abdelkader ben El-Hadj Mohamed ben Rokia, 
décédé ; 

41° À Ménerville (4° circonscription judiciaire), Si lo- 
hammed Ben El-Bachir, bach-adel à Aumale, en remplace- 
A de Si El-Mahi ben Hassen ben Abdi, nommé à Mé- 

éa ; 

Sont nommés bach-adels dans le département d'Oran : 

4° À Tiaret (16e circonscription judiciaire), Si bou Kha- 
tem ben Abod, bach-adel à l’Ouarsenis, en remplacement 
de Si Mohammed ben Moulay Ed-Dris, nommé à Tissemsil ; 

20 À Perrégaux (18° circonscription judiciaire), Si Meham- 
med ben Es-Sadok, bach-adel à Kouba Sidi Abdallah, en 
remplacement de Belkassem ben Abdelkader, décédé; 

3° A Kouba Sidi Abdallah (44° circonscription judiciaire), 
Si Et-Mahmoud ben Haoua, ancien cadi, en remplacement 
de Si Mohammed ben Es-Sadok, nommé à Perrégaux ; 

&° A Zemmora (10° circonscription judiciaire), Si ben 
Tiba ben Ahmed ben Tiba, ancien bach-adel à Miliana, en 
remplacement de Si El-Akeb ben Tahar ben Ziane, démis- 
sionnaire. 


Sont nommés bach-adels dans le département de Cons- 
tantine : 

4° A Zemmora (25° circonscription judiciaire), Si Abd- 
Allah ben El-Arbi ben El-Ghoubi, bach-adel à Mansoura, 
en remplacement de Si Mohammed ben Saadi, nommé à 
Mansour: ; 

90 A Mansoura (28° circonscription judiciaire), Si Moham- 
med ben Saadi, bach-adel à Zemmora, en remplacement de 
Si Abd-Allah ben El-Ghoubi, nommé à Zemmora ; 
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3 A Collo (46° circonscription judiciaire), Si El-Hadj ben 
Saïd, adel à Collo, en remplacement de Si Ahmed ben Ab- 
med ben Habada, nommé à K1-Milia ; 

& À El-Milia (9° circonscription judiciaire), Si Ahmed 
ben Ahmed ben Habada, bach-adel à Collo, en remplace- 
ment de Si Moufok ben Ahmed, nommé aux Oulad Rah- 
moun ; 

8° Aux Oulad Rahmoun (4° circonscription judiciaire), Si 
Et-Moufok ben Ahmed, bach-adel à El-Milia, en remplace- 
ment de Si El-Akhdar ben Ahmad, décédé ; 

6° À Mondovi (48: circonscription judiciaire), Si Hammou 
ben Ferhat, bach-adel à Rabta, en remplacement de Si 
Aïssa ben Mohammed, nommé à Ksar-et-Thir; 

7° À Rabta (27° circonscription judiciaire), Si Ahmed ben 
El-Medjahed, cadi à Rabta, à la suite (arrêté du 25 novem- 
bre 1884), en remplacement de Sid Hamou ben Ferhat, 
nommé à Mondovi; 

8° A l’Oued-Zenati (5° circonscription judiciaire), Si Mas- 
tapha ben El-Antri, adel à Constantine, eu remplacement 
de Si Salah ben Amara, décédé ; 

9° À Jemmapes (14° circonscription judiciaire), Si Ali 
ben Otsman, cadi de Ksar Et Tir, à la suite (arrêté du 25 
novembre 1884), en remplacement de Si Ahmed ben Sa- 
adoun, déplacé ; 

40° A Medjerda (38° circonscription judiciaire). Si Belkas- 
sem ben Ahmed, adel à Guelma, en remplacement de Si 
Tahar ben Abd Allah, démissionnaire. 


Sont nommés adels dans le département d'Alger : 

4° À Duperré (14° circonscription judiciaire), Si Ali ben 
Mostefa, adel à Mareogo, en remplacement d’Abdelkader 
ben Bouziane, décédé; 

% À Marengo (7° circonscription judiciaire), Si Ali ben 
El-Hadj M'hammed ben El-Hadj Hammou, taleb, en rem- 
placement de Si Ali ben Mostefa, uommé à Duperré ; 

3° À Ténés (15° circonscription judiciaire), Si Mohamed 
bel Abbés ben Nabi, taleb, en remplacement de Si Ahmed 
ben Mohammed, démissionnaire ; 

4° À l’'Ouarsenis (19° circonscription judiciaire), Si Mo- 
hammed ben Ahmed ben Salha, adel à Berrouaghia, en 
remplacement de Si Mohammed ben Sahnoun, démission- 
paire; 

8° A Berrouaghia (10° circonscription judiciaire), Si 
Mohammed ben Snouséi, taleb, en remplacement de Si 
Mohammed ben Salah, nommé à l'Ouarsenis ; 
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6° À Tissemsil (26° circonscription judiciaire, annexe), 
Si El-Habib ben Hammou, taleb, en remplacement de Si 
Amar ben El Mukhtar, révoqué ; 

T A l'Oued Sebt (18° circonscription judiciaire), Si Mo- 
bammed ben Brahim, taleb, en remplacement de Si Ahmed 
ben Belkassem, sommé à Ammi-Moussà : 

8° À Miliana (12° circonscription judiciaire), Si Moham- 
med ben Aouda, de Duperrè, en remplacement de Ahmed 
ben Omar Senhadji, nommé à Mazouua (Oran); 

9° À Duperré (14° circonscription judiciaire), Ben Y nssef 
ben El-Arbi, adel, à la suite, en remplacement de Si Mo- 
hammed ben Aouda, uommé à Miliana. 


Sont nommés adels dans le département d'Oran : 


4° À Ammi-Moussa (43° circonscription judiciaire), Si 
Abmed ben Belkassem, adel à l’Oued-Sebt, en remplace- 
ment de Si El-Mokhtar ben Mohammed, nommé à Mila 
(Constantine) ; 

2° A Zemmora (10° circonscription judiciaire), Si Hamza 
ben Haoua, taleb, en remplacement de Si Saïi ben Abder- 
Rahman, démissionnaire ; 

3 A Sidi-Snoussi (14° circonscription judiciaire), Si 
Abmed ben Mohammed ben Kourdal, taleb, en remplace- 
ment de Si Ali ben Sahnoun, décédé ; 

& A frenda (15° circonscription judiciaire), Si bou Azza 
ben Es-Sadok, adel à Mazouna, en remplacement de Si Mo- 
Bamued ben Ahmed, démissionnaire ; 

5 A Mazouna (12° circonscription judiciaire), Si Abmed 
ben Omar Sanhadji, adel à Miliana, en remplacement de 
Si bou Azza ben Es-Sadok, nommé à Frenda. 


Sont nommés adels dans le département de Constantine : 

4 À Mila (3° circonscription judiciaire), Si EL Mokhtar 
ben Mohamed, : del à Ammi-Moussa, en remplacement de 
Si El-Aaoussine ben Kharkhar, décédé ; 

2% A Bordj bou-Arréridj 24° circonscription judiciaire), 
Si Sadok bea Mosbah, adel à El-Milia, en remplacement de 
SiAbhwed ben Ei-Ayadi, démissionnaire ; 

4 À Ei-Milia (9° circonscription judiciaire), Si Abd El- 
Hamid ben Mohammed, taleb, en remplacement de Si 
Sadok ben Mosb.h, nommé à Bordj-bou-Arrérid) ; 

& A Saivt-Arnaud (23° circonscription judiciaire), Si 
Mohammed ben Seghir ben Hatouf, adel à l'Oued-Athmé- 
nia, en remplacement de Si Taïeb ben Messaoud, relevé de 
ses fonctions ; 
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5° À l'Oued-Athménia (16° circonscription judiciaire}, Si 
Ouadah ben El-Hadj Et-Tahar, ancien bach-adel à El-Ar- 
rouch, en remplacement de Si Mohammed ben Seghir ben 
Hatouf, nommé à Saint-Arnaud ; 

5° A Moudovi (18 circonscription judiciaire), Si Smati 
ben Ahmed, ancien bach-adel à Ferdjioua, en remplace- 
ment de $i Ali ben Derir, décédé ; 

6 A Collo (16° circonscription judiciaire, (Si El-Hafsi 
ben El-Haoussine ben Abd-er-Rahman ben Abdel Moumen, 
taleb, en remplacement de Si El-Hadj ben Saïd, promu 
bach-adel. 


ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d’Alger est chargé d'assurer l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 juin 1885. 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 299, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux commu- 
naux. — Etablissement d’une conduite d’eau sur le territoire 
du village de Mouzaïaville. — Expropriation. 


— 


ARRÊTÉ DU 45 JUIN 1885 


Par arrété on date du 15 juin 4885, le Gouverneur général a 
prononcé l’expropriat‘: a, pour cause d'utilité publique, avec 
prise de possession d'urgence, au profit de la commune de 
Mouzaïaville, de trois parcelles de terrain sises au leu dit 
El-Achem et irriguëées au moyen des eaux de la source d’Aiïn- 
Djaffar que la dite commune a le projet de dériver pour 
l'alimentatation des habitants de Mouzaïaville. 
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N° 293. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues et 


places. — Nouvelles dénominations à des rues et places dy là 
ville d'Oran. 


DÉCRET DU 4 JUIN 1885 


Par décret, en date du 4 juin 1885, M. le Président de la 
République a approuvé la délibération du 5 mars dernier, 
par laquelle le Conseil municipal d'Oran a proposé de don- 


ner à diverses rues et places de la ville les noms ci-après 
indiqués : 


Dénominations actuelles ou voies 
non dénommées, 


Quai da Centre. 
Rue Ste-Thérèse. 


Dénominations nouvelles, 


:# Quai Bougainville. 
‘+R. Christophe Colomb. 


Rue des Contours. 
Rue de la Trinité. 
Rue de Lisbonne. 
Rue de Moscou. 

Rue de Mantoue. 
Rue du Théâtre. 
Ruedel’ancienabatioir. 
Rue de Lutzeu. 
Place Blanche. 

Rue Diego. 

Rue de la Prison. 
Rue de la Piave. 
Voie non dénommée. 
Voie non dénommée. 


Rue Lefebvre. 
Rue Valée. 
Rue Duvivier. 
Rue Charras. 
Rue Morris. 
Rue Auber. 
Rue Thuiller. 
Rue Barbe. 
Place Blandan. 
Rue Cavaignac. 
Rue Randon. 
Rue Escoffier. 
Rue Ménerville. 
Rue Weiobrenner. 


N° 294. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
— Nomination d’un officier. 


DÉCRET DU # JUIN 4885 


——n 


Par décret du # juin 1885, M. Fleuret, Félix, a été nommé 
" sous-lieutenant commandant la subdivision de sapeurs- 
pompiers récemment créée à Bouinan (département d'Alger). 
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N° 295. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemin de fer de Batna à Biskra. 
— Expropriations. 


ARRÊTÉS DES 49 ET 22 JUIN 1885. 


Par arrêté, en date du 19 juin 1885, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation, pour cause d'utilité pu- 
blique, des immeubles nécessaires à l’établissement du che- 
mia de fer de Batna à Biskia, partia comprise dans la 
traversée de la commune mixte d’Aïa-Touta. 


Par arrêté en date du 22 juin 4885 le Gouverneur général 
a prononcé l'expropriation, pour cause d'utilité publique, 
des terraii:s nécessaires à l'établissement de la ligne de Batna 
à Biskra, dans la traversée de la commune de plain exercice 
de Batna. 


N° 296. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions, 


DÉCRETS DES © ET 44 MAI 1885. 


Un décret en date du 2 mai 1885, a concédé une pen- 
sion civile de 550 francs à la dame Maurin, veuve de 
M. Ricbourg, ancien géomètre principal du service topogra- 
phique à Oran. 


Uo décret en date du 11 mai 1835, à concédé une pen- 
sion civile de 1,463 francs à M. Carbonel (Guillaume), ex- 
géomètre ordinaire de {°° classe du service topographique à 
Alger. 
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N° 297. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 31 mars 1885, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du séuatus-consulte du 44 juillet 4865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
ci-après dénommés, résidant en Algérie : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 

Segui (Juan-Pedro-Antonio Magin), employé de chemin de 
fer, né le 4 février 4837 à San Cristobal de l'Ile Merca 
(B2léares, Espagne), demeurant à Monzaïaville. 

Juan (Antonio), cantonnier, né le 12 juin 14835 à Mahon, 
(le Minorque, Espagne), demeurant à Mouzaïaville. 

Segui (Jacques), terrassier, né le 27 avril 4817 à Callosa 
de Eusarria (Espagne), demeurant à Alger. 

Ali ben Allalou ben Caïd Mouloud, interprète judiciaire, 
indigène algérien, né en septembre 1857 à Dellys, demeurant 
à Bordj-Ménaiel. 

Bagur (Jean), cultivateur, né le 5 décembre 1852, à la 
RAsAuts (Alger), de parents espagnols, demeurant à Aïn- 

aya. 

Pons (Francesco), cultivateur, né le 9 novembre 1842 à 
Mahon (lle Minorque, Espagne), demeurant à Aïn-Taya 
Alger). 

Ripoil (Jean-Baptiste), matelot, né le 26 juin 1862 à Altéa 
(Espagne), demeurant à Alger. 

Bernheim (Samuel), boucher, né le 2 mai 1863 à Soultz- 
matt (ex-Haut-Rhin), de père allemand, demeurant à Alger. 

Scotto di Apollonia (Salvatore), matelot, né le 45 octobre 
1860 à Procida (Italie), demeurant à Alger. 

Della Monica (Carmel-Cyr), patron pêcheur, né le 23 fé- 
vrier 1840 à Torre del Greco (lialie), demeurant à Alger. 

Ahmed ben Boubekeur, ancien militaire, facteur des Pos- 
tes, indigène Algérien, né en 1858 ou 1859 à Lechana 
(Constantine), demeurant à Birkadem. 

D'Alife (Jean-Nicolas), marin, té le 27 janvier 1843 à 
Gaëte (Italie), demeurant à Alger. 


Sont réintégrées dans la qualité de Française, par appli- 
cation de l’article 48 du Code civil, les ci-après dénommées: 

Morateur (Marguerite), femme Segui, née le 10 mars 1847 
à Vaise (Rhône), demeurant à Mouzaïaville. 

Planté (Louiss-Gabrielle-Berthe), femme Juan (Antonio), 
née le 19 février 1833 à Paris (Seine), demeurant à Mou- 


zaïaville, 
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DÉPARTEMENT D'ORAN 


Heiblig (Frédéric-Arthur), négociant, né le 21 septembre 
1858 à Riga (Russie), de père allemand, demeurant à Oran. 

Est réintégrée dans la qualité de Française, par applica- 
tion de l'article 18 du code civil, La nommée Gérard (Marie- 
Blanche-Françoise), femme Heiblig, née le 18 février 1858 
à Cherchell (Alger), de père français, demeurant à Oran. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Vassallo (Laurent-Xavier-Ange-Marie), représentant de 
commerce, né le 26 janvier 4846 à Bône, de père italien, 


demeurant à Bône. 
Est naturalisée Française, la dame Vassallo (Madeleine), 
née le 8 novembre 4847 à Bône, de parents anglo-maltais, 


demeurant à Bône. 
DIVISION DE CONSTANTINE 


Mohammed ben Salah ben Taieb, cavalier de 1° classe an 
3° régiment de spahis, indigène algérien, né en 1858, à Aïn- 
el-Guettar (Constantine), demeurant à Batna. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 8 juillet 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la récertion du Buucerin au Secrétariat général dn Gonvernement. 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Gie, 
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°2 juin 1835 BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité 
générale. — Ouverture au chapitre 
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N° 298. — Bup@xrs Et Comptes. — Comptabilité générale. — 
Ouverture au chapitre 42, article ?, du budget du Ministère de 
l'Intérieur (exercice 1885), d’un crédit supplémentaire de 5,000 
francs. 


DÉCRET DU 22 JUIN 4885 


Le Président de la République français*, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu la loi du 21 mars 1S$3, portant fixation du budget des re et- 
tous et des dépenses ordinaires de l'exercice 1885 ; 

Vu l'article 52 du décret Au 31 mai 180?, sur la comptabilité 
publique, relatif à l'emploi des fonds de coucours ; 

Vu les décrets des 27 février et 6 mars 1885, portant ouverture 
d'un crédit de 171,201 francs © rentimes. 

Vu le récépissé n° 2774, délivré le 23 avril 1885 par le receveur 
d'Hillil constatant le versement dans sa caisse, au compte du 
Trésor, d'une samme de 5 000 francs, représentant la participation 
de la commune mixte d'Hillil (département d'Oran), dans les dé- 
penses des travaux à exécuter à la conduite d’eau du village de 
Sirat ; 

Vu l'avis du Ministre des Finauccs, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Il est ouvert aa Minittre de l’Tatérieur au titre 
dn budget ordinaire de l'exercice 4835, ® section, chapitre 
42, article 2 (colonisation en Algérie), un crédit supplémen- 
tre de cinq mille francs (5,009 fr.), applicable aux travaux 
de la conduite d’eau du village de Sirat. 

ART. 2. — |l sera pourvn à {a iépanse autorisée par l’arti- 
cle précédent au moyen des ressources spéciales versées au 
Trésor a Utre da fonds du couvours par la commune mixte 
d'Hillil. 

ART. 3 — Les Ministres de l'lotérieur et des Finances 
sont chargés ds l'exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des los et :u Bulletin officiel du Gouvernement 
général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2? juin 18k5. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 
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No 299.— BupGeTs ET COMPTES — Comptabilité départementale. 
— Règlement définitif du compte des recettes et des dépenses 
du département d'Alger pour l'exercice 1882. 


DÉCRET DU 22 MAI ASS 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1873, article 67, sur les Conseils 


généraux de l'Algérie ; 
Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4" — Les recettes et les dépenses du département 
d'Alger, pour l'exercice 1882, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du compte administratif ci- 
annexé. 


BUDGET ORDINAIRE 


RECETTES 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ. 
.{ Impôt arahe.... ... Mrs …. 1.769.501 57 

5, Produits éventuels Le 2 513 377 58 

“ ordinaires .,..... 237.0 33l ce) RQ \ 

Ë Produits de la vici- 15.876 01 

palité ...,... -..  D15,.N19 6K 
DÉPENSES 

Montant des dépenses effectuées... 2.631.158 81 
Sur cette somme il reste : À 

À payer pour mandats expédiés et 
non présentés au 
payeur...... .. RE 7.114 33\ 

À mandater ulltricure- l see 
ment pour dépenses \ RES 3 
faites ............... 68.186 0, 

RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES.... 2,5h5.NS60 71 
A ajouter : 

Le aéficit du Budget ordinaire de 
ABB as sons RP 150.945 7? 

TOTAL DES DÉPENSES ORDINAIRES.. 2.126.806 43 2.796 S06 43 

ne 


Fvrhbnuoam ne ménnarana À um 4 2 soon 929 100 0e 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 


RECETTES 

ART. 1%. — Impositions extraordi- 
naires ,,....,..s....s Mn en eat » 
ai Empruntis ..,. ... 970 000 | 
“.) Restant des mêmes , 
£) produits de II 860.090 10 
<( reporté à 1882... 290.090 10 | 
Produits éventuels S93.273 0 
en extraordiuaires 32.109 46 
«? Restant des mêmes ) 2 TN 
| produits de 1NS] 35.183 70 
reporté à 1882... 3.074 21) 

DÉPENSES 

Montant des dépenses effectuées... 266.158 64 


Sur cette somme il reste : 

À payer pour mandats expédiés et 
non pré-entésau payeur 1.06! 29 
À mandater ultérieure- | 

ment pour dépenses fai- 
108 Lois os on tis 23 à) 


1.709 68 


RESTE EN DÉPENSES AUQUITTÉES.... 264,448 96 564.448 96 


Excédent de recettes reporté à 1SS3, savoir : 


ART. 1“. — Impositions extraordi- 
DAÏPOS Gé es denntagone etes es , 

ART ? — fonds d'emprunts... . 325.594 75 

ART 8. - Produits éventuels extra- | 330.21 81 
OPUÎRUIPRS esse sus . 5.230 09 
AkT. 2. — Le Ministre d:: l'intérieur est chargé de l’exé- 


cution du présent décret qui sera instré au Bulletin officiel 
du Gouvernement g'néral de l’Algèrie. 
Hait à Paris, le 2? mai 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République . 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 300. — SURETÉ GÉNÉRALE. — Loi sur les récidivistes. 


LOI DU 27 MAI 1883. 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4%. — La relégation consistera dans l’intersement 
perpétuel sur le territoire de col: nies ou possessions fran- 
çaises des condamnés que la présente loi à pour objet d'éloi- 
goer de France. 

Seront déterminés, par décrets recdus en forme de règle. 
ment d'administration publique, les lieux dans lesquels 
pourra s'effectuer la relégation, les mesures d'ordre et du 
surveillance auxquels les relégués pourront être soumis per 
nécessite de sécurité publique. et les conditions dans les- 
quelles il sera pourvu à leur subsistance, avec obligation du 
travail à défaut de moyens d'existence dûment constatés. 


ART. 2. — La relégation ne sera prononcée que par les 
cours et tribunaux ordinaires comme conséquence dus con- 
darmnations encourues devant eux, à l'exclusion de toutes 
jur'dictions spéciales et exceptionnelles. 

Ces ceurs et triburaux pourront toutefois tenir compte 
des.condamnations piononcées par les tribunaux militaires 
et maritimes en dehors de j'élat de siègs ou de guerre, pour 
les crimes ou délits de droit commun suécifiés à la présente 
lui. 

ART. 3. — Les condamnations pour crimes ou délits pa- 
liliques ou por crimes ou délits qui leur sont connexes ne 
seront, eu aucun Cas, comptées pour la relégation. 


ART. — Seront relégués les récidivistes qui, dans quel- 
que ordie que ce soil et dans un intervalla da dix ans, non 
compris là durée de toute peue subie, auront encouru les 
condamnitions énumérées à l’un des paragranhss suivants : 


sh D'ux condamnations aux travanx forcé: où à la réclu- 
Son S: ns qu'il soit dérogé aux dispositions des paragraphes 
1et2 de l'article 6 de la loi du 30 mai 1854 : 


? 

2 Une des condamuations énoucées au paragraphe pré- 
cédent et deux condampations, soit à l’emprisounement pour 
faits qualifiés crimes, soit à plus de trois mois d'emprison - 
nement pour : 


Vol; 


Eseroquerie ; 

Abus de confiance ; 

Qutrage public à la pudeur ; 

Excitation habituelle des mineurs à la débauche ; 

Vagabondage on n'endicité par application des articles 277 
et 279 du code pénal ; 


3 Quatre condamnations, soit à l'emprisonnement pour 
faits qualifiés crimes, soit à plns de trois mois d’emprison- 
nement pour les déiits spécifiés au paragraphe 2 ci-dessus ; 

4° Sopt roudamuations, dont deux au moins prévues par 
les deux paragraphes précédents, et les autres, soit pour va- 
gabondage, soit pour infraction à l'interdiction de résidence 
sigoifiée par application de l'aruite 49 de la présente loi, à 
li condition que deux d: cs autres condamnations soient à 
plus de trois sois d’esuprisonnement. 


Sout considérés comme gens sans aveu et seront punis 
des p+inas éldistées contre la vagiboudage, tous individus 
qui, suit qu'ils a'ent ou nan va domicile certain, ne tirept 
habituellement leur subsistance: que du fait de pratiquez ou 
faciliter sur la voie publique l’exercics de jeux illicites, ou Ra 
prostitutioe d’autrn: sur L4 voie prblique 


ART 5. — Les condamnatious qu auront fait l’objet ds 
grâce, commutation ou réiuction de peine serout néanmoins 
cotuptéss eu vue de la relésation. Ne le seront pas celies qui 
aurunt été elfacèrs par la réhanilitation. 


ART. 6. — La relégation n'est pas applicable aux individus 
qui seront âgés de plus de soixante ans on d moins de 
vingt-et-un ans à l’expiration de leur peine. 

Toutefois, les condampations encourues par le mineur dé 
21 ans compteront en ue de la relégation, s’il est, après 
avoir atteint éet âgn, de nouveau condimné dans les condi- 
tions prévues par la présente loi. 


_ 


ART 7.-—- Les conlimnés qui auront encouru la relégation 
resteront soumis à toutes ies oblirations qui pourraient leur 
incomber en vérin des lois sur le recrutement de l'armée. 

Un réglement d’:dunuistration publique determinera dans 
quelles conditions ils accomyliront ces obligations. 


ART. 8.  elni qui anrait énconru ta relégation par ap- 
lication de l'article 4 de la présente lai, S'il n'avait pas dé- 
passé soixante ans, Sera, aprés l'expiration de sa peine, 
soumis à perpétuité à l'interdiction de séjour édictée par 
V'article 49 ci-après. 
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S'il est mineur de viagt et un ans, il sera, après l’expira- 
tion de sa peine, retenu dans une maison de correction jus- 
qu’à sa majorité. 


ART. 9. — Les condamnations encourues antérieurement 
à la promulgation de la présente loi seront comptées en vue 
de la relégation, conformément aux précédentes dispositions. 
Néanmoins, tout individu qui aura encouru avant cette 
époque des condamnations pouvant entrainer dès mainte- 
nant la rel:gation, n’y sera soumis qu’en cas de condamna- 
tion nouvelle dans les conditions ci-dessus prescrites. 


ART. 40. — Le jugement ou l'arrêt prononcera la reléga- 
tion en même temps que la peine principale, il visera ex- 
pressément les condamnations antérieures par suite desquel- 
les elle sera applicable. 


ART. 41. — Lorsqu'une poursuite devant un tribunal 
correctionnel sera de nature à entrainer l’application de la 
relégation, il ne pourra jamais être procédé dans les formes 
édictées par la Loi du 20 mai 4863 sur les flagrants délits. 

Le défenseur sera nommé d'office au prévenu, à peine de 
nullité. 


ART. 42. — La relégation ne sera appliquée qu'à l'expi- 
ration de la dernière peine à subir j'ar le condamné. Toute- 
fois, faculté est laissée au Gouvernement de devancer cette 
époque pour opérer le transférement du relégué. 

IL pourra également lui faire subir tout ou partie de la 
dernière peine dans un pénitencier. 

Ces pénitenciers pourront servir de dépôt pour les libérés 
qui y seront maintenus jusqu’au plus prochain départ pour 
le lieu de relégation. 


ART. 13. — Le relégué pourra momentanément sortir du 
territoire de relégation en vertu d’une autorisation spéciale 
de l'autorité supérieure locale 

Le Ministre seul pourra donner cette autorisation pour 
plus de six mois ou la réitérer. 

Il pourra seul aussi autoriser, à titre exceptionnel et pour 
six mois au plus, le relégué à rentrer en France. 


ART. 14 — Le relégué qui, à partir de l'expiration de sa 
peine, se sera rendu coupable d’évasion ou de tentative d’é- 
vasion, celui qui, sans autorisation, sera rentré en France 
ou aura quitté le territoire de relégation, celui qui aura 
outrepassé le temps fixé par l'autorisation, sera traduit de- 
vant le tribunal correctionnel du lieu de son arrestation ou 
devant celui du lieu de relégation et, après connaissance de 
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son identité, sera puni d’un emgrisonnement de deux ans 
au plus. 

Ea cas de récidive, cette peine pourra être portée à cinq 
ans. 

Elle sera subie sur le territoire des lieux de relégation 


ART. 45. — En cas de grâce, le condamné à la relégation 
ne pourra en être dispensé que par une disposition spéciale 
des lettres de grâce. 

Cette dispense par voie de grâce pourra d'ailleurs interve- 
air après l’expiration de la peine principaie. 


ART. 46. — Le relégué pourra, à partir de Ja sixième 
année de sa libération, introduire devant le tribunal de la 
localité une dswude tendant à se fase re'c'er de la reléga- 
tion, en justifiant de sa bonne conduite, des services rendus 
à la colonisation et de moyens d'existence. 

Les formes et conditions de cette demande seront déter- 
minées par le réglement d'administration publique prévu 
par l’article 18 ci-après. 


ART. 17. — Le Gouvernement pourra accorder aux relé- 
gués l'exercice, sur les territoires de relégation, de tout ou 
partie des droits civils dont ils auraient été privés par l'effet 
des condamnations encourues. 


ART. 18. — Des réglements d'administration publique dé- 
termineront : 


Les conditions dans lesquelles les délégués accompliront 
les obligations militaires auxquelies ils pourraient être sou- 
mis par les lois sur le recrutement de l’armée ; 

L'organisation des péuit-nciers mentiounés en l’article 12 ; 

Les conditions dans lesqaelles le condamné pourra être 
dispeosé provisoirement ou défiaitivement de la relégation 
pour cause d’infirmité ou de maladie, les mesares d’aide et 
d'assistance en favour des relégués ou de leur famille, les 
conditions auxquelles des concessions de terrains provisoires 
ou défiaitives pourront leur être accordées, les avances à 
faire, s’il y a lieu, poar premier établissement, le mode de 
remboursement de ces avances, l'étendue des droits de l’é- 
poux survivant, des héritiers ou des tiers intéressés sur les 
terrains concédés et les facilités qui pourraient être données 
à la familie des relégués pour les rejoindre ; 

Les conditions des engagements de travail à exiger des 
relégués ; 

Le régime et la discipline des établissements ou chantiers 
où ceux qui n'auraient ni moyens d'existence ni engagement 
seront astreints au travail ; 
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Et en général toutes les mesures nécessaires à assurer 
l'exécution de la présente loi. 

Le premier règlement destiné à organiser l'application de 
la présente loi sera promulgué dans un délai de six mois au 
plus à dater de sa promulgation. 


ART. 49. — Est abrogie la loi du 9 juillet 4852. concer- 
nant l'interdiction, par voie administrative, du séjour du dé- 
partement de la Seine et des communes formant l’agglomé- 
ration lyonnaise. 

La peine de la surveillance de la haute police est suppri- 
mée. Elle est remplacée par la défense faite au condamné 
de paraître dans les lieux dont l'interdiction lui sera signifiée 
par le Gouvernement avant sa libération. 

Toutes les autres obligations et formalités imposées par 
l'article 44 du code pénal sont supprimées à partir de la 
promulgation de la présente loi, sans qu’il sait toutefois dé- 
rogé aux dispositions de l’article 635 du code d'instruction 
criminelle. 

Restent en conséquence applicables pour celte interdiction 
les dispositions antérieures qui réglaient l’application ou la 
durée, ainsi que la remise ou la suppression de la surveil- 
lance de la haute police et les peines encourues par les con- 
trevenauts, conformément à l'article 45 du code pénal. 

Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi, la Gouveraement signifiera anx condamnés 
actuellement soumis à la surveillance de la haute police les 
lieux dans lesquels il leur sera interdit de paraître pendant 
le temps qui restait à courir de cette peine. 


\ 

ART. 20. — La présente loi est applicable à l’Algérie et 
aux Colonies. 

Ea Algérie, par dérogation de l'article 2, les conseils de 
guerre prononceront la relégation contre les indigènes des 
territoires de commandement qui auront encouru, ponr cri- 
mes où délit de droit commun, les condampations prévues 
par Particle * ci-dessus. 


ART 21. — La présente loi sera exécutoire à partir de la 
promulgation du réslement d'administration publique men- 
tionné au dernier paragraphe de l'article 18. 


ART. 22. — Ua rapport sur l'exécution de la présente 
loi sera présenté chaque année, par le Ministre compétent, 
à M. le Président de la République. 


ART. 23 — Toutes dispositions antérieures sont abrogée 
en ce qu’elles out de contraire à la présente loi. | 


— 567 — 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mai 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 301. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseiis de 
préfecture. — Nomination d'un Conseiller. 


DÉCRET DU 27 JUIN 1885 


— 


Le Président de la Répablique française, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, 
DÉCRÈTE : 


ART. 4% — M. Pomairol (Henri), licencié en droit, est 
nommé conseiller de préfecture du département d'Alger, en 
remplacement de #!. Hérail (Léon-François-Josepb), admis à 
faire valoir ses droits à la retraite et nommé conseiller de 
préfecture honoraire. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de L’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 27 juin 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 
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Ne 302. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Organisation d’un service de pilotage au lazaret du 
cap Matifou. | 


ARRÊTÉ DU 27 JUIN 4885 

Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 25 mai 4878, jui a rendu exécutoire en Algérie 
le règlement général du 22? février 1876 sur la police sanitaire 
maritime ; 

Vu les articles 30, 40 du règlement général de 1876 qui déter- 
miné les mesures sanitaires à prendre à l'égard des navires pro- 
venant de pavs contaminés, tant à l’arrivée que pendant les qua- 
rantaines ; 

Vu l’article 7$ du même règlement, portant qu'une zone est ré- 
servée, dans chaque Lazaret, pour le mouillage des navires en 
quarantaine, et l’article 66 qui place cette zone sous l'autorité du 
service sanitaire ; 

Vu, d'autre part, la lettre du Contre-Amiral commandant la 
marine en A'gérie, et tendant à l'organisation d’uc service de 
pilotage au Lazaret du cap Matifou ; 

Considérant que la rade du cap Matifou, depuis l'installation 
d’un Lazaret sur ce point, constitue une dépendance nécessaire de 
cet établissement pour le mouillage des navires provenant de pays 
contaminés, pour y purger les quarantaines auxquelles ils sont 
soumis ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — La baie située à l'ouest du cap Matifou, est 
et demeure spécialement affectée au mouillage des navires 
mis en quarantaine par le service sanitaire maritime. 


ART. 2. — Un marin pratique est attaché au Lazaret du 
cap Matifou, pour y remplir les fonctions de pilote. 

I devra se rendre au devant de chaque navire qui prend 
le mouillage, monté sur une barque portant pavillon jaune, 
sur laquelle sera peinte en noir et d’une maniére très visible, 
upe ancre marine ; le marin pratique conduit le navire, sans 
communiquer avec lui autrement que par signaux et à dis- 
tance, jusqu’à l'emplacement indiqué par l’autorité qui com- 
mande sur rade. 


ART. 3. — Le droit de pilotage à percevoir, ne dépassera 
pas le maximum de dix francs par naviro, quelles qu’en 
soient la nature, la nationalité et le tonnage. — Le tarif sera 
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Gxé au commencement de chaque année, sur la proposition 
du Directeur du service sanitaire, par le Préfet d'Alger. 

Le droit s’appliquera également aux services rendus par 
le märin pratique au départ du navire. 


ART. #4. — Le droit de pilotage sera acquitté par le capi- 
taine du oavire, au moment de l'admission en libre pratique, 
entre les mains du pilote et en présence d'un agent du La- 
zaret. 


ART 5.— Le Préfet du département d'Ager, le Directeur 
du service Sanitaire et le Capitaine du Lazaret sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 juin 1885. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU 


N° 303. — TRAVAUX PUBLICS. — Services maritimes — Pêche du 
corail en Algérie. 


DÉCRET DU 30 JUIN 4885 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du ?8 février 18S5 portant que l'application des 
dispositions du décret du 19 décembre 1876 sur la pêche du corail 
en Algérie est suspendue jusqu'au 30 juin 1885; . 

Considérant qu'il rétulte d'une communication de M le Ministre 
des Affaires étrangères que l’application du décret de 4876 précité 
doit être ajournée de nouveau ; 

Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies, 


DÉCRÈTE. : 


ART. 4% — L'application des dispositions du décret du 
49 décembre 1876 sus-indiqué, est suspendue jusqu'au 41° 
janvier 1886. : 


ART. 2. — Le Ministre de la Marine et des Colonies et 
le Gouverneur général de l’Algérie sont chargés de l’exécu- 
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tion du présent décret qui sera inséré aa Bulletin des Lois et 
au Bulletin officiel de la Marine. 
Fait 4 Paris, le 30 juin 1885. 
| JuLEs GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
GALIBER. 


N° 304. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d’un adel. 


ARRÊTÉ DU 4° JUILLET 4885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 18f6 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881, 

Vu le décret du 6 avril 4882 ; 

Sur la proposition du Général commandant la divi-ion de Cuns- 
tantine et du Procu-eur général près la Cour d'appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 49 — Si El Mihoub ben Abdet H:fid, ancien adel, 
est nommé adel à la circonscription judiciaire hors Tell de 
Leribet-el-Oued (78*), cercle de Biskra, un remplacement de 
Si El-Aroussi ben Senoussi, démissionnaire. 

ART. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tautine et le Procureur général prés la Conr d'appel d’Alger 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 1° juillet 4885. 

Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Goun:rnement, 
Due. 


SU — 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 305, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉS DES 23 ET 27 JUIN 4885 


Par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie en date du 
23 juin 4885 : 

M. Blanchard, adjoint à l'administrateur de la commune 
mixte de Saïda (départ:ment d'Oran), a été ommé adjoint 
à l'administrateur de la commune mixte du Télsgh (même 
département), en remplacement de M Pons, promu admi- 
nistrateur. 

M. Janin, commis rédacteur à la Préfecture d Oran, a été 
£ommé % adjoint à l'administrateur de la commune mixte 
de Saïda, ea remplacement de M. Blanchard. 


Par arrêté du Gouverneur géuéra] de l'Algérie, en dale du 
27 juin 1885, 

M Hoory, administrateur de la commure mixte des Bi- 
bans (département ce Constanuue), a êté nommé adwmiis- 
trateur de la commune mixte de la VMeskiapa (même dépar- 
tement), en remplacement de M. Ancey. 


M. Ancey, adininistrateur de la commune mixte de Mes- 
kiapa, a été no 1mé administrateur de la commone mixte 
des Bibans, en remplacerient de M. Henry. 


M. Gilotie, adjoint à l'administrateur de la commune 
mixte d'Akbou (Hépartement de Constantine), a éié nommé 
2 adjoint à ‘administrateur de la commune mixte d'El- 
Milia (wême département), en remplacement sumérique de 
M. Ensirn 

M. Euslen adjoint stégiaire ans la commune mixte d'El- 
Milia, a été ::omimné adjonnt stagiaire dans la commune mixte 
d’Akbou, en remplacement numérique de M. Giloite. 

M Ricard adjoint stagiaire dans la commune mixte de 
Bordj-bou Arréridj (département de Constantine), a été 
nomrué adjoint stagiaire dans la commune mixte des Bibans, 
en remplacement de M. Bresset. 
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M. Bresset, adjoint stagiaire dans la commune mixte des 
Bibans, a été nommé adjoint stagiaire dans la commune 
mixte de Bordj-bou-Arréridj, en remplacement de M Ri- 
card. 


M. Bazus, adjoint à l'admivistrateur de l1 commune mixte 
d’Ammi-Moussa, a été nommé adjoint à l’administrateur de 
la commune mixte de Z/emmoia, par jermutation avec 
M. Beauviel. 


M. Beanviel, adjoint à l'administrateur de la commune 
mixte de Zemmora, a été nommé adjoint à l'administrateur 
de la commune mixte d'Ammi- Moussa, par jermutation 
avec M. Bazus. 


No 306. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Modifications apportées à 
la consistance de deux bureaux de recette. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 20 JUIN 188: 


Par décision de M. le Gouverneur général de l'Algérie en 
date du 20 juin 1885, le Bureau de recette des Cootribations 
diverses de Miliana (banlieue), est transféré à Affreville 
dont il prendra le nom. 

La consistance des bureaux de recette de Miliana et 
d’Affreville sera, à l’avenir, conforme au tableau ci-uprés : 

# 


RECETTES COMMUNES ET SERVICES GÈRES | 


2m a am! 


Hammam-Righa (mixte). 
NT Bou-Medfa. 
Fa Vesoul-Bé'ian. 


Syndicat de Miliana. 


Djendel (mixte). 
Affreville.., Lavarande. 
l Aïn Sultan. 
[ 
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N° 307. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemin de fer d'Ain-Thisy à 
Mascara. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 2 JUILLET 1885 


Par arrêté, en date du 2 juillet 4885, le Gouverneur gé- 
néral a prononcé l’expropriation pour cause d’utilité publi- 
que, avec prise de possession d'urgence, des terrains néces- 
saires à l'établissement du chemin de fer d’Aïn-Thizy à 
Mascara. 


N° 308. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRETS DES 16 MAI ET 20 JUIN 1885. 


Un décret en date du 16 mai 1885, a concédé une pen- 
sion civile de 246 francs à la dame Fathma bent Mn:tapha 
Kodja, veuve d’Ali ben Soliman Kodja, ex-interprête tim- 
breur à la Direction de l’Enregistrement, des Domaines et 
du Timbre du département d'Alger. 


Un décret en date du 20 juin 1885, a concédé, au profit 
d'agents et veuve d’agents du personnel administratif de 
l’Algérie, les pensions ci-après : 


MM. Fillias, Etienne, Achille, ex-chef de burean an Gon- 


vernement général de l’Algérie..... 4.000 fr. 
Pelletier, Jules. Althémir, ex-chef de 
bureau à la Préfecture €’Alger...... 2 519 


Bertrand de Novion, Auguste, Maxime, 
ex-commis principal à la Préfecture 
de Constantine................ 1 320 
Salem ben Gacem dit El-Marsaoni, 


chaouch au bureau arabe subdivi- 
sionnaire de Bône............,... 356 


Mr Le Genissel, née Vignier Aimée, 
veuve d’un chef du Cabinet civil du 
Gouverneur général de l’Algérie..., 1.333 
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N° 309. — NATURALISATION. 


Par décret présicentiel du 31 mars 1S35, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et readu en 
conformité du sénatus-consulte du 14 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les deux mili- 
taires ci-après dénommés, appartenant au corps de la Légion 
étrangère, division d'Oran : 

Morgenthaler (Pierre), soidat de 2 classe, né le 10 mars 
1863 à Phalsbourg (ei-devant Mnrthe). 


Schirek (Jean-Baptiste), soldat de 2° classe, né le 27 dé- 
cembre 1864 à Munckhansen (ci-dovant Hant-Rhin). 


Par décret présidentiel du 42 mai 1835, contresigné par 
M le Garde des Sceaux, Ministre do la Jiitice, et rendu en 
conform'té du sénatus-consulte du 44% jnillet 1865,.-ont été 
adwis à jouir des droits de citoyen français, les étrangers 
ci-après dénommés, résidant en Algérie : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Schiaffino (Ange), entrepreneur d’embarquements, né de 
pareats italiens, le 21 décembre 1850 à Alger, y demeurant. 

Sturla (François), négociant, né le 40 novembre 1820 à 
Procida (Ltalie), demeuraut à Mustapha. 3: 

Di Méglio (Vincent), employé, né le 16 août 1863 à Ischia 
{Mtalie), demeurant à Alger 

Guarracino (Michel-Archange), mario, né le > octobre 1862 
à Procida (Italie), demeuraut à Alger. 


Llorens (Antonio), débitant, né le 18 juillet 4851 à Kouba 
(Alger), de parents espagnols, demeurant à Fort-de-l’Eau. 


Sont naiuralsées Françuises : 
Bonnet (Anne), femme Sturla, née le 49 avril 1833 à Al- 
ger, de père espagnol, demeurant à Mustapha. 


Lounès (Fafa) veuve de Saïd Lounés, couturière, indigèn6 
algérienne, née en 1832 à Mansourah (Constantine), demeu- 
rant à Blida. 


— 575 — 


Zobra bent Chereck Rabah, couturiëére, indigène Algé- 
risoae, née en 1862 à Baghar (Alger) demeurant à Blida. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Pastariano (Adrien-Uasimir), médecin-dentiste, né le 5 
mars ÂK51 à Lunel (Héranit), de père italien, demeurant à 
Constsutino. 

Martinès (Baptiste), employé au chemin ds fer, né le 49 
décembre 1861, de parents italiens, à Philippuville, demeu- 
rant à Constantine. 

Dimiglio (Nicolas), liguoriste, né le 7 semicribre 185% à 
Torre del Greco (ltalie), deæmnurr à Philippeville. 

Caffieri (Jean-Baptiste), maçon, né de pareat: itrtions à 
Bône (Constantine), le 28 septembre 4860, y dernanrant. 

Llos (Juan-Pédro-Jusé), marin, né le 28 décembre: 1858 à 
Torroella de Montgri (Espagne) demeurant à Djidj“l: 

Martino (Thôtu:), mi çon, ni ie 2 oçril 1861 À Spezzano 
Piccolo (Italie), demeurant à Constantine. 

Schardt (Georges), eultivateur, né le 22 juillst 4850 à 
Leimersheim (Bavière Rheoane), demeurant à l'Oned Tout. 

Diorio (Eéonardo), journalier, né le 24 février 1857 a 
Testaccio (ltalie), demeurant à Phiippetille. 

Galotio {Charles Jean), cultivateur, né le 6 arût 1843 à 
Roletto (Italie), demeurant à Philippaville. 

Bosio (Jacques), cultivateur, né le 28 septembre 1850 à 
Bagnolo (ltalie), demeurant à Jemmanss. 

Fossa (Loni\, propriétaira, né le 27 novembrr 1831, à 
Torriglia (Lalie), demeurant à Philippeville. 

De Angeli (Jen-Salvator), marin né le 23 anût 1860 à 
Isefia (ltalie), demeurant à Stora. 


Sont naturalisées Françaises : 

Guelpa (Anna-Marie), veuve ‘achetto, propriétaire, néna 
le 15 septembre 1833 à Camandona (!talie), demeurant à 
Bordj-bou-Arrérid). 

Magro (Carmen-Gracia), née le 16 mai 1862 an Kroubs 
(Constantine), de parents anglo-maltais, demeurati à Phi- 
lippeville. 


Sont réintégrées-dans la qualité de Française, par appli. 
cation de l’article 18 du Code civil : 


Babot (Marie-Clotilde), femme Pastariano, née le 3 juin 
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1853 à Orléansville (Alger), de parents français, demeur 
à Constantine. 

Angeli (Marie-Françoise), femme Martino, née le 12 | 
1856 à Verdèse (Corse), demeurant à Constantine. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 27 juillet 4885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement généra 


DE PEYRE 


Cette date est celle de la réceçtion du Buzzer av Secrétariat général do Gouverne 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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ANALYSE 


DATES 


8 juillet 1885|ADMINISTRATION COMMUNALE. — For- 
mation de la commune de plein 
exercice de Mercier-Lacombe (ar- 

rondissement de Sidi-bel-Abbès, 

département d'Oran). — DÉCRET... 


8 —  —|— Id. — Réunion à la commune de 
Stora (arrondissement de Philippe- 
ville), du douar Ouled-Nouar dis- 
trait de la commune mixte de Coilo. 

— DÉCRET........., duree 


— Id. — Voirie urbaine. — Noms 
des rues et places. — Commune de 
Mascara. -- DÉCRET ..... ..,...., 


CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Impôts 
arabes. — Fixation du tarif de con- 
version en argent de l'impôt Achour 
à percevoir, en 1885, dans les dépar- 
tements d'Alger et d'Oran. — AR- 
RÊTÉ........ sans Sous 


COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service 
sanitaire maritime. — Application 
des dispositions du règlement géné- 

ral du 22 février 1876. — ARRÊTÉ... 


— Id. — Id. — La durée de la qua- 
rantaine imposée aux arrivages 
d’Espagne est portée à cinq jours. 

— ARRÊTÉ... soso Scindies 


— Id. — Id. — Suppression des me- 
sures quarantenaires imposées aux 
provenances du Portugal.— ARRÊTÉ 


16 —  — |— Id. — Id. — Suppression des me- 
sures quarantenaires imposées aux 
provenances de Gibraltar.— ARRÊTÉ 


— Id. — Courtiers maritimes 
Nomination. — ARRÊTÉ ........... 


AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Dé- 
claration d'infection. — ARRÊTÉ... 


4 — — |JUSTICE MUSULMAXE. — Suppression et 
modification de diverses circonscrip- 
tions judiciaires de la division de 
Constantine. — ARRÊTÉ.........., 
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N° 310. — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Affaires 
indigènes. — Formation de la commune mixte d'Aïn-Sefra 
(territoire de commandement du département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU # JUILLET 4885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 7 avril 1884, article 7; 

Va l'arrêté du 20 mai 1568, sur l'organisalion des communes 
mixtes de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Général commandant la division d'Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4° — Lecentre de population de Mécheria, les tribus 
de Souala, d'Oulad-Selim et d'Outad-Bou-Bekeur, les ksours 
d’Aïn-Sefra, d’Aïn-Sfissifa, de Thyout, d’Asla, de Moghar- 
Fougani et de Moghar-Tatani sont distraits de la commune 
indigène de Yacoubia (territoire de commandement du dé- 
partement d'Oran), pour former, à l'avenir, une commune 
mixte distincte dont le chef-lieu sera placé à Aïn-Sefra et 
qui en portera le nom. 

AKT. 2. — Les limites entre la commune indigène de Va- 
coubia et la commune mixte d’Aïn-Sefra sont déterminées 
par le liseré orange indiqué sur le plan ci-annexé. 


ART. 3. — Le Général commandant la division d'Oran est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 4 juillet 1885. 
TIRMAN. 


N° 311. -- ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Affaires 
indigènes. — Création d'une annexe à Mécheria (cercle d'Aïn 
Sefra, subdivision de Mascara). 


ee 


ARRÊTÉ DU 4 JUILLET 4885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la décision présidentielle du 6 juin 1885, rendue sur le rap 
port des Ministres de l'Intérieur et de la Guerre, laquelle autorise 
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le Gouverneur général de l’Algérie à modifier le nombre et les li- 
mites des cercles et des annexes situés dans la partie ouest du 
territoire de commandement du département d'Oran ; 

Vu le décret du 7 avril 1884, article 7 ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1868; 

Vu les propositions du Général commmandant la division d'O- 
ran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les tribus d’Akerma, de Bekakra, de Beni- 
Mattaref, d’Oulad-Mansoura, d’Oulad-Serour, de Megane, 
J'Oulad-Toumi, de Meghaoulia, de Frahda, d'Oulad-Farès, 
'Oulad-Embarek, de Ghiatra-Oulad-Messaoud, de Sendane, 
1e Ghiatra-Oulad-Ahmed et de Doui-Khalifa sont distraites 
lu cercle de la commune indigène de Sebdou (subdivision 
le Tlemcen, territoire de commandement du département 
l'Oran) et réunis au cercle et à la commune mixte d’Aïn-Sefra 
subivision de Mascara, territoire de commandement du dé- 
Jartement d'Oran). 

ART. 2. — Les limites entre la commune indigène de Seb- 
lou et la commune mixte d’Ain-Sefra, sont déterminées par 
e liseré orange indiqué sur le plan ci-annexé. 

ART 3. — Le centre de Mecheria et les diverses tribus dé- 
ignées ci-dessus formeront, dans le cercle d’Aïn-Sefra, une 
nnexe dont le chef-lieu est placé à Mecheria. 

ART, &. — Le Général commandant la division d'Oran est 
hargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 juillet 1885. 


TiRMAN. 
1° 312. — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Affaires 
indiçènes. — Création d’une annexe à El-Aricha (cercle de 


Laila-Maghrnia, subdivision de Tlemcen). 


ARRÊTÉ DU # JUILLET 4885. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision présidentielle du 6 juin 1885, rendue sur les rap- 
orts des Ministres de l'Intérieur et de la Guerre, laquelle autorise 
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le Gouverneur général de l'Algérie à modifier le nombre et les li- 
mites des cercles et des annexes situés dans la partie ouest du 
territoire de commandement du département d'Oran ; 

Vu le décret du 7 avril 1884, article 7; 

Vu l'arrêté dn 20 mai 1868; 

Vu les propositions du Général commandant la Division d'Oran: 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Le cercle et la commune indigène de Sebdou 
(subdivision de Tlemcen, territoire de commandement d’O- 
ran) composés du centre d'El-Aricha et des tribus de Kef, 
de Khemis, d'Oulad-En-Nehar-Gheraba, d'Oulad-En-Nehar- 
Cheraga et d’Angad sont réunis au cercle et à la commune 
mixte de Lalla-Maghrnia (subdivision de Tlemcen, territoire 
de commandement du département d'Oran). 

ART. 2. — Le centre d'El-Aricha et les cinq tribus ci- 
dessus formeront, dans le cercle de Lalla-Maghrnia, une 
annexe dont le chef-lieu sera placé à El-Aricha. 

ART. 3. — Le Général commandant la division d'Oran 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 4 juillet 1885. 

TIRMAN. 


N° 313. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la com- 
mune de plein exercice de Mercier-Lacombe (arrocdissement 
de Sidi-bel-Abbès, département d'Oran). 


DÉCRET DU 8 JUILLET 1885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 4 avril 1885, sur l’organisation municipale et le dé- 
cret du 7? du même mois ; 

Vu le décret du ?3 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à 
laquelle il a été procédè sur le projet de formation de la commune 
de plein exercice de Mercier-Lacombe (arrondissement de Sidi- 
bei-Abbès, département d'Oran) ; 

Vu l'avis de la commission syndicale instituée à Mercier-La- 
combe ; 
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Vu la délibération de la commission municipale de la commune 
mixte de la Mekerra ; 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Oran; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Los territoires ci-après désignés sont distraits 
de la commune mixte de la Mekerra (territoire civil d'Oran) 
savoir : 

4° Le centre et lu périmétre de colonisation de Mercier- 
Lacombe ; 

2 Lo hameau de Mulay-Abdelkader ; 

3 Les parties de douars de Tiliouin et de Sfisef indiquées 
au plan ci-annexé par des hachures bleues et rouges. 

Ils formeront, à l'avenir, dans l'arrondissement de Sidi- 
bel-Abbès (département d'Ors0), une commune de plein 
exercice distincte dont le chef-lieu sera placé à Mercier- 
Lacombe et qui ea portera le nom. 

Les limites entre la commune de Mercier-Lacombe et la 
commune mixte de la Mekerra sont déterminées par le liseré 
orangé i:diqué au plan sus-mentionné. 


ART. ? — Les dispositions qui précédent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. -- Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 


(a) L'actif mobilier de la commune mixte de la Mekerra 
se partagera entre culle commune et celle de Mercier-La- 
combo, d'apiès le norabre de luurs feux respectifs. 

(b) Aucun bien iumobilier n'étant possédé à titre indivis 
par les deux conmnnes, il n'y aura pas lieu à partäge. Tou- 
telois, les biens communaux de duuars constitués par dé- 
cret dn 9 mars 467, en vertu du sénatus-consulte du 2 
avril 4863, savoir : ponr la douar de Tiliouin, 1,445 hocta- 
res de terres da parcours ; pour celui de Slüsef, 926 hectares 
de Lerres de parcours, seront partagés eutre chaque division 
des douars sus-dés'gnés au prorala du nombre de leurs feux 
respeetifs, à moins qu'il y ait lieu de maintenir l’indivision, 
auquel cas le produit des amodiations ou des aiiénations se 
partageront d'après les mêmes bases. 

(c) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront répartes entre la commune mixte de la Me- 
kerra et la commune de plein exercice de Mercier-Lacombe 
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d’après le montant de leurs contributions directes ou taxes 
assimilées, sauf les dettes provenant d'emprunts qui au- 
raient reça une affectation spéciale. 

(d) 11 n’y a pas lieu à indemnité ou compensation au 
profit de l'une ou de l’autre commune en raison de l'abandon 
forcé des édifices et autres immeubles servant à l’usage pu- 
blic et situés sur le territoire de chacune d'elles. 


ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 8 juillet 1885. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 314. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion à la com- 
muue de Stora (arrondissement de Philippeviile), du douar 
Ouled-Nouar distrait de la commune mixte de Collo. 


DÉCRET DU 8 JUILLET 4885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884, sur l'organisation municipale; 

Vu le décret du 23 septembre 1875; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes auxquelles il a été procédé. 
sur un projet tendant à distraire de la commune mixte de Collo 
le douar d’Ouled-Nouar, pour le réunir à la commune de plein 
exercice de Stora (arrondissement de Philippeville, département 
de Constantine) ; 

Vu l'avis de la Djemäa des Ouled-Nouar; 

Vu les délibérations de la Commission municipale de la com- 
mune mixte de Collo et du Conseil municipal de Stora; 

Vu l'avis du conseil général de Constantine; 

Va l'avis du Conseil de Gouvernement de l’Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Le douar d'Ouled-Nouar est distrait de la 
commune mixte de Collo (territoire civil de Constantine) et 
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réuni à la commune de plein exercice de Stora (arrondisse- 
went de Philippeville, département de Constantine). 

La limite entre la commune mixte de Collo et la com- 
mune de Stora est déterminée par le liseré orange figuré sur 
le plan annexé au présent décret. 


ART. 2. — Les dispositions qui précédent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d’hsagë et aütres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 

(a) L'actif mobilier’ de la commune mixte de Collo se par- 
tagera entre elle et la commun de’pléin exercice de Stôra, 
d’après le nombre de feux existant dans ladite commune 
mixte et le douar d'Ouled- Nouar. Quant aux biens immobi- 
liers, il n’y aura pas lieu à partage, le douar sus-désigné 
conservant la propriété exclusive de ses communanx tels 
qu'ils ont été constitués par le décret du 30 septembre 1868. 


(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration du douar d'Ouled-Nouar de. là commune mixte de 
Cotlo et de sa réunion à k commune de Stora seront répar- 
ties d'après le’ montant des contributions directes ou: taxes 
assimilées. 

(c) IL n’y a pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
de l’une ou de a TR Éomtianes, en où de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public, situés sur le territoire de chacune d'elles. 


ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exéed- 
tion da présent décret. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1885. 
JuLEs GRÉvY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 315. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Voirie urbaine. — 
Noms des rues et places. — Commune de Mascara. 


DÉCRET DU 6 JUILLET 1885 


Par décret en date du 6 juillet 4885, M. le Président: de: 
Ja République à approuvé la délibération du. 26 mai dernier, 
par laqualle le Conseil municipal. de Mascara à proposé de 
donner, à titre d'hommage public, le nom de « Victor 
Hugo » à la rue de cette ville portant le nom de rue de 
l'Etat-Major. 


N° 318. — CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Impôts arabes. Fixation 
du tarif de conversion en argent de l'impôt Achour à percevoir, 
en 1885, dans les départements d'Alger et d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 20 JUILLET 1885 


Le Goaverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1815, sur le régime financier de 
l'Algérie ; 

Vu l’article 1* de l’arrêté ministériel du 13 février 1859, réglant 
l'établissement de l'impôt arabe ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (article 1°’-20) et 7 octobre 1871, 
eur les attributions du Conseil de Gouvernement. 

Vu la circulaire du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 
29 juillet 1862, relative à l'observation des dispositions de l'arrêté 
ministériel du 49 février 1859 ; 

Vu l’article 26 du décret du 7 juillet 4864, sur les attributions 
des Conseils de Préfecture ; 

Vu les décrets des 26 août 1881 et 6 avril 1882, sur l’organisation 
administrative de l'Algérie. 

Vu les propositions des Généraux commandant les Divisions el 
des Prélets des départements d'Aïger et d'Oran; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture de ces deux départe- 
ments ; 

Le Oouseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. 4* — Le tarif de conversion en argent de l'impôt 
Achour à percevoir en 1885, dans les départements d’Alger 
et d'Oran, est fixé ainsi qu’il suit : 


Par quintal métrique de blé.... ..... 22 francs. 
— d'orge.......... 41 — 


ART. 2. — Les Généraux commandant les Divisions et les 
Préfets des départements d'Alger et d'Oran, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement. 

Fait à Alger, le 20 juillet 1885. 


TIRMAN. 


N° 317. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time, — Application des dispositions du règlement général du 
22 février 1876. 


ARRÊTÉ DU 3 JUILLET 4889 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du ?2 février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Considérant que le règlement général du ?? février 1876, à l’ar- 
ticle 53, range dans la classe des objets susceptibles, les étoffes 
de laine et autres à l’usage des personnes lorsqu'elles sont appor- 
tées des pays contaminés ; 

Considérant que l'adnuuistration ne dispose d'aucun moyen su- 
ffsamment efficace pour assurer la complète désinfection de ces 
objets de literie et, en général, de tous objets rangés dans la {rc 
classe, aux termes du décret du 22 février 1876; 

Vu, d'autre part, le télégramme dans lequel M. le Préfet d'O- 
ran signale le- danger qu'il y aurait à laisser importer plus long- 
temps dans la Colonie les objets de literie et de couchage que Les 
émigrants espagnols apportent avec eux, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Seront repoussés, lorsqu'ils proviennent des 
pays actuellement contaminés (Espagne, Portugal, Gibraltar, 
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Colonies espagnoles de la côte marocaine), tous les objets 
considérés comme susceptibles par le règlement général du 
22 février 1876 et rangès dans la 4" classe suivant l’article 
53 et notamment les objets de literie et de couchage appor- 
tés par les passagers. 


ART. 2. — Les Préfets des trois départements et le service 
de la Santé maritime sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, le 3 juillet 1885. | 

TIRMAN. 


N° 318. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — La durée de la quarantaine imposée aux arrivages 
d'Espagne est portée à cinq jours. 


ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 4885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 18°? ; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 2? février 1876 portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 13 avril 1885, qui soumet à une 
quarantaiue d'observation de trois jours les provenances des ports 
de l'Espagne ; 

Vu le télégramme de M. le Ministre du Commerce qui prescrit 
de porter de trois à ciaq jours la que de la quarantaine impo- 
sée à ces provenaures, 


ARRÊTE : 

ART. 4%. — La durée de la quarantaine imposée par l’ar- 
rêté sus-visé du 13 avril dernier, aux arrivoges des ports de 
l'Espagne, est poriée à cinq jours. 

ART. 2. — Les Préfets des départements ot le Service sa- 
pitaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 7 juillet 1885. 

TiIRMAN. 
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N° 319. — COMMERCE ET INDUSTRIE, — Service sanilaire mari- 
tima. — Suppression des mesures quaranteuaires imposées aux 
provenances du Portugal. 


ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822 ; 

Va le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 22 février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu l'arrêté gouveraemental du 16 juin 1885 ; 

Vu le télégramme de M. le Ministre du Commerce, prescrivant 
de rapporter les. mesures prises à l'égard. des navires provenant, 
des ports du, Portugal}, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — La quarantaine d'observation de 3 jours im- 
posée, à leur arrivée dans les ports de l’Algérie, aux prove- 
nances du royaume de Portugal, est et demeure supprimée. 

ART. 2. — Les Préfets des départements et le service sa- 
nitaire maritime sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, le 7 juillet 1885, 

TIRMAN. 


N° 320. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Suppression des mesures quarantenaires imposées aux 
provenances de Gibraltar. 


ARRÊTÉ DU 46 JUILLET 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 22 février 1876 portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du ?3 mai 1885 ; 


\ 


Vu le télégramme de M. le Ministre du commerce prescrivant 


de rapporter les mesures prises à l'égard des navires provenant 
de Gibraltar, 


ARRÉTE : 


ART. 4%. — La quarantaine d'observation de'trois jours 
imposée, à leur arrivée dans les ports de l’Algérie, aux pro- 
venances de Gibraltar, est et demeure suprimée. 


ART. 2. — Les Préfots des départements et le Service sa- 
nitaire maritime sont chargés de l’exécution du présént àr- 
rêté. 

Fait à Alger, le 16 juiet 1885. 

TIRMAN. 


Pa 


N° 321. — COMMBROE BT INDUSTRIE. — Covréiers maritimes. — 
— Nomination. 


ARRÊTÉ DU 2 JUILLET 4885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêlés ministériels en date des 28 mai 1844 et 3 novem- 
bre 1846, portant règlement sur l’exerciée de ‘la profession de 
Courtier maritime en Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 13 avril 1885, aux termes duquel le Gouverneur 
général statue, par délégation du Ministre du Commerce, sur les 
demandes en nomination de Courtier maritime, 

Considérant que M. Saunier, courtier maritime à Arzew a 
abandonné son office depuis plus de deux mois sans se faire rem- 
placer ; 

Considérant que cette situation peut porter préjudice au com- 
merce ; 

Sur la proposition de M. le Préfet d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4, — M. Barban, André, secrétaire du Syndicat 
de l'Oued Magoum (Arzew) est nommé courtier maritime à 
Arzew, en remplacement de M. Saunier. 


ART. 2. — M. Barban est tenu de verser au Trésor, avant 
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son entrée en fonctions, un cautionnement de trois mille 
francs. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le ? juillet 1885. 
TiRMAN. 


N° 322. — AGRICULTURE.— Phylloxéra.— Déclaration d'infection. 


ARRÊTÉ DU # JUILLET 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va la loi du 21 mars 1883 sur les mesures à prendre contre l’in- 
vasion et la propagation du phylloxera en Algérie et notamment 
l’article 4, aux termes duquel, lorsque l'existence du phylloxera 
aura été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général prend 
un arrêté portant déclaration d'infection de la vigne malade, des 
pépinières et jardins et des vigues environnants; 

Vu le rapport, eu date du 4 juillet 1885, de M. Havard, expert 
communal, concluant à la présence du phylloxera dans les vignes 
des sieurs Mollier et Spenon Calixte, situées à Mansourah (près 
Tiemcën) ; 

Vu le rapport du comité de surveillance du phylloxera agissant 
en l'absence du délégué départemental et exprimant l'avis, après 
uue visite des vignes des sieurs Mollier et Spenon, de Mansourah, 
qu’il y a lieu de prendre immédiatement un arrêté portant décla- 
ration d'infection des vignes considérées comme étant atteintes du 


phylloxera ; 
Vu les télégrammes de M. le Préfet d'Oran, 
ARRÊTE : 
ART. 4% — Sont déclarées infectées du phylloxera, les 


vigoes appartenant aux sieurs Mollier et Spenon, à Mansou- 
rah (arrondissement de Tlemcen), ainsi que les vignes et 
jardins immédiatement attenants aux deux premières. La 
zone de protection dont la constitution est également pres- 
crite par l’article # de la loi du 21 mars 4883, s’étendra sur 
un rayon de deux kilomètres en tous sens, à partir des 
dernières taches constatées. 

ART. 2. — Le Préfet d'Oran est chargé d'assurer l’exécu- 
QU des mesures que comporte la présente déclaration d’in- 
ection. 


Fait à Alger, le 4 juillet 1885. 
\ Tinman. 
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N° 323. — JUSTICE MUSULMANE. — Suppression et modification 
de diverses circonscriptions judiciaires de la division de Cons- 
taotine.: 


— 


ARRÊTÉ DU # JUILLET 4885. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur la proposition du Général commandant la division de Cons- 
tantine et du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — La fraction d'Youks est distraite de la cir- 
conscription judiciaire de Cheria (32°) et rattachée à la cir- 
conscription judiciaire de Tebessa (31°), communes de plein 
exercice et mixte de Tébessa 


Les douars El-Ma El-Abiodh et Sidi Abid (y compris les 
terrains de parcours sahariens des Oulad Sidi Abid) sont 
distraits de la circonscription judiciaire de Tebessa (31°) et 
rattachés à la circonscription judiciaire de Cheria (32°), cer- 
cle de Tebessa. 


La circonscription judiciaire hors Tell d’'El-Kantara (81°) 
est supprimée. 


Les douars El-Kantara, Mdoukal et Bitam, de l’ancienne 
circonscription judiciaire hors Tell d'El-Kantara (81°) sont 
rattachés à la circonscription judiciaire de Barika (35°), 
annexe de Barika. 

Le douar d'El-Ontaia, de l’ancienne circonscription judi- 
ciaire hors Tell d’'El-Kantara (81°), est rattaché à la circons- 
cription judiciaire hors Tell des Oulad Zian (84°), cercle 
de Biskra. 

La tribu des Oulad Sidi Sliman et le cheikbat de R’rous 
sont distraits de la circonscription judiciaire hors Tell de 
Tolga (86°) et rattachés à la circonscription judiciaire hors 
Tell des Oulad Djellal (83°), cercle de Biskra. 


La circonscription judiciaire hors Tell d’Ain Sidi Mazouz 
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(88°) est supprimée, et son territoire entier réuni à celai de 
la circonscription judiciaire hors Tell.des Qmad Djehal 
(83°), cercle de Biskra. 

Les tribus des Selmia, Rahmane et Dreïssa sont -distraites 
de la circonscription judiciaire hors Tell des Oulad Djellal 
(83°), et rattachées à la circonscription judiciaire hors Tell 
d'Ourlana (87°), annexe WE Gudd. 

Les magistrats musulmans-des 81° et 88° circonscriptions 
judiciaires hors Tell supprimées, sont mis à la suite. 

ART. 2. — Le Géuéral commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur gériéral près la Cour d'Appel d’Alger 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’éxé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 4 juillet 1885. 

‘TiRMAN. 


‘CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 31 juillet 1885. 


Le Chef.du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


De PEYRE 


É 


- — 
TU 


* Cette date est celle de la réception du Boscetin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger, — Typ, de l'Association ourpière, P. Footana et Cie, 
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N° 324. — PROPRIËTÉ INDIGÈNE. — Exécution des dispositions des 
S$ 1 et? de l'article ? du Sénatus-Cunsulte du 22 avril 1863. — 
Sanction des opéralions accomplies sur le territoire de la tribu 
des Ghossel (commune mixte de Remchi, arrondissement de 
Tiemcen). 


RAPPORT ET DÉCRETS DU 20 JUIN 4885 


Paris, le 20 juin 1885.Ÿ 


RAPPORT 
A MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 


Trois décrets, en dal: des 16 avril 4864, 7 octobre 1866 
et 43 mars 1867, ont désigné, pour être soumis aux opéra- 
tions prescrites par Les paragraphes 4 et 2 de l’article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, les divers territoires 
composant la tribu des Ghossel qui dépendait alors du cer- 
cle militaire de Tlemcen, département d'Oran, et qui fait 
aujourd’hui partie de la commune mixte de Remchi. 


Ces opérations furent entreprises et achevées au cours des 
années 1867, 1868 et 4869. Après examen du dossier, le 
Conseil de Gouvernement de l'Algérie, dans sa séance du 
2 juin 1869, émit l'avis qu’il y avait lieu de les sanctionner. 
Les projets de décrets de délimitation et de répartition fu- 
rent en conséquence préparés. Mais les évènements de 1870 
empéchèrent de les sonmettre à la signature du chef de 
l'Etat. 

Depuis, la loi du 26 juillet 1873 sur la constitution de 
la propriété individuelle a été appliquée dans quatre des 
douars qui furment la tribu des Ghossel, les Ouled Alâa, 
Sidi Ali ben Chaïb, Zonata et El-Fehoul. Mais, au moment 
de faire étabhr les titres, la question à été agitée de savoir 
si la loi était applicable aux territoires où les deux pre- 
miéres opérations prescrites par le Sépatus-Consulte de 
1863 n’ont pas été exécutées ou pour lesquels, à l'exemple 
de celui des Ghossel, il n’est pas intervenu de décret qui 
sanctionne les opérations effectuées. 

Cette question est encore en suspens. Le projet de loi, 
actuellement à l'étude, des modifications à apporter à la loi 
de 1873, dispose que, pour les territoires des tribus qui 
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n’ont pas été soumis à l'application du Sénatus-Consulte, il 
sera procédé administrativement à leur délimitation et à 
leur répartition en sections communales ; qu’on réglement 
d'administration publique déterminera les formes et condi- 
tions tant de la délimitation et de la répartition des terrains 
que de leur classement en propriélés privées, collectives. 
communales et dominiales. 

Cependant, au cas actuel, il s’agit d’une tribu pour la- 
quelle toutes les opérations prescrites par le Sénatus-Con- 
sulte ont été régulièrement accomplies et sont seulement 
restées dépourvues de sanction par suite de circonstances 
majeures et fortuites. {Il importe de combler cette lacune 
pour ne pas perdre le fruit de travanx considérables et pour 
permettre la délivrance de titres de propriété impatiemment 
attendus. Or, en sactionnant ces onérations, on ne fera que 
régulariser un état de choses léga ement constaté. Il est à 
remarquer, en effet, que les délais de revendication où 
d'opposition impartis, à peine de déchéance, par le décret 
dn 23 mai 1863, portant réglement d'administration publi- 
que pour l’exécution du Sénatus-Consuit, étaient déjà ex- 
pirés en 1870. et q5e leur expiration constituait des résul- 
tats juridiquement acquis, qu'il n’y avait plus qu’à faire, 
dès lors, sanctionner par décrets. 


La nécessité de cette sanction par décrets s’impose d’ail- 
leurs par d’autres considérations tontas spéciales à la tribu 
des Ghossel et qui ont dicté l'avis émis par la Conseil de 
Gouvernement de l’Algérie dans s1 séance du 28 avril 4882. 
Cotte assemblée a pensé qu’il était indispensable d’avoir 
recours au chef de l'Etat parce qu’il y a eu contestation de 
limites, ainsi qu’il sera expliqué ci-après, entre la tribu des 
Ghossel et la commune de Tlemcen, et qu'il faut modifier 
l'article 1° du décret du 30 septembre 1854, portant déli- 
mitation du territoire de cette commune. 


C'est dans ces conditions, M. le Président de la Républi- 
que, que, sur la proposition du Gouverneur général de l’Ai- 
gérie, j'ai l'honaeur de vous soumeitre les deux projets de 
décrets de délimitation et de répartition préparés en 1869 et 
mis en concordance avec la situation actuelle. 


Les Ghossel appartiennent à la race arabe. ls descendent 
de la tribu des Makil, qui, vers la fin du Xl° siècle de notre 
êre, pénétra dans l'Afrique septentrionale avec la grande 
invasion des Beni Hilal et des Soleïm. Après avoir habité 
longtemps les régions sahariennes et s'être mêlés aux luttes 
des dynasties berbères, ils vinrent s’établir, à la fin du XIV” 
siècle, dans la contrée qu’ils occupent encore aujourd’hui, 
abandonnant peu à peu la vie nomade pour la vie agricole. 
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Tour à tour alliés et adversaires des Turcs, ils accéptérent 
enfin leur domination et vécurent en paix, partagés en huit 
fractions, commandées chacune par un caïd. Nos troupes 
les combattirent pour la première fois au mois de janvier 
1836, dans là reconnaissance qui fut poussée de Tlemcen 
vers le littoral de la Méditerranée. [ls luttérent encore con- 
tre nos colonnes au combat de la Sikkak, livré le 6 juillet 
1836, et firent leur soumission en 14842, après l'occupation 
définitive de Tlemcen. En 1845, ontrainés par leur Agha, 
ils prirent part à la révolte ; mais ils rentrérent bientôt dans 
l’obéissance et, depuis, leur fidélité ne s’est plus démentie. 


Le territoire des Ghossel est situé sur la rive droite de la 
Tafna. [l est borné : au nord, par les Oulhaça, les Oulad 
Khalfa et le centre d’Ain-Khial ; à l'Est, par les Ouled- 
Sidi-Abdelli, le centre du Pont-de-llsser et le douar des 
Beni-Ouazan ; au sud, par la commune de Tlemcen, le 
douar des Beni Mester et les Ouled Riah ; à l’ouest, par les 
Ouled Riab, les Beni Missel, les Ahl-Hammam et les Ou- 
ne Il fast actuellement partie de la commune mixte de 

emchi. 


On peut diviser ce territoire en deux zones : la première, 
formée par le groupe montagneux de Mediouna, est très 
accidentée et renferme de nombreuses sources, abondantes, 
et de beaux jardins. La seconde est un plateau traversé de 
l'Est à l'Ouest par l’Isser et du Sud au Nord par la Sikkak, 
l'Oued Zitoun et la Tafna, dans lequel on rencontre de bel- 
les prairies et qui est essentiellement propre à la culture 
des céréales et à l'élève des chevaux et des bestiaux. 


Le climat est très salubre, surtout dans la partie monta- 
gneuse. 


Les voies de communication ne manquent pas. Les prin- 
cipales sont : la route nationale d'Oran à Tlemcen passant 
par le village du Pont de l’Isser, l’ancienne route d'Oran à 
Tlemcen ; celles de Tlemcen à Rachgouo, de Tlemcen à 
Lalla-Maghnia, d’Aïn-Témouchent à Nédromah et à Ne- 
mours, de Rachgoun à Ain-Témouchent. 


Les cultures, favorisées par la nature du sol et l’abon- 
dance des eaux, consistent en blé, orge, maïs, sorgho, fèves. 
Les jardins fournissent, en outre, des fruits de toute espèce. 


L'industrie, qui se bornait autrefois à la fabrication des 
tapis, parait appelée à prendre un certain essor : il existe, 
en effet, auprès de la rive droite de l’Isser, dans le massif de 
Tekhbalet, des gites d’albâtre calcaire et de marbre que des 
européens ont commencé à exploiter. De plus, le chêne 
Kermès, propre à la teinture, se trouve en quantité dans la 
montagne. 
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Le sol est uniformément détenu au titre melk, c'est-à- 
dire à titre privatif. Les parcelles sont exactement détermi- 
nées et limitées ; elles se transmettent par hérédité et font 
même l’objet de transactions avec des Européens. Chacune 
d'elles comprend un lot cultivable et une partie en friche, 
couverte de broussailles, de palmiers nains ou d'alfa, sur 
laquelle les habitants de la tribu exercent un droit de vaine 
pâture. La conséquence de ce mode de propriété est qu’il 
n'existe pas de communaux proprement dits. 


Lors de l’application du sénatus-consulte, la population 
était de 7,703 âmes. Elle habitait 2 maisons et 1,430 tentes, 
labourait 564 charrues et cultivait un grand nombre de jar- 
dins, renfermant un millier d'arbres fruitiers, Le cheptel 
comprenait 438 chevaux, juments et poulains, 118 mulets, 
1,236 ânes, 7,276 bœufs, 28,739 moutons, 14,578 chèvres 
et 257 chameaux. Le chiffre des impôts s'élevait en moyenne 
à 67,142 francs en totalité. 


La superficie totale de la tribu avait été portée par les 
premières opérations de la commission administrative à 
61,753 hectares 26 ares, mais elle n’est en réalité que de 
61,622 hectares 30 ares 80 centiares. La différence tient à 
ce qu'on avait d’abord exagéré la contenance des terrains 
domaniaux que des reconnaissances ultérieures ont rame- 
née à un chiffre plus exact. 


Ces 61,622 hectares 30 ares 80 centiares étaient occupés 
par huit fractions : les Mediouna-Cheraga, les Ouled Sidi 
Ahmed ben Youssef, les Mediouna-Gharaba, les M’guennia, 
les Ouled Alâi, les Oulad Chilia, les Zenata et les El-Fehoul. 
La commission tenant compte du peuplement et des res- 
sources de ces fractions, ainsi que de leur situation topogra- 
phique et de leurs affinités respectives, les à réparties en 
six douirs, ainsi dénommés : Quled Aläa, Oulad Ali ben 
Chaïb, Seba Chioukh, Tafna, Zenata et El-Fehoul. Cette 
division de la tribu en six douars, formant autant de sec- 
tions communales, est justifiée entore aajourd hui par la 
communauté d'intérêts propre à chaqus groupe. 


Antérieurement au sénatus-consulte de 1863, la tribn 
avait subi des prélèvements qui s’élevaient à 2,686 hectares 
65 ares 87 centiares dont 2,199 hectares 90 ares remis en 
bloc au service de la colonisation, 480 hectares 52 ares 75 
centiares donnés en concession à des particuliers et 6 hec- 
tares 23 ares 12 centiares affectés à des services publics. La 
plupart portaient sur des terrains appartenant au Domaine 
comme biens habbous ou séquestrés. Depuis 1867, il a été 
de nouveau affecté aux besoins de la colonisation 427 hec- 
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tares 8 ares 58 centiares et cédé pour des échanges ou 
vendu par le Domaine #85 hectares 23 ares 76 centiares. 


A la suite de ces dernières mutations, et en tenant compte 
des inexactitudes constatées dans l'indication première de 
certaines superficies, les propriétés privées qui, lors de 
l'application du sénatus-consu'te, ne présentaient qu’une 
surface de 57,145 hectares 35 ares 46 centiares, ont actuel- 
lement une étendue de 57,868 hectares 71 ares 95 centiares 
dans laquelle se trouvent compris 485 hectares 58 ares 97 
centiares de terrains acquis des indigènes par des européens, 
480 hect res 52 ares 75 centiares concédés avant 1863, 
k,359 hectares 2£ ares 76 centiares d’attributions territo- 
riales régularisées plus tard av profit d'habitants de Tlem- 
cen, plus 485 hectares 23 ares 76 centiares de terres vendues 
ou cédées en échange par l'Etat à des particuliers depuis 
4869 et 427 hectares 8 ares 58 centiares remis à la coloni- 
sation et concédés depuis la même date. C’est une augmen- 
tation de 723 hectares 36 ares 49 centiares sur les constata- 
tions primitives. Elle porte pour 708 hectares 46 ares 16 
centiares sur des immeubles domaniaux tombés dans le do- 
maine privé et pour 44 hectares 90 ares 33 ceutiares sur des 
erreurs de contenance. 


Par contre. le domaine de l'Etat, qui atteignait primiti- 
vement le chiffre de 3,097 hectares 19 ares 13 centiares n’a 
plus que 2.261 hectares 91 ares 84 centiares, soit une dimi- 
notion de 835 hectares 27 ares 29 centiares d«nt 708 hecta- 
res 46 ares 16 centiares passés aux propriétés privées et 126 
hectares 81 ares 13 centiares distraits pour diverses causes. 


Un état comparatif et récapitulatif, joint au dossier, donne 
au surplus l'explication détaillée de toutes les différences de 
contenances qui existent entre la situation ancienne et la si- 
tuation actuelle des diverses catégories d'immeubles compo- 
sant le territoire de la tribu. 


La délimitation périmétrique du territoire des Ghossel 
effectuée en 1869 ne donna lieu qu’à une contestation. La 
difficulté soulevée avait trait à la limite qui sépare la tribu 
du territoire de la commnne de Tlemcen, d:ns la partie con- 
tiguë au territoire de colonisation d'Hennaya, alors section 
de la dite commune et aujourd'hui commuue indépendante 
de plein exercice. Le territoire civil de Tlemcen avait été 
délimité par décret en date dn 30 septembre 1854. La com- 
mission administrative appelée à vérifier la délimitation des 
Ghossel constata que le plan joint au décret était erroné et 
absolument inapplicable sur le terrain, entre les points cotés 
5 et 7 au décret. Elle reconnut qu’une superficie de 40 hec- 
tares avait été ainsi allotie et avait été attribuée par l’admi- 


nistration à des colons d’Hennaya, sans avoir fait l’objet 
d’une remise régulière au service de la colonisation. En rai- 
son du peu d'importance de ce prélèvement qui trouvait 
d’ailleurs une sanction suffisante dans les dispositions de 
l'article 4“ $ 2 du sénatus-consulte de 1863, et en l'absence 
de toute réclamation des anciens propriétaires, la commis- 
sion fut d’avis de respecter Je fait accompli et de modifier en 
conséquence le texte de l’article 4* du décret du 30 septem- 
bre 1854 (voir piéces annexes au n° 4, 4'° partie). Le projet 
de décret de délimitation ci-joint régularise la situation au 
point de vue de la limite séparative des deux communes. 


Les revendications domaniales s’élevérent au nombre de 
284. Qaatre seulement firent l'objet de contre-revendications 
concernant : 


La première, une parcelle de 419 hectares 98 ares 80 cen- 
tiares, dite Ferdj-Ghouzlan (n° 110 et 249 du registre); 


La deuxième, un immeuble habbous de 64 hectares 31 ares 
32 centiares connu sous le nom de Tiladouni (n°° 201 et 240); 


LA troisième, un autre immeuble habbous de 19 hectares 
4 are 90 centiares, dit « Zouajni ben Luddouer (n° 228 et 
247) ; 

La quatrième, le bled Si Mohamed el Hassein, de 6 hec- 
tares 20 ares 62 centiares, pris pour le terrain de bivouac 
(n°: 245 et 246). 


La Commission proposa avec raison de rejeter les deux 
premières contre-revendications, sauf recours des opposants 
devant les tribunaux, comme ayant trait à des immeubles 
inscrits depuis plus de 40 ans sur les sommiers de consis- 
tance du Domaine. Elle reconnut que la quatriéme n'avait 
plus de raison d’être, l’indigène contre-revendiquant avant 
reçu une compensation territoriale. Quant à 14 troisième, 
elle fut d’avis de classer l'immeuble qui en faisait l’objet 
dans le domaine contesté. Depuis, les droits de PEtat sur 
cet immeuble ont été fixés à un quart indivis, que l’admi- 
nistration se propose d’aliéner en faveur du co-propriétaire. 


Les communaux de la tribu comprennent 22S hectares 
72. ares 15 centiares composés de #10 groupes de cimetières, 
Koubbas et havuitas. On à déjà expliqué qu'il n’exisis pas 
de terres de parcours communales. 


Le domaine de la commune mixte de Remchi (ancienne 
commune subdivisionnaire de Tlemcen), comporte les cons- 
tructions élevées aux fontaines de Tekhbalet et d’Aïn- 
Chaafa, dans le douar de Sidi Ali ben Chaiïb, et celles 
d’Aïn-Fekerina, dans le douar de Zenata, au total 17 cen- 
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tiares. Le sol sur lequel elles reposent et les voies d'accès 
restent dans le domaine public. 


L'ancien domaine provincial comprenant 2 maisons de 
cantonniers construites sur la route d'Oran à Tlemcen, s’est 
confondu avec le Domaine de l'Etat par suite du classement 
de cette route parmi les routes nationales. 


ll n'exile pas de forêts. 


Enfin le domaine public présente une superficie de 1,262 
hectares 94 ares 33 centiares, dont le chiffre un pen élevé 
s'explique par le nombre des chemins et cours d’eau qui 
sillonuent en tous sens le territoire et surtout par l’empla- 
cement qu'occupent les lits de ia Tafna, de l’'Oued Isser et 
de l’'Oued Sekkak. 


En résumé, les opérations prescrites par le Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863 ont été réguliérement accomplies sur 
l’ensemble du territoire de la tribu des Ghossel. La loi sur 
la propriété indigène a été plus tard appliquée à une partie 
de ce même territoire; mais, en raison des circonstances 
particulières prémentionnées, les résultats de l'application 
de cette loi re pourront être réellement utilisés que lorsque 
les dites opérations auront été sanctiounées par décrets. 


Je ne puis, en conséquence, Monsieur le Président de la 
République, que vous prier de vouloir bien revêtir de votre 
signature les deux projets de décrets ci-joints. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président de la République, 
l'hommage de mon profond respect. 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT 


Le Président de la République française. 


Vu la loi du it: juin 1851 ; 

Vu le sénatus-consulte dn ?2? avril 1863 ; 

Vu les décrets des 13 avril 1864, 7 octobre 155 et 13 mars 1867, 
qui désignent la tribu des Ghossel pour être soumise aux opéra- 
tions prescrites par les paragraphes 1 et ? de l’article ? du sénatus- 
consulte ; 

Vu le décret du 30 septembre 1851, portant délimitation du ter- 
ritoire de la commune de Tlemcen ; 

Vu le décret du ?5 janvier 1874, constituant la commune d’Hen- 
naya 


re 


Vu la loi du 26 juillet 4873 ; 

Vu le procès-verbal de bornage effectué dans la tribu des Ghos- 
sel ; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement du ? juin 1869 ; 

Sur le rapport des Ministres des Finances et de l'Intérieur, 
d’après les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — L'article 4° du décret du 30 septembre 1854, 
portant délimitation du territoire de la commune de Tlem- 
cen, est modifié ainsi qu'il suit, pour la partie limitrophe 
avec la tribu des Ghossel, entre les bornes n°* #4 et 6. 

« Au nord, par une ligne brisée qai partant d’un point 
» situé sur le Saf-Saf, coté au plan sous le n° 4, passant au 
» marabout de Muley-Abdelkader (point n° 5), à l’intersec- 
» tion de la nouvelle route d'Hennaya au pont de l’Isser et 
» du chemin du marché des Ghossel à Lalla-Marnia (point 
» n° 5 bis), arrive au mamelon dit « Tiriss el Hanaouïn » n°6, 
» en contournant le territoire du village d’Hennaya et en 
» suivant la route qui conduit au marché des Ghossel à 
» Lalla-Marnia. » 

La limite ainsi décrite formera la ligne séparative du ter- 
ritoire de la tribu des Ghossel et de la commune d'Hennaya, 
ancienne section de la commune de Tlemcen. 

ART. 2. — Par suite de cette modification, le territoire de 
la tribu des Ghossel, commune mixte de Remchi, arrondis- 
sement de Tlemcen, département d'Oran, comprenant une 
superficie de soixante-un mille six cent vingt-deux hectares 
trente ares quatre-vingts centiares (61,622 hectares 30 ares 
80 centiares), est définitivement délimité conformément aux 
indications contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés. 

ART. 3. — Les Ministres des Finances et de l'Intérieur et 
le Gouvernenr général de l’Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécufion du présent décret. 

Fait à Paris, le 20 juin 1885. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
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Le Président de la République française, 


Va la loi du 16 juin 1851; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les décrets des 16 avril 1864, 7 octobre 1866 et 13 mars 1867, 
qui désignent la tribu des Ghossel pour être soumise aux opéra- 
tions prescrites par les paragraphes 1 et 2? de l’article ? du Séna- 
tus-Consulte ;: 

Vu la loi du 26 juillet 1873 ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la dite tribu ; 

Vu les procès-verbaux du bornage des douars et les plans d’en- 
semble à l’appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu; 

Vu les avis du Conseil de Gouvernement des 2 juin 1869 et 28 
avril 1882 ; 

Vu les renseignements fournis sur la situation actuelle de la 
propriété dans les Ghossel et notamment les états établis par le 
service des Domaines ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances d’après les propositions 
du Gouverneurs général de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le territuire de la tribu des Ghossel, com- 
mane mixte de Remchi, arrondissement de Tlemcen, dépar- 
tement d'Oran, territoire délimité par notre décret en date 
de ce jour, est réparti conformément aux propositions con- 
tenues dans les documents ci-dessus visés, entre les six 
douars dont les noms sont indiqués au tableau ci-dessous : 


NUMÉROS D'ORDRE 


DÉSIGNATION 
des 


COMMUNES 


Oulad Alia...,.,... 


Sidi Ali ben Chaïb.. 


Seba Chioukh 


La Tafna...,..,.,., 


Zenata, 


El Fehoul ........ 


Toraux........ 


PROPRIÉTÉS PRIVÉES 


"nn 


Melks 
proprement 


dits 

u. 
11.062 
9.455 
3,740 
11.784 
9.285 


7.292 


52.291 03 13 


| 
Terrains 
acquis 
des 
indigènes 
par les 
européens 


Terrains 


Allribulions vendus 


Conces- | 
| 


| sions 

territoriales par 
particu- 
depuis 
1869 


. régularisées 
lières 


H. 4, C. 


3 
ï 
| 


204 53 71 


686 66 40 19 


275 69 04 494 12 74! 441 30 


480 02 70 


4.399 24 76 


ou cédés 


le Domaine 


05] 181 91 30 


>, 1 49 60 


36 58 86 


> 


> 


Terrains 
domaniaux 
remis 
à la colo 
BISa (on 
et conrédés 
depuis 


403 08 08 


TT — ©" 


57.928 h. 71 à. Ve. 


TERRES 
com- 
MUNALES 


Cimetières 
Koubas, 


485 23 76| 127 08 58] 228 72 51 


BIENS 
de La 
COMMUNE 
mixte 
de 
Remchi 


DOMAINE 


171 2,261 


DOMAINE 


PUBLIC 


ns 
nu. A. C. 


232 74 » 


188 84 37 


96140.1d14 


194 0S >» 


4,202 94 


SUPERFICIE 


TOTALE 


du douar 


33161.622 30 80 


“ts 


. A, C. 


44.08S 2% e 


10.894 


8.802 7 


— 09 — 


— 604 — 


ART. 2. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, Je 20 juin 1885. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 7 août 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


Getle date est celle de Ha réception du Buzzerin au Secrétariat général du Gouvernement, 


Alger — Typ, de l'Agsociation ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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N° 325. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de a comi- 
mune de plein exercice de Bosquet (arrondissement de Mosta- 
gauem, département d'Oran). 


DÉCRET DU 8 JUILLET 1885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 2: septembre 1875 ; 

Vu le décret du 50avril 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo 
à laquelle il a été procédé sur le projet de création de la commune 
de plein exercice de Bosquet (arrondissement de Mostaganem, 
départemeut d'Oran); 

Vu les délibé-ations des commissions syndicales ivnslituées à 
Bosquet et dans le douar de Chouachi, en date des 16 et 1$ mars 
ISSA ; 

Vu la délibération de la Commission municipale de la commune 
mixte de Cas:aigne, en date du 173 mars 1881; 

Vu l'avis du Conseil général d'Oran ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 

Va les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Kar le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRETE : 


ART. 4 — Le centre et le périmètre de colonisation 
de Bosquet, les forêts de Bou Rahma et de Dar Chouachi et 
les fractions du douar de Chouachi indiquées au plan ci- 
annexé par des hachures an carmin et des liserès jaunes, et 
connues sous les noms de Zerifa, Ghouaizia, Djebabra, Oued 
bou Khatem, Sonahlia, Smara, Naïmia, Ouled Barkat, 
Bekhaitia, Ouled Lahonel et Traba Sahel sont distruits de 
la commune mixte de Cassaigne (territoire civil d'Oran). lis 
formeront, à l'avenir, dans l’arrondissement de Mostaganem, 
département d'Oran, une commune de plein exercice dis- 
tiacte dont le chef-lieu est fixé à Bosquet et qui en portera 
le nom 

Les limites entre la nouvelle commune et la commune 
mixte de Cassaigne sont déterminées par le liseré orange 
tracé sur le plan sus-mentionné. 


ART. 2. — Les dispositions qui précédent recevront leur 
exécution sans préjndica des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 
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ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme suit : 


(a) L'actif mobilier de la commune mixte de Cassaigne 
se partagera entre cette commune et la commune de plein 
exercice de Bosquet, d'aprés le nombre de leurs feux res- 
pectifs. Les appareils de meunerie déposés dans le bâtiment 
de la machine élévatoire des eaux sont compris dans lactif 
mobilier. 


(b) I n’y a pas lieu à partage entre les deux communes 
en ce qui concerne les biens immobiliers, aucun immeuble 
p’étant indivis entre elles. 

L’immeuble connu sous le nom d'usine Vallord, renfer- 
mant la machine élévatoire des eaux et situé à Ouillis, ainsi 
que la conduite d’eau qui alimente le centre de Bosquet, 
demeureront la propriété exclusive de la commune de plein 
exercice sous la condition que ce bâtiment et le matériel 
qu’il renferme conserveront leur affectation actuelle tant 
qu’il sera nécessaire à l’une des deux communes intéressées 
et, en outre, avec cette réserve que le centre d'Ouillis aura 
droit à un cinquième du débit de la machine élévatoire, 
part qui lui est déjà attribuée pour l'alimentation de son 
abreuvoir. 

Par suite, les dépenses d'entretien de la conduite, de la 
macbine élévatoire et du personnel chargé de son fonction- 
nement, seront supportées dans la proportion de quatre 
cinquièmes par la commune de Bosquet, et d’un cinquième 
par la commune mixte de Cassaigne, à laquelle incombe le 
soin de pourvoir aux besoins du centre d'Ouillis. 

Les biens communaux du douar de Cbouachi, tels qu'ils 
ont été constitués par le décret du 40 août 1868, en vertu 
du sénatus-consulte du 22 avril 4863, et notamment le bois 
communal de Dar Chouachi, se partageront entre les frac- 
tions situées dans la commune de plein exercice de Bos- 
quet et celles restées dans la commune mixte de Cassaigne 
au prorata du nombre de leurs feux. lis pourront cependant 
être laissés dans l'indivision et tant qu’elle subsistera les 
produits des amodiations ou aliénations se partageront d’a- 
près les mêmes bases. 


(c) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre la commune mixte de Cassai- 
gae et la commune de Bosquet d’après le montant de leurs 
contributions directes ou taxes assimilées. 


(d) 1 n’y a pas lieu à indemnité ou compensation au pro- 
fit de l’une ou l’autre des deux communes en raison de 
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l’abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public situés sur le territoire de chacune d'elles. 
ART. #4. — Le Ministre .de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1885. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 320. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Police municipale. 
— Promotions et mutations dans le personnel des commissaires 
de police du département de Constantine. 


ARRÉTÉ DU 27 JUILLET 1885 


Par arrêté du Gouverneur général de l’Algérie en date du 
27 juillet 1885, les promotions et mutations suivantes ont 
été effectuées dans le personnel des commissaires de police 
du département de Constantine. 

M. Pisani, François-Nicolas, commissaire de police de ?* 
classe à Bône, est nommé, sur sa demande, commissaire de 
police à Guelma et élevé à la 4° classe, pour prendre rang à 
compter du 1° juillet 1885. 


M. Delobeau, Auguste, commissaire de police de 4r° 
classe à Souk-Ahras, est nommé, en la même qualité, à Bône. 


M. Salvetti, commissaire de police de 5° classe à Jemma- 
pes, est nommé commissaire de police de 3° classe à Cons- 
tantine, en remplacement de M. Luciani, pour prendre 
rang à dater du 4° juillet 4885. 
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N° 327. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Concession 
de la ligne de Tabia à Tlemcen (département d’Orao). 


LOI DU Â6 JUILLET 1885 
{Promutguée au Journal officiel du 17 juillet 1885). 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 4. = Est déclaré d'utilité publique, à titre d'inté- 
rêt géuéral, l'établissement du chemin de fer de Tsbia, sur 
la ligre de Sidi-bel-Abbès à Ras-el-Ma, à Tlemcen par La: 
moricière. 

Ant. 2. — Est approuvée la convention provisoire passée, 
le 46 mai 4885, entre le Ministre des Travanx publics, agis- 
sant au nom de l'Etat, et la Compagnie de l'Ouest-Algérien 
pour la coucession du chemia de fer désigné à l’article pre- 
mier. 

AT. 3. — Aucune émission d'obligations ne pourra 
avoir lieu qu’en vertu d’autorisations dounées par la Minis- 
tre des Travaux publics, après avis du Mivistre des F1- 
nances. | 

ART. #. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’ex- 
ploitation de la 1 gae de Tabia à Tlemcen sera remis tous les 
trois mois, au M'aistre des Travaux publics pour être io- 
séré an Journal officict de la République française. 


ART. 5. — L'enregistrement de la convention annexée à 
la présente loi ne donnera lieu qu’à là perception du droit 
fixe de trois francs (3 fr.) 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exéculée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la Répüblique : 
Le Ministre des Travaux Publics, 
DEMÔLE. 


Le Ministre des Finances, 
SaDI-CARNOT. 
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CONVENTION 


L'an mil huit cent quatre-vingt-cinq (1885) et le seize 
mai 16), 

Eotre le Ministre des Travaux publics, agissant au nom 
de l'Etat et sous la réserve de l'approbation des présentes 
par une loi, 

D'une part ; 

Etla Compagnie des chemins de fer de l'Ouest-Aigérien, 
ayant son siège social à Paris, rue Taitbout, n° 80, repré- 
sentée par M. Deniére, Président du Conseil d’adminis- 
tration, agissant en cetie qualité en vertu d’une délégation 
spéciale du Conseil d'administration, en date du 30 janvier 
1885, et sous réserve de l'approbation des présentes par 
l’Assemblée générale des actionnaires dans le délai de trois 
mois au plus tard, à partir de la promulgation de la loi ap- 
probative, 

D'autre part : 

Il à été convenu ce qui suit : 


ART. 47 — Le Ministre des Travaux publics, au nom de 
l'Etat, concède à la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest- 
Algérien, qui accepté, la ligne de Tabia à Tlemcen par 
Lamoricière. 


ART. 2? — La durée de la concession de cette ligne com- 
mencera à courir de la date de la promulgation de la loi 
portant approbation de la présente convention. Elle prendra 
fin le 30 novembre (30) mil neuf cent soixante - quinze 
(1975), date de l'expiration de la concession des lignes qui 
constituent le réseau actuel de la Compagnie de l'Ouest- 
Algérien. 


ART. 3. — La Compagnie s'engage à exécater et à pour- 
voir du matériel roulant et de l'outillage nécessaire à l’ex- 
ploitation de la ligne de Tabia à Tlemcen, dans le délai de 
quatre (+) ans à compter de la promulgation dela loi portant 
approbation de la présente convention. 

Les longueurs des sections à livrer successivement à 
l'exploitation seront déterminées par le Ministre des Travaux 
publics, la Compagnie entendue, en raison de l'importance 
des centres de population et de colonisation à desservir. 


ART. #. — La Compagnie se conformera, pour la cons- 
truction et l'exploitation, au cahier des charges annexé à 
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la loi du vingt-deux (22) août mil huit cent quatre-vingt- 
un (1881), sauf : 

4° L'addition, à l’article 9, du paragraphe additionnel 
stipulé par l’article 4 de la convention du dix (10) décem- 
bre mil huit cent quatre-vingt an (1881) ; 


9° Le remplacement des dispositions des articles 36 et 
37 par les dispositions suivantes, qui seront applicables à 
l’ensemble du résean concédé à la Compagnie : 


« Art. 36. — À l'époque fixée pour l'expiration de la 
concession, et par le seul fait de cette expiration, le Gouver- 
nement sera subrogé à tous les droits de la Compagnie sur 
le chemin de fer et ses dépendances, et entrera immédia- 
tement en jouissance du chemin de fer et de tous ses pro- 
duits. 

« La Compagnie sera tenue de lui remettre en bon état 
d'entretien le chemin de fer et tous les immeubles qui 
en dépendent, quelle qu’en soit l’origine, tels que les bâti- 
ments des gares etdes stations, les remises, ateliers et dépôts, 
les maisons de garde, etc. [Il en sera de même de tous les 
objets immobiliers dépendant également dudit chemin, 
tels que les barrières et clôtures, les voies, changements 
de voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau, grues bydrau- 
liques, machines fixes, etc 

« L'Etat reprendra également, et la Compagnie sera 
tenue de lui remettre en bon état d’entretien, le matériel 
roulant, le mobilier des stations, l'outillage des ateliers et 
des gares. Mais il n’aura à rembourser à la Compagnie que 
l'excédent de la valeur de ces objets, d’après l'estimation 
qui en sera faite à dire d'experts, sur le montant des som- 
mes pour lesquelles ils figureront au compte du capital 
garanti de premier établissement, sauf compensalion, jus- 
qu’à due concurrence, s’il y a lieu, avec le montant de la 
dette de la Compagnie au titre de la garantie d'intérêt. 

« {l en sera de même des approvisionnements. Toutefois, 
l'Etat ne pourra être tenu de reprendre que les approvision- 
nements nécessaires à l'exploitation du chemin de fer pen- 
dant six mois. 

« Dans les cinq dernières années qui précèderont le ter- 
me de la concession, le Gouvernement aura le droit de sai- 
sir les revenus du chemin de fer, de les employer à rétablir 
en bon état le chemiu de fer et ses dépendances, si la 
Compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleine- 
ment et entièrement à cette obligation. 


« Art. 37.— À toute époque, à partir du 4* janvier mil 
buit cent quatre-vingt-dix-buit (1898), le Gouvernement 
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aura la faculté de racheter la concession entière du réseau 
de la Compagnie de l'Ouest-Algérien. 

« Pour régler le prix du rachat, on relévera les produits 
pets annuels obtenus par la Compaguie pendant les sept 
années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué, 
en y comprenant les sommes payées on dues par l'Etat an 
titre de la garantie et cn en reharchant la partie des excé- 
dents de produits nets attribuée à l'Etat à titre de rembour- 
sement de ses avances ou de part dans les bénéfices. On en 
déduira les produits nets des deux plus faibles années et on 
établira la produit net moyen des cinq autres années. Ce 
produit met meyen formera le montant d'une annuité qui 
sera due etpayée à la Compaguie pendant chacune des années 
restant à courir sur la dure> de la concession. 

« Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera infé- 
rieur au produit net calculé, comme il est dit au paragraphe 
précédent, de la dernière des sept années prises pour terme 
de comparaison. 

« Les dispositions des paregraphes un (1) à quatre (4) de 
l'article precédent seront applicables au cas de rachat. 

« Toutefois, si le rachat a lien avaut le premier (14'') jan- 
vier mil ncuf cent cinq (1905), l'Etat devra rembourser inté- 
gralement à la Compagnie la valeur, à dire d'experts, du 
matériel roul:nt, du mobilier des statious, de l'outillage des 
ateliers et des gares et des approvisionnements, sauf com- 
pensition, ji<qu'à due concurrence, s'il y a lieu, du montant 
de la dette d: la Compagnie au titre de la garantie d’inté- 
rêt.» 


Arr.5. Le Ministre destraviux publics garantit à laCom- 
pagaie, an nom de l’État, pendant Ja durée de la corcession, 
ua intérêt de cinq francs pour cent francs (5 0/0), amortis- 
sement compris, sur les somsmes suivantes, augmentées 
des quantums stipulés au 4° de l'articlo 7 : 


4° Le momtant réel des dépenses de premier établisse- 
ment de la ligne de Tabia à Tlemcen, jusqu'à concurrence 
d’un maximum de seize millions quatre cent mille francs 
(16,400.000 fr.) ; 

2 Le montant réel ds dépenses complémentaires à ef- 
fsctuer éventueliemeut sur la même ligse, pour agrandisse- 
ments ou créations ultérieures de gares el slalions, aug- 
meutation du matériel roulant et installations complémen- 
taires de toute nature après la mise en exploitation ; 


3° Le fonds de roulement tel qu’il est indiqué à l'arti- 
cle 7. 
Le maxiqum du capital affecié ou à affecter aux dés 
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penses complémentaires, ci-dessus définies, pour l’ensem- 
ble des lignes soncédées à la Compagnio de l'Ouest-Algé- 
rien, est fixé à civq millions cent mille francs (5,100,000 fr.). 
Sont annulées, en conséquence, les clauses des conventions 
des huit (8) mai et dix (10) décembre mil buit cent quatre- 
viogt-un (1881) portant fixation d’un maximum spécial 
pour l’une quelcouque de ces ligues. Le chiffre de cinq mil- 
lions cent mille francs (5,100,000 fr.) sera d’ailleurs aug- 
menté, le cas échéant, des sommes que la Compagaie n’au- 
rait pas dépenséss sur le montant du capital de seize mil- 
liors quatre ceut mille francs (16,400,000 fr.) ci-dessus dé- 
fini. 

Le taux de la garantie d'intérêts afférent aux dépenses 
complémentaires sera celui stipulé pour jies travaux de 
premier établissement de la ligne sur laquelle elles auront 
été effectuées. 

Les travaux et dépenses complémentaires devront êlre 
Er autorisés par décret délibéré en Conseil 
d'Etat. 

A raison de la substitation de la ligne de Tabia à Tlem- 
cen à la ligne précédemment concédée à titre éventuel, 
d'Aïn-Témoucbent à Tlemcen, et de la nécessité de constraire, 
en conséquence, à Aïn-Témouchent une gare terminus, la 
Compagnie de l'Ouest-Algérien est en outre autorisée à 
imputer sur le capital des dépenses complémentaires prêvu 
ci-dessus, les travaux de construction de la gare d’Aïn-Té- 
mouchent jusqu’à concurrence d’une somme de trois cent 
mille francs (300,000 fr.). 


ART. 6. — L'établissement de gares et stations nouvelles 
sur les ligues en exploitation, conformément aux disposi- 
tions du paragraphe ajouté à l’article 9 du cahier des char- 
ges, ne sera ubligatoire pour la Compagnie, jusqu'à com- 
plet remboursement des avances de l’État au titre de la 
garantie, que dans les limites des sommes disponibles sur 
le compte des traraux complémentaires. 


ART. 7. — Pour permettre l'évaluation du chiffre de re- 
venu net garanti par le premier paragraphe de l’article 5, la 
Compagnie sera tenue de justifizr, vis-à-vis de l'Etat, des 
sommes dépensées par elle chaque année en frais de pre- 
mier établissement de la ligne de Tabia à Tlemcen. 

à Les comptes qui seront dressés à cet effet compren- 
ront : | 


1° Toutes les sommes que la Compagnie aura dépensées, 
dans un but d'utilité, pour la recherche du meilleur tracé 
entre Tlemcen et le réseau de la Compagnie et pour les 
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étades, la construction et la mise en exploitation de la ligné 
concédée et de ses dépendances; 


2 Les approvisionnements effectifs de l'exploitation dans 
les limites d’un maximam de quatre mille francs (4,000 fr.) 
par kilomètre ; 


3° Les trois cinquièmes (3/5) de la dépense d'entretien de 
la voie et des terrassements pour les sections de ligne suc- 
cessivement mises + n exploitation jusqu'au trente-un (31) 
décembre de l'année suivante, étant entendu que ces trois 
cinquièmes (3/5) ne figureront pas dans les dépenses d’ex- 
ploitation fixées à forfait par l’article 8 ci-après ; 


4° Vingt pour cent (20/00) da montant des dépenses 
portées en comple en exécution des trois paragraphes pré- 
cédents, pour tenir compte à forfait à la Compagnie de ses 
frais généraux, de ses frais d'administration, ainsi que de 
l'intérêt et de l'amortissement des capitaux pendant l’exé- 
cution des travaux ; ce quantum sera de douze pour cent 
(12 0/0) seulement pour les dépenses afférentes aux tra- 
vaux complémentaires, et sera réduit à six pour cent (6 0/0) 
pour les fonds de roulement. 


Indépendamment des sommes mentionnées ci-dsssus, le 
compte des dépenses de preuier établissement comprendra 
un fonds de roulement suffisant pour assurer le service dés 
titres jusqu’au réglement des comptes de la garantie d’in- 
térêt. Ce fonds de roulement est, dès à présent, fixé à cinq 
cent mille francs (500,000 fr.). 

Les divers fonds de roulement, dont la constitution est 
prévue par la convention du hait (8) mai mil huit cent qua- 
ire-vingt-un (1881) et par la présente convention, pourront 
être employés indistinctement pour toutes les lignes for- 
mant le réseau de la Compagnie. 

Seront déduits des comptes ainsi dressés : 


4° Les produits bruts de tonte nature afférents aux diver- 
ses sections de la nouvelle ligne jusqu'à leur mise en ex- 
ploitation exclusivement ; 


2 Le produit de l’aliénation des propriétés immobiliè- 
res. 

La Compagnie devra, dans le premier trimestre de cha- 
que année, remeltre au Ministre des travaux publics le 
compte des dépenses d'établissement comme il est dit ci- 
dessus, pour servir de base au calcul du revenu garanti. 

Ce compte sera clos pour chaque section, en ce qui con- 
cerne les dépenses proprement dites de premier établisse- 
nent, dans un délai maximum ce deux années à partir de 
la mise en exploitation ; mais il pourra être augmenté an- 
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nuellement des dépenses complémentaires faites dans les 
conditions et les limites fixées par l'article 5. 


ART. 8. — Pour le fonctionnement de la garantie, on 
calculera le produit net de l'exploitation en déduisant du 
montant des recettes brutes le chiffre des dépenses d’exploi- 
tation calculées d’après le barème suivant fixé à forfait : 

Au-dessous de neuf mille francs (9.000 fr.) de recettes 
brutes par kilomètre, la somme de sepi mille francs 
{7,000 fr.) 

De neuf mille à ouze mille francs (9 000 à 41,000 fr}, 
sept mille quatre cent soixante francs (7,460 fr.) 

Da onze à douze mille francs (41,000 à 42,000 fr.), sept 
mille neuf cent vingt francs (7,920 fr.). 

De douze mille à treize mille francs (12,000 à 13,000 fr.), 
soixante-six pour cent (66 0/0) de la recette brute, sans 
excéder huit mille cent quatre-vingt-dix francs (8,190 fr.). 

De treize mille à quatorze mille francs (143,000 à 144,000 
fr.), soixante-trois pour cent (63 0 0) de la recetté brute, 
sans excéder huit mille quatre cents francs (8.400 fr.) 

De quatorze mille à quinzà mille francs (14,000 à 15,000 
fr.), soixante pour cent (60 0,0) de la recette brute, sans 
excéder huit mille cinq cent cinquante francs (8,550 fr.). 

De quinze mille à seizs mille f-ancs (15,000 à 16,000 fr.), 
cisquante-sept pour cent (57 0/0) de la recette brute, sans 
excéder huit mille six ceut quarante francs (8,640 fr ). 

De seize mille à vingt mille francs (16,000 à 20,000 fr.), 
cinquante-quatre pour cent (54 0.0) de la recette brute, sans 
excéder dix mille quatre cents francs (10 400 fr.) ; 

Au-dessus de vingt mille francs (20,000 fr.), cinquante- 
deux pour cent (52 0/0) de la recette brute. 

Les conditions de ce barème seront, si l'Etat ou la Com- 
pagaie en fait la demande, révisées tous les dix ans d’après 
les résultats de l'expérience, étant tenn compte de la som- 
me nécessaire à la constitution du fonds de réserve perma- 
nent dont il est parlé ci-après. 

Si le produit net annuel de l'exploitation atteint ou dé- 
passe le revenu annuel garanti, il ne sera rien dû à la Com- 
pagnie par l'Etat, et l'excédent sera partagé comme il est dit 
à l'article 9 ci-après. 

Si le produit net est inférieur au revenu annuel garanti, 
la différence sera payée par l'Etat à la Compagnie ; en ou- 
tre, au cas où la recette brute kilométrique de l'exploitation 
resterait inférieure à sept mille francs (7,000 fr.), le revenu 
garanti serait apgmenté de l’excédent des dépenses effectives 
d'exploitation sur la recette brute. 
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Si les dépenses d'exploitation sont inférieutés anx cbif- 
fres du barème, la d fférence sera affectée au fonds de ré- 
serve permanent de l'exploitation 

Les fonds spéciaux de même natnre constitués par les 
cooventionus des huit (8) mai et dix (10) décembre mil huit 
cent quatre-vingt-un (1881) ne formeront plus désormais 
qu'un seul et même fonds de réserve affecté à l’ensemble du 
réseau, sans distinction de ligne. La Compagaie pourra 
disposer de ce fonds, sauf justification, pour grosses répa- 
rations, frais de renouvellement et d'entretien de la voie, 
augsentation et renouvellement de matériel, imprévus de 
l'exploitation et accidents de toute nature. 

Toutes les fois que le fonds de réserve permanent de 
l'exploitation dépassera deux millions (2 000,000 fr.), Les 
deux tiers (2'3) de l'excédent seront versés à 1 Etat, soit en 
atténuation de ses avances, soit à titre de part dans les bé- 
péfices ; l'autre appartiendra à la Compagnie. 

Les intérêts produits par le fonds de réserve seront répar- 
tis entre l'Etat et la Compagnie dans la même proportion 
que les excédents. 

Sera, le cas échéant, considéré comme produit net et 
viendra à ce titre en déduction des sommes à payer par 
UEtat au litre de sa garantie, l'intérêt produit par les som- 
mes disponibles du fonds de roulement défini à l’article 7. 

La garantie de revenu attribuée à la Compagaie s’exercera 
à partir du jour de la mise en exploitation totale ou partielle 
de la ligae, au prorata du nombre de kilométres exploités, 
et pour la première année d'exploitation au prorata du 
nombre de jours restant à courir entre la date de la mise 
en exploitation et le trente-un (31) décembre de l’année. 


ART. 9. — Les sommes versées par l'Etat en vertu de la 
clause de garantie constituent des avances remboursables. 

Toutes les fais qne les recettes nettes de la ligne de Ta- 
bia à Tlemcen, calculées ainsi qu'il est dit à l’article précé- 
dent, dépasseront le revenu net annuel garanti, l'excédent 
servira d'abord, avant toutes autres attributions, à parfaire 
le revenu nèêt garanti pour les lignes de Sainte- Barbe-du- 
Tlélat à Sidi-bel-Abbés, de Sidi-bel-Abbès à Ras-el-Mà et 
de la Senia à Aïn-Témouchent, tel qu’il a été déterminé par 
les conventions annexées aux lois des vingt-deux (22) août 
mil buit cent quatre-vingt-un (1884) et dix (10) août mil 
buit cent quatre-vingt-deux (1882). 

Réciproquement, l'excédent sur le revenu garanti pour 
ces trois lignes, par lesdites conventions, servira d’abord, 
avant toutes attributions, à parfaire le revenu net garanti 
pour la ligne de Tabia et de Tlemcen. Dans les deux cas, le 
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sarplus sera porté pour deux tiers (2/3) au compte de l'Etat, 
en déduction des avances et annuités de garantie qu’il aura 
payées pour l’ensemble du réseau, et ce, jusqu’an rembour - 
sement intégral de ces avances et annuités de garantie avec 
un intérêt de quatre pour cent (4 U 0) par an. Le troisième 
tiers (1/3) appartiendra à la Compagnie. 

Après le complet remboursement à l'Etat de ses avances 
augmentées de l'intérêt à quatre pour cent (4 0/0), l’excé- 
dent des recettes annuelles sur le montant dun revenu annuel 
garanti sera partagé par moitié entre l'Etat et la Compagnie. 

Toutefois, la Compagnie aura le droit de prélever sur cet 
excédent, avant touts attribution à l'Etat, à titre de rembour- 
sement ou de partage, l'intérêt et l’amortissement, au taux 
effectif, des emprunts des sommes qu'elle pourrait avoir 
dépensées en sus du capital garanti, pour l'exécution des tra- 
vaux de premier établissement ou complémentaires, confor- 
mémeat aux projets régulièrement approuvés. 


ART. 10 — Un règlement d'administration publiqne 
déterminera en ce qui concerne la garantie stipulée aux arti- 
cles précédents, les formes suivant lesquelles la Compagnie 
sera tenne de justifier, vis-à-vis de l'Etat et sous le contrôle 
du Ministre des Travaux publics, d:s dépenses de premier 
établissement, des recettes brutes et des dépenses d’expluita- 
tion. 

La Compagnie devra remettre au Ministre des Travaux 
publics, dans les trois mois qui suivront chaque semestre, 
l’état des produits de la ligne pendant le semestre écoulé, 
avec le calcal des sommes dues à la Compagnie, en vertu de 
la garantie, ou, s’il y a lieu, du compte de partage des pro- 
duaits nets entre l'Etat et la Compagnie. 

Les sommes ainsi dues seront versées par l'Etat à la Com- 
pagaie ou réciproquement par la Compagnie à l'Etat, dans 
les deux mois de la remise des comptes jusqu’à concurrer.ce 
des quatre cinquièmes (4/5), le dernier cinquième ne devant 
être payé qu'après l’apurement des comntes 

Le Ministre des Travaux publics statuara ser toutes les 
réclamations de la Compagnie relatives à ces comptes, sauf 
recours au Conseil d'Etat. 


ART. 41. — La Compagnie pourvoira aux dépenses de 
premier établissemnnt de la ligne de Tabia à Tlemcen par 
la création d'obligations qui seront émises avec l'autorisation 
du Ministre des Travaux publics, après avis du Ministre des 
Finances. 

Les sommes nécessaires aux trasaux et dépenses complé- 
mentaires seront également réalistes par émission d’obliga- 
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tions au for et à mesure de l'approbation des projets par le 
Ministre des Travaux publics. 


ART. 42. — Comme garantie de ses engagements, la Com- 
peguis versera dans la caisse de l'Etat, à titre de cauticune- 
ment, dans le délai qui sera fixé par le Ministre des Travaux 
publics, une somme de cent mille francs (00 000 fr.) soit 
en nuraéraire, soit en rentes sur l'Etat et valeurs du Trésor 
au porteur, soit en rentes sur l'Etat, nominatives ou mixtes, 
calculées conformément au décret du dix-huit (18) novem- 
bre mil huit cent quatre-vingt-deux (1882), avec transfert, 
au profit de la Caisse des déj ôts et consignations, de celles 
de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ofüre. 

Cette somme sera renäue à la Compagnie par cinquième et 
proportionnellement à l’avancement des travaux ; le dernier 
cinquième ne sera rembovrsé qu'un au aprés la mise eu 
exploitation de }a ligne. 


ART. 13.— La présente convention ne sera passible que 
du droit fixe de trois francs (3 fr.). 


Fait double à Paris, les jour, mois et an que dessus. 


Lu et approuvé, Lu et approuvé, 
DENIÈRE. DEMÔLE. 


N° 328. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins &z fer. — Approhation 
de la couvention passée entre le Ministre des Travaux publics 
et la Compagnie Franuco-Algérienne pour la concession du che- 
m'n de fer de Mosbah à Mécheria. 


LOt DU 28 JUILLET 1885 


(Promulgifée au Journal officiel du 29 juillet 1885). 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dout la teneur 
suit : 


ART. A%. — Est approuvé? la convention provisoire 
passée, le 23 mai 1885, entre is Ministre des Travaux pu- 
blics, agissant au nom de l'Etat, et la Compagnie franco- 
algérienne, pour la concession du chemin de fer de Mosbah 
à Mécheria, construit par l'Etat en exécution de la loi du 
8 août 1881. 
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ART. 2. — Aucune émission d'obligations ne pourra avoir 
lieu qu'en vertu d’antorisations données par le Ministre 
des Travaux publics, ap:ès avis da Ministre des Finances. 

AnT. 3 —- La garantie accordée par l'Etat, en exécution 
de l'article 3 de la convention susvisée, et Les produits ets 
de l'exploitation dun chsmin de fer concédé, seront affectés 
comme gige Snécial et par privilège, an payement des in- 
térêts et a l'amortissement des obligations émises, en vertu 
de l’article 6 de la convention et de l’article 2 de fa pré- 
sebte loi. 

i1Eiat exerce la faculté de rashat, on si la ligne est 
wise en adjudication par application des articles 39 et 40 
du cahier des charges, le prix du rachat ou de l’adjudication 
ser», comme g:g6 spécial et par privilège, affecté, suivant le 
cas, au service des intérêts et de l'amortissement ou au rem- 
buursement des obligations garanties. 

ART. 4. — Le compte rendu détaillé des résultats de lex- 
ploitatiou de la ligne de Mosbah à Mécberia sera remis 
tous les troismois an Mimistre des Travaux publics, pour 
être jnsré au Jou-nal Officiel de la République frauçuise. 

ART. 5. — La convention annexés à la préseste loi re 
donnera lieu q'''a la perception du droit fixe de trois francs. 
(3 fr) 

La pr'seute loi, délibérés et adoptée” par le Sénat et par 
li Chambre des députés, sera exécutée somme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de là République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
DEMÔLE. 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 


CONVENTION 


L'an mil huit cent quatre-viogl-cn4, et le viugt-trois 
mai, 
Entre le Ministre des Travaux publics, agissant au nom 
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de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par 
une loi, 
d’ane part ; 

Et la Compagnie franco-algérienne ayant sonsiège social à 
Paris, rue Saint-Lazare, numéro (77) ladite compagnie repré- 
sentée par M. Bourdiol, agissant en vertu des pouvoirs que 
le Conseil d'administration lui à conférés par délibération 
en data du dix-neuf janvier mil huit cent quaire-vingt-qua- 
tra et sous réserto de l'approbation des présentes par 
l’Assemblée générale des actionnaires dans le délai de trois 
mois au plus tard, 

d'autre part ; 
H a été convenu ce qui suit : 


ART. 4* — Le Ministre des Travaux publics, au nom de 
l'Etat, concède à la Compagnie franco-algérienne, qui accepte, 
le chemin de fer de Mosbah à Mécheria construit par l'Etat 
en exécution de la loi du huit août mil huit cent quatre- 
vingt-un. 


ART. 2. — La Compagnie sera soumise, pour l’ensemble 
des lignes d’Arzew à Mosbah et Mécheria, d’Aïn-Thizy à 
Mascara et de Mostaganem à Tiaret, au cihier des charges 
annexé à la loi du quinze avril mil hnit cent quatre-vingt- 
cinq, relative au chemin de fer de Mostaganem à Tiaret, 
sous réserve de la substitution au 2° alinéa de l’article 8 et 
aux articles 19, 35 et 37 des dispositions ci-après : 


4rt 8 (2 alinéa) — Le maximum des déclivités est fixé 
à vingt-deux wnill‘èmes, sauf sur la ligne d'Arzew à Saïla 
et à Mosbab, où il pourra atteicdre trente millièmes. 


Art. 19.— Les voies serontétablies d'une maniére solide, 
avec des matériaux de bonne qualité. 

Les rails seront en acier, leur poids sera au moins de vingt 
kilogrammes par mètre courant, sauf sur la ligne de Mosta- 
gaoem à Tiaret, pour laquelle il sera de viogt-cinq kido- 
grammes. 

Art. 35. — La durée de la concession expirera le vingt- 
huit avril mil nevf cent soixante-treize pour les lignes d'Ar- 
zew à Saida ot à Mosbah, de Mosbah à Mécheria et d'Aia- 
Thizy à Mascara, et le quinze avril mil neuf cent quatre- 
viegt-quatre pour la ligne de Mostaganem à Tiaret. 


Art. 37. — À toute époque, après le vingt-neuf avril mil 
huit cent quatre-vingt-dix-neuf, le Gouvernement aura la 
faculté de racheter, soit séparément, soit simultanément : 


t” La ligne de Mostaganem à Tiaret ; 
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9° L'ensemble des lignes d'Arzew à Saïda et à Mosbah, 
de Mosbah à Mécheria et d’Ain-Thizy à Mascara. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits 
nets annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept 
années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué, 
en y comprenant les sommes payées ou dues par l'Etat au 
titre de la garantie, mais sans y comprendre les sommes pré- 
levées sur le produit d’autres lignes pour parfaire le reve- 
nu garanti, et en retranchant la partie des excédents de pro- 
duit net attribué à l'Etat par la Compagnie, à titre de rem- 
boursement de ses avances et de part dans les bénéfices. 
ainsi que les sommes affectées à parfaire le resenu garanti 
d’autres lignes. On déduira le produit net des deux plus fai- 
bles années et on établira le produit net moyen des cinq 
autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité, 
qui sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des 
années restant à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera infé- 
rieur au produit net, calculé comme il est dit ci-dessus, de 
la dernière des sept années prises pour terme de comparai- . 
son ni au revenu net minimum garanti. 

Les dispositions de l’article précédent sont applicables en 
cas de rachat. 


ART. 3. — Toutefois la Compagnie est autorisée à conser- 
ver sur la ligne d’Arzew à Saïda et à Mosbah : 


4° Les rails en fer d’un poids minimum de vingt kilo- 
grammes ; 

2° Les viaducs présentant une hauteur sous clef à partir 
du sol de la route de moins de cinq mètres, pourvu que la 
hauteur au-dessus des trottoirs soit d'au moins quatre mè- 
tres trente centimêtres ; 

3° Les passages à niveau présentant une largeur con- 
forme aux projets approuvés, inférieure à celle qui est pré- 
vue au $ 3 de l’article 43. ai 

Elle est autorisée, en outre, à continuer à faire usage du 
matériel existant, lors même qu'il ne serait pas conforme 
aux prescriptions de l’article 32 

En outre, la disposition du 2° paragraphe de l’article 6, 
donnant à l'Etat la faculté d'exiger le doublement de la voie 
ne sera pas applicable à la ligae d’Arzew à Ssïda et prolon- 
gements. | 

La ligne d'Arzew à Saïda et prolongements n'ayant pas 
de clôtures, elles ne pourront être exigées sur celte ligne 
que dans les parties où cette mesure serait reconnue indis- 
pensable par le Ministre des Travaux publics. 
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AnT. &. — Pour l'application du 3° paragraphe de l'article 
36, le montant des sommes pour lesquelles les objets mo- 
biliers, qui doivent faire retour gratuitement à l'Etat, figu- 
rent au compte de premier élablissement est fixé à forfait à: 
trois millions pour la ligne de Mostäganem à Tiaret; à un 
million trois cent cinquante mille francs pour la ligne de 
Mosbah à Mécheria. 

A l'expiration de la concession des lignes d’Arzew à 
Ssida et Mosbah, de Mosbah à Mécheria et d’Aïa-Thizy à 
Mascara ou, en cas de rachat de l’ensemble de ces lignes, 
l'Etat devra rembourser l'excédent de la valeur des objets 
désignés à ce paragraphe, sur cette somme de un million 
trois cent cinquante mille francs, augmentée des sommes 
pour lesquelles ils figureront au rompte garanti de premier 
établissement de la ligne d’Aïn-Thizy à Mascara et au 
compte garanti des traviux complémentaires de cette ligne 
et de celle de Mosbah à Mécheria. 

L'établissement des gares et stations nouvelles, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 30, et des chemins d’ac- 
cès, conformément aux dispositions de l’article 34, ne sera 
obligatoire pour la Compagnie, jusqu’à complet rembourse- 
ment des avances de l'Etat au titre de la garantie, que dans 
les limites des sommes disponibles sur le compte garanti 
des travaux complémentaires. 

Il ne sera jamais obligatoire sur les lignes auxquelles ne 
s'applique pas la garantie d'intérêts. 


ART. 5. — Le Ministre des Travaux publics garantit à la 
Compagnie, pendant la durée de la concession, un revenu 
net annuel de cinq francs par cent francs, amortissement 
compris, Sur : 

4° Le montant des dépenses d'acquisition du matériel 
roulant, de l’outillige et du mobilier des statiuns, néces- 
saires à l'exploitation, lesdites dépenses fixées à forfait à la 
somme de un million trois cent cinquante mille francs. 

Cette garantie d'intérêt s’exercera du jour de la promul- 
gation de la loi approuvant la présente convention ; 

2 Une somme lotale maximum de sept cent mille francs, 
éventuellement nécessaire ponr parachèvements, agrandisse- 
ments de gares, augmentation de matériel et installations 
complémentaires sur la ligne de Mosbah à Mécheria. 

Ces travaux et dépenses devront être préalablement auto- 
risès par décret délibéré en Conseil d'Etat. 

La garantie s'exercera à partir du 1° janvier qui suivra 
la réception de chaque travail par les ingénieurs du coc- 
trôle et s’appliquera, dans les limites fixées par le décret 
d'autorisation, au montant réel des dépenses augmenté de 
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dix pour cent pour frais généraux de tonte nature et intérêts 
des capitaux pendant la construction. 


ART. 6. -— Pour le fonctionnement de la garantie appli- 
cable à la ligne concèdée, on calculera le produit net de 
l'exploitation en déduisant du montant des recettes brutes 
les dépenses d’exploitation fixées à forfait, conformément 
au barème inséré dans l’article 4 de la convention annexée 
à la loi du quinze avril mil huit cent quatre-vingt-cinq. 

Les conditions de ce barème pourront être revisées tous 
les dix ans, à la demande soit de l'Etat, soit de la Compa- 
gaie, d’après les résultats de l'expérience. Elles pourront 
l'être également si un prolongement de chemin de fer était 
concédé à la Compagnie. | 

Si le produit net annuel de l'exploitation est inférieur au 
revenu garanti, la différence sera versée par l'Etat à la Com- 
pagnie ; en outre, au cas où les recettes brutes kilométri- 
ques de l'exploitation resteraient inférieures à six mille cinq 
cents francs, la différence entre les dépenses effectives d’ex- 
ploitatiou et ces recettes serait versée par l'Etat à la Com- 
pagnie, sans que les dépenses puissent être admises pour un 
chiffre supérieur à six mille cinq cents francs. 

Si, au contraire, le produit net annuel de l'exploitation 
dépasse le revenu garanti, l'excédent sera partagé ainsi qu'il 
est dit à l’article suivant. 


ART. 7. — Les sommes versées par l'Etat, en vertu de la 
clause de garantie, constituent des avances remboursables 
avec intérêt à # pour 100. 

Tontes les fois que les recettes de l’une des lignes concé- 
dées à la Compagnie franco-algérienne avec garantie d'’in- 
térêts, calculées ainsi qu’il est dit aux conventions, dépas- 
seront le revenu annuel garanti d’après lesdites conventions, 
l'excédent servira d'abord, avant toutes autres attributions, 
à parfaire le revenu garanti por les autres lignes. 

Le surplus sera porté au compte de l’Elat en déduction 
des avances et annuités de garantie qu'il aura payées pour 
l'ensemble du réseau et co jusqu’au remboursement inté- 
gral de ces avances et annuités de garantie cumulées avec 
intérêts à 4 pour cent. 

Lorsque l’État sera complétement remboursé de ses avan- 
ces augmentées des intérêts à 4 pour 100 , l'excédent de la 
recette nelte sur lé revenu garanti sera partagé par moitié 
entre l'Etat et la Compagnie. 


ART. 8. — La Compagnie franco-algérienne pourvoira aux 
dépenses auxquelles s’applique la garantie stipulée ci-des- 
sus par la création d'obligations qui seront émises avec 
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l'autoris-tion du Ministre des Travaux publics, après avis 
da Ministre des Finaures. 


ART. 9. — Un règlement d'administration publique dé- 
terminera, en ce qui concerne la garantie stipulée aux ar- 
ticles précédents, les formes suivant lesquelles ‘la Compa- 
goie concessionnaire sera tenue de justifier, vis-à-vis de 
l'Etat et sous le contrôle du Ministre des Travaux publics, 
des dépenses de premier établissement, des recettes brutes 
et des dépenses d'exploitation. 

La Compagnie devra remettre au Ministre des Travaux 
publics : 

4° Dans le premier trimestre de chaque année, le compte 
des dépenses de premier établissement pour servir de base 
au calcul du revenu net garanti ; 


2% Dans les trois mois qui suivront chaque semestre, l’é- 
tat des produits de la ligne pendant le semestre écoulé, avec 
le calcul des sommes dues à la Compagnie en vertu de la 
garantie, ou, s’il y a lieu, des sommes dues à l'Etat à titre 
de remboursement de ses avances ou de partage des béné- 
fices. 

Les sommes ainsi dues seront versées par l'Etat à la 
Compagaie ou réciproquement par la Compagnie à l'Etat 
dans les trois mois de la remise des comptes jusqu'à con- 
currence des quatre cinquièmes, le dernier cinquième ne 
devra être payé qu'après complet apurement des comptes. 


ART. 40. — Trois arbitres désignés : l’un par l'Etat, l’au- 
tre par la Compagnie, le troisième d’un commun accord par 
PEtat et la Compagnie et, en cas de désaccord, par le pré- 
sident du Tribunal civil de la Seine, décideront si la sec- 
tion de Kralfallah à Mosbah doit être considérée comme 
faisant partie des soixante-dix kilométres concédés à la 
Compagnie, comme prolongement de la ligne d’Arzsw à 
Saida, par la convention approuvée par le décret du vingt- 
neuf avril mil huit cent soixante-quato:zs. 

Dans la cas de décision affirmative, la Compagnie s’en- 
gage à exécuter immédiatement, sans subvention ni garantie 
d'intérêts, les travanx nécessaires pour mettre la ligne en 
état de réception, conformément aux dispositions du cahier 
des charges. 

Dans le cas de décision négative, la garantie d'intérêts 
stipulée à l’article 3 s’étendrait à cette ligne. 

. Le capital garanti serait augmenté : 4° du prix d’acquisi- 
tion du matériel roulant, de l'outillage et du mobilier de la 
ligne de Kralfallah à Mosbab, fixé à forfait à cent trente 
mille francs ; 
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90 Des sommes à dépenser sur cette ligne pour travaux 
de mise en état de réception et travaux complémentaires, 
sanspouvoir toutefois dépasser un chiffre maximum de cinq 
cent vingt mille francs. 

A l'expiration de l1 concession ou en cas de rachat, la 
valeur du matériel faisant gratuitement retour à l'Etat serait 
augmentée de cette somme de cent trente mille francs et 
des sommes pour lesquelles l'augmentation du matériel rou- 
lant, du mobilier et do l'outillage figurerait au compte de 
cinq cent vingt mille francs. 

ART. 44. — La présente convention ns sera passible que 
du droit fixe de trois francs. 

Approuvé l'écriture, 
Le Ministre des Travaux publics, 


DEMÔLE. 
Approuvé l'écriture, 
Signé : BOURDIOL. 
N° 329. -- TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Déclaration 


d'utilité publique du chemin de fer de Souk-Ahras à Tébessa 
(département de Coustantiue). 


LOL DU 28 JUILLET 488 


(Promulguée au Journal vficiel du 29 juillel 1885). 
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Arr. 4% — Ést déclaré d'utilité publique, à titre d'inté- 
rêt général, l’établissement du chemin de fer de Souk-Ahras 
à Tebessa. 


ART. 2.— Est approuvée la convention provisoire passée, 
le 23 mai 1885, entre le Ministre des Travaux publics, 
agissant au nom de l'Etat, et la Compagnie des chemins 
de fer de Bône-Guelma et prolongements, pour la conces- 
sion du chemin de fer désigné à l’article premier. 


ART. 3. — Les émissions d'obligations prévues par ladite 
convention pe pourront avoir lieu qu’en vertu d'autorisa- 
tions données par le Ministre des Travaux publics, après 
avis du Ministre des Finances. 
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ART, 4. — Le compte rendu détaillé des résnitats de 
l'exploitation de la ligne de Souk-Ahras à Tebessa sera 
remis tous les trois mois au Ministre des Travaux publics 
pour être inséré au Journal Officiel de la République fran- 
çaise. 


ART. 5. — La convention annexée à la présente loi ne 
donnera lieu qu'à la perception du droit fixe de trois francs 
(3 fr.). 

La présente loi, Gélibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1885. 

JULES GRÉV\. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Travaux publics, 
DENÔLE. 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 


CONVENTION 


L'an mil huit cent quatre-vingt-cinq et le 23 mai, 

Eotre le Ministre des Travaux publics, agissant au nom 
de l'Etat et sous réserve de l’approbation des présentes par 
une loi, 

D’ane part, 

Et la Société anonyme établie à Paris sous la dénomina- 
tion de Compagnie des Chemins de fer de Bône-Guelma et 
prolongements, représentée par M. Th. Villard, président 
du Conseil d'administration, et M. A. Champouillon, admi- 
nistrateur, agissant en cette qualité, en vertu d’une déléga- 
tion spéciale du dit Conseil en date du 48 mai 1885, et sous 
réserve de l'approbation des présentes par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires, dans le délai d’un aa, 

D'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER — Le Ministre des Travaux publics 
concède à la Compagnie des chemins de fer de Bône-Guelma 
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et prolongements, qui accepte, la ligne de Souk-Ahras à 
Tebessa, passant par ou près Sidi-Brahim, Aouinet-el-Dhieb 
et Sidi-Abdallah. 


ART. 2. — La durée de la concession de cette ligne 
commencera à courir de la date dela promulgation de la loi 
portant approbation de la présente convention. Elle prendra 
fin le 7 mai 4976, date de l’expiration de la concession des 
lignes cencédées à la Compagnie par les lois des 26 mars 
4877 et 20 avril 4882. : , 


ART. 3. — La Compagnie s’engage à exécuter et à pour- 
voir du matériel roulant et de l'ontillago nécessaire à son 
exploitation la ligne de Souk-Ahras à Tebessa dans un 
délai de trois ans, qui commencera à courir du jour de la 
promulgation de la loi ratifiant la présente convention. 


ART. #. — La Compagnie se conformera, pour. la cons- 
truction et l’explaitation, au cahier des charges annexé à la 
loi du 26 mars 4877. Toutefois, en ce qui concerne‘la ligne 
de Souk-Ahras à Tebessa, les articles 7, 8, 9, 44 (3° alinéa), 
42 (2° alinéa), 45 (3° alinéa), 16, 49 et 36 seront remplacés 
par les articles suivants : 


Art. 7.— La largeur de la voie entre les bords intérieurs 
des rails devra être de un mètre. 

Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre-voie, 
mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de 
4 m. 80. 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties com- 
prises de chaque côté entire le bord extérieur du rail et l’arête 
supérieure du ballast, sera de 50 centimètres au moins. 

On ménagera, au pied de chaque talus du ballast, une 
banquette de 40 centimètres de largeur. 

L’épaisseur de la couche de ballast sera d'au moins 35 
centimètres, et les talus en seront réglés à 45°. 

La Compagnie établira le long du chemin de fer les fos- 
sés ou rigoles qui seront jugés nécessaires pour l’assécha- 
ment de la voie et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés on rigoles seront détermi- 
nées par l'administration, suivant les circonstances locales, 
sur les propositions de la Compagnie. NE 


Art. 8. — Les alignements seront raccordès entre eux 
par des courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à 
100 métres. Îfne partie droite, de #0 mêtres au moins de 
longueur, devra être ménagée entre deux courbes consécuti- 
ves, lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum des déclivités est fixé à 25 millièmes, 
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Une partie horizontala de 100 mètres au moins devra être 
mévagée entre deux déclivités consécutives de sens con- 
traire. 

Les déclivités correspondant aux courb:s de faible rayon 
devront être réduites antant que faire se pourra. 

La Comprgoie aura la facnlté de proposer aux dispo- 
sitions de ect article et à cells de l’article précédent les 
mod:fications qui lui par-itraient utiles, mais ces modifi- 
catioës ne pourrent être exécutées que moyepract l'appro- 
baton préalable de l'adminisiration supérieure. 


Art. 9. — Le nombre, l'étendue et l'emplacement des 
gares d'évitement seront déterminés par l'administration, la 
Comp’gaie entendue. 

La nombre ei l'emplacement des stations de voyageurs et 
des gares de marchandises serant également déterminés par 
l’'adiwinistration, sur les propositions de la Compagnie. 
après une enquête spéciale, la Compagnie entendue. 

Si, pendant la durée de la concession, de nouvelles sta- 
tions de voyageurs ou gares de marchandises sont reconnues 
nécessaires par le Ministre des travaux publics, la Com- 
pagoie sera tenue de les établir et de les exploiter ; leur 
emplacement ser: déterminé par le Ministre des Travaux 
publics, la Compagaie entendue. 

Les stations, hiltes et gares des marchandises devront 
être raccordée? avec le cheinin actuellement classé, le plus 
voisin, par ‘les avenues, que la Compagnie élabiira à ses 
frais ct dont l'entretien restera à sa charge, tant qu’elles 
v’auront pas été classées comme voies publiques nationales, 
départementales ou communales. 


Art. 11 (3° alinéa). — La largeur entre les parapets sera 
an moins de 7 mètres pour les parties à deux voies et de 4 
mèêtres pour celles à une voie. La hauteur sera fixée par 
Padministration et ne pourra être inférieure à 80 centi- 
mêtres. 


Art. 42 (9° alinéa). — L'ouverture du pont entre les cn- 
lées sera au mains de 7 mêtres pour les parties à deux voies 
et d’au moins 4 mêtres pour celles à une voie, et la distance 
verticale ménagése au-dessus des rails extérieurs de chaque 
voie pour le passage des trains ne sera pas inférienre à 
k m. 30. 


Art. 15 (3° alinéa) — Les viadues à construire à la ren- 
contre des rivières, des canaux et des cours d'eau quel- 
conques auront au moins 7 mêtres de largeur entre para- 
pets sur les parties à deux voies, et # mètres sur celles à 
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une voie ; la hauteur des parapets sera fixée par l’adminis- 
tration et ne pourra être inférieure à 80 centimètres. 


Art. 16. — Les souterrains à établir pour ls passage du 
chemin de fer auront au moins 4 mètres de largeur entre 
les pieds-droits au niveau des rails. Des niches de garage 
seront établies à 50 métres de distance de chaque côté el 
seront disposées en quiaconce d’un côté à l’autre. _ 

La hauteur sous clef, au-dessus des rails, sera au mini- 
mom de 5 mètres. La distance verticale entre l’intrados et 
le dessus des rails extérieurs de chaque voie ne sera pas 
inférieure à # m. 30 sur une largeur égale à celie qui est 
occupée par le matériel roulant. L'ouverture des puits d’aé- 
rage et de construction des souterrains sera entourée d’nne 
margelle en maçonnerie de ? mêtres de hauteur. Cette ou- 
verture ne pourra être établie sur aucune voie publique. 


Art. 19. — Les voies seront établies d’une manière solide, 
avec des matériaux de bonne qualité. 

Les rails seront en acier, leur poids sera au moins de 25 
kilogrammes par mètre courant, sauf pour les voies de ga- 
rage, où la Compagnie sera autorisée à utiliser les rails en 
fer de 30 kilogrammes provenant d’autres lignes du réseau. 

L'espacement maximum des traverses sera de 90 centi- 
mètres d’axe en axe. 


Art. 86. — À l’époque fixée pour l'expiration de la con- 
cession et par le seul fait de cette expiration, le Gouverne- 
ment sera subrogé à tous les droits de la Compagnie sur le 
chemin de fer et ses dépendances et il entrera immédiate- 
ment en jouissance de tous ses produits. 

La Compaguie sera tenue de lui remettre en bon état d’en- 
tretien le chemin de fer et tous les immeubles qui en dépen- 
dent, quelle qu'en soit l’origine, tels que les bâtiments des 
gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons 
de gardes, ete. ll en sera de même de tous les objets mobiliers 
dépendant égalemsnt dudit chemin, tels que les barrières et 
clôtures, les voies, changements de voie, plaques tournantes, 
réservoirs d’eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

L'Etat reprendra également, et la Compagnie sera tenue 
de lui remettre en bon état d'entretien, le matériel roulant, 
le mobilier des stations. et l’ontillage des ateliers et des 
garcs, mais il n'aura à rembuutsur à la Coiupagnie que 
l'excédent de la valeur de ces objets, après l'estimation qui 
en sera faite à dire d'experts, sur ls montant de la somme 
de 4,748,000 francs pour laquelle ils figurent, y compris 
les ateliers, dans le capital de premier établissement fixé à 
forfait, sauf compensation jusqu’à due concurrence, s’il y a 
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lieu, avec le montant de la dette de la Compagnie, au titre 
de la garantie d'intérêt. 

Daos le cas où la valeur du matériel défini ci-dessus et 
des ateliers serait inférieure à 1,748,000 francs, il ne serait 
rien dû de ce chef par la Compagnie à l'Etat. 

L'Etat reprendra, sur l'estimation qui en sera faite à dire 
d'experts, les approvisionnements existants, sans qu'ils 
puissent excéder les quantités nécessaires à l’exploitation 
pendant six mois. 

Daos les cinq dernières aanées qui précéderont le terme 
de la concession, le Gouvernement aura le droit de saisir les 
revenus du chemin de fer et de les employer à rétablir en 
bon état le chemin de fer et sas dépendances, si la Compa- 
goie ne se wettait pas en mesure de satisfaire pleinement 
et entièrement à cette obligation. 


ART. 5 — L'article 37 sera remplacé par l’article ci-aprés, 
appheable à l’ensemble du réseau. 


Art. 37. — A toute époque, à dater du 7 mai 1902, le 
Goavernoment aura la faculté de racheter l’ensemble des 
chemins de fer concédés à la Compagnie en Algérie. 

Pour régler le prix da rachat, on relèvera les produits nets 
aonuels obtenus par la Compaguie pendant les sept années 
qui auront précédé celle où le rachat sera effectué, en y 
comprenant les sommes payées ou dues par l'Etat au titre 
de la garantie et en en retranchant la partie des excédents 
de produits nets, attribuée à l'Etat, à titre de rembourse- 
ment de ses avances ou de part dans les bénéfices. On dé- 
duira les produits nets des deux plus faibles années, et on 
établira le produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen, qui ne pourra être inférieur au 
revenu pet garanti par lEtat pour l’ensemble des lignes, 
formera le montant d'une annuité qui sera due et payée à fa 
Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur 
la durée de la concession. 

fans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur 
au produit vet, calculé comme ïil est dit ci-dessas, de la 
dernière des sept années prises pour terme de comparai- 
son. 

La Compagnie recevra en outre, dans les trois mois qui 
suivront le rachat, les rambourssmeats auxquels alle aurait 
droit à l'expiration de la concession, selon l'article 36 du 
cahier des charges général et les mod'fications y introduites 
par la ligne de Souk-Ahras à Tebessa. 


ART. 6. — Le Ministre des travaux publics, au nou do 
l'Etat, garantit à la Compagaie, pendant la durée de la con- 
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cession, un intérêt de 5 pour 400 par an, amortissement 
compris, sur les sommes suivantes : 


4° Le montant du capital de premier établissement de la 
ligne de Souk-Ahras à Tebessa, fixé à forfait à 15 miltious 
450,000 francs, y compris le matériel roulant ; 


2 Une somme maximum de deux millions de francs, 
éventuellement nécessaire après la mise en expluitation 
pour agrandissements ou créations ultérieures de gares et 
stations, augmentaton de matériel roulant et iustallations 
complésentaires de toute palura. 


Ces travaux et dépenses devront être préalablement auto- 
risés par décret délibéré en Conseil d'Etat. 

La garantie de revenu attribuée à la Compagnie s’exer- 
cera, en ce qui concerne le capital de premier établissement, 
à dater dn jour de la mise en exploitation lotale de la ligne 
et, en ce qni concerné les dép:nses pour travaux complé- 
mentaires à dater du jour de la réception par les ingénieurs 
du contrôie. 

Pour la première année, elle s’exercéra au prorata du 
nombre de jours restant à courir entre la date ainsi fixée et 
le 31 décembre de l'annés. 


ART. 7. — L'établissement des gares et stations nouvel- 
les sur l1 ligne de Souk-Abras à Tebessa, conformément 
aux dispositions de l’article 9 du cahier des” charges modi- 
fié à l'article : de la présente convention, ne £$era obli- 
gatoire pour la Compagnie, jusqu’à complet remboursement 
des avances de l'Etat au titre de garantie, que dans les limi- 
tes des sommes disponibles sur le compte des travaux com- 
plémentaires. 


ART. 8. — Pour le fonctionuement de la garantie afféren- 
te à la ligne de Souk-Abras à Tebessa, on calculera le pro- 
duit net de l'exploitation en déduisant du montant des re- 
celtes brutes le chiffre des dépenses d'exploilation ; ce cal- 
cul sera établi de la manière suivante : 


Au-dessous de 5 000 francs de receite brute par kilo- 
mètre, les dépenses pee seront évaluées à for- 
Ait Ar isa dune ML 0 Hesse 5.000 


De 5,000 à 6,000 francs de Socaié brute par kilomètre, 
les dépenses d’ exploitation seront évaluées à forfait au mon- 
tant de la recette brute, sans pouvoir excéder... .. 5.520 


De 6.000 à 7.000 fr., les dépenses d'exploitation seront 
évaluées à forfait à 92 0/0 de la 
recetle brute sans pouvoir ex- 
céder. . . + . 5.960 fr. 
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7.000 à 8.000 fr. — 85 0/0 . 6.240 
8.000 à 9.000 — 78 0/0 6.570 
9.000 à 10.000 — 730,0 6.900 
10.000 à 41 000 — 69 0/0 7.260 
11.000 à 12.000 — 66 0/0 7.560 
12.000 à 13.000 — 63 0,0 7.800 
13.000 à 414.000 — 60 0/0 7.980 
44.000 à 15.000 — 57 0,0 8.259 
15.000 à 16.000 — 55 00 8.320 
16.000 à 20.000 — 5200 10.000 


: Au-dessus de 20.000 francs, à 50 0 0 de la recette 
rute. 

Si le produit net de l’exp'oitation atteint on dépasse le 
reveou annuel garanti, il ne sera rien dû à la Compagnie 
par l'Etat et l'excédent sera partagé, comme il est dit à 
l'article 9 ci-après. 

Si le produit net est inférieur au revenu annnuel garanti 
la différence sera payée par l'Etat à la Compagnie. 

Ea outre, an cas où Ja recette brute kilométrique reste- 
rait inférieure à 5.000 francs,la somme à avancer par l'Etat 
au litre da la garantie, serait augmentée de l’excédent des 
dépenses de l’exploitation, fixées à forfait à 5.000 francs 
sur les recttees brutes. 


ART. 9. — Les sommes versées par l'Etat, en vertu de 
la clause de garantie, constituent des avances remboursables 
avec intérêt à & p. 0 0. 

Toutes les fois que les recettes nettes de l’une des lignes 
concédées à la Compagaie, tant en Algérie qu'en Tunisie, 
calculées ainsi qu'il est dit aux conventions passées entre 
elle et le Gouveruement français, dépasseront le revenu net 
anouel garanti d’après lesdites conventions, l’excédent ser- 
vira d’abord, avant toutes autres attributions, à parfaire le 
revenu net garanti pour les autres lignes de l'Etat. 

I sera affecté ensuite, au remboursement, avec interêt 
à 4 0/0, dessommes qui auraient été avancées par l'Etat pour 
couvrir, pour l'une quelconque des lignes concèdées à la 
Compagnie, les excédents sar les recettes brutes des dépenses 
d'exploitation, caluculées d’après les barèmes. 

Lorsque ces sommes auront été intégralement rembour- 
sées, le surplus des produits des lignes concédées antérieu- 
rement à la présente convention recevra l’affectation prévue 
à l’article 5 de la convention du 41 janvier 1877. 

Le surplus des produits de la ligne de Souk-Abras à 
Tebessa sera versé pour deux tiers au Trésor, en payement 
des anauités de garantie qu'il aura avancées pour l'ensem- 
ble du réseau, et jusqu’au remboursement intégral de ces 
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avances et annuités de garantie avec les iatérêts. Le troi- 
sième tiers appartiendra à la Compagnie. 

Après complet remboursement à l'Etat de ses avances, 
augmentées de l'intérêt à 4 0/0, l'excédent des recettes 
annuelles de la ligne de Souk-Ahras à Tebessa snr le mon- 
tant du révenu annuel garanti sera partagé par moitié entre 
l'Etat et la Compagaie. 


ART. 40. — Un règlement d'administration publique dé- 
terminera en ce qui concerne les garanties stipulées par la 
présente convention passée entre la Compagnie et l'Etat, les 
formes suivant lesquelles l1 Compagnie sera tenue de justi- 
fier, vis-à-vis de l'Etat et sous le contrôle du Ministre des 
Travaux publics, des dépenses de premier établissement 
imputables sur les deux millions réservés pour travaux com- 
plèmentaires. 

Le Ministre des Travaux publics statuera sur tontes les 
réclamations de la Compagnie relatives au réglement 
des comptes, sauf recours au Conseil d'Etat. 


ART. 44. — Tant que la recette brute annuelle n’attein- 
dra pas 5,000 francs par kilomètre, la Compagnie ne sera 
tenue de faire qu’un seul train régulier par jour dans cha- 
que sens. Elle devra augmenter ce service : 


D'on train supplémentaire par semaine dans chaque sens 
lorsque la recette brute kilométrique dépas- 
SOA vaste NN NT re PE 5.000 fr. 
De deux trains supplémentaires par semai- 
ne dans chaque sens lorsque la recette brute 
kilométrique dépassera................. 6.000 
De quatre trains supplémentaires par se- 
maine dans chaque sens lorsque la recette 
brute kilométrique dépassera........... 7.000 
D'un second train par jour dans chaque 
sens lorsque la recette brute kilométrique 
dépassera.... ..........., rs ponpens 8.000 


Lorsque la recette brute kilométrique annuelle dépassera 
9.000 francs, la marche des trains sera réglée conformé- 
ment aux dispositions de l’article 43 de l'ordonnance du 45 
novembre 1846, et de l’article 33 du cahier des charges. 


ART. 12. — La Compagnie pourvoira aux dépenses de 
premier établissement de la ligne de Souk-Ahras à Tebessa 
par la création des obligations nécessaires. Ces obligations 
seront émises avec l'autorisation du Ministre des Travaux 
publics aprés avis du Ministre des Finances. 

Les sommes nécessaires aux travaux ct dépenses com- 
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plémentaires seront réalisées par émission d'obligations, 
au fur et à mesure de l’approbation des projets par le Mi- 
aistre des Travaux publics. 


ART. 43. — Comme garantie de ses engagements, la Com- 
pagnie versera dans les caisses de l'Etat, à titre de cau- 
tionnement, dans Le délai qui sera fixé par le Ministre des 
Travaux publics, une somme de 400.000 francs, soit en 
numéraire, soit en rentes sur l'Etat et valeurs du Trésor au 
porteur, soit en rentes sur L'Etat nominatives ou mixtes, eal- 
culées conformément au décret du 148 nnvembre 1882, avec 
transfert au profit de la Caisse des dépôts et consigrations 
de celles de ces valsurs qui seraient nominatives ou à ordre. 

Cette somme sera rendue à la Compagnie par cinquième 
et proportionnellement à l’avancement des travaux : le der- 
nier cinquième ne sera remboursé qu’un an après la mise 
en exploitation de la ligne. 


ART. 44. — Toutes les dispositions de la loi du 26 mars 
1877, des conventions et du cahier des charges y annexés 
sont applicables à la ligne de Souk-Ahras Tehessa, en ce 
qui n’est point contraire aux stipulations de la présente 
convention. 


ART. 15. — La présente convention ne sera passible que 
du droit fixe de irois francs. 


Fait double à Paris, les jour, mois et an que dessus. 
Approuvé l'écriture : 


Le Ministre des Travaux publics, 
DEMÔLE. 
Approuvé l'écriture : 


Tu. VILLARD. — A. CHAMPOUSLLON. 


N° 330. — JUSTICE MUSULMANE. — Révocation d’un cadi. 


ARRÊTÉ DU 44 JUILLET 4885 
Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
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Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 

Vu le décret du 6 avril 4882; 

Sur la proposition du Général commandant la divi-ion d'Oran 
et du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Si Djilani ben Taïeb. cadi de la circonscrip- 
tion judiciaire hors Tell de Telash (63), division d Oran, est 
révoqué de ses fonctions. 

ART. 2. — Le Général commandant la division d Oran et 
le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont char- 
gés d'assurer, chacun en ée qui le concerne, l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Alger, le 11 juillet 1885. 

TIRMAN. 


N° 331, — JUSTICE MUSTLMANE.— Nominalions et mutations lans 
le personnel des magistrats musulmans. 


ARRÊTÉS DU 25 JUILLET ÎS$5 


Le Gouverneur général de !’Algérie, 


Vu le décret du 3t décembre 1559; 

Vu le décret du 13 décembre 1K66, 

Vu le décret du 29 acût 1874; 

Vu le décret du 13 décembre 1879; 

Vu le décret du 21 septembre 1880; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 18S1, 

Vu le décret du 6 avril 1882: Û 

Sur la proposition du Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, 


ARRÊTE : 

Est nomnié cedi dans le département d'Alger : 

A Aumale, 5 circonscriplion judiciaira, Si Mohamed 
ben Bahi, bach-adel Maleki à Alger, en remplacement de 
Si Mostefa ben El-iladj Mohammed, nommé cadi-notaire 
à Palestro. 
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Sont vommés cadis-notaires : 


À Selma, Si Abdallah ben Kerrat, assesseur au Guergour, 
en remplacement de Si Abderrahman ben Mohamed, révo- 
qué. 

A Palestro (emploi créé, décret du & juin 4885), Si Mostefa 
ben El-Hadj Mohammed, cadi à Aumale. 


Est nommé assesseur kabyle : 


A Palestro, Si Mostefa ben El-Hadj Mohammed, nommé 
par le présent arrêté cadi-notaire à la dite justice de paix. 


Sont nommés assesseurs arabes : 


À Guergour, Si Mohamed Areski ben Ahmed Zin, adel à 
Sétif, en remplacement de Si Abdallah ben Kherrat, nommé 
cadi-notaire à Selma. 

A Palestro, Si Mehamed ben Sahnoun, ancien adel à l’Ou- 
arsenis, démissionnaire. 


Sont nommés bach-adels dans la province d’Alger : 

A Médéa (9° circonscription judiciaire), Si Mohamed 
ben Mohamed Zegzaouï, bach-adel à Berrouaghia, en rem- 
name de Si Mohamed ben Abdelkader El Maziri, dé- 
cédé. 

A Berrouaghia (40° circonscription judiciaire),Si El-Hadj 
Abdelkader ben Ahmed, adel à Médéa, en remplacement 
de Si Mohammed ben Mohamed Zegzaoui, nommé à Mé- 
déa. 

Est nommé bach-adel dans le département de Constan- 
tine : 

A Bordj-bou-Arréridj {24° circonscription judiciaire), Si 
Touhami ben Salem, adel à Sétif, en remplacement de Si 
Ahmed ben Cheik, décédé. 


Sont nommés adels dans le département d'Alger : 

A Médéa (9% circonscription judiciaire), Si Ahmed ben 
El Mouhoub, taleb, en remplacement de Si Et Hadj Abdel- 
kader ben Ahmed, nommé bach-adel à Berrouaghia. 

A Médéa (9% circonscription judiciaire), Si Mohamed 
ben El-Hadj Chérif, adel à Boghari, en remplacement de 
Si ben Hamida ben Allel, démissionnaire. | 

A Boghari (14° circonscription judiciaire), Si Bouzar ben 
Mohamed ben Houa, adel suppléant à Milianah, en rempla- 
cement de Si Mohamed ben el Hadj Chérif, nommé à Médéa. 


Est nommé adel dans le département de Constantine : 
A Sétif (22° circonscription judiciaire), Si Chérif ben 
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Amar, ancien bach-adel des Oulad Abd-el-Djebar, en rem- 
placement de Si Touhami ben Salem, nommé bach-adel à 
Bordj-bou-Arréridj. 


Sont nommés ouki's : 


À Aïin-Bessem, Si Ei-Mabfoud ben Ilassen, khodja aux 
Buoi-Meddour, en remplacement de Si Muh1mmed el Aïbt 
ben el Iladj, qui est révoqué. 

A Bouira, Si Mohamed Saïd ben el-H3dj o2 Bahloul, 
taleb, en remplacement de Si Mohammed Et-Arbi ben El- 
Hadj, qui avait été nommé à Aïn-Bessem (arrêté da 41 sep- 
tembre 1883), et qui n'avait pas été remplacé). 

À El-Kseur, Si Mohamed ben Ahmed. taitb, en rempla- 
cement de Mohamed ou Sail ben Mobamed, qui est révoqué. 

À Fort National, Si Arezki ben Ali bou Arab, taleb, en 


% Philippeville, Si Himada ben Kara Ali, taleb, en 
rétuplacemueLt de Mohamed ben Ali ou B:kouvh, démis- 
sionnaire. 

À Bôue. Si Mehammed Chérif ben el Hadj Mostefa ben 
el [adj Zerouk, aucien chaouch,en rempl:cemerst de Si 
Kacem ben Salah, décédé. 

À Palestro (emploi créé, décret du + juin 1885), Si Abmed 
ben Kaci, taleb. 

A Palestro (emploi ciéé, décret du # juia 1885) Si Omar 
ben Assakar, taleb. 

ART. 2. — Le Procureur général près: la Cour d’app'l 
d'Alser est chargé d'assurer l'exécution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 25 juillt 1885, 

TiRMAN. 


N° 33°. — SÉQUESTRE.— Et coniirmé le séquestre provisoirement 
apposé sur les biens d'un indigène des Chambär bou Rouba 
(Guebala), 


ARRÊTÉ DU 21 JUILLET 1885 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 
Vu la loi du 16 juin 1851, art. 2?, paragraphe ? ; 
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Vu le sénatus consulte du 22 avril 1863, art. Ÿ: 

Considérant qu'aucun acte administratif n’a encore régularisé le 
séquestre a; posé directement, en avril 4881, par le commandant 
supérieur du cercle et de la colonne de Laghouat, sur les biens 
appartenact à Srir ben Cheikh de la tribu des Chamba Bou Rou- 
ba (Guebala), convaincu d’avoir été un des principaux complices 
des assassins du colonel Flatters et des membres de la mission ; 

Considérant d'autre part que les divers témoignages recueillis 
depuis cette époque ont tous affirmé cette culpabilité ; 

Sur la proposition du général conmmandart la division d'Alger; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. {® — Est et demeure défaitivement confirmé le 
séquestre provisoirement apposé eu avril 1881, sur les biens 
du nommé Srir ben Cheikh, des Chamba Bou Rouba (Gue- 
bala ) 


ART. 2 — Tous dépositaires, détenteurs, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens du dit 
indigène, tous détenteurs de rentes, créauces au autrei 
droits incorporels relatifs aux mêmes biens sont tenus d’en 
faire la déclaration dans les 3 mois qui suivront la publica- 
tion du présent arrûté. 

L'administration des domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés eo conformité des dispositions de l’ordon- 
pance du 31 octobre 18%. 


Art à. — Les préfets des départements et les généraux 
commandant les divisions d: l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui lu cancern», de l’exécation du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général et, en français et en arabe, au journal 
le AMobacher. 


Fait à Alger, le ?1 juillet 1885. 
TiRMAN. 
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N° 333. — ZONE DES FORTIFICATIONS. — Homologation du bornage 
des fortifications de l’esplanade du Méchouar, à Tlemcen. 


DÉCRET DU 42 JUILLET 4885 


Le Président de la République française, 


Vu les lois des 10 juillet 17914, 17 juillet 4819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement et la conservatiou des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la pro- 
priété autour des fortifications pour la défense de l'État ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4* — Sont définitivement arrêtés et homologués 
pour les places ou ouvrages défensifs ci-après, les plans de 
circonscription et procès-verbaux de bornage des terrains 
militaires formant les zones de fortification, visés et approu- 
vés par le Ministre de la guerre. 


TLEMCEN. — Limite extérieure de l’Esplanade du Mé- 
chouar. Bornage du 2 mars 1885. 


ART. 2. — Le Ministre de la guerre est chargé de l’exè- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bullelin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, Le 12 juillet 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la Répubique : 


Le Ministre de la Guerre, 
E. CAMPENON. 


N° 334. — ZONES DES FORTIFICATIONS.— Exécution d’un polygone 
exceptionnel en avant du bastion n° 43 de la place d’Alger. 


DÉCRET DU 49 JUILLET 4885 


Le Président de la République française, 


‘Va les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819, et 16 juillet 4851, 
ainsi que le décret réglementaire du 10 août 1853, sur le classe- 
meut et la conservation des places de guerre et postes militaires ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 


DÉCRÈTE : ‘ 


ART. 4°, — Il sera créé dans la 4° zone des servitudes de 
la place d'Alger, en avant du bastion 413, un polygone 
exeptionnel comprenant les terrains limités par un liseré 
jaune sur le croquis ci-annexé, où les constructions pourront 
être élevées librement, en se conformant aux formalités 
prescrites par l’article 27 du décret du 40 août 1883. 

ART. 2. — Le Ministre de la guerre est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1885. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 


Le Ministre de la guerre, 
E. CAMPENON. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 335. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel deg 
communes mictes. — Nominations et mutations. 


ARRÉTÉ DU 22 JUILLET 4885 


Par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 
22 juillet 1885 : 

M. Dubouloz, adjoint à l'administrateur de la commune 
mixte de Tablat (département d’Alger), a été nommé admi- 
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nistrateur de la commune mixte du Djurjura (même dépar- 
tement), en remplacement de M. Renoux, mis en disponi- 
bilité sur sa demande. 


M. Logerot, adjoint stagiaire dans la commune mixte 
d’Aïn-Bessem (département d'Alger), a été nommé adjoint à 
l'administrateur de la commune mixte de Tablut, en rem- 
placement de M. Dubouloz. 


M. Kœæchlio, commis an Gouvernement général de l’Al- 
gérie, à été nommé adjoint stagiaire dans la commune mixte 
d’Aïa-Bessem, en remplacement de M. Logerot. 


N° 336. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues et 
places. — Le nom de « VICTOR HuGo » est douné à une rue de 
Souk-Ahras (département de Constantine). 


DÉCRET DU 43 JUILLET 4885 


Par décret, en date du 15 juillet 4885, M. je Président 
de la République a approuvé la délibération dn G juin der- 
nier par laquelle le Conseil municipal de Souk-Abras à 
proposé de donner, à titre d'hommage public, le nom de 
« Victor Hugo » à la rue de cette ville portant le nom de 
rue de Bûue. 


N° 337. — TRAVAUX PURLICS.— Chemins de fer.— Expropriation. 


ABRÈTÉ DU 9 JUILLET SK 


Par arrêté en date du 9 juillet 1885, le Gouverneur géné- 
rala prononcé l’expropriation, pour cause d'utilité pnblique, 
des terrains nécessaires à l'établissement du chemin de fer 
de Ménerville à Tizi-Ouzou, dans la traversée de la com- 
mue d'ilaussouviller et son annexe le Camp-du-Maréchal 
et dans la traversée de la commune de Tizi-Onzou, annexe 
de Bou Khalfa. 


N° 338. — PENSIONS CIVILES. — Concessions de pensions. 


DÉCRETS DU 3 IUIN 1885 


Par décret de M. le Président de la République. du 3 juin 
188%, une pension de 4,609 fr. a été concédée à M. Cartier, 
sous-ingénieur des Ponts-et-Chaussées du département de 
Constartine. 


Par décret de M. le Président de la République, du 3 juin 
4885, une pension de 308 fr. a été concédée à M. Civatte, 
chef-eanotier du port de commerce d'Alger. 


N° 329. — XATURALISATION. 


—— 


Par décrit du Président d2 la République, en date du #4 
juin 41885, a été réintégré dans la qualité de Francais, par 
applicalion de Farticie 18 du code civil : 


DÉPARTEMENT D ORAN 


Morcq (Paul-Daminique), soldat de 2° classe à la Légion 
étrangère, né le 25 janvier 4859 à Many (ex-Moselle). 


Par décret du Président de la République, en date du 9 
juin 4885, ont été admis à jouir des droits de citoyen fran- 
çuis, pair application du sévatus-consulte du 14 juitlet 4865, 
les étrangers dont les nous suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Pilato (Ange), maçon, né le 27 février 1814, à [Ischia 
(Italie), demeurant à Alger. 

Meïlak (Jean), entrepreneur de massageries, né le 24 mai 
1860 à Miliana (Alger), d'un père anglo-maltais, demeurant 
à Miliana. 

Martinez (Anioine-Manuel-Frauçois), caitivateur, né le 42 
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novembre 4851 à la Granja de Rocamora (Espagne), demeu- 
rant à la Réghaïa. 


Est naturalisée Française : 


Pastor (Antoinette), femme Meïlak, née le 26 mai 4863, 
de parents espagnols, demeurant à Miliana. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Scotto dit d'Aniello (Bartoloméo), marin, né le 4 septem- 
bre 1854 à Procida (Italie), demeurant à Oran. 

Abdelkader Oald El Mitoud Bou Delel, cafetier, indigène 
algérien, né en 4849, à Mascara (Oran), demeurant à Saïda. 

Llopis (Antonio-Linés), maçon, né le 45 septembre 1831 à 
Aspe (Espagne), demeurant à Sidi-bel-Abbès. 

Huertas (Raphaël), prêtre desservant, né le 45 février 
2 . à Oran, de parents espagnols, demeurant à Mers-el- 

ir. 

Berardi (Auguste-Aristide-Raphaël), chef de gare, né le 8 

août 1849 à Alger, de pére italien, demeurant à Oran. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 27 août 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est colle de ka réception du BoLzerix au Secrétariat général du Gouvernement 


Alger — Typ. de l’Assosiation ouvrière, P. Featana ot Cie, 
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N° 340. -- TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Déclaration 
d'utilité publique du chemin de fer des Ouled-Ramoun à Aïn- 
Beïda (département de Constantine). — Approbation de la Con- 
vention passée entre le Ministre des Travaux publics et la 
Compagnie de l’Est-Algérien. 


— 


LOI DU 7 AOUT 1885 
(Promulguée au Journal officiel du 8 août 1885). 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la teneur 
suit : 

Arr. 4% — Est déclaré d'utilité publique, à titre d’inté- 
rêt général, l'établissement du chemin de fer des Ouled- 
Ramoun à Aïn-Beïda. 

ART. 2.— Est approuvée la convention provisoire passée, 
le 20 juin 4885, entre le Ministre des Travaux publics, 
agissant au nom de l'Etat, et la Compagnie des chemins 
de fer de l’Est-Algérien, pour la concession du chemin de 
fer désigné à l’article premier. 

ART. 3. — Les émissions d'obligations prévues par ladite 
convention ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’antorisa- 
tions données par le Ministre des Travaux publics, après 
avis du Ministre des Finances. 

ART. 4. — Le compte rendu détaillé des résnitats de 
l'exploitation de la ligne des Ouled-Ramoun à Ain-Beïda 
sera remis tous les trois mois au Ministre des Travaux pu- 
blics pour être inséré au Journal Officiel de la République 
française. 

ART. 5. — La convention annexée à la présente loi ne 
donnera lieu qu'à la perception du droit fixe de trois francs 
(3 fr.). 

La présente loi, Gélibérée et adoptée par Le Sénat et par 
la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 août 188. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
DEMÔLE. 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
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CONVENTION 


L'an œil buit cent quatre-vingt-cinq et le 20 juin, 

Eotre le Ministre des Travaux publics, agissant au nom 
de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par 
une loi, 

D'une part, 

Et la Société anonyme établie à Paris sous la dénomina- 
tion de Compagnie des Chemins de fer de l’Est-Algérien, 
représentée par M. Darrieu, commandeur de la Légion 
d'honneur, président du Conseil d'administration, en vertu 
d’une délégation spéciale du dit Conseil en date du 43 juillet 
1882, et sous réserve de l’approbation des présentes par 
l'assemblée générale des actionnaires, dans le délai d’un an, 

D'autre part, 

[1 à été convenu ce qui suit : 


ARTICLE 4% — Le Ministre des Travaux publics concède, 
à titre définitif, à la Compagnie des chemins de fer de l’Est- 
Algérien, la ligne du réseau de la province de Constantine à 
Aïn-Beïda, concédée éventuellement à la dite Compagnie 
par la convention du 30 juin 1880. Cette ligne se reliera à 
celle de Constantine à Sétif, aux Ouled-Ramoun. 


ART. 2. — La durée de la concession de cette ligne 
commencera à courir de la data de la promulgation de la loi 
portant approbation de la présente convention. Elle prendra 
fin le 45 décembre 1978, date de l’expiration de la conces- 
sion des lignes cencédées à la Compagnie par les lois des 
15 décembre 1875, 2 août 1880, 23 août 1883, 21 mai et 21 
juillet 1884. 


ART. 3. — La Compagnie s'engage à exécuter et à pour- 
voir du matériel roulant el de l'outillage nécessaire à son 
exploitation la ligne des Ouled Ramoun à Aïo-Beïda, dans un 
délai de trois ans, qui commencera à courir du jour de la 
promulgation de la loi ratifiant la présente convention. 


ART. 4. — La Compagnie se conformera, pour la cons- 
traction et l'exploitation, au cahier des charges annexé à la 
loi du 45 décembre 1875. Toutefois, en ce qui concerne la 
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ligne des Ouled-Ramoun à Aïa-Beïda, les articles 7, 8, 9, 41 
(3 alinéa), 42 (2° alinéa), 15 (3° alinéa), 16, 149 et 36 seront 
remplacés par les articles suivants : 


Art. 7.— La largeur de la voie entre les bords intérieurs 
des rails devra être de un mètre. 

Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre-voie, 
mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de . 
4 m. 80. 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties com- 
prises de chaque côté entre le bord extérieur du rail et l’arête 
supérieure du ballast, sera de 50 centimêtres au moins. 

On ménagera, au pied de chaque talus du ballast, une 
banquette de 40 centimètres de largeur. 

L'épaisseur de la couche de ballast sera d'au moins 35 
centimètres, et les talus en seront réglés à 45° 

La Compagnie établira le long du chemin de fer les fos- 
sés ou rigoles qui seront jugées néc:ssaires pour l’assèche- 
ment de la voie et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés on rigoles seront détermi- 
pées par l’administration, suivant les circonstances locales, 
sur les propositions de la Compagnie. 


Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux 
par des courbes dont le rayon ne pourra étre inférieur à 
100 fnétres. Une partie droite, de 40 mètres au moins de 
longueur, devra être ménagée entre deux courbes consécuti- 
ves, lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum des déclivités est fixé à 45 millièmes. 

Une partie horizontale de 100 mètres au moins devra être 
mévagée entre deux déclivités consécutives de sens con- 
traire. 

Les déclivilés correspondant aux courbes de faible rayon 
d-vront être réduites autant que faire se pourra. 

La Compagnie aura la facnlté de proposer aux dispo- 
sitions de cet article et à celles de l’article précédent les 
modifications qui lui parsilraient ntiles, mais ces modifi- 
cations ne pourront être exécutées que moyennant l'appro- 
baton préalable de l’adminisiration supérieure. 


Art. 9. — Le nombre, l'étendue et l'emplacement des 


gares d’évitement seront déterminés par l'administration, la 
Compagnie entendue. 
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Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et 
des gares de marchandises seront également déterminés par 
l'administration, sur les propositions de la Compagnie, 
après une enquête spéciale, la Compagnie entendue. 

Si, pendant la durée de la concession, de nouvelles sta- 
tions de voyageurs ou gares de marchandises sont reconnues 
nécessaires par le Ministre des travaux publics, la Com- 
pagnie sera tenue de les établir et de les exploiter ; leur 
emplacement sera déterminé par le Ministre des Travaux 
publics, la Compagnie entendue. 

Les stations, haltes et gares des marchandises devront 
être raccordéez avec le chemin actuellement ciassé le plus 
voisin, par des avenues que la Compagnie établira à ses 
frais et dont l'entretien restera à sa charge, tant qu’elles 
n'auront ;as été classées comme voies publiques nationales, 
départementales ou communales. 


Art. 11 (3° alinéa). — La largeur entre les parapets sera 
au moins de 7 mètres pour les parties à deux voies et de # 
mêtres pour celles à une voie. La hauteur de ces parapels 
sera fixée par l'administration et ne pourra être inférieure 
à 80 centimètres. 


Art. 12 (2 alinéa). — L'ouverture du pont entre les cu- 
lées sera au moins de 7 mètres pour les parties à deux voies 
et d’au moins 4 mètres pour celles à une voie, et la distance 
verticale, ménagése au-dessus des rails extérieurs de chaque 
voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à 
k m. 30. 


Art. 15 (3° alinéa). — Les viaducs à construire à la ren- 
contre des rivières, des canaux et des cours d’eau quel- 
conques, auront au moins 7 mêtres de largeur entre para- 
pets sur les parties à deux voies, et 4 mêtres sur celles à 
une voie ; la bauteur de ces parapets sera fixée par l’admi- 
nistration et ne pourra être inférieure à 80 centimètres. 


Art. 16. — Les souterrains à établir pour le passage du 
chemin de fer auront au moins 4 mètres de largeur entre 
les pieds-éroits au niveau des rails. Des niches de garage 
seront établies à 50 mètres de distance de chaque côlé et 
seront disposées en quinconce d’un côté à l’autre. 

La hauteur sous cl-f, au-dessus des rails, sera au mini- 
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mum de 5 mètres. La distance verticale entre l’intrados et 
le dessus des rails extérieurs de chaque voie ne sera pas 
inférieure à #4 m. 30 sur une largeur égale à celle qui est 
occupée par le matériel roulant. L'ouverture des puits d’aé- 
rage et de construction des souterrains sera entourée d’une 
margelle en maçonnerie de 9 mêtres de hauteur. Cette ou- 
verture ne pourra être établie sur aucune voie publique. 


Art. 19. — Les voies seront établies d’une manière solide, 
avec des matériaux de bonne qualité. 

Les rails seront en acier, leur poids sera au moins de 25 
kilogrammes par mêtre courant. 

L'espacement maximum des traverses sera de 0,90 centi- 
mêtres d'axe en axe. 


Art. 36. — À lépoque fixée pour l'expiration de la con- 
cession et par le seul fait de cette expiration, le Gouverne- 
ment sera subrogé à tous les droits de la Compagaie sur le 
chemin de fer et ses dépendances et il entrera immédiate- 
ment en jouissance de tous ses produits. 

La Compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d’en- 
tretien le chemin de fer et tous les immeubles qui en dépen- 
dent, quelle qu'en soit l’origine, tels que les bâtiments des 
gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons 
de gardes, etc. Il en sera de même de tous les objets mobiliers 
dépendant également dudit chemin de fer, tels que les bar- 
rières et clôtures, les voies, changements de voie, plaques 
tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines 
fixes, etc. 

L'Etat reprendra également, et la Compagnie sera tenue 
de Ini remettre en bon état d'entretien, le matériel roulant, 
le mobilier des stations, et l’oatillage des ateliers et des 
gares; mais il n’aura à rembourser à la Compagnie que 
l'excédent de la valeur de ces objets, d’après l'estimation qui 
en sera faite à dire d'experts, sur le montant de la somme 
de 1,3650,000 francs, pour laquelle ils figurent dans Le capital 
de premier établissement fixé à forfait et dans les dépenses 
complémentaires, sauf compensation jusqu’à due concur- 
rence s’il y a lieu, avec le montant de la dette de la Com- 
pagaie, au titre de la garantie d'intérêt. 

Dans le cas où la valeur du matériel défini ci-dessus serait 
inférieure à !.350,000 francs, il ne serait rien dù de ce chef 
par la Compagnie à l'Etat. 
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L'Etat reprendra, sur l'estimation qui en sera faite à dire 
d'experts, les approvisionnements existants, sans qu'ils 
puissent excéder les quantités nécessaires à l'exploitation 
pendant six mois. 

Dans les cinq dernières années qui précèderonit le terme 
de la concession, le Gouveraement aura le droit de saisir les 
revenus du chemin de fer et de les employer à rétablir en 
bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la Compa- 
guie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement 
et entièrement à cette obligation. 


ART. 5. — L'article 37 sera remplacé par l’article ci-aprés, 
applicable à l’ensemble du réseau. 


Are. 37. — À loute époque, à dater du 15 décembre 1904, 
le Gouvernement aura la faculté de racheter l’ensembie des 
chemins de fer concédés à la Compagnie en Algérie. 

Pour rég'er le prix du rachat, on relèvera les produits nets 
annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept années 
qui auront précédé celle où le rachat sera effectué, en y 
comprenant les sommes payées ou dues par l'Etat au titre 
de la garantie, et en en retranchant la partie des excédents 
de produits nets, attribuée à l'Etat, à titre de rembourse- 
ment de ses avances ou de part dans les bénéfices. On dé- 
duira les produits des deux plus faibles années, et on 
établira Le produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen, qui ne pourra être inférieur au 
reveau net garanti par l'Etat pour l’ensemble des lignes, 
formera le montant d’une annuité qui sera due et payée à la 
Compagnie pendant chacune des anuées restant à courir sur 
la durée de la concession. 

Dans aucun cas, Le montant de l’'annuité ne sera inférieur 
au produit net, calculé comme il est dit ci-dessis, da la 
dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

La Compagnie recevra en outre, dans les trois mois qui 
suivront le rachat, les remboursements auxquels elle aurait 
droit à l’expiration do la concession, s:lon l’article 36 du 
cahier des charges général et les modifications y istroduites 
pour la ligne des Oaled-Ramoun à Aïa-Beïda. 


ART. 6. — Le Ministre des travaux publics, au nom de 
l'Etat, garantit à la Compagnie, pendant la durée d2 la con- 
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cession, un intérêt de 5 pour 400 par ah, amortissement 
compris, sur les sommes suivantes : 

4° Le montant du capital de premier établissement de la 
ligne des Ouled-Ramoun à Aïn-Beïda, fixé à forfait à 
9,300,000 francs, y compris le matériel roulant ; a 

9 Une somme maximum de 935,000 francs éventuelle- 
ment nécessaire, après la mise en exploitation, pour tra- 
vaux d'amélioration, agrandissements ou créations ultérieu- 
res de gares et stations, pour augmentation du matériel 
roulant et installations complémentaires de toute nature. 

Ces travaux et dépenses devront être préalablement auto- 
- risés par décret délibéré en Conseil d'Etat. 

La garantie de revenu attribuée à la Compagnie s’exer- 
cera, en ce qui concerne le capital de premier établissement, 
à dater du jour de la mise en exploitation totale ou partielle 
de la ligne, au prorata du nombre de kilomètres exploités, 
et, en ce qui concerne les dépenses pour travaux complé- 
mentaires, à dater du jour de la réception par les ingénieurs 
du contrôle. 

Pour la première année, elle s’exercera au prorata du 
nombre de jours restant à courir entre la date ainsi fixée et 
le 31 décembre de l’année. 


ART. 7. — L'établissement des gares et stations nouvel- 
les sur la ligne des Ouled-Ramoun à Aïn-Beïda, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 9 du cahier des charges 
modifié à l’article 4 de la présente convention, ne sera obli- 
gatoire pour la Compagnie, jusqu’à complet remboursement 
des avances de l'Etat au titre de garantie, que dans les limi- 
tes des sommes disponibles sur le compte des travaux com- 
plémentaires. 


ART. 8. — Pour le fonctionnement de la garantie afférente 
à la ligne des Ouled-Ramoun à Aïn-Beïda, on calculera le pro- 
duit net de l’exploitation, en déduisant du montant des re- 
cettes brutes le chiffre des dépenses d'exploitation ; ce cal- 
cul sera établi de la manière suivante : 


Au-dessous de 5,000 francs de recette brute par kilo- 
mètre, on fera entrer en compte les dépenses effectives de 
l'exploitation sans qu’elles puissent excéder. ...... 5.000 

De 5,000 à 6,000 francs de recette brule par kilomètre, 
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les dépenses d'exploitation seront évaluées à forfait au mon- 
tant de la recette brute, sans pouvoir excéder..... :.520 
De 6.000 à 7.000 fr., les dépenses d'exploitation seront 
évaluées à forfait à 92 0/0 de la 
recette brute sans pouvoir ex- 


céder. 5.950 fr. 
7.000 à 8.000 fr.  — 85 0,0 6.248 
8.000 à 9.000 :— 78 0/0 6.570 
9.000 à 10.000 — 7300 6.900 
10.000 à 11 000 — 69 0/0 7.260 
11.000 à 42.000 — 6600. 7.560 
42.000 à 13.000 — 63 00 . 7.800 
43.000 à 11.000 — 60 0/0 7.980 
44.000 à 415.000 — 5100. 8.259 
15.000 à 16.000 — 55 0/0 8.320 
46.000 à 20.000 _— 52 00 10.000 


Au-dessus de 20.000 francs, à 50 0.0 de la recctte 
brute. 

Si le produit net de l'exploitation atteint ou dépasse le 
revenu annuel garanti, il ne sera rien dû à la Compagnie 
par l'Etat et l'excédent sera partagé, comme il est dit à 
l'article 9 ci-après. 

Si le produit net est inférieur au revenu annnuel garanti, 
la différence sera payée par l'Etat à la Compagnie. 

Ea outre, au cas où la recette brute kilométrique reste- 
rait inférieure à 5.000 francs.la somme à avancer par l'Etat 
au litre de la garantie, serait augmentée de l'excédent des 
dépenses réelles de l'exploitation, sur les recettes brutes. 


ART. 9 — Si le revenu net de la ligne des Ouled-Ramoun 
à Ain-Beida dépasse le reveuu garanti, les excédents servi- 
ront d'abord, avant toutes autres attributions, à parfaire le 
revenu pet garanti pour les autres lignes concédées à la 
Compagnie de l'Est-Algérien ; réciproquement, l'excédent 
sur le revenu garanti pour les autres lignss servira, d’abord 
avant toutes autres attributions, à parfaire le revenu garanti 
pour la ligne des Ouled-R:bmoun à Aïn-Beïda. 

Le surplus des produits de cette ligne sera versé pour 
deux tiers au Trésor, en payement des annuités de garantie 
qu'il aura avancées pour l'ensemble du réseau, et jusqu’au 
remboursement intégral de ces avances et annuités de garan- 
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tie avec les intérêts. Le troisième tiers appartiendra à la 
Compagnie. 

Après complet remboursement à l'Etat de ses avances, 
augmentées de l'intérêt à % 0/0, l'excédent des recettes 
annuelles de la ligne des Ouled-Ramoun à Aïn-Beïda sur 
le montant du revenu annuel garanti sera partagé par moitié 
entre l'Etat et la Compagnie. 


ART. 40. — Un règlement d'administration publique dé- 
terminera, en ce qui concerne les garanties stipulées par la 
présente convention passée entre la Compagnie et l'Etat, les 
formes suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de justi- 
fier, vis-à-vis de l'Etat et sous le contrôle du Ministre des 
Travaux publics, des dépenses de premier établissement 
imputables sur les 935,000 francs réservés pour travaux 
complémentaires, des recettes brutes de l'exploitation, ainsi 
que des dépenses, lorsque la recette brute kilométrique 
n’atteindra pas 5,000 francs. 

Le Ministre des Travaux publics statuera sur toutes les 
réclamations de la Compagnie relatives au réglement 
des comptes, sauf recours au Conseil d'Etat. 


ART. 41. — Tant que la recette brute annuelle n’attein- 
dra pas 5,000 francs par kilomètre, la Compagnie ne sera 
tenue de faire qu’un seul train régulier par jour, dans cha- 
que sens. Elle devra augmenter ce service : 


D'un train supplémentaire par semaine, dans chaque sens, 
lorsque la recette brute kilométrique dépas- 
SET A 5 sance dde arte ge eo ae Ueue e Un oies 5.000 fr. 
De deux trains supplémentaires par semai- 
ne dans chaque sens, lorsque la recette brute 
kilométrique dépassera........ ......... 5,000 
De quatre trains supplémentaires par se- 
maine, dans chaque sens, lorsque la recette 
brute kilométrique dépassera.. ....... .. 7.000 
D'un second train par jour, dans chaqué 
sens, lorsque la recelte brute kilométrique 
dépassera........., seras SCANS 8.000 


Lorsque la recette brute kilométrique annuelle dépassera 
9.000 francs, la marche des trains sera réglée conformé- 
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ment aux dispositions de l’article 43 dé l'ordonnance du 45 
novembre 1846, et de l’article 33 du cahier des charges. 


ART. 12. — La Compagnie pourvoira aux dépenses de 
premier établissement de la ligne des Ouled-Ramoun à 
Aïn- Beïda, par la création des obligations nécessaires. 

Ces obligations seront émises avec l’autorisation du Mi- 
pistre des Travaux publics, après avis du Ministre des Fi- 
pances. 

Les sommes nécessaires aux travaux et dépenses complé- 
mentaires seront également réalisées par émission d’obliga- 
tions, au fur et à mesure de l’approbation des projets par le 
Ministre des Travaux publics. 


ART.43. — Comme garantie de ses engagements, la Com- 
pagnie versera dans les caisses de l'Etat, à titre de cau- 
tionnement, dans le délai qui sera fixé par le Ministre des 
Travaux publics, une somme de 100.000 franes, soit en 
numéraire, soit en rentes sur l'Etat et valeurs du Trésor au 
porteur, soit en rentes sur l'Etat nominatives ou mixtes, cal- 
culées conformément au décret du 48 novembre 1882, avec 
transfert au profit de la Caisse des dépôts et consignations 
de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre. 

Cette somme sera rendue à la Compagnie par cinquième 
et proportionnellement à l'avancement des travaux : le der- 
nier cinquième ne sera remboursé qu’un an après la mise 
en exploitation de la ligne. 


ART. 14. — La présente convention ne sera passible que 
du droit fixe de trois francs. 


Fait double à Paris, les jour, mois et an que dessus. 


Lu et approuvé : 
Le Ministre des Travaux publics, 
DEMÔLE, 
Lu et approuvé : 
Le Président du Conseil d'administration 
de la Compaynie des chemins de l’Est-Algérien, 
DURRIEU. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 1°" septembre 1885. 


Le Chef du 7° Burcau 
du Gouvernement général, 


De PEŸRE. 


* Cette date est celle de la réception du Buczerix au Secrétariat général du Gouvernement, 


Alger — Typ, de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie, 
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— Id. — Etablissement d’un champ 
de tir à Tizi-Ouzou. — Expropria- 
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N° 341. — Bupegrs Et COMPTES. — Compiabilité générale. — 
Fonds de concours (exercice 1885). — Ouverture, au budget du 
ministère des Travaux publics, d’un crédit supplémentaire de 
45,100 francs. | 


DÉCRET DU 5 AQUT 1885 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre des travaux publics ; , 

Vu la loi du 24 mars 1885, portant fixation du budget des dé- 
peuses ordinaires de l’exe:cice 1885 ; : 

Vu l’article 52 du décrét du 31 mai 4862, sur la comptabilité 
publique, relatif à l'emploi des fonds de concours ; 

Vu le récépissé n° 102 du trésorier-payeur de Constantine, cons- 
tétant qu’il a été versé au Trésor pub'ie, le 17 juin 1885, par le 
département de Constautine, pour sa part contributive dans les 
dépenses afférentes au traitement du personnel des ponts et 
chaussées en Algérie, pendabt l'année 1885, une somme dé 
45.100 francs ; 

Vu la lettre du Ministre des finances, en date du 30 juillet 
1885, 

DÉCRÈTE : 

ART {*. — [lest ouvert au Ministre des travaux publics 
Sur le budget ordinaire de l'exercice 1885, chap. 99. (Per- 
$onnel des travaux publics en Algérie). Article 4", Service 
Ües ponts et chaussées, un crédit supplémentaire de qua- 
fante-cinq mille cent francs (45,100 fr.). 

‘ART 2 — |l sera pourvu à la dépense autorisée par l’ar- 

icle précédeut au moyeu des ressources spéciales versées au 
résor, à titre de fonds de concours, par le département de 
Constantine. 

ART. 3. — Les Ministres des travaux publics et des f- 
hances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
tation du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général dé 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 5 août 1845. - 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Travaux Publics, 


DEMÔLE. 
Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 
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Ne 342. — Bunarts &T COMPTES. — Comptabilité départemen- 
tale. — Règlement définitif du compte des receties et des dé- 
penses du département d'Oran pour les exercices 1879. 1580 et 
ÉD 


DÉCRET DU 3 AOÛT 1885 


Le Président de la République française, 

Va le décret du ?3 septembre 1875, art. 07, sur les Conseils 
généraux de l’Aïgéric ; 

Vu les propositions du Gou”erneur général de l'Algcrie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Iutérieur, 

L] n 
DÉCRÈTE : 

ART. f® — Les recettes et Les dépenses da déparlement 
d'Oran, pour l'exercice 4879, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du compte administrahf ci- 
annexé : 


BUDGET ORDINAIRE 
RECETTES 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ. 


ART. 4%. — Impôt arabe.......... . 1.878.311 09 
.{ Produits éventuels | 
| ordinaires ...... 30.188 62) 
& ) Produits de la vici- 494.349 1? 
| nalité ...... oc... 164.160 50 


2,272,660 21 


9 


DÉPENSES 


Montant des dépenses effectuées.... 2.210.508 74 
Sur ce total de dépenses, il reste : 
A payer,pour mandats expédiés et 

non présentés au Payeur. 5.358 60: 

A mandater ultérieure- 
ment pour dépenses fai- 
tes. ,..-.......,......, 358.095 où) 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES., 1,846 555 1° 


A ajouter : 
Le déficit du budget ordinaire de 1x38 65.640 36 


ToTAL des dépenses ordinaires. 1.912.495 48 4.912.195 4R 


363.953 6? 


EXCÉDENT DE RECETTES à reporter au compte 
de 1880 (Impôt arabe)............,...,,., 460.464 73 


CU? 


BUDGEKT EXTRAORDINAIRE 


RECETTES 
ART. t* — Impositions extraordi- 
DAÏrES.......e....sessssvostse » 
ART. ® — Emprunts...... ........ » 
Produits éventuels 
extraordinaires .. 1.235 80 
® Restant des mêmes 
£) produits de 8178, 30 356 24 30.356 24 
<|  reportés à l'exer- 
cice 1879........ 29,120 4 
DÉPENSES 
Néant... ..s.s.se.se.s.esssesesseessesenesie » 


EXCÉDENT DE RECETTES à reporter à 4880, savoir : 
ART. 4“. — Impositions extraordi- 


RATES increase ne nes sé » » 

ART. 2. — Fonds d'emprunts ...... » » 

ART. 3. — Produits éventuels extra- 30.356 24 
ordinaires ..... .. sente Dee 30.356 24 


ART. 2 — Le Ministre de l'Intérieur est chargè de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 3 août 1885. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


Le Président de la République française, 
Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67, sur les Conseils 
généraux de l’Algérie ; 


Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 4 — Les recettes et les dépenses du département 
d'Oran, pour l'exercice 1880, sont définitivement réglées 
LEE nE aux résultats du compte administratif ci- 
annexé. 


RE 


BUDGET ORDINAIRE 
RECETTES. 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ 
{Impôt arabe...,.. 1.760.776 ” 
.)Restant du même 2.994.941 . 


des 


produit, reporté 
l'exercice 4879.. 460.464 73 


ART 


3.229.587 51 


Aire éventuels | 
.Ÿ ordinaires...... 215.841 32 \ | 
pue éventuels \ 1.008.346 30 
<( dela vicinalité.. 492.504 98 

DÉPENSES. 


Montant des dépenses effectuées.. 2.045.675 64 
Sur ce total, il reste : 
A payer pour mandats expédiés et 

non présentés au Payeur 4.910 31 
À mandater ultérieure- 

ment pour dépenses fai- 

les sisi mssc ete 4.392 76 


RESTE COMME DÉPENSES ACQUITTÉES. 2.036.372 57 2.036.372 57 


9.303 07 


EXCÉDENT DE RECETTES à reporter au compte 
de 1881 (Impôt arabe) .....,......,,...,.. 1,193.214 97 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 


RECETTES 
ART. 4%, — Impositions extraordi- 
paires.,......, Ses neue ss... » 
ART. 2. — Emprunts.......,..... _ 845.000 » 
Produits éventuels 876.892 86 
es | extraordinaires... 1.536 62 
= <Restant des mêmes 31.892 86 
| produits de 1819 | 
reporté à 1880 ... 30.356 24 
DÉPENSES 
Montant des dépenses effectuées..... 39.017 57 


Sur ce total il reste: 
À payer pour mandats non présen- 


tés au payeur..........,... » ” 
À mandater ultérieurement, » » 
pour dépenses faites....... » j a. 
RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES.... 39.047 57 39.017 57 


RÉ S 
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EXCÉDENT DE RECETTES à reporter à 1881, savoir : 


ART. 4%. — Impositions extraordi- 
DAÎTES . . ssrososrocese Snlteh soe » 
ART, ?. — Emprunts. ses 816.418 12 ne 
ART. 3. — Produits éventuels ex- 837.875 2 
traordinaires......,...,....., .. 1.457 17 
Arr. 2 — Le Ministre de l’'lutérieur est chargé de l’exé- 


cution du présent décret, qui sera inséré au Bullrtin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 3 août 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du ?3 septembre, 1415, article &7, sur les Covscila 
généraux de l'Algérie ; 
Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Mivistre de l'Intérieur, 
DÉCRÊTE : 


ART. |". — Les recettes et les dépenses du département 
d'Oran, pour l'exercice 1881, sont définilivemeut réglées 
conformément aux résultats du compte administratif ci- 
annexé : 


BUDGET GSRDINAIRE 
RECETTES 


RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ. 


a fe arabe..... Na9,807 #) 

“\Restant du même 

El produit de 18su, \ 2.046.022 É 

<\ reporté à 1881. 1.193.214 97 

Produits éven- 2.810.161 48 

si tuels ordinaires 31.099 7} 

x Produits de la vi- 61.138 74 

| cinalité ....... 130,318 09) 


À reporter.,., 2.810.461 48 


rm 00) — 
Report........ ?,810.461 48 


DÉPENSES 


Montant des dépenses effectuées.... 2.891.274 81 
Sur ce total il reste: 
A payer pour mandats expédiés et 


non présentés au Payeur.....,... » » 
A mandater ultérieurement pour dé- 
penses faites...,,..,,....,.. ie La » » 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES... 2.891.274 SI 2 801,974 81 


EXCÉDENT DE DÉPENSES à reporter à 18N?.,... 80.813 33 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 


RECETTES. 
ART. 1".— Impositions extraordinai- 
TS ss ms Aro et ess sie » » 
Emprunts......... 500. 000 » 
cilRestant du même 
«it produit de 1580, 1.336.418 1? 
| reporté à l'exer- 
cice 1881 ........ 836,4'8 1? | : 
Produits éventuels 1.339.665 37 
« extraordinaires. 1.790 08 
Restant des mêmes . 
& 3.947 95 
S| produits de 1880, \ Fee 
reporté à SKI... 1.457 17; 
A reporter...... 1.339.665 37 
DÉPENSES, 


Montant des fépenses effectuées... 666.268 55 
Sur ce total, il reste: 
A payer pour mandats expédiés et 


non présentés au Payeur......... ! » à 
A mandater uliérieurement, pour 
dépens®s faites. ....., .... as » » 
Resre en dépenses acquittées ... 666.208 55 666.268 55 


Excédent de recettes à reporter à 1882, saviir : 


ART.{‘".—Impositions extraordinaires , 1 

ART. 2. — Emprunts....,...... .. .… 670.149 57 = 

ART. 3. — Produits éventuels extraor- _— 673.396 8? 
dinaires ,,..,,-.,4...s.csrersse 


men mentns.) 
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Ant. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 3 août 1885. £ 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 343. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune de plein exercice d’Aïa-Sidi-Chérif (arrondissement de 
Mostaganem). 


DÉCRET DU 5 AOUT 4885 


Le Président de la République française, 

Sur {e rapport du Ministre de l'Intérieur, 

Va la loi du 5 avril 1834, sur l'organisation muricipale et le 
décret du 7 du même mois ; 

Vu la décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avrit 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à 
laquelle il a été procédé s'r le projet de formation de la commune 
de plein exercice d’Aïa-Sidi-Chérif (arrondissement de Mostaga- 
uem, département d'Oran) ; 

Vu l'avis de la commission syndicale instituée à Aïn-Sidi-Ché- 
rif; 

Va la délibération du Conseil municipal d'Aboukir ; 

Vu l'avis du Conseil gènérai du département d'Oran ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernemect ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Alvérie, 


DÉCRÈTE : 


ArT. 1". -— La section communale d’Aïn Sidi-Chérif est 
distraite de la cominuse d’Aboukir, (arroadissement de 
Mostaganem, département d'Oran); elle formera, à l'avenir, 
une commune de plein exercice distincte dont le chef-lieu 
est fixé à Aïn-Sidi-Chérif et qui en portera le nom. 

Les limites entre les deux communes sont déterminées 
au plan ci-annexé par un liseré orange, 


— 667 — 


Arr. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 

ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 

(a) L’actif mobilier de la commune d’Aboukir se partagera 
entre celle commune et celle d’Aïa-Sidi-Chérif, d’après le 
nombre de leurs feux respectifs. 

(b) Aucun bien immobilier n’étant possédé à titre indivis 
par les deux communes, il n’y aura pas lieu à partage. 

(c; Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre les communes d’Aboukir et 
d'Ain-Sidi-Chérif, d’après le montant de leurs contributions 
directes ou taxes assimilées. 

(d) I n’y a pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
de l’uve où de l’autre commune en raison de l'abandon 
forcé des édifices et autres immeubles servant à usage pu- 
blic et situés sur le territoire de chacune d'elles. 

Arr # — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait 4 Paris, le 5 août ISN3. 


JULES GRÉVY. 
Par je Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ÆLLAIN- TARGÉ. 
N° 344. -— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 


mune de plein exercice de Bou-Henni (arrondissement d'Oran). 


DÉCRET DU 5 AOUT 1885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884, sur l'organisation municipale el le 
décret du 7 du même mois; 

Vu le décret du ?3 septembre 18%, 

Vu le décret du 30 avril 1861; 

Vu le procès verbal 13 l'engiête d commodo et incommodo À 
laquelle il a été procédé sur le projet de création de la commune 
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de plein exercice de Bou-Henni (arrondissement et départerhent 
d'Oran) ; 

Vu l'avis des commissions syndicales instituées dans le centre 
de Bou-Henni, dans les douars d'Atba-Djellaba et de Ferraga, et 
dans la tribu d'Atba-Djemala ; 

Vu la délibération de la commission municipale de la commune 
mixte de Saint-Denis-du-Sig ; 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Oran ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : | 

ART {4 — Les territoires ci-après désignés, savoir : 

4° Le centre et le périmètre de colonisation de Bou-Henni; 

% Leo douar d’Atba-Djellaba ; 

3 La tribu d’Atba-Djemala ; 

&° La partie da donar Ferraga, indiquée sur le plan ci- 
annexé par des hachures roses, sont distraits de la commune. 
mixte de St-Deuis-du-Sig (territoire civil du département 
d'Oran). [ls formeront, à l'avenir, dans l’arrondissement 
d'Oran, une communs da plein exercice distincte, dont le 
chef-lieu est fixé à Bou Henni et qui en portera le nom. 

Les limites entre la nouveile commune et la commune 
de St-Denis-du-Sig sont déterminées par le liseré orange 
tracé sur le dit plan. 


ART. 2, — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage ou autfes qui 
pourraient être relativement acquis. 


ART. 3 — Les couditions du partage des biens indivis 
sont réglées ainsi qu’il suit : 


(a) L’actif mobilier sera partagé entre la commune mixte 
de St-Denis-du-Sig et la commune de plein exercice de 
Bou-Henni, d’après le nombre de leurs fenx respectifs. 


(b) La commune de Bou-Henni garantira le rembourse- 
ment d’une somme de 44,377 fr. 19 c. due par les habi- 
tants de cette commune, comme part contributive dans un 
emprunt de 404,947 fr. -44 c. contracté au Crédit foncier 
pour prêts de semences et garanti p2r la commune mixte du 
Sig. Les autres dettes pouvant exister au moment de la 
séparation, seront réparties entre les deux communes, 
d’après le montant des contributions directes et des taxes 
assimilées payées par chacune d'elles. 


(c) Il n’y aura pas lieu à indemnité ou compensation an 
profit de l’ane ou de l’autre des deux communes, en raison 
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de ! abandon forcé des édifices et autres immeubles servant 
à usage publie situés sur le territoire de ch:cune d'elles. 
ART. #. — Le Ministre de l'Intérieur ect chargé de l’exé- 
culion du présent décret. 
Fait à Paris, le 5 août 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGE 


N° 345. — ADMINISTRATION (COMMUNALE. — Création de la com- 
muue de plein exercice de Carnot (arrondissement de Miliana). 


DÉCRET DU 28 JUILLET 1885 


Le Président de la République française, 


Va la loi du » avril 4884; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les pièces de l'enquête à laquelle a été soumis le projet de 
formation de la commune de plein exercice de Carnot ; 

Vu le rapport de la commission syadicale instituée dans le cen- 
tre de population de Carnot (commune mixie des Braz, territoire 
civil du département d'Alger) ; 

Vu la délibération de la commission municipale de la commune 
mixte des Braz; 

Va la délibération du Conseil municipal de Saint-Cyprien, rela- 
tive à l'annexion à Ja commune de Carnot de deux parcelles de 
terrains situées sur la rive droite du Chéliff; 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Alger; 

Va l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie ; 

Va les propositions du Gouverneur général de l'Algérie; 

Sar le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4 — Lo ceutre de populatiou et le périmétro de 
colonisation de Carnot et le donar de Tharia, distraits, à 
partir du 1° janvier 1886, de la commune mixte des Braz 
(territoire civil d'\lgei), ainsi que les deux parcelles indi- 
quées au plan par les lettres A et C prélevées sur le terri- 
toire de la commune de plein exercice de Saint-Cyprien- 
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des-Attafs (arrondissement de Miliana, département d’Al- 
ger), formeront, à partir de la dite date, dans l’arrondisse- 
meot de Viliana (département d’Alger), une commune de 
plein exercice distincte dont le chef-lieu est fixé au centre 
de populat'on de Carnot et qui en portera le nom. 

Les limites entre la commune de Carnot d’une part, la 
commuse mixte des Braz et la commune de plein exercice 
de Saint-Cyprien des Attafs de l’autre, sont déterminées par 
le liseré orange indiqué au plan ci-annexé. 


ART. 2 — Les dispositions qui précédent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : | 

(a) L'actif mobilier se partagera entre les communes inté- 
ressées d’après le nombre de leurs feux respectifs ; quant 
aux biens immobiliers, ils ne donreront lieu à aucun partage 
d'immeubles indivis entre les dites communes. 


(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre la commane de Carnot et la 
commune mixte des Braz d’une part, et la commune da 
Saint-Cyprien des Attafs d'autre part, d’après le montant des 
contributions directes et des taxes assimilées. 

(d) 1 n’y a pas lieu à indemnité ou compensation, au 
profit de l’une ou de l’autre des communes intéressées, en 
raison de l'abandon forcé des édifices et antres immeubles 
ARS à usage public situés sur le territoire de chacune 

elles. 


ART. 4. -- Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris le 28 juillet 1885. 
JULES GRÉvy. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, : 
ALLAIN-TARGÉ: 
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NS 316. — ADMINISTRATION COMMUNALE, — Création de la com- 
mune de plein exercice d'Ain-Kerma (arrondissement de Cons- 
tantiue), 


DÉCRET DU 28 JUILLET 1885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 23 septemihre 1875 ; 

Vu le décret du 20 avril 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l’enquê'e à laquelle il a été procédé sur 
le projet tendant à distraire la section d'Aïa-Kerma de la cora- 
mune de Rouffach, arrondissement et département de Constautine, 
pour en former une commune distiucte ; 

Vu l'avis de la commission syadicale composée d'habitants de 
Rouffach et d'Aïn-Kerma ; 

Va la délibération du Conseil municipal de Rouffach ; 

Vu l'avis du Conseil général du département de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie; 

Va les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. l*,— La section d’Aïo-Kerma sera distraite à partir 
du 1" jaovier 1886, de la commune de Rouffach (arrondis- 
sement et département de Constantine\. Elle forinera, à 
celte date, uns commuue de plein exercice distincte, dont 
le chef-lieu est placé à Aïa-Kerma et qui en portera le nom. 

La limite entre la commune de plein exercice d'Ain-Kerma 
et celle de Rouffach est dé‘erminée par le liseré vermillon 
indiqué au plan annexé au présent décret. 

ART. 2. — Les disnositions qui'précédent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 

ART. 3. — Les autres conditions de la séparation sont 
réglées comme il suit : 

(a) L'actif mobilier de la commune de Rouffach se par- 
tagera entre les deux nouvelles communes d'après le nombre 
de leurs feux respectifs; quaat aux biens immobiliers, il n’y 
aura pas lieu à partage, aucun hien de celte nature n'étant 
possédé à titre indivis par les deux communes. 

(b) Les dettes communes, existant au moment de la sépa- 
ration, seront réparties entre la commune de Rouffach et 
celle d’Aiïn-Kerma d’après le montant de leurs coutribu- 
tions directes ou taxes assimilées. 
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(e) Al n'y a pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
de l’une ou de l'autre des deux communes en raison de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servaut à 
usage public situés sur le territoire de chacune d'elles. 


ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la Répubique : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 347. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Ratlachement, à la 
commuue de Bouira (département d'Alger), d’une tribu et d'une 
fract'on de tribu distraites des communes mixtes d'Aïa-Bessem 
et de Dra-el-Mizan. 


DÉCRET DU 5 AOÛT 4885 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du 5 avril 1884, sur l’organisation municipale et le 
décret du 7 du même mois ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vules procès-verbaux des enquêtes auxquelles il a été procédé 
sur un projet tendant à distraire : 

4° De la commune d'Aïn-Bessem, la tribu de Merkella ; 2° de la 
commune mixte de Dra-el-Mizan, une partie de la tribu de Beni- 
Smail, pour être réunies à la commune de pleiu exercice de 
Bouïra ; 

Vu les avis des commissions syndicales instituées dans les dits 
territoires ; 

Vu les délibérations des commissions municipales d'Aïn-Bessem 
et de Dra-el-Mizan et la délibération du Couseil municipal de 
Bouira ; 

Vu l'avis du Conseil général d'Alger, 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l’Al série ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ArT. 4%. — Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, à partir du 4* janvier 4886, savoir : 
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4" De la communs mixte d’Aïa-Bessem (territoire civil 
d'Alger), la tribu de Merkella ; 

2° De la commune mixte de Dra-el-Mizan (territoire civil 
d'Alger), la fraction de la tribu des Beni-Smaïl désignée par 
la lettre A, au plan ci-annexé. 

Us seront réunis à la commune de plein exercice de 
Bouira (arrondissement et département d’Alger). 

La limite entre les communes mixtes d'Ain-Bessem et de 
Dra-el-Mizan et la commune de plein exercice de Bouira est 
déterminée par le liseré orange figuré au plan sus-men- 
tiouné. 

ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d’usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 


(a) L'actif mobilier se partagera entre la commune de 
Bouira d’une part, et les communes mixtes de Dra-el-Mizan 
et d’Aïo-Bessem d'autre part, d’après le nombre de feux 
respectifs restant à ces dernières et de ceux existant dans 
les territoires qui en sont distraits. 

Il n’y à pas lieu à partage en ce qui concerne les biens 
immobiliers. 


(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration de la tribu de Merkella et de la fraction À de Beni- 
Smail, des communes mixtes de Dra-el-Mizan et d’Aïn-Bes- 
sem, seront réparties entre ces communes et celle de Bouira 
d’après le montant des contributions ou taxes assimilées. 
Toutefois, chaque commune sera pécuniairement responsa- 
ble du remboursement des emprunts contractés pour achats 
de semences par ses propres habitants, si ceux-ci ne sont 
pas en état de se libérer des sommes qu'ils doivent ou de- 
vront à ce titre, sauf recours contre les débiteurs. 

(ce) I n'y a pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
ds l’une ou de l’autre des communes intéressées en raison 
de l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant 
à usage public situés sur leur territoire. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 5 août 1885. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de {4 République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 348.— ADMINISTRATION COMMUNALE. — L'adjoint de Bou- 
Henni (commune mixe de PAR RER RIer est suspendu: 
de ses fonctions. | 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 27 JUILLET 1885 


Lo Ministre de l'Intérieur, 


Vu l’article 86 de la loi municipale du 5 avril 1884; 

Vu l'arrêté du Préfet d'Oran, en date du 26 mai 1885, suspen- 
dant de ses fonctions le sieur Leroux, adjoint de la commune 
mixte de Saint Denis-du-Sig, pour la section de Bou-Henni; 

Sur la proposition du Gouverseur général de ‘’Algérie, 


ARRÊTE : 


La durée de la suspension prononcée contre le sieur 
Leroux par l'arrêté préfectoral sus-visé est porlée à trois 
mois. 

Fait # Paris, le 27 juillet 1835. 


H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 349. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux commu- 
naux. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 30 JUILLET 4885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision gouvernementale, en date du 15 septembre 1882, 
par laquelle le Préfet du département d'Oran a été autorisé à faire 
procéder aux formalités préalables à l'expropriation, avec prise 
de possession d'urgence, des immeubles récessaires pour l'exécu- 
tion des travaux d’agrandissement de la mairie de Tlemcen et de 
construction d’un bassin-réservoir dans cette même ville ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal de l’enquêie à la- 
quelle il a été procédé du 31 décembre 1884 au 11 janvier 1885 ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture, en date du 6 juin 1885 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1°’ octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851 et les décrets des 11 juin 1858 et 8 septem- 
bre 1859 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. 4 — Les travaux à entreprendre à Tlemcen (dé- 
partement d'Oran), pour l'agrandissement de la mairie et la 
construction du bassin-réservoir de Fouara, sont déclarés 
d'utilité publique. 


ART. 2. — Est prononcée l'expropriation définitive des 
immeubles désignés ci-après : 


| 


Ne DU l'LAN 


NATURE 
NUMS DES PROPRIÉTAIRES : 
es 


totale 


cu préeumés tels 
PROPRIÉTÉS 


cadastral \ 
SUPERFICIE 

SUPERFICIE 
à exproprier 


topographie | 


Agrandissement de l’Hôtel-de-Ville 


.. Mimoun Bou Azizet Chaloum\ 
| ‘ben Hamoeu dit Routfi, décédé, : 
l 25| 1.879 pop ue la veuve) l 
ù “een Joar, fille de Yaya ben Hamoul 4 se Em e 
| QE 4 enfants, savoir : 4° Mimoun | Sul et maison. |157* ».157° v 
| °°" [9 Sahara ben Ahmar, épouse 
‘de Jacob Sarranès, épicier, pla- 
ce d'Alger, 3° Maklouf, 4° E:ther. 


Construction du bassin de Fouara. 


( 
| Û 


au 1 Di Abadie (Veuve). \ Jardin. [870 »]810" » 
| 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. 


ART. & — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 30 juillet 1885. 


TIRMAN. 
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N° 850. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Traraux commu- 
nau%. — Déclaration d'utilité publique des travaux d’agrandis- 
sement de l’école du quartier Kargnentah, à Oran. 


ARRÊTÉ DU 10 AOUT 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la délibération, en date du 24 mars 1X35. par laquelle le 
Conseil municipal d'Oran a demandé à poursuivre l'expropria- 
tion, pour cause d'utilité publique, des terrains nécessaires à 
l'agrandissement de l'école du quartier de Karguentah, sise rue 
d’Arzew ; 

Vu le plan des lieux, 

Vu les affiches et publications annonçant l'ouverture d’une en- 
quête ; 

Vu le procès-verbal de la dite enquête, à laquelle il a été pro- 
cédé du 5 au 15 du mois de mai 1885 : 

Vu l'avis du Préfet d'Oran en conseil de préfecture, en date du 
6 juin suivant ; 

Va le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1541. le titre IV de 
la loi du 16 juin 1$51 et le décret du S septembre 1859 sur l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
d'agrandissement de l’école communale du quartier de Kar- 
guentah, sise à Oran, rue d'Arzew. 


ART. 2. — Lo Préfet du département d'Oran est chargé 
d’assurer l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Algcr le 10 août 1885. 
TIRMAN. 


N°31. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Muoditication de la 
commission municipale de la commune mixte d’Ain-M'lila (dé- 
partenent de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 10 AOUT 1885 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Va le décret du 7 avril 1884 ; 
Vu le décret du 30 avril 1861 ; 
Vu les propositions du Préfet de Constantine ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


TT VIS 


ARRÊTE ‘ 


AnT. 4%, — La Commission municipale de la commune 
mixte d’Aïn-M'lila sera composée de 30 membres, savoir : 


4° L'administrateur, président, ou à son défaut, en cas 
d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'administrateur ; 

2 Les représentants de chacune des sections de la com- 
mune dont le nombre et la qualité sont déterminés, d’après 
les indications du tableau ci-dessous : 


1 mm 


ge 2 . 
|ÉlS|E | 
| NOMS DES SECTIONS 2 2 É Ê 
| 2. 2 | $ 
| Das E) set SR 
| 
Aïn-M'lila.....,....., Rs | l » 6 
Kercha ... ......... ..... | » 1 
SIBUS es ant Lansesal 4 » | 1 
Ouled Aziz. D......., ele sl TES 
Ouled bel Aguel. D... ....| » 1 » 
Ouled Sellem, D........... » 1 » 
Ouled Zouai, D............| » 1 » 
EI-M'raouna, D....... ssh à 1 » 
El-Kouachi, D.......... 5 1 » 
Ouled Dijehich, D...,......| » 1 » 
Ouled Sekhan, D.....,. ..1 » 1 » 29 
Ouled Nasseur. D....:....| » 1 » 
Ameur S'rahouia. D....... » 1 » 
Ouied D eïd. D....... es.) D 1 » 
El-Hezebri. D............ » { » 
Ouled Si Ounis. D.........| » 1 » 
Ouled Sebah. D........... | » | À » 
Quled Achour. D...,...... sl » 
Ouled M'Saad. D...,......| » 1 | 
Ouled Gassem. D......, | 1 
Ouled Khaled. D....... él à 1 
ToraL............l 3 | 18 
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ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 10 août 1885. 
TiIRMAN. 


N° 352. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Emprunis. — Auto- 
risation d'emprunt à la commune de Blida (département d’Al- 
ger). 


LO1 DU 12 AOÛT 1885 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ARTICLE UNIQUE. — La commune de Blidab, département 
d'Alger, est autorisée à empruter une somme de huit cent 
mille francs (800,000 fr.), remboursable en cinquante ans, au 
taux de cinq francs cinquante centimes pour cent (5 fr. 50 p. 
400), amortissement compris, et destinée tint au rembourse- 
ment d'emprunts coutractés antérieurement qu'à l'exécution 
de divers travaux communaux conceroant la réparation de 
conduites d’eau pour l’alimentation de la commune et de son 
annexe de Dalmatie ; l'acquisition et la restauration d'une 
ancienne salle de théâtre ainsi que la construction d'un égout 
collecteur. 

Cet emprunt pourra être réalisé, soit asec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par eadossement, soit directement auprès de la 
Caisse des dépôts et cons'gnations, du Crédit foncier de 
France ou du Crédit foncier et agricole de l'Algérie, aux 
conditions de ces établissements. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 12 août 1885. 
JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
H, ALLAIN-TARGé. 


mr 
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N°353. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Création d'un brevet de 
langue kabyle. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 98 JUILLET 4885 


Le Ministre de l'instruction publique, des Beaux-Arts et 
des Cultes, 


Va l’article 3 de la loi du 20 décembre 1879 ; 
Vu la loi du 27 février 1SS0 , 
Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


ARRÊTE : 


ART 4* — L'école préparatoire à l'enseignement supé- 
rieur des Lettres d’Alger délivre un brevet de langue kabyle. 


ART. 2. — L'examen pour l’obtention du brevet de langue 
kabyle comprend trois épreuves écrites et trois épreuves 
orales. 

Les épreuves écrites consistent : 


4° Ea un thème en langue kabyle, avec analyse des for- 
mes grammaticales ; 

2 Eu une version dans la même langue, avec analyse des 
formes grammaticales ; 

3° En une version arabe d’un texte facile. 

La durée de chaque épreuve est de trois heures. 

Nul n'est adm's à l'examen oral s’il n’a mérité un mini- 
muim de 30 points, chaque épreuve donnant lieu à une note 
qui varie de zéro à vingt. La nullité d’une des compositions 
vour tous les candidats, ou une connaissance insuffisante du 
français pour les indigènes entr:inent l’sjournement. 


ART. 3. — L'examen oral comprend : 


4 L’explication d'un texte kabyle avec interrogation sur 
la grammaire ; 

2 Des exercices ayant pour objet l’interprétation de con- 
versations en kabyle et en français ; 

3° Un exercice de conversation facile en français et en 
arabe. 

La durée totale da l'examen oral est au moins d’une heure. 

Chaque interrogation donne lieu à une note variant de 
Zér0 à vingt. 


ART. 4. — Les candidats qui ont subi avec succés les 
épreuves du brevet de laugue arabe sont dispensés de la 
partie arabe de l'examen soit écrit, soit oral, 
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ART. 5. — Lo jury d'examen de langue kabyle sera cons- 
titué chaque année par arrêté du recteur de l'académie 
d'Alger. 

ART. 6. — Les examens pour l’obtention du brevet de 
langue kabyle ont lieu à Alger à la fin et au commencement 
de l’année scolaire, à des dates fixées par le recteur. 


ART. 7. — Le recteur de l’académie d’Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le ?* juillet 1885. 
REXÉ GOBLET. 


N° 354. — INSTRUOTION PUBLIQUE. —- Sessions d'examen pour les 
brevets de Ja langue arabe. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 28 JUILLET 14885 


Le Ministre de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et 
des Cultes, 


Vu l’article 3 de la loi du ?0 décembre IST); 

Vu les règlements des 6 janvier 1882 et 14 août 1883 relat:l+ aux 
brevets de langue arabe; 

Vu la loi du 27 février 1880 ; 

Le Conseil supérieur de l’Iastruction publique entendu, 


ARRÊTE : 


Les examens pour les brevets de langue arabe, institués 
près l’Ecole supérieure des Lettres d'Alger, ont lieu à la fin 
et au commencement de l’année scolaire, à drs dates fixées 
par le recteur. 

Fait à Paris, le 28 juilletSinss. 

RENÉ GOBLET. 
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No 355. — ComMRerœE gr INpustrie. — Chambres de commerce 
de l'Algérie et Bourse d'Alger. — Imposition d'une contribution 
spéciale. 


DÉCRET pu 46 JUILLET 1855 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre du Commerce, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l’Aigérie, 

Vu les articles 11, 13 et 14 de la loi de Finances du ?3 juilict 
1S20 ; 

Vu l'ordonnance du 31 janvier 1847 et le décret du 20 janvier 
1851, sur la comptabilité des recettes et des dépenses des Bourse et 
Chambres de commerce de l'Algérie ; 

Vu le décret organique du 3 septembre 1851, promulgué en Al- 
gérie par décret du 5 mars 1855. 

DÉCRÈTE : 

Arr. 4 — Une contribution spéciale de quarante-trois 
mille six cents francs (43,600 fr.), destinée à l'acquittement 
des dépenses des bourse et chambres de commerce des 3 dé- 
partements de l’Algérie, pendant l'année 1885, plus cinq 
centimes (0 fr. 05) par franc, pour subvenir aux frais de 
perception, sera payée en Algérie par les patentés inscrits 
sur les matricules de la dite année et répartie conformément 
au tableau suivant : 

Bourse de Commerce: 1,000 fr. — Patentés de la com- 
mune d'Alger. d 

Chambre de Commerce d'Alger : 47,000 fr. — Patentés de 
tout le département. 


fets, à la disposition des bourse et chambres de commerce 
qui rendront compte de leur gestion au Ministre du Com- 
Berce. 

ART. 3. — Le Ministre du Commerce et le Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1885. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 


Le Ministre du Commerce, 
PIERRE LEGRAND. 
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N° 356. — COMMERCE ET INDUSTRIE. -— Mesures quarantenaires 


ARRÉTÉS DES 6 ET ff AOUT 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 12? ; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du ?2? février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées, 
en la matière, au Ministre du commerce ; 

Considérant que le choléra a été officiellement constaté à Mar- 
seille ; 

Sur l'avis émis par le Conseil sanitaire de l'Algérie dans sa 
séance de ce jour, 


ARRÊTE : 


ART. 4*. — Tous les navires provenant du port de Mar- 
seille sont soumis, à leur arrivée en Algérie, au régime de 
la patente brute et, par conséquent, passibles d’une qua- 
rantaine d'observation dont la durée est fixée à trois jours 
pleins, à dater de l'inspection médicale qui suivra l’arrivée 
du 


ART. 2. — Les Préfets des trois départements et le ser- 
vice de la Santé maritime, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 6 août 1885. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire en Algérie, 
le décret du 22 février 1876, portant réglement général de police 
sanitaire maritime; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées, 
en la matière, au Ministre du Commerce ,; 

Considérant que des cas de choléra ont été constatés à Gibral- 
tar, 
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ARGÊTE . 


ART {" — Tous les navires provenant de Gibraltar sont 
soumis, à leur arrivée en Algérie, au régime de la patente 
brute et, par conséquent, passibles d’une quarantaine d’ob- 
servation dont la durée est fixée à trois jours pleins, à dater 
de l’inspection médicale qui suivra l’arrivée du navire. 


ART. 2. — Les Préfets des trois départements et le ser- 
vice de la Santé maritime sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4t août 1885. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va la loi du 3 mars 18?2; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algèrie 
le décret du 22? février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 7 juillet 1885, qui soumet à une 
quarantaine d'observation de cinq jours les proveuances des ports 
de l'Espagne ; 

Vu l'avis émis par le Conseil sanitaire dans sa séance du 6 août 
courant, 


ARRÊTE : 


ART. 1% — La durée de la quarantaine imposée par l’ar- 
rêté sus-visé du 7 juillet dernier, aux arrivages des ports 
de l'Espagne (Iles Baléares et colonies espagnoles de la côte 
marocaine comprises), est portée de cinq à sept jours, à 
dater de l'inspection médicale du navire. 


ART. 2. — Les Préfets des départements et le service 
sanitaire sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 11 août 1885. 
TIRMAN. 
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N° 357. — J'oréTs. —— Sol forestier. — Distraction du régime fo- 
restier de ï h. 39 a. 57 c. de la forêt domaniale de Taourira 
(département d'Alger). 


DÉCRET DU 29 JUIN 4885 


Le Président de la République française, 


Va les propositions de la Direction des Forêts tendant à pro- 
noncer la distract on du rég.me forestier de 7 li. 3 a. 55 c. de la 
forût domaniale de Taourira (Aîger), en vue de son affectation au 
service de la colonisation, les dites propositions approuvées par 
le Ministre de l'Agriculture . 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 avril 185; 

Vu l'avis du Gouverneur général de l'Algérie; 

Va l'article 1°’ du code forestier et l'article 1 et $ 11 du décret 
du 30 avril 1861; 

Vu les décrets du 265 août ISS1, relatifs à l’organisation admi- 
nistrative de l'Algérie , 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, 


DÉCRÈTE : 


Ant. 1% — Est distraite du régime forestier, pour être 
remise à l'administration des Domaines, en vue de son affec- 
tation au service de la colonisation, une parcelle de 7 hect. 
39 a. 57 c. de la forêt domaniale de Taourira (Alger). limitée 
au nord, par la mer Méditerranée, à l’est et au sud, par le 
surplus de la forêt, et à l’ouest, par un terrain concédé au 
sieur Lorenzo, conformément au plan annexé aux proposi- 
tions sus-visées. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture et le Gouverneur 
général de l’Algérie sont chargés de l’exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin officivt de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 29 juin 1885. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture, 
HERVÉ-MANGox. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 358, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils de 
préfecture. — Désignation, pour l'année 1885, du vice-prési- 
dent du Conseil de préfecture de Constantine. 


ARRÊTÉ DU » AOUT 1885 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 5 août 
188%, M. Lecbros, mewbre du Conseil de Préfecture An dé- 
pirtement de Constantine a été désigné pour remplir pen- 
dant l'année 1885, les fonctions de Vice-Président ds ce 
Couseil, en remplacement de M. Schatz, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


N° 359. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemin de fer de Sétif à Méner- 
ville. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 42 AOUT 1885 


Par arrêté en date du 42 août 1885, le Gouverneur géné- 
ral a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
des terrains nécessaires à l'établissement du chemin de fer 
de Sétif à Ménerville, dans la traversée des communes mixtes 
d’Akbou et des Bibans (département de Constantine). 


N° 360. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Concession des mines 
de fer du Fendek et d'Aïn-ben-Merouan (département de Cons- 
tantine). 


DÉCRETS DU 41 JUILLET 1885 


Par décret du Président de la République en date du 11 
juillet 1884, il a été fait concession à M. Lefebvre (Auguste), 
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notaire à Valenciennes (Nord), des mines de fer du Fendek, 
commune de Philippeville et commune mixte de Jemmapes, 
départemert de Constantine. 


Par décret du Président de la République, en date du 11 
juillet 4885, il a été fait concession à la Société anonyme 
des gîtes de fer de l’Halia-Filfila, des mines de fer d’Aïn- 
ben-Merouan, commune mixte de Jemmapes et commune 
de Philippeville, département de Constantine. 


N° 361. — DOMAINE MILITAIRE. — Ouverture d'un chemin d'accès 
à Bône. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 30 JUILLET 1885 


Par uu arrêté en date du 30 juillet 4885, M. le Gouver- 
neur général a prononcé l’expropriation défiaitive d’une par- 
celle de terrain, d’une contenance de 407"/4 50, dépendant 
du n° 4764 du plan cadastral de la ville Ce Bône et appar- 
tenant au sienr Galaud, qui est nécessaire à l'ouverture da 
chemin d’accès destiné à relier la batterie haute du Lion au 
chemin de l’Abattoir. 


N°352. — DOMAINE MILITAIRE. — Etablissement d’un champ de 
tir à Tizi-Ouzou. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 48 AOÛT 1885. 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 18 
août 1885, est prononcée l'expropriation définitive de di- 
verses parcelles de terrain, d’une contenance totale de 9 hec- 
tares 85 ares, désignées sous les numéros 39,75,75b1 7#ter, 
et 40 du plan cadastral de Tizi-Ouzou, nécessaires à l’éta- 
blissement d’un champ de tir pour la garnison de cette ville. 
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N° 362, — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRET DU 42 AOUT 41885. 


Ua décret en date du 12 août courant, a concédé, au 
profit de fonctionnaires et agents du personnel administra- 
tif de l'Algérie, les trois pensions civiles ci-après : 


MM. Hérail (François Joseph-Léon), ex-conseiller de 
préfecture du département d’Alger.. 2.600 fr. 
Bastard (Joseph-ïiarie-Louis-Antoine- 
Théodore),ex-administrateurdecom- 
mune mixte, détaché su Gouverne- 
ment général de l'Algérie. ...... 2,650 


Raynal de Tissounière (Georges-Victo- 
rire), ex-administrateur de la com- 
mune mixte de Gouraya (Alger)... 2.500 


N° 339. — NATURALISATION. 


Par décret du Président de la République, en date dn 9 
juin 1885, ont été admis à jouir des droits de citoyen fran- 
çais, par application du sénatus-consulte du 44 juillet 4865, 
lès étrangers doni les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Lledo (Filomeno-Francisco-Ramon), tailleur d’habits, né 
le 29 janvier 4841 à Orihusla (Espagne), demeurant à Oran. 


Sont naturalisées Françaises : 


Mazzella (Carmela), femme de Scotio dit d'Aniello, née le 
19 décembre 1863 à Oran, de parentsitaliens, demeurant à 
Oran. 

Martinez (Conception-Francisca-Atanasia), femme Lledo, 
née le 8 décembre 1855 à Oran, de parents espagnols, de- 
meurant à Oran. 

Pons (Caroline), femme Liopis, née le 14 juin 4837 à 
Alger, de parents espagnols, demeurant à Sidi-bel-Abbés. 
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DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Mobhand ou Ferbat, terrassier, indigène algérien, mono- 
game, né en 4846, à Ait-Djiri-Yaya, canton de Fort-Na- 
tioual (Alger), demeurant à Akbou. 

Grech (Carmelo-Jules-Mathieu), chauffeur, né le 10 jan- 
vier 1859 à Malte (possession anglaise), demeurant à Bône. 

Pilato (Antonio), garçon brasseur, né en 1858, à Ischia 
(ltalie), demeurant à Philippeville. 

Scala (Raphaë!), marin, né le 48 octobre 1853 à Barano 
(Italie), demeurant à Philippeville. 

Ebel (Jean-Jacques), brasseur, né le 8 août 1836 à Was- 
selonne (ex-Bas-Rhin), demeurant à Bougie. 

Gamba (Louis-Philippe), propriétaire, né le 8 février 1858 
à Philippeville (Algérie), de parents italiens, demeurant à 
Sidi-Nassar, commune de Jemmapes. 

Santine (Jean-Joseph), maçon, né le 40 avril 1839 à Aze- 
glio (Italie), demeurant à Constantine. 

Debrincat (Salvator), vétérinaire, né Le 149 octobre 1861 
de parents anglo-maltais à Constantine (Algérie), y demeu- 


rant. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 17 septembre 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du BuLLenix au Secrétariat général du louvernement, 


Alger — Typ, de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie. 
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N° 365 — ELECTIONS LÉGISLATIVES. — Convocation des collèges 
électoraux des départements à l'effet d’élire le nombre de dé- 
putés fixé par le tableau annexé à la loi du 46 juin 1885, 


DÉCRET DU 5 SEPTEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi organique du 30 novembre 1875 et la loi du 16 juin 
1885 sur l'élection des députés; 

Vu les décrets organique et réglementaire du ? février 1852, 


DÉCRÈTE : 


Ar. 4° — Les collèges électoraux des départements sont 
convoqués pour le # octobre prochain, à l'effet d’élire le 
nombre de députés fixé par le tableau annexé à la loi du 
16 jain 4886 


ART. 2. — L'élection aura lieu sur les listes arrêtées le 
31 mars 1885. 


Les maires des communes 4 où, conformément à l’article 8 
du décret réglementaire du 2 février 1852, il y aura lieu 
d'apporter des modifications à la liste arrêtée le 31 mars 
dernier, publieront, cinq jours avant la réunion des élec- 
teurs, un tableau contenant les dites modifications. 


ART. 3. — Le scrutin ne durera qu’un jour. 

IL sera ouvert à huit heures du matin. 

Toutefois, dans les communes où, pour faciliter aux élec- 
teurs l'exercice de leurs droits, il paraîtra utile de cevancer 
cette date, les préfets pourront prendre à cet effet des arré- 
tés spéciaux qui seront publiés et affichés, dans chaque 
commune intéressée, cinq jours au moins avant la réunion 
des collèges électoraux. 

Dans tous les cas, le scrutin sera clos à six heures du 
soir. 

Le dépouillement suivra immédiatement. 


ART. #. — Le recensement général des votes sera fait au 
chef-lieu du département, en séance publique. 11 sera opérë 
par une commission composée de trois membres du conseil 
général désignés par le préfet. 


ART. 5. — Le second tour de scrutin, s’il est nécessaire 
d’y procéder, aura lieu le deuxième dimanche qui suivra là 
jour de la proclamation du résultat du premier scratin. 
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An. 6. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, dont la publication, partout où be- 
soin sera, aura lieu conformément aux dispositions des 
ordonnances du 27 novembre 4816 et du 48 juillet 1847. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 5 septembre 1885. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 366. — ELECTIONS LÉGISLATIVES. — Composition des sections 
électorales des territoires de commandement des départements 
d'Oran et de Constantine. 


ARRÊTÉS DU 14 SEPTEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 5 septembre 1885 convoquant les collèges êlec- 
toraux pour le 4 octobre suivant à l'effet d’élire les membres de 
la Chambre des députés ; 

Vu la loi du 30 novembre 1875, article 20; 

Sur le rapport du Général commandant la division d'Oran, 

ARRÊTE : 


ART. 4* — Dans le territoire de commandement du dé- 
partement d'Oran, les habitations isolées et les localités non 
érigées en communes, où le nombre des électeurs est insuf- 
fisant, seront réunies aux communes ou aux villages voi- 
sins pour former avec eux quatre sections électorales distinc- 
tes conformément aux indications du tableau ci-annexé. 

ART. 2. — Les Commandants supérieurs maires feront 
respectivement parvenir, avant le 20 septembre prochain, 
la liste des électeurs résidant dans les dits villages ou habi- 
tations isolées aux Maires des communes dans la circonscrip- 
tion desquelles sont situés les chefs-lieux des dites sections 
électorales. 

ART. 3. — Le Général commandant la Division d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 14 septembre 1885. 

TIRMAN. 


4 
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Fableau indiquant la composition des sections électorales du 
territoire de commandement du département d'Oran. 


(Loi du 30 novembre 1875, article 20). 


COMMUNES Communes on loeali- 
i ipti tés auxquelles 
dans la eirconscription clles sont rattachées 
desquelles pour former 
t3okées. elles sont situées. | la section électorale. 


Sen érigées en communes el babitations 


Arrêt d'El-Biod.............. Mécheria (commu 


Arrêt de Bou-Guetoub........ ve mixte d’Ain-Sefra) 


Yacoubia, 
Aïo El-Hadijar. 


Marhoum 
El-Aricha (habitations isolées) |Lalla-Maghrnia|Sebdou. 


Aflou (villages et habitations 
isolées) Aou. Tiaret. 


Va pour être annexé à l'arrêté du 14 septembre 1885. 
TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Yu le décret du 5 septembre 1885 convoquant les collèges élec- 
toraux pour le 4 octobre suivant à l'effet délire les membres de la 
Chambre des députés ; 

Vu la loi du 30 novembre 187, article 20 ; 

Sur le rapport de Général commandant la division de Constan- 
tine, 

ARRÊTE : 


ART. 4° — Dans le territoire de commandement du dé- 
partement de Constantine, les habitations isolées et les 
localités non érigées en communes où le nombre des élec- 
teurs est insuffisant seront réunies aux communes ou aux 
villages voisins pour former avec eux deux sections électo- 
rales distinctes conformément aux indications du tableau 
ti-annexé. 


ART. 2. — Les Commandants supérieurs maires feront 
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respectivement parvenir, avant le 20 se:tembre prochain, 
la liste des électeurs résidant dans le: dits villages ou habi- 
tations isolées aux maires des communes dans la circons- 
cription desquelles sont situ#s les chefs-lieux des dites sec- 
tions électorales. 

ART. 3. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 14 s ptembre 1885. 
TiRMAN. 


lableau indiquant !41 composition des sectians él-ctorules du 
territoire de corr:nrndement du dépusiciment de Constantine. 


œrrer -% 


| COMMUNES |, | | 
fée Cumbrines ju til 

| LOCALITES dans auxquels 
non érigées en communes la A elle ei er 

et habitations isolées esquelles la circonscription 

elles sont situées : électorale 

! 
Centre de Barika et habitations 
isolées dans la commune indi- : 
DÉNG sure sas See se Barika (c. i.) Batna (c. p. e.) 
Tuggurt et habitations isolées | 

dans la commune iadigène.....|Biskra (c. i.) Biskra (c. p.e 


Vu pour être annexé à l'arrêté da 14 septembre 1885. 


Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 


N° 367. — ELEUTIONS LÉGISLATIVES. — Composition des sections 
électorales du territoire civil des trois départements de l’Algé- 
rie. 


ARRÊTÉS DES 16 ET 17 SEPTEMBRE 1858. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va le décret du 5 septembre 1885, convoquant le: collèges élec- 
toraux pour le 4 octobre suivant à l'effet d’élire les membres de la 
Chambre des députés ; 

Vu la loi du 30 novembre 1875; 
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Sur le rapport du Préfet du département d'Alger, 
ARRÊTE : 


ART. 4. — Dans le territoire civil du département d’Al- 
ger, les habitations isolées et les localités non érigées en 
communes où le nombre des électeurs est insuffisant seront 
réunies aux communes ou aux villages voisins pour former 
avec eux cinq sections électorales distinctes conformément 
aux indications du tableau ci-annexé. 


ART. 2. — Les administrateurs, maires, feront respecti: 
vement parvenir, avant le 25 septembre prochain, la liste 
des électeurs résidant dans les dits villages ou habitations 
isolées, aux Maires des communes dans la circonscription 
desquelles sont situés les chefs-lieux des dites circonscrip- 
tions électorales. 


ART. 3.— M. le Préfet du départemc:t d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 16 septembre 1885. 
TIRMAN. 


Tableau indiquant la composition des sections électorules du 
territoire civil du département d'Alger. 


LOCALITÉS COMMUNES Communes ou villages 

dans la circonscription} auxquels ‘elles sont rattachées 
desquelles pour former 

isolées elles sont situées | la circonscription électorale 


on érigées en communes et habitations 


Habitations isolées de la 
commune mixte......... Aumale. Aumale (c. p.e.) 


Id. Berrouaghia. |Berrouaghia (c. p. e. 
Id. Boghari. Boghari (c. p. e.) 
Id. Oued Fodda. [Oued Fodda (c. p. e. 
Dellys. Dallys (c. p. e). 


Id. 

Habitations isolées dans les 
douars d’El-Khémaïs, de 
Taza, de Siouf, d'Ighoud, 
de Ben Naouri et de Beni 
Maïda..... .......,.,..|Teniet-el-Haâd (c. m.)| Teniet-el-Had (c. p. e. 


Vu pour être annexé à l'arrêté du 16 septembre 1885. 
Tinman. 
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Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 5 septembre 1885 convoquant les collèges élec- 
toraux pour le 4 octobre suivant à l’effet d’élire les membres de la 
Chambre des députés; 

Vu la loi du 30 novembre 1875, article 20 ; 


Sur le rapport du Préfet du département de Constantine, 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — Dans le territoire civil du département de 
Constantine, les habitations isolées et les localités non éri- 
gées en communes, où le nombre des électeurs est insuff- 
sant, seront réunies aux communes ou aux villages voisins 
pour former avec eux neuf sections électorales distinctes 
conformément aux indications du tableau ci-annexé. 


ART. 2. — Les administrateurs, maires, feront respective- 
ment parvenir, avant le 25 septembre prochain, la liste des 
électeurs résidant dans les dits villages ou habitations iso- 
lées, aux maires des communes dans {a circonscription des- 
ne sont situés les chefs-lieux des dites sections électo- 
rales. 


ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 16 septembre 1885. 


TIRMAN. 
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Tableau indiquant la composilion des sections électorales du 
territoire civil du département de Constantine. 


LOCALITÉS COMMUNES Communes ou villages 

dans la circonscription] auxquels elles sont rattathées |}. 
desquelles’ pour former 

isolées. elles sont rattachées | la circonscription électorale. 


non érigées en communes et habitations 


\ 


Habitations isolées dans Sur et 4 


communes mixtes de....{ Sedrata. Ain-Beïda. 
Habitations isolées dans la 
commune mixte de...,... Bibans. Bordij-b.-Arréridij (c.p.e. 
Guergour. . Aïn-Roua 
Tababort. Duquesne. 
Aïa-Mokra, Aïa-Mokra (c. p.e.) 
-Rhiras, 3 Sétif. 
Collo. Collo (c. p.e.) . 
Oued Zenati. [Oued-Zenati (c p.e. 
La Calle. Lu Calle. 


Vu pour être annexé à l’arrêté du 16 septembre 1885. 


Le Gouverneur général, 
TiRMAN 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 5 septembre 1885, convequant les collèges élec- 
toraux pour le 4 octobre suivant, à l’effet d’élire les membres de la 
Chambre des députés ; = Le 

Vu la loi du 30 novembre 1875, article 20 ; 5 

Sur le rapport du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4°". Dans le territoire civil du département d'Oran, 
les habitations isolées et les localités non érigées en com- 
munes, où le nombre des électeurs est insuffisant, seront 
réunies aux communes ou aux villages voisins pour former 
avec eux quatre sections électorales distinctes conformément 
aux indications du tableau ci-annexé. 


ART. 2. — Les administrateurs maires, feront respective- 
ment parvenir, avant le 25 septembre prochain, la liste des 
électeurs résidant dans les dits villages ou habitations iso- 
lées, aux maires des communes dans la circonscription des 
ques sont situées les chef-lieux des dites sections électo- 
rales. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrété. 
Fait à Alger, le 17 septembre 1885. 
TIRMAN. 


Tableau indiquant la composition des sections électorales du 
territoire civil du département d'Oran. 


LOCALITÉS COMMUXES ne pue 

dans la circonscription! elles sont rattachées 
dau |", PR 

isolées elles sont situées électorale 


aon érigées en communes et habitations 


Habitations isolées des douars 


Ferragas, de Krouf, d’Aïn- 
Cheurfa et de Sidi Ali Chérif 
dans la commune mixte de..|St-Denis-du-Sig Stat eve mia 
.p.e. 
Fermes isolées d'El-Melah....} | EI-Ghomeri (c. 
Mascara (c. m.) m. de PHillil). 
Barrage de l’Oued Fergoug.. J Perrégaux 


Fermes d'Ouizert ...| Saiïida (c. m.) |Taria (com. m. de 
Mascara). 


Vu pour être annexé à l'arrêté du 17 septembre 1885. 


Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 
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N° 368. — ELROTIONS LÉGISLATIVES. — Compbsition des séctidds 
électoralés du: territoire civil des départements d'Alger et de 
Constantine. 


ARHÊTÉS DES 24 ET 23 SÉPTEMRRE 18385 


Le Gouverneur général de l’Aigérie, 


Vu le décret du 5 septembre 1885, convoquant les collèges élec- 
toraux pour le octobre suivant à l'effet délire les membres de la 
Charabre des députés ; 

Vu la loi du 30 novembre 1875, article 0 ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 46 septembre 1885, fixant la 
composition des sections électorales du territoire civil du départe- 
ment d’Alger ; \ 

Sur le rapport da Préfet du département d’Alger, 


ARRÊTE : 


Ant. 4%. —— Les dispositions de l’article 4* de l'arrêté 
suk-visé du 16 septembre 1885 et le tableau annexé au dit 
arrêté sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Article 1°. — Dans le territoire civil du département 
d'Alger, lés’ habitations isolées et les localités non érigées en 
cofhmuves où le nombre des électeurs est insuffisant, seront 
rédbies aux communes ou aux villages voisins, pour former 
avét eux six sections électorales’ distinctes, conformément 
auf indications du tableau ci-annexé. 


are COMMUNES 
LOCALITÉS Fr 
on érigées eù côthmiunes et häbitations| la circonscription 
desquelles 
elles sont situées 


Communes ou villages 
auxquels elles sont rattachées 
pour former 


isolées la circonscription électorale 


Habitations isolées de la 
commune mixfe de. .... Aumale. Aumale (c. p e.) 


Id. Berrouaghia. |Berrouaghia (c. p. e.' 
Id. Boghari Boghari (c. p. e.) 
Id, Oued-Fodda. |Oued-Fodda (c. p. e.) 
Habitations isolées dans les 
douars d’El-Khémaïs, de 
Taza, de Siouf, d’Ighoud, 
de Beau Naouri et de Beni 
Maïda........... os... [Teniet-el-Had {c. m)|Teniet-el-Had (c, p. e.) 
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AT. 2. — Le Préfet d'Alger est chargô de l’exéention 
da présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 septembre 1885. 
TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 5 septembre 1885, convoquant les collèges élec- 
toraux pour le 4 octobre suivant à l'effet d’élire les membres de 
la Chambre des Députés ; 

Vu la loi du 30 novembre 1875, art. 20 ; 

Vu l'arrêté Gouvernemental du 16 septembre 1885, fixant la 
composition des sections électorales du territoire civil du dépar- 
tement de Constantine ; 

Sur le rapport du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE * 


ART. A. — Les dispositions de l’article 4“ de l'arrêté 
sus-visé da 46 septembre 1885 et le tableau annexé au dit 
arrêté sont modifié, ainsi qu’il suit : 


Art. 1%. — Dans la territoire civil du département de 
Constantine, les habitations isolées et les localités non éri- 
gées en communes où le nambre des électeurs est insuffi- 
sant, seront réunies aux communes ou aux villages voisins, 
pour former avec eux huit sections électorales distinctes, 
conformément aux indications du tableau ci-annexé : 


LOCALITÉS COMMUNES Communes où villages 

dans la circonscription] auxquels elles sont situées 
desquelles pour former 

isolées elles sont situées la circonseription électorale 


aon érigées ea communes et habitations 


Aïn-Betda. 


Habitations isolées dans les) Meskiana. À 


cemmunes mixtes de....i  Sedrata. 
Habitations isolées dans les! | 

Guergour. Ain-Roua. 

Tababort. Duquesne. 
Aïn-Mokra. | Aïn-Mokra (c. p. 0.) | 

Collo. Collo (ec. p. e.) 

Oved Zeuati. [Oued Zenati (c. p. e.) 

La Calle. La Calle (c. p. 6.) 


Bordj-bou-Arréridj 
(miste). 


“Anr. #. — Le Préfet du département de Constant 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 23 septembre 1885. 7 


TRMAN. 


C&RTIFIÉ CONFORME : 
Aiger, le 28 septembre 1885 


Le Chef du 7° Bures 
du Gouvernement gôn: 


Ds PEYRE. 


Ru LR 


APSAUQUE FREE, 


* Cotie date est celio de la géception du Bazberin an Secrétariat général ds Couve 


des. Alger — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontaua et de. 
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GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 
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N° 987 


S OM MA À 5 EC EH 


N°: DATES ANALYSE PAGES 


369 |14 août 1885) BUDGETS ET COMPTES. — Budget du Mi- 
nistère de la Guerre (exerc. 1884). 
Ouverture d’un crédit extraordinaire 
de 600,000 francs pour l’administra- 
tion p'ovisaire de la ligne stratégi- 
que de Méch:ria, — LOr..,..,,.... 105 ; 
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371 


372 


373 


376 


377 


378 


3179 


374 ! 


8 août Fe ET COMPTES. — Comptabilité 


£4 juil. 


A1 — 


29 — 


14 — 


, douar de la commuue mixte de La 


ANALYSE 


départementale. — Règlement défi- 
nitif du compte des recettes et des 
dépenses du département d'Oran 
pour l'exercice 1882. — DÉCRET ... 


— Id. — Id. — Règlement définitif 
du compte des recettes et des dé- 
penses du département de Constan- 
tive pour l'exercice 1883. — Dé- 
CRET..... PR Rite so dae 


ADMINISTRATION CENTRALE. - Concours 
pour uue place de commis -princi- 
pal dans les bureaux du Gouverne-- 
ment général. — ARRÊTÉ...,...,... 


ADMINISTRATION COMMUNALE. — Insti- 
tutiou de deux adjoints français dans 
la commune mixte de Z#r'zer (dép. 
de Constantine). — ARRÊTÉ ....... 


— Id. — Organisation des commis- 
sions muvicipales des communes 
mixtes de Lalla-Maghnia et d'Aïn- 
Sefra (territoire de commandement 
d'Oran) — ARRÊTÉS ose... 


— Id. — Révocation de l'adjoint fran- 
cais de Bou- Heuni (commune mixte 
de St-Denis-du-Sig, département 
d'Oran). — DÉCRET........ FER 


— Id. — Création des communes de 
plein exercice de Chabet el Leham 
et d'Hammam bou Hadjar (dépar- 
tement d'Oran). — DÉCRETS....... 


!INSTRECTION PUBLIQUE. — Examen pour 
le brevet de langue kabyle. — Dé-' 
CRET so... sa uses een miens 


TRAVAUX PUBLICS. — Création d'un 
pu à Mostaganem (dép. d'Oran).—; 
(0) PS TE He dre es 


SÉQUESTRE. — Incendies forestiers. — 
Apposition du séquesire sur les 
ternitoires de deux tribus et d’un 


Calle (dép. de Constantine). — Ar- 
RÉTÉ seen rennes neo 


PAGES 


110 


711 


719 
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Ne 


DATES ANALYSE 


380 |20 août 1885 SÉQUESTRE. — Incendies forestiers. — 
Apposition"du séquestre : :r les ter- 
ritoires de quatre douars-commu- 
nes de la commuue mixte de Zérizer 
(dép. de Constantine). — ARRÊTÉ..| 721 

381 126 — — ;— Id. — Id. — Apposition du séques- 
tre sur le territoire dépendant de la 
tribu de la Cheffia (commune mixte 
de Zérizer, département de Cons- 
tantine). — ARRÊTÉ............,. .| 72? 


382 (21 — — AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Dé- 
claration d'infection d’une vigne des 
environs de Sidi-bel-Abbès (dépar- 
tement d'Oran). — ARRÈTÉ........| 723 


383 126 —  — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Mesures 
quarantenaires à l'égard des pro- 
venances de Toulon, Cette et Port- 
Vendres.— ARRÊTÉ..... égeese cel 728 


384 |1°* septemb |FORETS. — Sol forestier. — Soumis- 
sion au régime forestier du massit 
boisé dit « Réserve des Figuiers » 
(dép. d'Oran). — ARRÊTÉ.....,....| 124 


385 [17 août — [JUSTICE MUSULMANE. — Révocalion et 


nominations dans le personnel des 
magistrats musulmans. — ARRÊTÉS.| 725 
386 122, 24, 28, 81 EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINIS- 
août 1885. TRATION DÉPARTEMENTALE. — Per- 
sohnnel des communes mixtes. — 
Nominations et mutations. — AR- 
RÉTÉS ...... seine ge dte ne aide sus re] 181 
387 128 et 20 juil-|— ADMINISTRATION COMMUNALE. — 
let 1885. Noms des rues et places. — Com- 
munes de Bône (Constantine) et de) 
St-Eugène (Alger). — DÉCRETS....| 129 
388 | 928 juillet |— Id. — Id. — Communes d'Orléans- 
et5ao0t1885| ville, de Bouira (Alger), Relizane 
(Oran)et Philippevilile (Constantine). 
— DÉCRETS ............,. ssausessel 129 
389 | 30 juillet |_ Id. — Sapeurs-pompiers. — No- 
et5août1885. mination de deux ofticiers. — Déc.| 1730 
390 |24 août — Fe TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de 
| 


| fer. — Expropriation, — ARRÊTÉ.,| 731 
[ 


DATES ANALYSE 


31 juill. 1885 EXTRAITS ET MENTIONS. — TRAVAUX 
PUBLICS. — Mines, — Prorogation 
d’une autorisation de recherches. 
— DÉCISION GOUVERNKMENTALE... 


— |— SÉQUESTRE — Remise de séquestre 
en faveur de dix indigènes des 
Ghiatra Oulad Ahmed Hamyan non 
Chefaa (division d'Oran). - DÉCR. 


— |— JUSTICE. — Révocation d'un asses- 
seur musulman près le Tribunal de 
Blida (Alger). — DÉCRET 


— RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — 
Médailles d'honneur et rmeutions 
honorables décernées en récompen- 
se d'actes de courage et de dévoue- 
ment. — DÉCISION PRÉSIDENTIELLE. 


. 21 et 22 |— PENSIONS CIVILES. — Concession 
juillet 14885. | de pensions. — DECRETS...... 


9 et 24 juin. | - NATURALISATION. — DÉCRETS.... 
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N° 369. — BupGrTs ET COMPTES. — Budget du Ministère de la 
Guerre (exercice 1884). — Ouverture d’un crédit extraordicaire 
de 600,000 francs pour l’administration provisoire de la ligne 
stratégique de Mécheria. 


LOI DU 4% AOUT 4885 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 47 — Il est ouvert au ministre de la guerre, au 
titre du budget ordinaire de l'exercice 4884, un crédit ex- 
traordinaire de six cent mille francs (600 000 fr.) qui sera 
ioscrit à un chipitre #7 : « Administration provisoire de 
la ligne stratigique de Mécheria ». 

Art 2. — Il sera pourvu à ce crédit au moyen des res- 
sources générales du budget ordinaire de l'exercice 4884. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutés comme loi de l'Etat. 

Faità Mont-sous-Vaudrey, le 14 août 1885. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 


E.' CAMPENON. 
Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 


N° 370. — Bup@xTs ET CoMPTES. — Comptabilité départemen- 
tale. — Règlement définitif du compte des recettes et des dé 
penses du département d'Oran pour l'exercice 18827. 


DÉCRET DU 8 AOUT 41885 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67, sur les conseils 
généraux de l'Algérie ; 
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Va les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Les recettes et les dépenses du département 
d'Oran, pour l'exercice 1882, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du compte administratif ci- 
annexé : 


BUDGET ORDINAIRE ° 


RECETTES 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ. 
ART, 4%. — Impôt arabe........... 1.193.315 03 
.{ Produits éventuels 
ci( ordinaires ..... 193.321 52 OPEN 
&) Produits de la vici- 631.502 43 
< nalité ...... ... 508.180 91 
DÉPENSES 


“saint des dépenses effectuées... 1.931.956 62 
Sur ce total, il reste : 
Apayer, pour mandats expédiés et 
non présentésau Payeur. 11.938 24 
A mandater ultérieure- | 


ment pour dépenses fai- \ 11.986 24 
LE APR EE + >» » 
RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES., 1.920.018 38 
À ajouter : 


Le déficit du budget ordinaire de 1881 80.813 33 
TorTaL des dépenses ordinaires. 2.000.831 71 2.000.831 71 


ExCÉDENT DE DÉPENSES à reporter à l'exercice 1883 176.014 25 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 
RECETTES, 
ART. 1“,— Impositions extraordinai- 
TES.s..s.eure tonus Srosssoossre » » 
Emprunts........, 1.155.000 » 
.\Restant du même 
produit de 1881, 1.825.149 57 
reporté à l’exer- | 


ART. 


cice 1882 ........ 60,119 57 
Produits éventuels 

extraordinaires. . 3.078 91 
Restant des mêmes 

produits de 1880, 

reporté à 1881... 3.247 25 


1.831,47 73 


6.326 À 


ART. 3. 


ms OT == 


DÉPENSES, 
Montant des dépenses effectué:s... 946.489 93 


Sur ce total, il reste: 
À payer pour mandats expédiés ét 


non présentés au Payeur......... » » 
A mandater ultérieurement, pocrr 
dépenses faites. ........,.... nee » » 
Resre en dépenses acquittées ... 446.489 93 946.199 93 


Excélent de recettes à reporter à l'exercice 1883, sav.ir : 


ART. {*%.—Impositions extraordinaires » 1 

ART. 2. — Emprunts........... .... 880.089 39 + 

ART. 3. — Produits éventuels extraor- #54.985 80 
dinaires ..... LR Sn Re res td : 4.896 41 
ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 


cution du présent décret, qui sera inséré au Bullitin officuel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 8 août 18385. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 371. — Bupcers KT Compres. — Comptabilié déparlemen- 
tale. — Règlement défimtif du compte des recettes et des dé- 
penses du département de Constantiue pour l'exercice 1883. 


DÉCRET DU 22 AOUT 1885. 


Le Président de la République frascaise, 


Vu le décret du ?> septembre 1875, article +, sur las conseils 
généraux de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur günéral de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4e — Les recettes et les dépenses du département 
de Constantine. pour l'exercice 1883, sont défiairivement 
réglées conformément aux résultats du compte administratif 
ci-annexé : 

BUDGET ORDINAIRE 


RECETTES. 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ. 
ART. 1°. — Impôt arabe....... «.-- 3.109.407 84 
.{Produits éventuels | 3.814.347 97 
+ une : no .814. 
ordinaires..,... 67.004 94 -04.940 13 


Ê PProduits éventuels 
<Ù dela vicinalité.. 637.735 19 


DÉPENSES. 


Montant des dépenses eflectuées.... 3.637.558 80 


Sur ce total, il reste : 
À payer pour mandats expédiés rt 
nou présentés au Payeur 6.758 ”) 
A maadater ultérieure- 


ment pour dépenses fai- 151.030 52 
Hesse ... 444.271 53 
RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES. 3.486.528 98 
À ajouter : 


Le déficit constaté par le compte 
de 1882, réglé par décret du 2? mai 
ABB estimé bien atre 459,771 31 


TortaL des dépenses ordinaires. 3.937.299 59 3.937.299 59 


EXCÉDENT DE DÉPENSES à reporter à 1884... 122.951 62 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 


RECETTES 
ART. 1%. — Impositions extraordi- 
DAITOS Sin e doses este » 
fEmprunts......,.....,.... ù 
E #{Restant du même produit de 1882 
<\ reporté à l'exercice 1883...... *60 866 79 532.716 1° 
Produits éventuels 
#3 À extraordinaires... 5.051 1 
Reslant des mêmes 271.849 33/ 


E 
S| produits de 1882 | 
reporté à 1883 ... 266.797 99 


DÉPENSES 


Montant des dépenses effectuées..... 150.745 1 
Sur ce total il reste: 

A payer pour mandais expédiés et 
non présentés au payeur 4.307 53) 


A mandater ultérieure- 1.367 53 
ment pourdépensesfaites , ». 
RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES.... 169.347 85 469.345 85 


RSS me — 


ÉXCÉDENT DE RKOETTES à reporter à 1884, savoir : 


ART. 4% — Impositions extraordi- 
ATOS ANT een ne eee tme o 
ART. 2. — Emprunls.............. 114.571 34 ; ï 
ART. 3. — Produits éventuels ex- 363.368 97 
traordinaires...,..,.....,........ 248.190 93 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cation du présent décret, qui sera inséré an Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 22 août 1885. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TaRGÉ. 


N° 372, — ADMINISTRATION CENTRALR. — Concours pour une place 
de commis-principal dans les bureaux du Gouvernemeut géné- 
ral. 


ARRÊTÉ DU 24 JUILLET 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va les décrets du 26 août 1881, sur l'organisation de l'admi- 
nistration civile de l’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1883, portant réglement sur l'admission, 
l'avancement et le service dans les bureaux du Gouveraement 
général de l'Algérie; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1884, modifiant l'article 15 de l'arrêt 
sus-visé ; 
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Vu l'arrêté du {* novembre 4884, fixant le programme des 
connaissances exigées des candidats à l'emploi de commis prin- 
cipal dans les bureaux du Gouvernement général de l'Algérie ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — [1 sera ouvert à Alger, le lundi, 26 octo- 
bre 1885, un concours pour une place de commis prin- 
cipal dans les bureaux du Gouvernement général de l’Al- 
gérie. | : | Le 

Ce concours aura lieu dans les conditions déterminées 
par l'arrêté sus-visé du 1‘ novembre1884. 


ART. 2%. — Lea Secrétaire général dn Gouvernement est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Algcr, le 21 juillet 1885. 
T'IRMAN. 


N° 333. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Institution de deux 
adjoints français dans la commune mixte de Zérizer (dép. de 
Constantine), 


— 


ARRÊTÉ DU 49 AOÛT 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les décisions gouvernementales, en date des 11 septembre 
181 et 15 juillet 1884, portant formation des centres de population 
européenne de Combes et de Blandan (commune mixte de Zéri- 
zer); 

Vu la délibération de la commission municipale de la commune 
mixte de Zérizer ; 

Vu le décret du 7 avril 1884, article 7 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu la proposition du Préfet du département de Constantine : 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1, — Deux adjoints français sont instilués dans la 
commune mixte de Zérizer pour les centres de population 
de Combes et de Blandan, 
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ART. 2. — Chacun de ces deux centres de population sera 
représenté au sein de la commission municipale de la com- 
mune par l’adjoint et denx membres français. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 19 août 1885. 
TirMaAN. 


N° 374. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Orgauisation des com- 
missions municipales des communes mixtes de Talla-Maghnia 
et d’Ain-Safra (territoire de commandement d'Oran). 


ARRÊTÉS DU 22 AOÛT 1885 
Le Gouverneur génér:l de l’Algérie, 
Vu le décret du 7 avril 1834 ; 


Vu les propositions du Général Commandant la Division d'Oran; 
Le Couseil de Gouvernement entendo, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — La commission municipale de la commune 
mixte de Lalla Maghrnia (territoire de commandement 
d'Oran) sera composée de 2% membres, savoir : 

4° Le commandant supérieur dn cercle, président ; 

% Le chef du burean arabe de Lalla Magbraia ; 

3 Le chef de l’annexe d’El-Aricha ; 

4° Les représentants de chacun» des sections de la com- 
mune mixte dent là nombre et la qualité sont déterminés 
d’après les indications du tableau ci-dessous : 
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| 


NOMS DES SECTIONS A Re 2 
S | 2 | 
21231: 
Î Lalla Maghrnia, centre de 

population.............. 1 » 3 
Beni Mengouch T....... | 9 » » 
Atya T.....,............. » 41 |» 
M'sirda T..... sole tisess » 1 » 
Achache T.,..., ....... . » 1 » 
Beni Ouassin T,....,........| 1 » 
Maaziz D..,.......,....... » 1 » 
Zemmorabh D...........,... » 1 » 
Djouidat D..............:.| » 4 ” 
Ouled Addou T......,.....| 1 » 
Zaouia Si Ahmed T........ » 4 | » 
Ahbl Tameksalet T..........| » | 4 | » 
Ouled Sidi Medjaed D......| » 1 » 
Ref Tics guess .. » 1 » 
Beni Bou Saïd T........ | » 1 » 

Khemis T............,..... - 4 
' Ouled en Nehar Cheraga T..| » 1 » 

» Ouled en Nehar Gheraba T..| » | 1 

Amgad T...... ae rl 1 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 7 avril 1884 ; 

Vu les propositions du Général commandant la division d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÈTE : 

ART. A%, — La Commission municipale de ia commune 
mixte d'Aïn-Sefra (territoire de commandement d'Oran), - 
sera composée de 31 membres, savoir : 

4° Le Commandant supérieur, président ; 
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\ 
2% Le Chef du bureau arabe d’Aïa-Sefra ; 
3 Le Chef de l'annexe de Mécheria ; 
4° Les représentants de chacune des sections de l1 com- 
mune mixte, dont le nombre et la qu'itité sont déterminés 
d'aprés les indications du tableau ci-dr3ssous : 


FDÉ-NE DE 
à NOMS DES SECTIONS SE MSA 
| DATE 
De: Er 
Aïn-Sefra, centre de popufa- | 
LiOD see des ee es sie siècs sss| À » I 
Mécheria, centre de popula- 
LODsssenssiassecetese 1 » 1 
Ouled Selim, T...,.... stress À » 
Souala;: Tissus .| » 
Ouled bou Bekem, T.......| » 
Aia-Sefra, Ksar......,.%...| » 


Aïn-Sfissifa, Ksar..........| » 
Thyout, Ksar ...... Bose » 
Asla, Ksar........... RE | 
Moghar Fougani. Ksar... Li 


Moghar Tahtani, Ksar......| » 


Ÿ LC 
> > HD ù > me EE À P> be ph De | 
C2 C2 [2 L2 FE  & 2 LL 2 | 
RG ES 
49 
C Pr ce 2 = à = sa rare 


Akerma, T...... Sas d'est 0% 

Bekakra, T...,........,..., , » 
Beni Melareï, T..... desde |» » 
Ouled Mansoura, l......... Le 1 | » 
Ouled Serour, T..,........., » 1 v 
Megan, T......,,....... | Î » 
Meghaoulia, ‘F. .,. ........ y» 1 v 
Ouled Farès, T....,... se.) » | 1 » 
Ghiatra Ouled Messaoud, T.. »v 4 » 
Ghiatra Ouled Ahmed, T..,i » | 1 | » 
Ouled Toumy, T......... : s » 14 ! » 
Frahda, T.......... PAR » 1 » 
Ouled Embarek, T...,.,...! » 4 » 
Sendan, T...... Soscsensss | “2 ! » 
Doui Khalifa, 'F....,,.,...,1 0 » 1 >» 


— 4 — 


Arr. 2. — Le Ginéeail comandaut la division d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger le 22 août 1885. 
TIRMAN. 


N° 375. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Révocalion de l'adjoint 
français de Bou Henni (commuue mixte de St-Denis-du-Sig, dé- 
partemeut d'Oran). 


DÉCRET DU | { AOUT 1885 


Le Président de la Réprblique française, 


Vu la loi du 5 avril 1884, art. 86, et le décret du 7 avril 1884, 
art. 7; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%. - M Leroux est révoqué de ses fonctions 
d'adjoint de la cemimane mixta de Saint-Denis-du-Sig, 
pour la section de Bou Henui (territoire civil du dépar- 
tement d'Orar). 


ART. 2. — Le Ministre de l'intérieur est charge fe l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Mont-Sous-Vaudrey, le 11 août 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 376. — ADMINISTRAZIOX CouMuTvaLE. — Création des commu- 
nes de plein exercice de Chabet Kl Leham et d'Hammam bou 
Hadjar (département d'Oran). 


DÉCRETS DES 22 AOUT 1885 


Lo Président de la République fracçaise, 


Vu la loi da 5 avril 48K1 : 

Vu le décret du ?; sep'embre 1875 ; 

Va le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes auxquelles il a élé procédé 
en vue de Ja formation de la commune de plein exercice de Cha- 
bet-El-Leham (arrondissement et département d'Oran) ; 

Vu les délibérations de la Coinmission syndicale constituée à 
Chabet-El-Leham el de la Comm'ssion municipale de la commune 
mixte d’Aïa-Temouchent ; 

Vu l'avis du Conseil géuéral du département d'Oran ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 

Va les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l’Iutérieur, 

DÉCRÈTE : 

ART. !‘® — Le rentre de colonisation de Chabot El Le- 
bam et les parles des douars de Bon Hadjar, de Sidi Bou 
Adda et de Suuf El Tell, indiquées au plan ct-aunexé par des 
hachures roses, sont distraiss de la commune mixte d’Aiïn- 
Temouchent iterriluire civil du département d'Oran). 

Ces territoires formeront à l'aveuir, dans l'arrondissement 
d'Oran, une commune de plein exercice distincte dont le 
chef lieu sera placé à Chabet Et Leham et qui en portera le 
nom. 

Les limites entre c‘tte commune et la commune mixte 
d'Aïo-Témounchent d’une part, et les communes de plein 
exercice d’Aïa-Témouchent et de Rio Salado, d'autre part, 
sont déterminées par le liséré orange trace sur le plan sus- 
wentionné. 

ART. 2. — Les dispositions qui précédent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 

ART. 3. — Les antres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 

(a) L’actif mobilier se partagera entre les deux communes 
intéressées d’après le nombre de leurs feux respectifs. Quant 
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aux biens immobiliers il o’y a pas lieu à partage, les dites 
communes pe possédant aucun bien indivis entre elles. 

(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre la commune de Chabet El La- 
bam et la commune mixte d’Aïn-Témouchent, d'aprés le 
montant de leurs contributions directes aux taxes assimilées. 

Toutefois, le remboursement des emprunts ayant reçu une 
affectation spéciale sera à la charge de la commune qui en 
a bénéficié, de même que chaque con:mune devra assurer le 
paiement des sommes empruntées, sous la garantie de Ja 
commune actuelle, par les habitants de son territoire pour 
acbats de semences et sauf recours contre les débiteurs, 

(ce) [n'y a pas lieu à indemnité on compensation au profit 
de l’une ou de l’autre des deax communes en raison de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public, situés sur le territoire de chacuoe d'elles. 

ART. #.—Le Miaistre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 22? août 1885. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


Le Président de la République française, 

Vu Ja loi du 5 avril 1884; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête à laquelle il a été procédé en 
vue de la formation de la commune de plein exercice de Ham- 
mam-Bou-Hadjar (arrondissement et département d'Oran); 

Vu les délibérations des Commissions syndicales constituces à 
Hammam Bou Hadjar et Gans le douar de Bou Hadjar, de la Com- 
mission muuicipale de la commune mixte d'Ain-Témoachent etuu 
Conseil municipal d'Aïa-el-Arba : 

Vu l'avis du Conseil générat du département d'Oran : 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4%. — Le centre de colonisation de Haromam Bou 
Hadjar et les parties du douar de Bou Hadjar indiquées au 
plan ci-annexé par des bachures roses, sunt distrails de la 


commune mixte d’Aïn-Témouchent (département d’Orac). 
. Le Hameau de la M'leta est distrait de la commune d’Ain 
EL Arba (département d'Oran) 

Ces territoires formeront, dans l’arrondissement d'Oran, 
une commune de plein exercica distincte dont le chef-lien 
sera placé à Hamman Bou-Hadjar et qui en portera le uom. 

Les limites entre cette commune et la commune mixte 
d’Aïn-Témouchent, d'une part, et lés communes de plein 
exercica d'Aïn Et Arba, de Chabet-El-Leham, äe Rio-Salado 
et d'Er Rahel, d'autre part, sont déterminées par le liseré 
orange tracé sur:le plan sus-mentionné. 

ART. 2. — Los dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudico des droits d'usage et autres qui peu- 
vent être respeciivement acquis. 


ART. 3. — Les antres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 

(a) L'actif mobilier se partagera entre les communes in- 
téressées d’après le nombre de leurs feux respectifs ; quant 
aux immeubles il n’y a pas lisu à partage, les dites commu- 
pes ne possédant aucun bien immobilier indivis entre elles. 

(b; Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre la commune d’Hammam Bou 
Hadjar d’une part, la commune de plein exercice d’Aïn-el- 
Arba et la commune mixte d’Aïa-Témouchent, d'autre part, 
d’après le montant des contributions directes ou assimilées. 
Toutefois, les emprunts ayant reçu une affectation spéciale 
seront remboursés par la commune qui en a bénéficié ; de 
même chaque commune demeurera responsable du rembour- 
sement des sommes empruntées par les habitants de son 
territoire pour achats de semences, sauf recours contre les 
débiteurs. 

(c) IL n’y a pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
de l’une ou de l'autre des deux communes en raison de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public situés sur le territoire de chacune d'elles. 


ART. 4. -— Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. | 
Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 22 août 1885. 
JULÈS 'GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
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N° :77.— INSTRUCTION PUBLIQUE. — Examen pour le brevet de 
langue kabyle. 


DÉCRET DU 24 AOÛT 1885 


, Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'instruction publique, des beaux- 
arts et des cultes, 

Vu l’article 3 de la loi du 20 décembre 1879 ; 

Vu l’arrété ministériel du 28 juillet 1885 ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Nul ne peut être admis à l'examen pour le 
brevet de langue kabyle, s’il n’est âgé de dix-sept ans 
accomplis au moment de l’examen. 


ART. 2. — Les candidats admis à s'inscrire à l’école pré- 
paratoire à l’enseignement supérieur des lettres d'Alger, 
pour le brevet de langue kabyle, versent, au moment de leur 
inscription, la somme de 25 fr., savoir : 


Pour droits d'examen... a CAO 
Pour droits de visa du brevet. .... 40 
25 
ART. 3. — Le Ministre de l’instraction publique, des 


beaux-arts et des caltes, est chargé de l’exécution du présent 
décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 24 août 1885. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la Répubtique : 


Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, 


RENÉ GoBLET. 
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N° 378. — TRAVAUX PUBLICS. — Création d’un port à Mostaganem 
(département d'Oran). 


LOI DU 29 AOÛT 1885 


Le Sénat et la Chambre des députés’ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

ART. 4% — Il sera procédé à l'exécution des travaux né- 
cessaires pour la construction, à Mostaganem, d’un bassin 
d'embarquement et de débarquement, conformément aux 
dispositions du projet présenté par MM. les ingénieurs, à la 
date des 9 mars et 22 avril 4881, et à l'avis du Conseil gé- 
péral des Ponts et Chaussées, en date du 19 décembre 1881, 
modifié par le rapport de M. l'ingénieur en chef, en date 
du 1° juin 14885, approuvé par M. l'Inspecteur général Voi- 
sin-Bey, à la même date. 

Ces travaux sont déclarés d'utilité publique. 

AnT. 2. — La dépense, évaluée à trois millions de francs 


(3,000,000 fr.), sera prélevée sur les ressources ordinaires 
inscrites au budget de chaque exercice. 


La présente loi, délibérce et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l’E- 
tat. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 29 août 1585. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 


DENÔLE. 
Le Ministre des Finances, 


Sapi-CARNOT. 
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N° 379. — SÉQUESTRE. — Incendies forestiers. — Apposition du 
séquestre sur le territoire de deux tribus et d'un douar de la 
commuue mixte de La Calle (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 414 AOÛT 1885 


Le Gouverneur général de l’Aigérie, 


Va l'ordonnance du 31 octobre 1845, sur le séquestre en Algé- 
rie ; 

. la loi du 16 juin 1851, article 22, S 2 ; 

Va le sénatus-consulte du 22 avril 1563, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 4571; 

Va la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algé- 
rie ; 

Attendu que des incendies considérables, dont la cause doit 
être attribuée à la malveillauce, ont éclaté dans les premiers 
jours du mois d'août courant, dans les forêts situées sur le terri- 
toire de la tribu des Ouled Amar ben Ali, de la tribu des Ouled 
Nacer, du douar Souarakh, ces trois collectivités ressortissant à 
la commune mixte de La Calle ; 

Attendu que ces incendies, éteints à deux reprises, ont été ral- 
lumés deux fois ; ' . 

Considérant que les circonstances dans lesquelles ces sinistres 
se sont ainsi produits, ont été propagés et entretenus, ne permet- 
tent pas de douter qu'ils ne résultent d'un concert préalable en- 
tre les trois collectivités désignées ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine. 


ARRÊTE : 


ART. {*". — Le séquestre est apposé sur tous les territoi- 
res déperdant de la tribu des Ouled Amar ben Ali, de la 
tribu des Ouled Nacer et du douar Souarakh, de la com- 
mune ane de La Calle. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera inséré en 
français au Bulletin officiel des actes du ‘Gouvernement gé- 
nérai de l'Algérie, et en français et en arabe au journal 
le Mobacher. 


Fait à Alger, le 14 août 1885. 
TiRMAN. 


No 380. — SÉQUERTRE. — /ncendies forestiers. — Apposition du 
séquestre sur le territoire de quaire douars-communes de la 
commune mixte de Zérizer (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 20 AOÛT 415$9 


Le Gouverneur générel de l'Algérie, 

Va l'ordonnance du 31 octobre 1815, sur le .iquestre en Almè- 
rie ; 

Va la loi du 16 juin 1851, articles 22, K2 ; 

Vu le Séaatus-Consulte du 22 avril IS63, artiele 7 ; 

Vu l’arrèté du président du Conseil, chef du pouvoir exéculil, 
du 45 juillet 1871 : 

Vu la loi du 17 juillet 1871, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en 
Algérie ; 

Attendu que des iucendirs considérables, dont la cause doit être 
attribuée à la malveillancr, ont éclaté pendant la période du 17 au 
20 aoùt courant, dans les forêts situées sur les territoires des 
douars-communes de Reguegma, Ouled-Serim, Beni-Amar el 
Talha (coinmuue mixte ce Zérizer, dépar:ement da Coustantine); 

Considéraui que ces incendies, par leur nombre ct leur simulla- 
néilo, dénotent de [a part des indigènes le concert préalab:e prévu 
par l’article 6 de La loi sus-visée du 17 juill-t {S7*, 

Sur la proposition du préfet de Constantine, 


ARRETE : 


ART, 47. -. Le séquestre ost apposé sur tous les territoi- 
res acpendant des douars-communes de Reguieuma, Ouled 
Serin, Boni-Amar et Talhs, de là commune mixte de Zéri- 
zer (département de Constantine). 

ART. 2 — Le Préfet du dérairtement de Constantine e:t 
chargé de l'exeecutien dn préstnt arrêté qui sera inséré, en 
français, au Bulletin officiel de Gonvernement sénéral de 
P'Aluirie, et en frageus et on aribe an journal ofliiei le 
Hobucher 


Fait à Alger, le 20 août 1885. 
TIEMAN., 
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N° 381. - SÉQUESTRE. — Incendies forestiers. — Apposition du 
séquestre sur le territoire dépendant de la tribu de la Cheftia 
(commune mixte de Z'rizer, dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 AOUT 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845, sur le séquestre en Algè- 
rie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22 $ ?; 

Vu le Sénatus-Consulte du ?? avril 1863. article 7; 

Vu l'arrêté du Président da Conseil, Chef du pouvoir exécutif 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Attendu qua des incendies considérables, dont la cause doit 
être attribuée à la malveillance, ont éclaté pendant la période du 
20 au 25 août courant, dans les massifs boisés situés sur le terri- 
toire de la tribu de la Cheftia (commune mixte de Zerizer, dépar- 
tement de Constantine) ; 

Considérant que ces incendies, par leur nombre et leur simul- 
tauéité, dénotent de la part des indigènés le concert préalable 
prèvu par l’article 6 de la loi sus-visée du 17 juillet 1874 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 
ART. 1%. -- Le séquestre est apposé sur le territoire dé- 
pendant de la tribu des Ch:ffia (coramune mixe de Zeriz.r.) 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution dun présent arrêté qui sera inséré, en 
français an Bulletin offiriel An Gouvernement général de 
l'Algérie, et en français et en arabe au Journal officiel le 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 26 août 1885. 
TiRMAN. 


2 ag à 


N° 382. — AGRICULTURE. — L’hy/loxera, — Déclaration d'infec- 
tios d’une vigne des euvirons de Sidi-bel-Abbès (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 241 AOUT 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?1 mars 1883. sur les mesures à prendre contre l'in- 
vasion et la propagation du phyllixeraen Algérie, et votamment 
l'art. 4, aux termes duquel lorsque l'existence du Phylloxera aura 
élé recounue dans une vigne, le Gouverneur général prend un Ar- 
rèté poriant déclaration d'infection de la vigue malade, des pépi- 
uières et jardins et des vigues environuants : 

Vu le rap ort en date du 20 août 1885, par lequel M. Gastine, 
délégué départemental du Phylloxera, signale la présence de ce 
puceron dans les vignes du sieur Michaud, situées à deux kilo- 
mètres de Sidi-bel-Abbès ; 

Vu le tétégramme du Préfet d'Oran, 


ARRÈTE : 

ART 4. — Sont déclarées infectées du phylloxera les 
vignes ap:parieusontau sieur Michiutt, procriélaire à Sidi-bel- 
Abbés, ainsi que les vigoes et jardins immédiatement atie- 
paut à ces vigues. La zone de protection dont la constitution 
est égilement prescrite par l'art. 4 de la loi du 21 mars 
4883, s’étendra sur un rayon d’un kivtnêtre eu tous sens, à 4 
partir des derniè:es taches constatées. 

ART? — M. le Préfet d'Oran et la service phylloxérique 
sont chargés d’assnrer l'exécution des 1uesurse que com- 
porte la présente déclaration d'infection. 

Fait à Alger,le 21 août 1885. 

TiRMAN. 


N° 583. — CouUMERCR ET INDUSTRIE. — Mesures quarantenaires à 
l'égard des provenances de Toulon, Cette et Port-Vendres. 


ARRÈTÉ DU 26 AOUT 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article ?, de l'ordonnance du 9 noveinbre 1845, portant ré- 
glement général sur l'Administration des bien domaniaux en 


Algérie ; 
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Vu le décret du 30 avril 1861, sur les attributions du Conseil de 
Gouvernement ; 

Vu la loi du 3 mars 1822, sur la police sanitaire maritime, 

Yu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du ?2? février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l'art. 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées 
en la matière au Ministre du commerce ; 

Vu le télégramme de M. le Ministre du Commerce, prescrivant 
l'application des mesures quarantenaires à l'égard des provenan- 
ces de Toulon, où des cas de choléra ont été constalis, 


ARRÊTE : 


AnT. !‘ -— Tous les navires provenant de Toulon sont 
soumis, à leur arrivée en Algérie, au régime de la patente 
brute et, par conséquent, jpassibles d’une quarantaine 
d'observation dont la durée est fixée à trois jours pleins, 
à dater de l'inspection médicale qui suivra l’arrivée du na- 
vire. 

ART. 2. — les navires qui se rendent de Marseille en Al- 
gérie en touchant à Cette ou à Port-Vendres sont soumis, 
à leur arrivé: dans les ports de la colonie, à l'inspection 
médicale réglementaire et à une qnarantaiue d'observation 
de trois jours qui courra à partir du moment où ils auront 
été admis en libre pratique, soit à Cette, soit à Port-Ven- 
ures. 

ART. 3. — Les Préfets des trois départemenis et le Ser- 
vice de la santé maritime sont chargés de l'exécution du 
présent arrêlé. 

Fait à Alger, le 26 août !885. 

TIuMAN, 


N° 481, — Nonirs, — Sol forestier. — Soumission au régime fo- 
restier «du massif boisé dit « Réserve des Figuicrs » (déparle- 
ment d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 1% SEPTEMBRE 1SS5 


Lo Gouverneur général de l'Aluérie, 


Vu le décret de délégation du ?6 août 1881 (Minmitie des Fr 
uauces); 
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Vu la demande formée par le Conservateur des Forêts d'Oran, 
à l'effet de faire affecter à son service une parcelle boisée d'une 
contenance de 203 hectares 19 ares 90 centiares, appartenant au 
Domaine de l'Etat et connu sous le nom de. Réserve forestière 
des Figuiers, » située sur le territoire de la commune d’Ain- 
Nouïssy (département d'Oran); 

Vu les avi: formuits par le Préfet et les Services des Domaines, 
des Ponts et Chaussées et du Génie du départemert d'Oran ; 

Le Conseil du Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4%,—La parcelle de terrain domanial connue sous Je 
nom de « Réserve forestière des Figuiers, » située sur le 
territoire d’Aïn-Nouïesy, d’une contenance ensemble de deux 
cent trois hectares dix-neuf ares quatre- vingt- dix ceptiares 
(203 h. 19 a. 90 c ) et figurée au plan ci-anngxé par un li- 
séré rose et le numéro 165, section B du plan cadastral est 
affectée au Service des Forêts, pour être soumise au régime 
foresticr, tel qu'il rvsulte de la loi du 21 mai 1827 ct de 
l'ordonzance réglesnentaire du 4° août suivant. 

Art 2.— Le Service des Domaines et celui des Forêts sont 
chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1‘ septembre 1885. 
TIRMAN. 


N° 285 — JUSTICE MUSULMANE. — Révocation el nominations dans 
lu personnel des mañistrals musulmans. 


ARRÊTÉS DU 17 AOUT 488 


+ 
——— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


- Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu le décret du 13 décembre 1866, 

Vu le décret du 4ù janvier 1870; 

Vu le décret du 13 décembre 1879; 

Vu le décret du 21 septembre 1880; 

“Yu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 

Vu le décret du 6 avril 1882; 

Sur les propositions du Général commandant la division d'Alger 
et du Procureur général près la Cour d’ Appel d'Alger, 
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ARRÊTE : 


Arr. 4. — Si Amar ben Abdallah, cadi de la 69° cir- 
conscription judiciaire hors Tell (Zabrez), division d'Alger, 
est révoqué de ses fonctions. 

ART. 2. — [e Général commandant la division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d'appel d’Alger sont char- 
gés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 17 août 1885. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; , 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Nu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division d'Oran 
et du Procureur général près la Cour d’Appel d'Alger, 


ARRÈÊTE : 


ART. 1 — Si Mohammed ben M’hammed ben Essaadi, 
taleb, est nommé bach-adel à la 51° circonscription jndiciaire 
hors Tell (Oulad Yacoub), division d'Oran, en remplace- 
ment de Si M’hammed ben Essaadi, décédé. 

ART. 4%. — Si Mahi Eddin ben El-Mokhtar, adel à la 5te 
circonscription judiciaire hors Tell (Oulad Yacoub), est 
nommé, en la même qualité, à la 49° circonseription, Sidi 
Bou Z1d. division d Oran, en remplacement de Si Mohammed 
ben Et-Taïeb, qui permute avec lui 

Fait à Alger, le 17 août 1885. 

TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu le dééret du 31 décembre 1859; 

Va le décrot du 13 décembre 1866; 

Vu le décret du 15 janvier 1870 ; 
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Vule décret du 13 décembre 1819; 

Va le décret du 11 septembre 1880; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembro 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1832 ; 

Sur Les propositions du Général commandant la division d'Oran 
et du Procureur général près la Cour d’Appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Si Mahi Eddin ben El-Mokhtar, adel à la 51° 
circonscription judiciaire hors Tell (Oulad Yacoub), est 
nommé, en la même qualité, à la 49° circonscription, Sidi 
Bou Zid, division d'Oran, en remplacement de Si Moham- 
med. ben Et Taïeb, qui permute avec lui. 


ART. 2. — Le Général commandant la division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d’Appel d’Alger sont 
chargés d'assurer, tescun en ces qu le concerne, l'exécution 
du présent arrêté. fetes . 


“Fait ‘AjAlger, Tv. août SN. 
TiRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 386. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


— 


ARRÊTÉS DES 22, 24, 98 ET 31 AOUT 4885 


Par arrêté du Gouveraeur général, en date du 22 août 
1885 : 

M. Martin, adjoint à l'administrateur de la commune 
mixte de La Calle (département de Constantine), est nommé 
administrateur de la commune mixte de Zérizer (même 
département), en remplacement de M. Eli ede la Primaudaie, 
décédé. 

M. Platy dit Stamaty, adjoint à l'administrateur de la 
commune mixte da Séfia (dépertement de Constantine), est 
nommé adjoint à l'administrateur de la commune mixte de 
La Calle, en remplacement de M. Martin. 


creme SEE 
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Par arrêté du Gouverneur général, en daie du 24 août 
1885 : 


M. Renard adjoint stagiaire dans la commune mixte 
d'Azeffonn (département d'Alger), à été nommé adjoint 
stagiaire dans la commune mixte da Hant-Sebaou (même 
département), en remplacement de M. Feutray. 

M. Feutray, adjoint stagiaire dans la commune mixte du 
Iaut-Sebaou, a été nommé adjoint stagiaire dass la com- 
mune mixte d’Azeffoun, en remplacement de M. Renard. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 28 août 
1885 : 

M. Vielfaure, secrétaire de la sous-préfecture de Tlem- 
cen, a été nommé administrateur de la commans raixte de 
Takitount (département de Cosstantine), en remp':cement 
de M. Laurès, suspendu de ses fonctions. 

M. Vallée, capitaine en retraite, a été nommé adminis- 
trateur de la commune mixte de l'Oned Marsa (département 
de Constantine), en remplacement de “f. Brunel, relevé de 
ses fonctions. 

M. Horix de Valdan, administrateur de la commune 
mixte de Châteaudun du Rhummel (département de Cons- 
tantine), a êté nommé administrateur de la commune mixte 
de Renault (département d'Oran), en remplacement de M. 
Chotard, nommé secrétaire de la sous-préf:cture de Tiem- 
cen. 

M. Raüch de Roberty, adjoint à l'administrateur de la 
commune mixte de Sidi-Aïch (département de Constantine), 
a été nommé aëministrateur de la commune mixte de Chä- 
teeudun du Rhummel, en remplacement de M. Horix de 
Valdan. : 

M. Josset, adjoint à l'administrateur de Ja commune 
mixte des Ouled Soltan (département de Constantine), a été 
nommé adjoint à l'administrateur de la commune mixte de 
Séfia (même département), en remplacement de M. Platy 
dit Stamaty, précédemment nommé à La Calle. 

M. Ricard, adjoint stagiaire dans la commune mixte des 
Bibans, a été nommé adjoint à l’administrateur de la com- 
mune miste des Ouled-Soltan, en remplacement de M. 
Josset. 

M. de Bigault de Casanove, ancien commis à la tré- 
sorerie d'Afrique, a été nommé adjoint stagiaire dans la 
commune mixte des Bibans, en remplacement de M. Ricard. 


Par arrêté du Gouverneur général en date du 34 août 
1885, 

M. Brugnier Roure, adjoint stagiaire dans la commnne 
mixie de Takitount (département de Constantine), a été 
nommé adjoint à l’administiatenr de la commune mixte de 
Sidi Aïch (même département), en remplacement de M. 
R:üch de Rober!y, nommé administrateur. 

M. Pelletan, commis aux contributions diverses, a élé 
nommé adjoint stagiaire dans l1 commune mixte de Taki- 
tount, en remplacewent de M. Brugoier Roure. 


N° 387.— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues et pla- 
ces, —- Communes de Bône (Constantine) et de Saint-Eugène 
(Alzer). 


DÉCRETS DES 28 ET 30 JUILLET 1885 


Par décret en date du 28 juillet 1885, M. le Président de 
la République a approuvé la délibération du 10 juin précé- 
dent, par lagrrlle le Conseil municisal de Bôae à proposé 
de donner le nm de « Victor Hogo » an boulevard portant 
actuellement le nom de Boulevard des Casernes. 


Par décret d' 30 juiliet 1885, "{. le Président de la 
République à :pprouvé l1 délibération du 31 mai dernier, 
par laquelle le Conseil municipal de St-Eugène a proposé 
de donner, à tire d’hmmags public, le nom de « Victor 
Hugo » à la rua de cette localité portant le nom de rue du 
Plateau. 


N° 338. — ADMINISTRATION COMMUNALE — Noms des rues et pla- 
ces. — Communes d'Orléansville, de Bouïra (Alger), Relizane 
(Oran) et Philippeville (Constantine). 


DÉCRETS DES 28 JUILLET ET 5 AOUT 1885 


Par décret en date du 28 juillet 1885, M. le Président de 
la République à approuvé la délibération du 2 juin der- 
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nier, par laquelle le Conseil municipal d'Orléansville 4 de- 
mandé que la place du Chéliff prit désormais le nom de 
place « Victor Hugo ». 


Par décret en date du 28 juillet 1885, M. le Président de 
la République a approuvé la délibération du 41 juin dernier, 
par laquelle le Conseil municipal de Bouira (département 
d’Alger,) a proposé de donner le nom de « Victor Hago» à la 
place de cette localité portant actuellement le nom de place 
du Djurjura. 


Par décret du 5 août 1885, M. le Président de la Répu- 
blique a approuvé la délibération du 14 juin dernier, par 
laquelle le Conseil municipal de Relizane a demandé que 
la « rue Grande « de cette ville prit désormais le nom de 
« boulevard Victor Hugo. » 


Par décret en date du 5 août 4885, M. le Président de 
la République a approuvé la délibération du 6 juin dernier, 
par laquelle le Conseil municipal de Philippeville a pro- 
posé de donner, à titre d'hommage public, le nom de 
« Victor Hugo » à la place du Cirque. 


N° 389. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-Pompiers. 
— Nomination de deux officiers. 


DÉCRETS DES 30 JUILLET ET 5 AOUT 4885 


Par décret en date du 30 juillet 1885, M. Gérard, Joan 
Hippolyte, a été nommé sous-lieutenant commandant la 
subdivision de Sapeurs-Pompiers de Bougie (département 
de Constantine). 


Par décret du 5 août 1885, M. Broyer Joseph a été nom- 
mé sous-lieutenant commandant la subdivision de Sapeurs- 
Pompiers, récemment créée à Birtout: (département d'Alger). 
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N° 390. — TRAVAUX ruBLICS. — Chemins de fer..- Expropriation‘ 


ARRÊTÉ DU 24 AOUT 4885 


Par arrêté, en date du 2# août 4885, le Gouverneur 


général a prononcé l’exproprialion pour cause d'utilité pu- 


blique, avec prise de possession d'urgence, des terrains 
nécessaires à l'établissement du chemin de fer de Bougie 
à Beni Mansour, dans la traversée des communes de 
plein exercice de Bougie et mixte de Fenaia. 


N° 391, — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Prorogation d’une au- 
torisation de recherches. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 31 JUILLET 1885 


Par décision du 31 juillet 4885, M. le Gouverneur gé- 
péral a prorogé, pour une durée de deux années, ‘’autorisa- 
tion précédemment accordée à la société Gérard, Lévy et 
consorts, de disposer des produits de bitume, pétrole et 
souffre provenant des recherches qu’elle exécute à Aïnt-Zeft 
(arrondissement de Mostaganem). 


N° 392. — SÉQUESTRE. — Remise de séquestre en faveur de dix 
indigènes des Ghiatra Oulad Ahmed Hamyan non Chefaa (divi- 
sion d'Oran). 


DÉCRET DU 8 JUILLET 1885 


Par décret de M. le Président de la République, en date 
du 8 juillet dernier, remise gracieuse est faite, par appli- 
cation de l’article 32 de l’ordonnance du 31 octobre 4845, 
à dix indigènes des Ghiatra Oalad Ahmed Hamyan non 
Chafäa, de 5 jardins et 185 palmiers situés à Moghar El- 
Tahtani. | | 

Ces immeubles seront remis aux intéressés dans l'état où 
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ils se trouveront le jour de la remise et sans que ceux-ci 
puissent prétendre à aucune indemnité pour privation de 
jouissance, soit pour tout autre motf que ce soit. 


N° 393. — JusricEk. — Révocation d’un assesseur musulman près 
le Tribunal de Blida (Alger). 


DÉCRET DU 23 AOUT 1885 


Par décret en date du 25 août 4885, rendu sur la propo- 
sion du Président du Conseil, Garde des sceaux, Minis- 
tre de la justice, Si Mohammed ben Ali Khodja. asxes- 
seur musulman au Tribupal de 4'° instance de Blida (31 
gérie), a êté révoqué de ses fonctions. 


N° 394. — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — Médailles d'honneur et 
mentions honorables décernées en récompense d'actes de cou- 
rage et de dévouemeut. . 


DÉCISION PRÉSIDENTIELLE DU 22 AOUT 1885 


Sur les propositions du Miaistre de l'Intérieur et aux ter- 
mes d’un rapport approuvé à Mont-sous-Vaudrey, le 22 
août 1885, par le Président. de la Répablique, des mé- 
dailles d’'houneur et des mentions houorables ont été dé- 
cernées, en récompense d'actes de courage et de dévoue- 
ment accomplis en Algérie, aux pérsonnes dont les noms 
suivent : 

DÉPARTEMENT D'ALGER 


Médaille argent 2° classe. — M. Kouider ben Négress, 
cafetier iudigèue, à Oued Ronïna ; -— a sanvé au péril de 
sa vie un colon qui se noyait dans le Chéliff (2 mai 1885). 
— S'était déjà distingué dans piusieurs sauvetages. 


DÉPARTEMENT D ORAN 
Médaille argent 2° classe. — M. Laurent, Charles-Fran- 
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4 
çois, ex sergent de sapeurs-pompiers, à St-Denis-du-Sig ; 
— s’est signalé par son courage et son dévouement et s’est 
particul.é-ernent exposé dans divers incer.diss — 17 aus de 
services dans la compagrie de sapeurs-pompiers. Déjà titu- 
laire d'une mention honorable. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Médaille argent 2 classe. — M. Denis, Louis, sous-lieu- 
tenant de sapeurs-pompiers, à Jemmapes ; — à expnsé sa 
vie dans divers incendies et notarainent, le 23 mai 1NS5, en 
sauvant un homme tombé, à moitié asphyxié, dans nue 
cave 1eraplie da matières inflammables. 

Meiton, honorables. — MM. Pilate, Charles, stragrnt. 
fourrier de saeurs-pompiers, et Fleuriot, Louis, capural 
de sipeurs- pompiers, à Jemmapes ; — 5e sont dislirgués 
dans plusieurs incendies ; ont, en outre, concouru au sou- 
velage mentionné ci-dessus (23 mai 1885). 

Medaïille argent 2° classe. — M. Ali Merouch ben Ama- 
ra, brigadier-casalier de la commune mixte de la Séfa, 
à Oued Cham ; — a déployé le plus grand courage en ar- 
rêtant, au péril de ses jours, un Italien qui venait de tirer 
4 coups de revolver sur un de ses compatriotes, le 15 
juin 4885 — S'était déjà fait remarquer par divers actes de 
courage et de dévouement. . 

Médaille argent 1" classe. -—- M. Ponticelli, Alexandre- 
Auguste, commissaire de police, à Philippeville, — a expo- 
sé sa vie dans divers incendies et, notamment le 47 fé- 
vrier 4885, en arrêlant deux malfaiteurs dangereux. — 13 
ans de services. 

Médailles argent 2° classe. — MM. Ercole, Joseph-Marie, 
brigadier de police, et Bressy, Jean-Baptiste, agent de 
police, à Philippeville: — se sont fait remarquer dans 
divers incendies. Ont concouru au péril de leurs jours, à 
l'arrestation de plusieurs malfaiteurs dangereux {juin 4885). 


Approuvé. 
À Mont-sous-Vaudrey, le 22 août 1885. 


JULES GRÉVY. 
Par ie Président de la République : ° 


Le Manistre de l'Intérieur, 


H. ALLAIN-TARGÉ 


Area ene  ee r N 
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N° 395. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRETS DES 21 ET 22 JUILLET 1885 


Un décret du 21 juillet 4885 a accordé les pensions civiles 
ci-après : 
4° À M. Desbordes, Pierre, ex-géomêtre ordinaire de 4° 
classe du service topographique, à Constantine. 4.523 fr. 
20 À M. Levrain, Théodore-Alfred, ex-géomé- 
tre principal de 41 classe du service topogra- 
phique à Oran........ danser ess 1.600 fr. 


Un décret du 22 juillet 4885 a concédé les pensions ci- 
après : 
M. Caillat-Grenier, ex-maitre de phare à Collo. 585 fr. 
Mme Dabat, sœar d’un employé secondaire des 
Ponts et Chaussées .........,....,,...,.,.. .… 246 fr. 


N° 396. — NATURALISATION. 


Par décret du Président de la République, en date du 9 
juin 1885, ont été admis à jouir des droits de citoyen fran- 
çais, par application du sénatas-consulte du 44 juillet 4865, 
les étrangers dont les noms suivent : 


Est naturalisée Française : 


Ellul (Joséphine), femme Gamba, née le 26 avril 1858 à 
El-Arrouch, de parents anglo-maltais, demeurant à Sidi- 
Nassar, commune de Jemmapes. 

Est réintégrée dans la qualité de Française, par applica- 
tion de l’article 18 du Code civil, la nommée Loubet {Anne- 
Baptistine), femme Santine, née le 7 octobre 1848 à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), d neurant à Constantine. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Est réintégrée dans la qualité de Française par application 
de l'article 48 du Code civil, la nommée Bonnet (Marie- 
RL femme Berardi, née le 40 août 1845 à 
Tarbes {Hautes-Pyrénées), demeurant à Oran. 
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Par décret da Président de la République, ont été admis 
à jouir des droits de citoyen français, par application du 
sénatus-consulte du 14 juillet 1865, les militaires ci-après 
dénommés, appartenant aux régiments étrangers : : 


Décret du 9 juin 1885. 


Bauer (Otto-Christophe), soldat de 2° classe, né le 2 juillet 
4863 à Harberach (Duché de Hesse, Allemagne). 

Albrecht (Joseph), caporal, né le 3 avril 4863 à Rhinan 
{(ex-Bas-Rhin). 

Kremer (Philippe), soldat de 1'° classe, né le 46 septembre 
1860 à Baerenthal (ex-Moselle). 

Haas (Louis), soldat de 1'° classe, né le 31 août 1862 à 
Guebwiller (ex-Haut-Rhin). 

Gallus (Laurent-Antoine), soldat de 2° classe, né le 6 oc- 
tobre 1861 à Schlestadt (ex-Bas-Rhin). 

Cherrier (Henri-François), soldat de 4'° classe, né le 1°° 
septembre 4859 à Boulay (ex Moselle). 

Kiervel (Philippe-Jacques), sergent, né le 30 juin 1862 à 
Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 


Hug (Jean), soldat de 4° classe, né le 7 juillet 1864 à 
Horbourg (ex-Haut-Rhin). 


Décret du 21 juin 1885. 


Tesch (Emile Edouard), soldat de 4"° classe (corps expédi- 
tionnaire du Tonkin, né le 9 octobre 1863 à Mulhouse (ex- 
Haut-Rhin). 

Eivinger (Charles Paul), sergent-fourrier, au 4* régiment, 
né le 40 janvier 4856 à Thann (ex-Haut-Rhin). 

Schneider (Emile), soldat de 1"° classe (corps expédition- 
paire du Tonkin), né le 26 avril 4860 à Epfig (ex-Bas-Rbin). 

Sehmitt (François-Xavier), soldat de 4'° classe au 4° ré- 
giment, né le 23 juin 4860 à Oberentzen (ex-Haut-Rhin). 

Feicht (Joseph), soldat de 2° c'asse au 4° régiment, né à 
ZLinswitller (ex-Bas-Rhin), le 18 novembre 1860. 

Féger ‘Robert-Sébastien), clairon au 4‘ régiment, né le 
43 avril 4861 à Greswiller (ex-Bas-Rhin). 

Bour (Louis-Napoléon), soldat de 2° classe au 4°" régiment 
né le 23 avril 1860 à Sarreguemines (ex-Moselle). 

Bohn (Eugène), soldat de {°° classe au 4° régiment, né le 
20 septembre 1858 à Scherwiller (ex-Bas-Rhio). 

Bersot (Louis-Henri), soldat de 2° classe au 2° régiment, 
pé le 23 septembre 1860 aux Brenets (Suisse). 
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- Ktu er (Léon), sergent au 2° régiment, né le 24 août 
1857 à Frohmübl (ex: Bas-Rhin). 

«Jacob (Frédéric), soldat de 4° classe au 4°" régiment, né 
le 27 novedbre 4859 à Bousviller (ex-Bas-Rhin). 

Eûgel. écques). soldat de 2° classe au 1° régiment, né 
le 43 noveïñbre 1859 à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Conrad (Joseph-Emile),saldat de 1" classe an 2° régiment, 
né le 43 décembre 1859 à Obernai (ex-Bas-Rhin). 

Bentz (Emile), soldat de 4"° classe au 1* regiment, né le 
29 avril 4864 à Marlenheim (ex-Bas-Rhin). 

Bauer {Frédéric), soldat de 2° classe au 2° régiment, né 
le 4° janvier 1864 à Romanswiller (ex Bas-Rhin). 

Rabier (Victor-Joserh -Barihélemy), soidat de 4"° classe au 
4°" régimert, né le 19 juillet 4864 à Samhuco (ftalie). 

Neyer (Jean-Nicolas). soldat de 1'° classe au 3° régiment 
de marche au Tonkin, né le 6 décembre 1861 à Hochstatt 
(ex-Haut-Rhin). 

Moritz (Joseph), soldat de 1° classe, né le 2 mai 4859 à 
Châtenois (ex- Haut-Rhin). 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 14 octobre 1835. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


" Cette date est celle de la réception du Bozuerin au Secrétariat général du Gouvernement. 
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N° 397. — BUDGETS ET COMPTES. — Complabilité déparlemen- 
tale. — Règlement définitif du compte des recettes et des dé- 
penses du département d'Alger (exercice 1883). 


DÉCRET DU 1° SEPTEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67, sur les Conseils 
généraux de l'Algérie ; | 

Va les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Miuistre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1. — Les receii:s et les dépenses du département 
d'Alger, pour l'exercice 1883, sont définitivement réglées 
conformément aux résullats du compte administratif ci- 
annexé. 

BUDGET ORDINAIRE 


RECETTES 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ. 
ART. 1*— Impôt arabe.... ....... 1.995.374 ga 
Produits éventuels 3.058 876 89 
.Ÿ ordinaires ...... 353.050 87 ne 
É) Produits de la vici- 1 133,502 27 
Æ{  nalité...... 775.451 40 
DÉPENSES 


Montant des dépenses effectuées.... 2.966.856 88 
Sur cette somme il reste : 

À payer pour mandats expédiés et 
non présentés au 
payeur............,. 14.624 75 

À mandater ultérieure- 


ment pour dépenses 604.309 87 
faites ... Sean 592.685 1? 

RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES.... 2.362.547 01 
À ajouter : 


Le céficit du Bu:liget ordinaire de 
1882 (:lécret du 22 mai 1885)...,.., 213.428 85 ° 


TOTAL DES DÉPENSES ORDINAIRES,.. 2.575.975 86 2.515.975 86 


EXOÉDENT DE DÉPENSES à reporter à l'exercice 1884 
(Produits éventuels de la vicinalité).,,,,,,....,, 482,901 03 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 
' RECETTES 


ART. 4. — Impositions extraordi- 
NAÏTES .... sensor serersesese » 
.{(Emprunts ........ 4.497.000 » 

" un du même 
produit de 1882 

| reporté à 1883... 325.594 75 
Produits éventuels 


ART 


4.822.594 1 


1.829.958 51 


| extraordivaires. 1.433 73 
à SRestant des mêmes > 
| produits de 1882 6.663 82 | 
reporté à 1883 5 230 09 
DÉPENSES 
Montant des dépenses effectuées. ... 4.538.181 21 


Sur cette somme il reste : 
A payer pour mandats expédiés et 
non présentés au payeur 22.102 89 
A mandater ultérieure- 
ment pour dépensesfai- 
les Monastir 92.658 56 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES.... 4.423,419 76 4.423.419 76 


114.761 45 


Excédent de recettes à reporter à 1884, savoir : 
ART. 1%. — Impositions extraordi- 


naires.,... ....,..... Rs » 

ART. 2. — Fonds d'emprunts....... 404.078 90 

ART. 3. — Produits éventuels extra- 405.838 81 
OFdINAIreS .....,e.ssese.ie oo 4.759 91 


ART. 2. — Le Ministre de l’Intérienr est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 1°’ septembre 1885, 


JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


ALLAIN-TARGÉ. 
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Ne 398.— Bunaurs Er Comwpres. — Complabilité départementale: 
— Réglement définitif du compte des recettes et des dépenses 
du département d'Oran (exerc. 1885). 


DÉCRET DU 8 AOUT 1885 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, art. 67, sur les Conseils géné- 
raux de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4 — Les recettes et les dépenses du département 
d'Oran, pour l'exercica 4883, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du compte administratif ci- 
annexé : 


BUDGET ORDINAIRE 


RECETTES 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ. 
ART. 1° — Impôt arabe...... oo... 1.197.874 7) 

.{ Produits éventuels HÉb GN e 
si ordinaires ..... 124.059 91 \ FRERE 
sl Produits de la vici- 558.893 91 
<(  nalité....….. .….. 434.803 97 

DÉPENSES 
Montant des dépenses effectuées.... 2.056.255 31 

Sur ce total, il reste : 

À payer, pour mandats expédiés et 
non présentés au Payeur. 15.196 *) 

À mandater ullérieure- Ses 
ment pour dépenses fai- 10 18:60 
Les rennes de .. 33.451 95 

RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES., 2.007.606 31 

A ajouter : 


Le déficit du budget ordinaire de 1882 176.014 25 
TorAL des dépenses ordinaires. 2.183 620 96 2.183.020 96 


EXCÉDENT DE DÉPENSES à reporter à l'exercice 1884 427.352 25 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 


RECETTES. 

ART. 1".— Impositions extraordinai- 

TES noces spores ueosseense » 

Emprunts...,....., 500.000 » 
«\Restant du même ; 
#4 produit de 1882, 1.380.089 39\ 
| reporté à l'exer- 

cice 1883 ........ 880.089 59 

Produits éventuels 1.394.390 63 
«sl extraordinaires. 9.404 ”) 

;4Restant des mêmes ; 
E 
S[ produits de 1882, 14.301 24 


reporté à 1883 4.896 41; 


DÉPENSES. 


Montant des dépenses effectuées... 191.700 93 
Sur ce total, il reste : 
À payer pour mandats expédiés et 


non présentés au Payeur.…...... 740 10 
A mandater uliérieurement, pour 
dépenses faites........ etes ie » »v 


ResTE en dépenses acquittées ... 190.960 83 190.960 83 


Excédent de recettes à reporter à l'exercice 1884, savoir : 


ART. {%,—Impositions extraordinaires s 

ART. 2. — Fonds d'emprunts........ 989.128 56 

ART. 3. — Produits éventuels extraor- 603.429 80 
dINAÎTES ss sens os se see ce 14.301 24 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bullrtin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 8 août 1885. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 399. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune de plein exercice d'Aïn-Abid (dép. de Constantine). 


DÉCRET DU 25 AOUT 1885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 4884 ; 

Vu le décret du ?3 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril fSû1 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incotumodo 
à laquelle a été soumis, dans la commune de plein exercice de 
l'Oued Zenati (Itpartemeut @s Cons'antine), Là projet de forma- 
tion de la commune de plein exercice d’Aïa-Abid ; 

Vu les délibératious des Commissions syndicales instituéos à 
l'Oued Zenati et à Aïu Abid, de la Djemäa du douar Zenatia ; 

Vu les délibérations de la Commission municipale da la com- 
mune mixte et du Conseil municipal de la commune de l'Oued 
Zenati ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
taniine ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE 


ART. d'" — Le certre de population européenne d’Aïn 
Abid et la banlieue sont distraits de la commune de plein 
exercice de l'Oned Zenati. 

Lo douar de Zenatia est distrait de la commune raixto 
de l'Oued Zenati. 

Ces territoires formeront dans l'arrondissement et le 
département de Constantine, uue commune de plein exer- 
cice distincte d'nt le chef-lieu sera placé au village d’Aïa- 
Abid et qui en portera le nom. 

Les Limites de la commune de plein exercice d'Aïn-Abid, 
entre la commune de plein nxereice de l'Oned Zanati et la 
commune mixte du même noi sont déterminées jar le 
liséré rose foncé tracé au nlan annexé. 

ART. 2. — Les disposi:tuas qui précédent recevront leur 
exécution sans préjudice «les droits d’usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3 — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 
(a) L’actif mobilier se partagera d'une part, entre la 
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commune d’Aïa Abid et cellé de l’'Oued Zenati (plein exer- 
cice) d’après le nombre de feux existant dans la section 
actuells d’Aïa Abid et dans le restaut de la commune de 
plein exercice de l'Oued Zenati; d'autre part, entre la com- 
mune d’Aïa Abid et la commune mixte de l’'Oned Zenati, 
au prorata du nombre des feux du douar de Zenatia et de 
celui du surplus de la dite commune mixte. 

Il n’y a pas lieu à partage en ce qui concerne les biens 
immobiliers indivis. 

(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront répartiss entre la commune d’Aïa Abid, la 
commune de plein exercice et la commune mixte de l'Oued 
Lenati d’après le montant des contributions directes ou taxes 
assimilées. 

(£) Il n’y a pas lieu à indemnité ou compensation au pro- 
fit de l'une ou de l’autre des communes sns-désignées, en 
raison de l'abandon forcé des édifices et autres immeubles 
servant à usage public. situés sur le territoire de chacune 
d'elles. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 25 août 1885. 


Juzes GRÉvY. 
Par le Président de la Répub ique: 
Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 400. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion à la com- 


muns de pleia exercice de Sourk-El-Mitou de diverses parcel- 
les de terrain distraitss des communes mixtes de Cassaigne et 
de l’Hillil (département d'Oran). 


DÉCRET DU 4° SEPTEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 
Vu la loi du 5 avril188i; 

Vu le décret du 23 septembre 18175; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 
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Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et fncommodo 
à laquelle il a été p'océdé sur le projet d’agrandissement d la 
commune de plein exercics de Sourk-el-Mitou (arrondissement 
de Mostaganem, département d'Oran); 

Vu les avis de la Commission syndicale de Sourk-el-Mitou et 
de la Djemäa du douar de Chelafa; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Sourk-el-Mitou et 
de la Commission municipale de la commune mixte de l'Hillil; 

Vu l'avis du Conseil général d'Oran; 

Va l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Les terrains désignés ci-après sont distraits, 
savoir : 

La parcelle indiquée au plan ci-ancexé par la lettre a 
de la commune mixte de Cassaigne ; 

Les parcelles déterminées au même plan par les lettres 
b, c et d de la commune mixte de l'Hillil (territoire civil 
d'Oras) 

Elles seront réunies à la commune de plein exercice de 
Sourk el-Mitou (arrondissement de Mostaganem, départe- 
ment d'Oran) 

Les limites séparatives de la dite commune et des com- 
munes mixtes de l’Hillil et de Cassaigne sont déterminées 
au dit plan par un liseré orange. 

ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les autres conditions de la séparation sont 
réglées comme il suit : 


(a) L'actif mobilier se partagera entre les communes inté- 
ressées d’après le chiffre de leurs feux respectifs. Quant 
aux biens immobiliers, il n'y a pas lieu à partage, les dites 
communes n’ayant pas de biens de cette nature possédés à 
titre collectif. 

(b) Les dettes communes existant an moment de la sépa- 
ration seront réparties entre la commune de Sourk-el-Mi- 
tou, d’une part, et les communes mixtes de lHillil et de 
Cassaigne au prorata du montant de leurs contributions 
directes ou taxes assimilées. 

(c) I n’y à pas lieu à indemnité ou compensation au 
profit de l’une ou de l’autre des dites communes, en raison 
de l’abandon forcé des édifices et autres immeubles servant 
à usage public, et situés sur le territoire de chacune d'elles. 
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ART. #.— Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 1°’ septembre 1885. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 401. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Supeurs-pompicrs. 
— Dissolution de la compagaie des sapeurs-pompiers d'Alger. 


DÉCRET DU 22 AOUT 1885. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu le décret du 29 décembre 1875, portaut règlement d'admi- 
nistration publique sur l'organisation des corps de sapeurs- 
pompiers ; 

Vu le décret du 2? février 1876, qui rend applicable à l'Algérie 
le décret du 29 décembre sus-visé ; 

Vu le $ 3 de l’article 4 du décret du 29 décembre 1875 sur la 
dissolution des corps de sapeurs-pompiers ; 

Considérant que, dans l'intérêt du service, il importe de réor- 
ganiser sur de nouvelles bases la compagnie de sapeurs-pom- 
piers de la ville d'Alger ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÊTE : 
ART. 4% — La Compagnie des sapeurs-pompiers de la 


ville d'Alger est dissoute. Les comptes de la compagnie 
seront réglés et assurés sans retard. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 
Fait à Mont-sous-Vaudray, le 22 août 1885. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 402. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Mesures quarantenaires. 


ARRÊTÉ DU # SEPTEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 4622; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 22 février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées, 
en la matière, au Ministre du Commerce ; 

Considérant que des cas de choléra ont été constatés dans di- 
verses localités de l'Italie, 


ARRÊTE : 


AnT. 4% — Tous les navires provenant des ports de 
l'Italie contineutale sont soumis, à leur arrivée en Algérie, 
au régime de la patente brute et, par conséquent, passibles 
d'une quarantaine d'observation dont la durée est fixée 
à deux jours pleins à dater de l'inspection médicale qui 
suivra l’arrivée du navire. 


ART. 2 — Les Préfeis des trois départements et le Ser- 
vice de la Santé maritime sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 septembre 1885. 
TIRMAN. 


N° 403. — FoRËTS. — Personnel. — Règlement sur le recrute- 
ment des gardes indigènes. 


ARRÊTÉ DU 27 AOUT 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret organique du ?6 août 1881, sur le gouvernement et 
la haute administration de l'Algérie ; 
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Vu le décret de la délégation du 26 août 1881, complété par 
l'arrêté ministériel du 14 juin 1882 ; 
Sur le rapport du Secrétaire général du gouvern®ment, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Nul ne pourra, à l'avenir, être nommé à 
l'emploi de garde indigène dans le service forestier de l'Al- 
gérie, s’il ne remplit les conditions suivantes : 

4° Etre né en Algérie et âgé de plus de 25 ans et moins 
de 40 ans ; 

% Etre fils de garde ou avoir servi dans un corps de 
l’armée française ; 

3° Posséder une connaissance suffisante de la langue fran- 
Ççaise pour pouvoir servir d'interprête {condition à exiger 
rigoureusement) ; 

4° N'être atteint d’ancune infirmité rendant inapte à un 
service actif et à l'équitation ; 

5 N’avoir subi aucune condamnation correctionnelle. 


ART. 2. — Seroct choisis de préférence les candidats 
qui, réunissant d’autre part les conditions exigées à l'art. 
1% du présent arrêté, seront naturalisés français, et ceux 
qai auront obtenu un grade dans l’armée. 

ART. 3. — Chaque candidat devra produire à l'appui de 
sa demande d'admission dans le service forestier : 

4° Un acte de naissance ou, à défaut, un acte de notoriété 
en tenant lien ; 

2% Use copie certifiée conforme des services militaires 
(pour les fils de gardes indigènes cette pièce sera remplacée 
par un certificat constatant la situation du père) ; 

. 3 Un extrait du casier judiciaire, un certificat de bonne 
vie et mœurs et toutes autres pièces constatant sa mora- 
lité ; 

4 Un certificat médical dûment légalisé constatant l'ap- 
tüitude physique du candidat à un service actif ; 

5° Au cas de naturalisation. une copie conforme sur pa- 
pier libre de l'acte qui l’a conférée. 

ART. #. — Les Conservateurs des Forêts en Algérie sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 7 août 1885, 

TiRMAN. 
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N° 404. — ZONE DES FORTIFICATIONS. — Homologation de borna- 
ge de zones de fortifications pour les places de Mascara et 
d'Arzew (département d'Oran). 


DÉCRETS DU 28 AOÛT ET 3 SEPTEMBRE 4885 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et autres postes militaires et les servitudes imposé»s à la propriété 
autour des fortifications pour la défense de l'Etat. 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4er. — Sont définitivement arrêtés et homologués, 
pour les places ou ouvrages défensifs ci-après, les plans de 
circonscriptiou et les procès-verbaux de bornage des ter- 
rains militaires formant les zones de fortification visés et ap- 
prouvés par le Ministre de la Guerre. 


de la zone des fortifications, bornage du 2 mars 1885. 


ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel äu Gouvernement général de l’Algérie. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 28 août 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Guerre, 
E. CAMPENON. 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la pro- 
priété autour des fortifications pour la défense de l'Etat ; 
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Vu le décret réglementaire du 40 août 1853 pour l'application 
des lois précitées ; 
Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Sont définitivement arrrêtés ct homologués 
pour les places ou ouvrages défensifs ci-après, les plans de 
circonscription et procès-verbaux de bornage des terrains 
militaires formant les zones de fortification, visés et ap- 
prouvés par le Ministre de la Guerre. 


ArZeW. — Enceinte, limites intérieure et extérieure ; 
Fort du Nord; Batterie du Sud; Batteria de la Pointe, 
limites extérieures, bornage du 2 février 4885. 


. ART 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’A'gérie. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 3 septembre 1885. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 
Le Ministre de la guerre, 
CAMPENON. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 405. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
— Nomination d'un officier. 


DÉCRET DU 22 AOÛT 1885 


Par décret en date du 22 août 1885, M. Jallien, Philippe- 
Etienne, a été nommé sous-lieutenant commandant la sub- 
division de sapeurs-pompiers de Cherchel. 


— HU 


N° 406 — NATURALISATION. 


Par décret du Président de la République, ont été admis 
à jouir des droits de citoyen français, par application du 
sènatus- consulte du 1% juillet 4865, les militaires ci-après 
dènommés, appartenant aux régiments étrangers : 


Décret du 91 juin 1885. 


Meyer (Jacques), soldat de 2° classe, né le 18 février 1859 
à Strasbourg (ex-Bas-Rhin) 

Lefèvre (Euenne-Etéonore), soldat de 2 classe, né le 28 
février 1861, à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Lebberiz (J.caues), soldat de 2° classe, n6 le 8 janvier 
1862 à Waïf (ex Bas-Rhin). 

Faikengren (Gustave-Hugo), soidat de 4° classe au 3 ré- 
giment de marche an Tonkin, né le 47 septembre 1855 à 
Christiansstad (Suëde). 

Puchot (Joseph), soldat de ®& classe, né le 27 mars 4860 
à Faulquemont (ex-Moselle). 

Muller (Charles), capora!, aé is 42 avril 4864 à Strasbourg 
(ex-Bas-Rhin). 

Krieger (Léonard), soldat de 2° classe au 3° régiment de 
marche au Tonkin, né le 15 décembre 1862 à Rangen (ex- 
Bas-Rhio). 

Haehnlen (Eustache-Augustin), soldat de 4" classe au 3° 
régiment de marcbe an Tonkin, né le 7 avril 1860 a Geis- 
bausen (ex-Haut-Rhin). 

Geisler (François), soldat de 2° classe au 2° régiment, né 
le 6 janvier 14861 à Metz (ex-Moselle. 

Schaale (Charles-Thiébaut), caporal au 3° régiment de 
marche au Tonkin, né le 31 janvier 4863 à Schlestadt (ex- 
Bas-Rhin) 

Meyer (Jacques-Emile-Jules), soldat de 2° classe au 3° ré- 
giment de marche au Tonkia, n6 le 8 avril 1863 à Strasbourg 
(ex-Bas-Rhin). 

Liber (Pierre-Edmond), sergent au 3° régiment de marche 
au as né le 42 septembre 1862 à Haute-Yutz (ex-Mo- 
selle). 

Lafranchi (Joseph-Antoine), sapeur-ouvrier d'artillerie au 
4°" régiment, né le 28 mai 4844 à Varallo (Italie). 

Schupp EU soldat de 2° classe au 3° régiment de 
Rn). au Tonkin, né le 7 août 4861 à Bischwiller (ex-Bas- 

in). 
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Lütz (Jules), soldat musicien au 4* régiment, né le 23 
février 1858 à Genève (Luisse) 

Lohrer (Joseph), soldat de 1" classe au 2° régiment, né le 
22 septembre 1863 à Braisingen (Wurtemberg). 

: DÉPARTEMENT D'ALGER 

Onorato. (Dominique Nudo), marin, né lé 2 novembre 
4862 à Ischia (Italie), demeurant à Alger. 

Horowitz (David), médecin, né le 16 avril 1836, à Craco- 
vie (Pologne autrichienne), demeurant à Alger. 

Stierlin (Pierre Charts), cantonsier, né le 45 novembre 
1845, à Boufarik (Alger), de parents bavarois, demeurant à 
Berrouaghia. 

Rosalba (Pierre-Eugène-Séraphin), dit Peurière, dessina- 
teur, né le 4 avril 4863 à Rome (ltalis), demeurant à Blida. 

Cacccinttolo (Thomas), pêcheur, né dans le courant du 
mois de juillet 4826, à Procida (Italie), demeurant à Ténès. 

DÉPARTEMENT D'ORAN 

Concabbia (Jean-Baptiste), maçon, né le 30 avril 1845, à 
Campilla-Cervo (Italie), demeurant à Saïda. 

Märiani (Charles), cultivateur, né le 18 mai 4839, à Ville- 
try (Italie), demeurant à Saïla. 

Allcza (Carlos-Juan Cancio). né lo 20 octobre 1829, à Tor- 
revellita (Espagne), demeurant à Sidi-bal-Abbès. 

Viilatte (Charles-Eugène), menuisier, né le 4 novembre 
1858, à Tiemcen (Oran), d’un pêre italien, demeurant à 
Sebdou. 

Est naturalisée Française : 

Granera (Dolorès-Encarnacion), femme Mariani, née le 25 

mars 1863, à Chella (Espagne), demeurant à Saïda. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 21 octobre 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Bozcerix au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger — Typ, de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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N° 407. — BuDGETS ET COMPTES. — Comptabilité générale. — 
Fixation du budget des dépenses de l'exercice 1886. 


LOI DU 8 AOUT 1885 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la taneur 
suit : 
TITRE I 
BUDGET ORDINAIRE 


$ 4%. Crédits accordés. 


ART. 4. — Les crédits sont ouverts aux Ministres pour 
les dépenses ordinaires de l'exercice 4886, conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. 


ss... Sonore eensnor sen aoe sms sn evo se renverse sense 


TITRE II 
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES 


ART. 5. — Des crédits s’élevant à la somme de........ 
sont accordés aux Ministres, au titre 'du budget des dépen- 
ses sur ressources extraordinaires de l’exercice 1886. Ces 
crédits demeurent répartis conformément à l’état D annexé 
à la présente loi. 


TITRE Ill 
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES 


ART. 7. — Les crédits affectés aux dépenses de ce bud- 
get, qui se rêglent d’après le montant des recettes réalisées, 
sont fixés provisoirement, pour l'exercice 4886, conformé- 
ment à l’état G annexé à la présente loi. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 8 août 1885. 
JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 
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ExtRaIT DE L'ÉTAT A. — BUDGET ORDINAIRE DES DÉPENSES 
DE L'EXERCICE 1886. 


Etat ie, erédits accordés par chapitres. 


A MONTANT 
ES MINISTÈRES ET SERVICES des 
FX CRÉDITS 
5 l accordés 
Ministère des Finances. 
2" PARTIE. — Services généraux des | 
Ministères. 
53 Dépenses des exercices périmés non frap-| 
pées de déchéance............ ........ (Memoire) 
| BA Dépenses des exercices clos........,...... Id. | 
: | 
3° PARTIE. — Frais de régie, de perception: 
et d'exploitation. 
| 67 Personnel des Contributions directes et du 
Cadastre en Algérie..............,..... 330.100 
68 | Matériel des Contributions directes et du 
Cadastre en Algérie...,.......,........ 375.120 
69 | Personnel de la Topographie en Algérie... 427.540 
10 | Matériel Id | 300.000! 
19 | Personnel de l’Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbreen Algérie............ 713.400 
80 | Matériel de l’Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre en Algérie........,... 400.000 , 
93 Personnel des Contr butions diverses en 
AlMÉTIG. rame sus MB dar 0 867 975 
94 Matériel des contributions diverses en Al- 
| GÉTIB, 4 lan Re LB a a ed a tman e ee Sete de 406.640 
ToTaL de.la 3° partie ,.....,....., 3.820.775 
4° PARTIE. — Remboursements, restitutions, 
! non-valeurs el primes. 
106 | Ramboursement de droits in ment per- 
çus en Algérie .,,.....,.........!..... 52.000 
TOTAL GÉNÉRAL pour le Ministère 
des Finances...,,.| 3.872.775 


CHAPITRES 


29+2962 


ST 


22 
= 


HO QU LC] > 


© A 


10 


mn he 
Gr 


= 
CS 


= 
€ 


spéciaux. 


MINISTÈRES ET SEXVICES 


Ministère de la Justice. 


2 PARTIE. — Services généraux des 
Ministères. 

Personnel de la justice musulmane.,....... 

Matériel Tdi 25 usstamee 

Coustitution ds l'Etat-civil des indigènes 

musulmans de l'Algérie ...... .,....... 


Dép: nses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance .. ... ....,....... 


Dépenses des exercices clos........,,..,. ‘ 


ToraL pour le Service de la Justiee.... 


Ministère de l’intérieur. 
Servic s généraux des 
Ministè es. 


9e PARTIE. — 


2° Section. 
Général de l'Algérie. 
Personnel de l'Admivistration centrale en 
Matériel de l'Administration centrale eu 
Algérie. 


sortes. 


Pébloations et ivipress ‘ons diver Ses ss 


Subsides, secours et récompenses. 
Personnel de l'Administration civile. 
Matériel I 
Personnel des rolices centrales et force pu- 
blique. 
Matériel des polires centrales ...... .. 
Subvention au service de l'assistance pu- 
lique en Algérie...,.,.......,......... 
Personnel de l'Administration militaire. 
Matériel ds 232$ 2 ru de 
Dépenses de colonisation 
Subventions aux chemius vicinaux de | AL 
DÉTIG,; nu anses verte des 
Dépenses secrètes de l'Algérie 
Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de ne Le etre dues 


ss. 


TorTaL pour le Service du Gouvernement 


Général de l'Algérie.. ... .,.....,,... 


— Service du Gouvernement 


MONTANT 
des 


CRÉDITS 
accordés 


93,100 
8.050 


100.600 


(Mémoire) 
Id. 


203.150 


538.250 


50.000 
59.000 
193 950 
1.597.700 
528.700 


416 27 
20.620 


4SS.330 
330,498 
66.0055 
2.845.060 


398.000 
80.000 


{Memone) 
JA. 


7.542.910 
reesee| 


spéciaux 


d 
Es 
= 
= 
F4 
< 
pes) 
=] 


17 
43 


50 
51 


32 
33 
35 


36 
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MINISTÈRES ET SERVICES 


Ministère de l’Instruction publi- 
que, des Beaux-Arts et des Cul- 
tes. 


2° PARTIE. — Services généraux des Mi- 
nistères. 
1° Section. — Service de l’Instruction 
| publique. 


Voyages et missions scientifiques en Algérie 
Instruction publique musulmane.......... 
Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance... .....,.,.,,..,... 
Dépenses des exercices clos............... 
ToTaL pour le Service de l'instruction pu- 
blique. 


2° Section. — Beaux-Arts. 


ss... 


RE EE 


ToTaL pour le Service des Beaux-Arts. 


8° Section. — Service des Cultes. 


Personnel du culte musulman ....,....... 
Matériel Sie 
Dépenses des exercices périmés non frap- 

pées de déchéance...........,,,,.. 
Dépenses des exercices clos.,....... uso 


ToTAL pour le Service des cultes... .... 


RÉCAPITULATION 


3° Section. — Service des Cultes....,..... 


TOTAL GÉNÉRAL pour le Ministère de l’Ins- 
truction publique, des Beaux-Arts et 
des Cultes... 


CREER 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
accordés 


4.000 
49.000 


(Mémoire) 


53.000 


50.000 
200.000 


(Mémoire) 


Id. 
250.000 


| 


166,490 
49,850 


(Mémoire) 


Id. 


216.340 


53.000 
250 00 
216.340 


| 


"19.340 
CREER 


CHAPITRES 


30 
31 
3? 
33 
34 


35 


spéciaux 
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MINISTÈRES ET SERVICES 


Ministère du Commerce. 


2 PARTIE. — Services généraux des 


Ministères. 


Service des poids et mesures ef Algérie... 
Subventions aux établissements thermaux 


en Algérie...........,...,,........... x 
Service sanitaire maritime en Algérie. 
Visite des pharmacies en Algérie........, 


Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance..................... 
Dépenses des exercices clos 


Toraz pour le Ministère du Commerce. 


Ministère de l’Agriculture. 


— Services généraux des 
Ministères. 


Encouragements à l’agriculture en Algérie. 
Eacouragements à l’industrie chevaline en 


9° PARTIE. 


Algérie ........ ... ................. 
Travaux hydrauliques en "Algérie Moule LS 
Dépenses des exercices périmés non frap- 

pées de déchéance.....,...,,......... se: 
Dépenses des exercices clos......... ces 

ToTaz de la 2 partie............., 


3° PARTIE. — Frais de règie, de perception 
et d'exploitation. 


Personnel du service des Forêts en Algérie. 


Matériel 1 saone done 
| Dépenses diverses Hs poser sea 
ToTAL de la 3° partie.............. 


ToTAL général pour le Ministère de l'Agri- 
culture... ....,..,esessssssvsoseree 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
accordés 


| 


68.300 

3.000 
34.720 
11.500 


{Ménoire) 


Id. 


117.520 


139.000 


65.000 
150.000 


(Mémoire) 


Id. 


954 000 


1.406.149 
390.000 
80.950 


1,877.099 


2.831.099 


Re 


Fe MONTANT 
EE MINISTÈRES ET SERVICES des 
œe CRÉDITS 
B ? accordés 


Ministère des Travaux publics. 
2e PARTIE. — Services généraux des 
Ministères. 


1'° Sections — Service ordinaire, 


32 | Personnel des Travaux publics en Algérie.| 41.301.315 
33 Travaux ordinaires (routes nationales et 

| DONS): 8 Hesse so dunes at ao de séde droite 4,551 .367 
34 Travaux ordinaires (ports, maritimes, etc). 471.442 
35 — (études et dépenses di-|: 

verses, etc.).. tenes de nées 14.430 

36 Travaux ordigaires (mines et forages) tes 80.000 
37 | Dépenses des exercices périmés non frap- 
< pées de déchéauce ...... ...... ssssve..| (Mémoire) 
38 | Dépenses des exercices clos... Re Id. 


TorAL de la 1e Section.......| 6.478.554 


2° Section. — Travaux extraordinaires. 


60 Remboursements des avances affectées aux 
travaux d'amélioration des ports mariti- 
mes en Algérie......,.,.,......,........ 528.978 


TOTAL GÉNÉRAL du Ministère des Travaux 


publics....,................. mociné | 7.006.832 


Ministère des Postes et des Télé- 
graphes, 


2° PARTIE. — Services généraux des Minis- 
tères. 


3 | Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance .......,.....,..... te (Mémoire) 
4 Dépenses des exercices clos..... ds ete ie Id. 


3 PARTIE. — Frais de régie, de perception d 
et d'exploitation. 


2(par)| Personnel de l’Algérie.............,...,... 4.020 
Ripz)| Matériel de l’Algérie...............,...,... 22.572 
&(par.) Dépenses diverses eu l'Algérie, ....,.,.,... 1 000 


.TOTAL pour le Ministère des Posies 
et des Télégraphes de l'Algérie. 27.592 


me 61 — 


EXTRAIT DE L'ÉTAT D. 
RESSOURCES EXTRAORDINAIRES. 


Etat des crédits accordés. 


L°2] 
F2 
LA x ; 
£È MINISTÈRES ET SERVICES 
+ 
= | 
Ministère des Travaux publics. 
11 Travaux extraordinaires cn Algérie (POP 
phares et fanaux) ....,.........,....... 


L'ÉTAT G. 
RESSOURCES SPÉCIALES. 


EXTRAIT 


DE 


Etat des crédits accordés. 


0 


V2) 
el #4 
CE) ë 
LE MINISTÈRES ET SERVICES 
ÉS 
Le} 
Ministère des Finances. 
5 Attribution anx chefs collecteurs du 17/10° 
da principal de l’impôl arabe........... 
6 | S:rvice de la propriété iadiviiuelle indi- 


gôène en Algérie, ...,,...... se... 


ToraLz pour le Ministère des finances.. 


Ministère de l’Intéricur. 
{ Service de l'Assistance ApAUSe en Al- 
BÉTAB TA ere clans ere set Lee Es ES 


R:stitution et non-valeurs sur 14 contribu- 
tion foncière étab'ie sur les propriétés 
bâ'ies en Alzérie (Loi du ?3 décembre 
1834) 


La] 


ToTaL pour le Ministère de l'Intérieur. 


BCDGET DES bÉr 


— BUDGET DES DÉPENSES SUK 


MONTANT 
des 

CRÉDITS 

accordés 


800.000 


ENSES SUR 


MONTANT 
des 
CREDITS 
accordés 


850.000 


1 000 000 


1.850.000 


1.868 425 


1 871.694 | 


3.140.119 


cer nee nee ne à 
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N° 408. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Suppression d’un 
poste d’adjoint spécial. 


DÉCRET DU 22 AOUT 41885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu la loi du 5 avril 1884, article 75 ; 

Vu le déeret du 25 février 1879, qui a institué un adjoint spé- 
cial dans la commune de plein exercice de Duquesne pour la sec- 
tion de Cheddia (arrondissement de Bougie, département de Cons- 
tantine) ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Duquesne, par la- 
quelle cette assemblée a demandé la suppression de ce poste ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête à laquelle il a été procédé sur 
cette question ; 

Vu l'avis du Préfet du département de Constantine ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

La section de l'Intérieur, des Cultes, da l'Iastruction publique 
et des Beaux-Arts du Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — L’adjoint spécial institué dans la commune 
de Duquesne, pour la section de Cheddia, est supprimé. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 22 août 1885. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 409. — COMMERCE ET INDUSTRIE. -— Quarantaine des navires 
provenant de Marseille avec escale en Corse. 


ARRÊTÉ DU 12 SEPTEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 3 mars 1822 ; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret da 22 fiviier 4876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime : 

Vu notamment l'arlicle 3 de ce décret aux termes duquel le 
Gouverneur gën‘ral de l’Alzéris exerce les attrihutions contérées, 
eu la matière, au Ministre du Commerce, 


ARRÊTE : 
ART. 4%. — L: quarantaine d’observalion imposée aux 
navires provenant de Marseille sera décomptée, lorsqu'ils 


auront fait escale dans l’un des ports da la Corse, à partir du 
moment où ils auront êté admis en libre pratique en Corse. 


ART. 2. — Les Prefsts des trois départements et le servi- 
ce de la Santé marine sont chargés de l'exécution dn pré- 
sent arrêté. 

Fait à Alger, le 1? septembre 1885. 

TRMAN 


N° 410. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Quarantaines impostes 
aux provenances de l'île de Sicile. 


ARRÊTÉ DU 4% SEPTEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Va la loi du 3 mars 1822; 

Vu le décret du ?5 mai 1578 qui a rendu exécutoireen Als’rie 
le décret du 22 février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret aux termes duquel le 
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Gouverneur général de l’Algérie exerce les attributions conférées 
en la matière, au Ministre du Commerce ; 
Considérant que des cas de choléra ont été constatés dans l'Ile 
de Sicile, 
ARRÊTE : 


AgT. 4%. -- Tous les navires provenant des ports de l’Ila 
de Sicile sont soumis, à leur arrivée en Algérie, an régime 
de la patente brute et, par conséquent, passibles d'une 
quarantaine dont la durée est fixée à trois jours pluins à da- 
ter de l’inspection médicale qui suivra l’arrivée du navire. 

ART. ?. — Les Préfets des trois départements et le ser- 
vice de la Sinté maritime sont charges (+ l'exécution du 
présent arrété. 

Fait à Alger, le 1? septembre 1885. 

TIRMAN. 


N° 414. — TRAVAUX PUBLICS. — Déclaration d'utilité publique des 
travaux d’agrandissement du port de Bône. 


LOL DU 7 SEPTEMBRE 1885 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4% — Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
à exécuter pour l'amélioration et l'agrandissement du port 
de Bône, conformément aux dispositions de l’avant-projet 
dressé par les ingénieurs, à la date des 21-22 septembre 
1883 et à l'avis du Conseil général des Ponts et Chausstes 
eu date du 8 août 1883. 

Ces travaux comprennent, en les complétant, ceux dont 
l'exécution à été précédemment autorisée par la loi du 31 
juillet 1879. 


ART. 2 —. La dépense, évaluée à dix millions de francs 
(10,000,000 fr.) sera prélevée, jusqu'à concurrence de sept 
willions cent mille francs (7,100,000 fr.), sur les ressources 
inscrites au budget ordinaire de chaque exercice. 

Le surplus de la dépense, soit deux millions neuf cent 
mille francs (2,900,000 fr ) sera couvert au moyen : 1. 
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41° De l'avance de un million quatre cent mille francs 
(1,400,000 fr.) que la Chambre de Commerce de Bône doit 
faire à J'Etat, en exécution de la loi du 31 juillet 1879 ; 

2 D'une subvention de un million cinq cent miile francs 
(1,500,009 fr.) offerte par ladite Chambre de Commerce, 
nt qu'il résulte de sa délinération en date du 6 février 

885. 


ART. 3 -- L’avance de 1,400,000 francs à effectuer par 
la Chambre de Commerce de Bône lui sera remboursée, sans 
intérêts, en douze annuités payables par termes semestriels 
à partir de 1888. 

Le montant d+ ces annuités sera préievé sur les ressour- 
ces inscrites au budget ordinaire de chaque exercice. 


ART. 4. — La Chambre de Commerce de Bône est autori- 
sée à emprunter, à un taux qui n’excêde pas cinq et demi 
pour cent (5 1/2 p. 400), la somme de un million cinq cent 
mille francs (1,Ë00,000 fr.) qui lui est nécessaire pour rem- 
plir les engagements pris dans sa délibération sus-mention- 
née du 6 février 1885. 

Le remboursement dudit emprunt s'effectuera dans une 
période de quarante ans au maximum. 


ART. 5. — Le droit spécial de tonnage élabli au port de 
Bône en vertu de la loi du 31 juillet 1879 sera élevé, à partir 
de ja promulgation de la présente loi, de vingt centimes 
(0 fr. 20) à trente centimes (0 fr. 30) par tonneau de jauge. 

La perception de ce droit continuera à être concédée à la 
Chambre de Commerce de Bône pour le produit en être ap- 
pliqué, concurremment avec son affectation actuelle, au rem- 
boursement de l'emprunt que ladite Chambre de Commerce 
est autorisée à contracter en vertu de l’article précédent. 

Le droit en question cessera d’être perçu aussilôl que le 
produit aura atteint la somme nécessaire pour permettre à la 
Chambre de Commerce de se libérer des engagements con- 
tractés en vertu de la loi du 31 juillet 1879 et de la présente 
loi. 

ART. 6. — Est autorisée la cession à la ville de Bône, 
moyennant la somme de un million six cent mille francs 
(1,600,000 fr.}, offerté par la dite villa, en vertu d’une déli- 
bération de son Conseil municipal en date du 149 janvier 
1885, des terrains qui, par suite des travaux déjà exécutés 
et de ceux à exécuter en vertu de la présente loi, ont été 
cooquis ou seront conquis sur la mer, tels qu'ils sont indi- 
qués et délimités au plan dressé par les ingénieurs à la date 
du 22 janvier 1885. 

Cette session est faite sans garantie par l'Etat des droits 
des tiers. 
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ART. 7. — La ville de L'ôuc »:1 :u!urisée à emprunter, à 
un taux qui n’excède pas cinq et demi pour cent (5 4/2 0/0), 
la somme de un million six ceut mille francs (1,600,000 fr.) 
qui lui est nécessaire pour remplir les evgagements pris par 
le conseil municipal de cette ville, dans sa délibération pré- 
citée du 19 janvier 1885. 

Le remboursement dudit emprunt s'effeciuera dans une 
période de trente aus au maximum. 

ART. 8. — Les emprunts que la chambre de commerce et 
la ville de Bône sont autorisées à contracter, en vertu des 
articles # et 7 de la présente loi, pourront être réalisés soit 
au Crédit foncier, à la caisse des depôts et consignations on 
à tout autre établissement de crédit, soit de gré à gré, avec 
faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissi- 
bles par voie d’endossement. 

Si ces emprunts sont contractés auprès d’un établissement 
public de crédit, la chambre de commerce et la ville da Bône 
devront se conformer aux conditions statutaires de cet éta- 
blissement, sans toutefois que la commis-ion perçae en sus 
de l'intérêt puisse dépasser quarante-cinq centimes par cent 
francs (0 fr. 45 p. 1400). 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, IC 7 septembre 1885. 


JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics. 


DEmôLe. 
Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 512. — JusTICE. — Juridictiun spéciale des commandants de 
place. — Le commaudant d'armes de Mécleri est provisoire- 
ment investi des attributions conférées aux juges de paix. 


: ARRÈTÉ DU 11 SEPTEMBRE 1885 


Le Gouverneur géuér.l Ge l'Algérie, 


Vu l’article 6 du décrel du 10 août 1855, sur la récrgamisation ju- 
diciaire en Algérie ; 
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Vu le décret du 27 janvier 1883, autorisant le Gouverneur gé- 
néral à investir provisoirement un officier de l’armée des fonc- 
tions de Juge de Paix dans le poste de Mécheria, division d'Oran; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Oran et 
du Procureut général près la Cour d’Appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4". — L'arrêté du 1° mars 4883, qui à chargé pro- 
visoirement le Commandant d'armes de Mécheria des fonc- 
tions de Juge de Paix, est rapporté. 


ART. 2. — Le Chef de l'annexe de Mécheria, cercle d’Aïn- 
Sefra, est provisoirement investi, dans l'étendue de cette 
prose de toutes les- attributions conférées aux Juges de 

aix. 

ART. 3. — Le Général commandant la division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d’appel d’Alger sont char- 
gés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, la {1 septembre 1885. 
TIRMAN. 


CG 


N° 413. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination des membres des 
Medjelès cousuitatifs dans les régions du Tell, hors Tell et le 
M'zab. 


ARRÈTES DU 44 SETEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 43 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 29 août 1874 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879; 

Vu le décret du ?1 septembre 1880; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1381 ; 

Vu le décret du 6 avril 4882 ; 

Sur les propositions des Généraux commandant les Divisiovos 
d'Alger, d'Oran et de Coustantine et du Procureur général près 
la Cour d'Appel d’Aiger, 
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ARRÊTE : 


Arr. fr — Sont nommés pour un an, à partir du #°" 
août 185, mernbres des Medjeiès consul'atfs daus la ré- 
sion da Tell: 


DANS LA PROVINCE D’ALGER. 
Medjelès d'Alger. 
Si Abderrahman ben El-Menouar, codi Malékid’Alger. 


Si Mobammed ben Zakour, Imam de la Mosquée. 
Si Abderrahman ben Abd Et-Kader, cadi de l’arba. 


Medjelès d’Aumale. 
Si Ahmed ben El-Hadj Mohammed, muphti d'Aumals. 
Si Mohammed ben Bahi, c1di d’Aumala. 
Si Mohammed ben Mbarek bou Dersaï:, cadides Adaou- 
ra. 
Medjelès de Médéa. 
Si Mohammed ben Et Taïeb, cadi de Brrouaghia. 


Si Mohammed ben Mouloud, cadi de Médéa. 
Si Vohammed ben Et Tomhami,cadi de Tittery. 


Mecrlés d'Orléansville 


Si Mohammed ben Henni ben Es Saïah, cadi d’Orléans- 
ville. 

Si Henni ben El-Miloud ben Yamina, cadi de Ténés. 

Si Mohammed ben Ahmed Bouzar, cadi de Duperré. 


Mecjelès de Ailiana. 
Si Abdelkader ben Abd El-Monmen, cadi de Miliana. 


Si Bouzian ben Senoussi, ancien cidi. 
Si Mohamm dd ben El-Anatri Bouzar, mnahti de Miliancs. 


DANS LA PROVINCE D'ORAN, 
Melielès d'Orun 


Si El Hadj Mohammed ben El-Hadj M'hamed, cadi d'O- 
ran. 

Si Mohammed ben Tsabet, cadi d'Aïo-Témouchent 

Si El-Bachir ben Ali ben El-\khedar, cadi du Sig. 


Medjelès de Mostaganem. 


Si Abmed ben El-Hadj Abdallah, cadi de Mostiga- 
ner. 

Si Abdelkader ben Khalfa, cali d'Ammi-Moussa. 

Si Ahmed ben El-Hamissi, cadi de Mazouna. 
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Medjelès de Mascara. 


Si Mohammed bon Kara Ali, cadi de Purrégaux. 
Si El-Hladj Abdallan ben Es- “Sadok, cadi de Haddad. 
St Daho ben El-Bedoui, muphti de Mascara. 


Medjelès de Tlemcen. 


Si Cbaib ben El-Hadj ben Abdallab, cadi de Tlemcen. 
Si Ahmed ben El-Bachir, directeur de la Medersa. 
ü à Mohammed ben Cheikh, Imam de la Mosquée Bou 
lèdine. 


DANS LA PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Medjelès de Constantine. 


Si Taïeb ben Ouadfel, muphti Maléki de Constantine. 
Si Salah ben Bou Chenak, cadi de Milah. 
Si Chérif ben Badis,cadi de Constantine (banlieue). 


Medjelès de Bône. 


Si El-Had Ahmeïi ben Merad, musbhti de Bône. 
Si Mohammed Tahair bon El-Hadi, cadi de Bône. 
Si Et-Hadj ben Youssef, cadi de La Calle. 


Medjeles de Guelma. 


St Mohèmmed ben El-Krred, cadi de l'Oued Zenati. 
Si Taïeb beu Mekki, cadi d’Aïa-Beïda. 
S1 Abdallah ben El-Arbi, cadi de Tébessa. 
Medyelès de Sétif. 
Si Mohammed ben Maamar ben Ahmed, cadi de Sétif. 
Si Mohammed ben Abderrahman Ez-Zitouni, cadi de 


Lemmora 
Si Saïd ben Mosbab, cadi de St-Arpaud. 


Medjelès de Batna. 


Si Saïd bea Messaoud, cadi de Bahli. 
Si Betkassem ben Khebbab, cadi de N'gaous. 
Si Amar ben Brahim, cadi de Khenchela. 


Art. 2 — Le premier bach-adel et le premier adel de 
chacune des Mahakma d'Alger (1" circo:scripiion), Au- 
male, Médéa, Orléansville, Mauliana, Oran, Mostaginem, 
Mascara, Tiemcen, Constantine (1° circonscription), Bône, 
Guelma, Sétif et Batna, sont atlachés, enla même qua- 
lité, au Medjelés siégeant dans chacune de ces villes. 


ART. 3. — Les Généraux commandaat les Divisions 
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d'Alger, d'Oran et de Constantine etle Procureur général 
près la Cour d'Appel d’Alger sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 14 septembre 1885. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général del’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 (hors Tell); 

Vu le décret dn 29 août 1874 ; 

Vu le décret du 13 ‘décembre 1879; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1831 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Vu l'arrêté du ?8 décembre 1882 portant organisation de la jus- 
tice musulmane dans le Mzab; 

Sur les propositions des Généraux commandant les Divisions 
d'Alger, d'Oran et de Constantine et du Procureur général prés 
la Cour d’Appel d'Alger, 


Ÿ ARRÊTE : 


ART. de — Sont nommés pour un an, à partir du 41° août 
1885, membres des Medjelès consultatifs dans la région hors 
Tell et le Mzab: 


DANS LA PROVINCE D’ALGER. 
Medjelès de Djelfa. 
Si Ali ben Bachir, cadi de Djelfa. 
Si Ahmed hen Brahim, thaleb de la tribu des Ouled Ab- 


delkader. 
Si Aïsca ben Sliman, thaleb de la tribu des Abbaziz. 


Medjelès de Ghardaïa. 


Si El-Hadj bou Beker ben Brahim, thaleb de Ghardaïa, 

Si El-Hadj Mohammed ben Yahia, thaleb de Beni lsguen. 

Si Ba Ahmed ben Baba Aïssa, thaleb de Bou Noura 

EL Et-Hadj Mohammed ben Baba Aïssa, thaleb de Mé- 
lika. 

SOIENT ben flamou ben Ba Ahmed, thaleb d’El- 
Ateuf. 

Si Moussa ben Kaci ben Messaoud, thaleb de Berryau. 
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Si Et-Hadj bou Kerra ben Et-Hadj Haceïn, thaleb de 
Guerrara. 


Medjelès de Bou-Saada. 
Si Kaddour ben Taï:b, cadi de Bou-Saada. 


Si Ahmed ben Adel, cadi d'El-Hamel. 
Si El-Bachir ben El-Baïodbh, cadi d’Aïn Malha. 


DANS LA PROVINCE D'ORAN. 


Medjelès de Tiaret. 


Si Abdelkader ben Taïeb, cadi de Tiaret. 
au Mohammed ben El-Hadj Khalifa, cadi des Ouled Khe- 
if. 
Si Maamar ben Sadat ben Ariba, cadi desOuled Zouaï. 


Medjelès de Saïida. 


Si Mohammed ben Ali ben Sañr, cadi de Saïla. 
Si Et-Mokhetar bea Mostefa, cadi des Djaffra. 
Si Bou Medien Ould Ali, cadi des Hassasna, 


Medjelès de Géryville. 


Si Ahmed ben Hanifi, cadi de Géryville. 
Si El-Hadj Moh:mmed ben Abderrahmaa, cadi des Der- 


raga. 
Si El-Akhedar ben Chetit, cadi des Ahl Ouia-khel. 
Medjelès d'Aflou. 


Si Ahmed en Hassen ben Mostefa, cadi de Sidi Bou- 
zid. 
Si Mohammed ben Mansour, cadi d’El-Beïdha. 

Si Mobammed ben El-Hadj, thaleb de la tribudes Ouled 
Mimoun. 

Medjelès de Sebdou. 


Si El-Hadj Ahmed ben El- Hadj, cadi de Sebdou. 
Si El-Bachir Bel-Hadj, cadi des Outed En Nehar. 
Si El-Arbi ben Mohammed, cadi d’El-Gor. 


DANS LA PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Medijelès de Biskra. 


Si Brahim ben Khelifa, cadi de Biskra. 
Si Brahim ben Es Saïd, cadi des Ouled Djella!. | 
Si Ali ben Mohammed ben Hamza, cadi des Onlad Zian. 


ART. 2 — Le premier bach-adel et le premier adel de 
hacune des Mahakmas de Dijelfa, BouSaada, Tiaret, Saïda 
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et Biskra sont attachés, en la même qualité aux Medjelès 
consultatifs siégeant dans chacune de ces villes. Il en est de 
même au Medjelès de Géryvile pour le 2° bach-adel et l’adel 
de cette circonscription, ainsi qu’au Modjelés de Sebdou pour 
lu bach-adel des Outed Ea Nebar et l’adel d’'El-Gor, et à ce- 
lui d’Aflou, pour le bach-adel et l’adel de la Mahakma de 
Sidi Bouzid. 

ART. 3. — Les Généraux commanidant les Divisions d’Al- 
ger, d'Oran et de Constantias et le Procureur général près la 
Cour d'appel d'Alger sont chargés d'assurer, chacun en ce 
qui le concerne, l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 14 septembre 1885. 


TiRMAN. 
N° 414. — PROPRIÈTÉ INDIGÈNE. — Application de la loë du 21 
juillet 1875. — Homologation des travaux exécutés dans les 


douars des Oulad Sassy, Oulad Ahmed Beni Ahmed et Sferdjela 
(Xépartement de Constantine). 


ARRÊTÉS DE 9 SEPTEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873 relative à l'établissement et à la 
conservation de la proprièté en Algérie, notammeut en ses articles 
5, 8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite Loi; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1873 portant désignation du douar 
des Oulad Sassy, situé dans la commune mixte de l’Oued Zenati, 
pour être soumis aux opérations prescrites par le titre II de la loi 
sus-visée ; 

Va l'arrêté du 5 août 1874 nommant M. de Guiroye, commissaire 
enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations; 

Va l’arrèté du 1? décembre1883 qui à désigné M. Mongausi, 
commissaire-enquêteur pour reviser le travail de M. de Guiroye, 

Vu les décrets rendus, le 4 décembre 1564, desquels il résulte 
que le territoire des Oulad $Sassy est un territoire de propriété col- 
lective; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Mongausi a constaté le résultat 
de ses opérations dans ce territoire, et les pièges annvuxes règle- 
meutaires déposées à l'appui ; 
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Vu les réclamations formulées à l'encontre des dites conclu- 
sions ; 

Considérant que ces réclamations, au nombre de onze, ont pour 
objet la revendication de parcelles de terres situées dans les com- 
munaux du douar tels qu’ils ont été définitivement constitués par 
les décrets sus-datés ; que, par conséquent, elles ne sont suscep- 
tibles d'aucune suite, par application de la loi du 96 juillet 1873, 
et qu’il appartient à l'autorité administrative de prendre à ce sujet 
telle mesure qu’il appartiendra ; 

Considérant qu'une seule de ces réclamations est en même temps 
relalive à deux autres lots dont l’uu est attribué au Domaine de 
l'Etat, et l’autre à des particuliers ; mais que cette revendication, 
qui n’est pas haxée sur la juissance eflective, n’est pas fondée ; 

Cousidéraut que le lot qui porte le n° 125, occupé depuis cinq 
ans par des jadigènes étrangers à la tribu, doit être attribué au 
Domaine de l'Etat, et que c’est 4 tort qu’au 2° transport le Com- 
missaire-enquêteur en prupose l'attribution aux héritiers d’un 
homme qui aurait acheté le dit lot, bien que ceux-ci n’en aient 
jamais eu la jouissance ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — £o lot n° 425 est attribué au Domaine de 
l'Etat. 


ART. 2. — Sont homologuës pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal et les 
conclusions prises par le Commissaire-enquéteur à la suite 
Le opérations qu'il a accomplies dans le douar des Oulad- 

assy. 


ART. 3. — |! sera en conséquence procédé par le Service 
des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de la loi 
du 26 juillet 4873 : 

4° À l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le Commissaire-enquêteur, sui- 
vant les propositions faites en leur faveur dans son procëés- 
verbal et ses conclusions, sauf eu ce qui concerne le lot 125 
mentionné à l'article 4°" du présent arrêté ; 

2 A la délivrance da ces litres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 

ART. 4. -- Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 septembre 1885. 
TiRMAN 
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Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va la loi du 26 juillet 1873, relative à f'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notemment en ses arti- 
cles 3, 8, 9, 11, 10 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de ladite loi; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1873, portant désignation du douar 
des Oulad-Ahmed, situé dans la commune mixte de l’Oued-Zena- 
ti, pour être soumis aux opérations prescrites par le titre Il de la 
loi susvisée ; 

Va l'arrêté du 5 août 1874, nommant M. de Guiroye commissai- 
re-enquêteur, à l'effet de procéder aux dités opérations ; 

Va l'arrêté du 12 décembre 1883, qui a désigoé M. Mongausi, 
commissaire-enquêteur pour reviser le travail de M. de Guiroye ; 

Vu les décrets rendus le 4 décembre 1864, desqueis il résulte 
que le territoire des Oulad-Ahmed est un territoire de propriété 
collective ;. 

Vu le procès-verbal par lequel M. Mongausi a constaté le résul- 
tat de ses opérations dans ce territoire ct les pièces annexes ré-' 
glementaires déposées à l’appui ; 

Vu les réclamations formulées à l'encontre des dites con- 
clusions ; 

Considérant que sur ces réclamations, qui sont au nombre de 
huit, six sont relatives à des parcelles comprises dans les commu- 
naux du douar tels qu'ils ont été défiuitivemzut constitués par les 
décrets susdatés ; que par conséquent elles ne sont susceptibles 
d'aucune suite par application da la loi du 26 juillet 4873, et qu'il 
appartient à l'autorité administrative de prendre à ce sujet telle 
mesure qu'il appartiendra ; 

Que les deux autres réclamations ne sont pas fondées ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Sont homologués, sous la réserve des droits 
de propriété privée, le procès-verbal et les conclusions prises 
par le commissaire enquêteur à la suite des opérations qu’il 
a accompiies dans le douar des Oulad Ahmed. 

ART. 2. — || sera en conséquence procédé par le Service 
des Domaines en exécution des articles 3 et 20 de la loi du 
26 juillet 1873 : 

1° A l'établissement destitres de propriété au nom des 
attributaires désigcés par le commissaire-enquêtenr, suivant 
les propositions faite en leur faveur dans son procès-verbal 
et ses consclusions ; 

2° À la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis, 
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ArT. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines da dé- 
département de Constantine sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 septembre 1885. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi da 26 juillet 1873, relative À l'établissement et à la 
conservalion le la propriété en Algérie, notammentenu ses articles 
3, 8, 9,10, 1tet 20; 

Vules ivstructions données pour l'exécution dela dite loi ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1879, portant désignation du douar des\ 
Beni-Ahmed, situé dans la commuvue mixte d’El-Arrouch, pour 
être soumis aux opérations prescrites par le titre II de la loi sus- 
visée ; 

Vu l'arrêté du même jour, nommant M. Lecat commissaire- 
enquêteur, à l’effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1883, qui a désigné M. le commissaire- 
enquéteur Pfeiïffer pour réviser le travail de M. Lecat ; 

Vu les décrets rendus le 4 décembre 1864, en exécution du Se- 
natus-consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le terri- 
toire des Beni-Ahmed est un territoire de propriété collective ; 

Va le procès-verbal par lequel M. Pfeiffer a constaté le résultat 
de ses opérations daus ce'terriloire et les pièces annexes règle- 
mentaires déposées à l'appui ; 

Vu les réclamations formulées à l’encontre desdites conclusions 
et les solutions qu'elles ont reçues; 

Considérant que la commission du Senatus-Consulte, tout en 
maintenant au territoire le caractère arch, a constaté, dès 1864, 
que la terre y avait acquis tous les caractères et les avantages de 
la propriété individuelle; que, par suite, il est équitable, en ce 
qui concerne la jouissance effective, de l’apprécier dans des con- 
ditions spéciales, et de tenir compte des usages locaux ; 

Considérant qu’un certain nombre de lots ont été attribués au 
domaine de l’Etat pour le motif que leurs détenteurs ne les exploi- 
tent pas directement et n’en tirent profit que par des locations 
interdites dans les terres de propriété collective ; 

Que ces locations consenties seulement pour une durée d’une 
année n’impliquent pas chez leurs auteurs l'abandon de leurs 
droits à la propriété, qu’elles sont en usage dans le douar ; que 
la Djemäa n’y a fait aucune oppoñition et que les locataires ne 
revendiquent pas la propriété des Lots qu’ils occupent à ce titre ; 

Que, dans ces conditions, l'attribution à l'Etat n'est pas suff- 
samment justifiée, et que les réclamations auxquelles la dite at- 
tribution a donné lieu doivent être admises ; 
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Considérant que la réclamation inscrite sur le registre déposé 
entre les mains du président du douar sous le numéro 18 est 
fondée, et que les auteurs, ont la jouissance effective des lots 
qu’ils revendiquent ; 

Sur la proposition du préfet de Constantine ; 

Le Conseil de gouvern sment entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Los lots 234 et 239 sont attribués aux aom- 
més :Larbi ben Ahmeë ben Khalfallab, nom n:tronymique : 
Bouridah, et à son frère Belkacom, 1 2 chacun. 

Les lots 215. 237, 248 et 263 sont attribués aux nommés 
Sala baa Belkacem, 4 2, nom patronymig:e : Atisuéche; 
Abmed ben Muhammed ben Balkacom, 1/2, nom patronyæi- 
que : Aliouécha. 

Le lot 266 est attribué an nommé Sassi bea L:kbdar ben 
Beikacem, nom patronymique : Bencherib. 

Les lots 423, 426 et 436 sont attribués au nommé Ali 
ben Mohammed ben Brahim, nom patronymique : Chader. 

ART. 2. — Les lots 282, 291, 292, 294, 336, 337, 341, 
344 ot 345, sout attribués aux nommés : Amor Kebir ben 
Mohammed ben Balkacem, nom patronymique : Laouar, et 
à son frère Belkacem, qui er ont la jouissance effective. 


ART 3. — Les lots 122, 493, 42% et 123, ce dernier 
pour partie, sont attribués aux indigènes inscrits an procès- 
verbal général à titre d'échange des enclavis qu'ils déte- 
naient dans le lot forestier n° 64, et ce dernier lot demeure 
acquis au domaine de l'Etat, franc et libre de toute en- 
clave. 


ART. 4. — Sont homologués pour le surplns, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal et les 
conclusions prises par le Commissaire-cnquéteur, à la suite 
des opérations qu'il a acc:mplies dans l2 douar des Beni- 
Ahmed. 


ART. 5. — Îl sera eu conséquence pravéilé par le service 
des Domaines. en exécution d:s articles 3 et 20 de la loi 
du 26 juillet 4873 : 


4 A l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le Commissaire-enquêtenr, suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-verbal 
et ses conclusions, sauf toutefois en ce quiconcerne les lots 
mentionnés aux articles | et 2 du présent arrêté ; 

2° A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 


ART. G. — Le Préfet etle Directeur des Domain s du dé- 
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partement de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 septembre 1885. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie notamment en ses articles 
3, 8, 9, 40, 14 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'application de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1876 portant désignation du douar de 
Sferdjela, situé dans le département et l'arrondissement de Cons- 
tantine, pour être soumis aux opérations prescrites par le titre IT 
de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du 30 avril 1876 nommant M. Souleyre Commissaire- 
enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations; 

Vu l'arrêté du 28 février 1883, quia désigné M. le Commis- 
saire-enquêteur Balliste pour reviser le travail de M. Souleyre; 

Vu les décrets rendus le 4 mars 1868 en exécution du Sénatus- 
Consulte du 22 aril 1863, desquels il résulte que, sauf 1341 hec- 
tares de propriétés privées et 1104 hectares 50 centiares de biens 
communaux, le territoire de Sferdijela est détenu à titre de pro- 
priété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Balliste a constaté le résul- 
tat de ses opérations dans ce territoire, ensemble ses conclusions 
et les pièces annexes rêglementaires déposées à l’appui ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de Gouvernement dans sa séance 
du ?? av'il 1885 ; e 

Considérant que les modificationS indiquées par la délibération 
en date dudit jour, ont été effectuées sur les différente: pièces du 
dossier ; 

Considérant que sur les 18 réciamations formulées à l'encontre 
des conclusions du Commissaire-enqnêteur, 4 sont sans objet, 7 
reconnues fondées ont reeu satisfaction, et les 7 dernières ne sont 
pas fondées ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Sont homologués, sous la réserve des droits 
de propriété privée, la procès-verbal et les conclusions 
prises par M. le Commissaire-enqnêteur Bailisie à la suite 
des opérations qu'il a accomplies dans les terres collectives 
du douar de Sferdjela. 


— 718 — 


ART. 2. — Il sera en conséquence procédé par le Service 
des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de la loi du 
26 juillet 4873 : 

4° À l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le Commissaire-enquêteur suivant 
les propositions faites en leur faveur au procès-verbal 
général de l’enquête ; 

2 A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 

ART. 3 — Le Préfet et le Directeur des Domainss du 
département de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Alger, le 9 septembre 1885. 

TiRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 4145. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Exécution de l’article ? du décret du 13 février 1883. — Création 
de deux écoles dans le département de Constantine. 


DÉCISION GOUVENEMENTALE DU 14 SEPTEMBRE 1885 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 13 février 1883, M. le Gouverneur général à approuvé, 
à la date dun 14 septembre 1885, les décisions du Conseil 
départemental de l'instruction publique portant création, 
à titre de régularisation, dans le département de Constan- 
tine, des écoles ci-après, savoir : 

4° Une école mixte quant aux sexes à Ighzer Amokrane 
(commune d’Akbou); 

2° Une école mixte quant aux sexes au centre d’El-Milia. 
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N° 416. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département d'Oran de trois lots de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 10 AOUT 1885 


Aux termes d’un décret en date du 40 août 1885, ila 
été fait concession gratuite au département d'Oran, pour 
être affectés à l'installation d’une caserne de gendarmerie et 
de ses dépendances du lot à bâtir n° 50 et des lots de jar- 
din numéros 195 et 196 du centre de Bou Khanëéfis, d’une 
contenance ensemble de 37 ares 20 centiares. 


N° 417. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Médéa (dép. d'Alger), de divers immeubles domaniaux. 


DÉCRET DU 4 AOÛT 1885 


Aux termes d’un décret en date du 4° août 4885, il a 
été fait concession gratuite à la commune de Médéa (dépar- 
tement d'Alger) : 

4° De diverses parcelles de terrain d’une contenance en- 
semble de 133 m,q 83, tombant dans les alignements de 
plusieurs voies publiques ; 

2 De cinq maisons ou emplacements d’une surface 
totale de 727 m/q 20, destinés, à part quelques petites 
parcelles tombant dans des voies publiques, à former au 
profit de la commune une dotation immobilière productive 
-de revenus ; 

3° D'un emplacement de 1,200 mètres carrés, situé au 
village de Damictte, sur une partie duquel est édifiée l’E- 
glise catholique et dont le surplus forme une place publique 
reservée autour decet éditice. 
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Me 418. — DOMAINE ‘'OMMUNAL. — Auluiisation à la commune de 
Ben Chicao (dép. d'Alger), d'aliéner uae parcelle de terrain d'o- 
rigine domaniale. 


DÉCRET DU 40 AOUT 1885 


Aux termes d'un décret en date du 10 août dernier, la 
commune mixte de Ben-Chicao (département d'Alger) a été 
autorisée à aliéner, par voia d'échange avec l: sieur Pay- 
rousse aux conditions et aux fins indiqnées par les délibéra- 
tions de la Commission municipale du 5 novembre 1883, 
24 mai et 29 septembre 1884, una purcil: de 31 ares 92 
ceutiares dépendant du lot rur.! n°82 du villags G'Hissen 
ben Ali, qui lui a été concédé à destination ds parcours, par 
décret du 12 mars 1881. 


N° 411. — PENSIONS CI VILRS. — Concession de pensions. 


DÉCRETS DU 24 AOÛT ISSS 


Par décrei de M. le Président de la République, en date 
du 24 août 1885, une pension de 533 francs à été concédée 
à Me: de Lirac, veuve d'un commissaire de surveillance ad- 
miuistrate des chemins da far à Blida. 


Par décret de M. le Président de la République, eu date 
du 24 août 4885, une pension de 4 IG francs a été coucédée 
à M. Aubespin, ancien gardien de phare à Collo. 


N° 420. — NATURALISATION. 
Par décret Présidentiel du 24 juin 1SS5, contresigaé par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, ont &ié ré- 
intégrées dans la qualité de Françaises, ea exécution des 


— 181 — 


dispositions de l’article 48 du Code civil, les personnes 
dénommées ci-après : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Gugeuheim (Aimée-Clémentine), femme Horowitz, née le 
27 août 1850, à Alger, y demeurant. 

Crémel (Françoise), femme Stierlin, née le 5 avril 1859, 
à Charmes (Vosges), demeurant à Berrouaghia. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Carsac (Jeanne). fsmme Comabbia, née le 9 mars 41842. 
à St-lllide (Cantal), demeurant à Saïda. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Esmiliaire (Joséphine), femme Rosina, née le 5 février 
1835, à Croismarc (Meurthe), demeurant à Robertsau, com- 
mupe mixte de Jemmanes. 


Par décret Présidentiel da 24 juin 1885, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les indigènes 
et étrangers ci-après dénommés : 


El Thaïb ben Mohammed ben Midah, agent de police, 
indigèoe algérien, monogame, né le 5 août 1856, à Haouch 
El-Dkakoa, commane de Douéra (Alger), demeurant à 
Alger. 

Benkassem ben M'zian, gendarme auxiliaire à la 49e Jé- 
gion, indigène algérien, monogame, né en 4841, à Dra-el- 
Mizan (Alger), demeurant à Mai:on-Carrée (Alger). 

Mohammed Moussa, interprète judiciaire, indigène algé- 
rien, monogame, né le 24 novomnbre 1847, à Alger, demeu- 
rant à El-Milia (Constantine). 

Mobammed beñ Salah, cultivateur, indigène algérien, 
monogme, né vers l'année 1842, aux Ouled-Abdallah, tribu 
d'Aïn-furck, demeurant à Bou-Kharasse, commune mixte 
de Guergour (Constantine). 


, DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Mengnal (J-an-Antoine), jardinier, né le 3 mai 4849, à 
Denia (Espagnc), demeurant à Sétif. 

Gaglione (4ndréa), matelot à la direction du port de La 
Calle, né le 4°" juillet 4850, à Torre del Greco (Italie), de- 
meurani à La Calle. 
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Walter (Auguste), serrurier, né le 8 septembre 1855, à 
Philippeville, d’un pére suisse, demeurant à Philippeville. 

Verger (Andrès-Juan-Magin), jardinier, né le 44 mars 
1840, à Alayor (Île de Minorque, Espagne) demeurant à 
Bougie. 

Palomba (Fortuné-Vincent), chauffeur, né le 26 avril 
1860, à Bône (Constantine), de parents italiens, demeurant 
à Bône. 

Rosina (Joseph-Charles-Antoine), propriétaire, né le 6 
jaillet 4835, à Baldichiéri (Italie, demeurant à La Robertsau, 
commune mixte de Jemmapes. 

Cordina (Juanni), journalier, né le 40 jaillet 4850 à La 
us (Algérie), de parents anglo-maltais, demeurant à La 

alle. 

Gaviani (Effisio}, employé, né le 13 décembre 1849, à 
Bône (Constantine), de parents italiens, demeurant à Souk- 
Abras. 

Vanni-Fioretto (Jean-Laurent-Philippe), maçon, né le 3 
juillet 1846, à Campiglia-Cervo (Italie), demeurant à Cons- 
tantine. 

Gianola (François), briquetier, né le 48 décembre 1830, à 
Barbengo, canton du Tessin (Suisse), demeurant à Bordj- 
Bou-Arrérid). 


Ont été naturalisées françaises, les nommées : 


Fiori (Bernadine), femme Gianola, née le 4 octobre 1831, 
à Norvaggio, canton du Tessin (Suisse), demeurant à Bordj- 
Bou-Arrérid). 

Savoja (Anne-Marie-Delphine), femme Vanni-Fioretto, née 
le 12 décembre 1850, à Campiglia-Cervo (Italie), demeu- 
rant à Constantine. 

Fonté (Catherine), femme Cordina, née le 25 novembre 
4858, à Ustica (Italie), demeurant à La Calle. 

Fronty (Françoise), femme Verger, née le 4°" août 1850, 
: Bougie (Constantine), de parents espagnols demeurant à 

ougie. 

Sebastia (Desamparados), femme Mengual, née le 25 
janvier 1853, à Oliva (Espagne), demeurant à Sétif. 


Par décret Présidentiel du 20 juillet 4885, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 4865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 
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DÉPARTEMENT D’ALGER 


Petroni (Thomas), cultivateur, né le 48 mai 1844 à Favria 
(ltalie), demeurant à Azazga, commune mixte du Haut- 
Sébaou. ; 

Durieux (Ernest-Jules-Jean-Baptiste-Désiré), propriétaire, 
né le 25 septembre 4849 à St-Jone-ten-Noode (Belgique), 
demeurant à Villebourg, commune mixte de Gouraya. 

Torrès (Joseph), mineur, né le 6 septembre 1837 à Elche 
(Espagne), demeurant à Mustapha. 

Piacentile (Antoine), boulanger, né le 24 septembre 1853 
à Ténés (Alger), de parents italiens, demeurant à Ténèés. 

Piris (Bernardino-Juan-Magin), épicier, né le 12 mars 
4841 à Alayor, lle Minorque (Espagne), demeurant-à Alger. 

Tous (Ignacio-de-Loyola-Jaime-Barthélemy-Pascnal-Bay- 
lon-Joseph), cultivateur, né le 17 mai 44836 à Palma, Ile 
Majorque (Espagne), demeurant à Aïn-Bessem. 

Tavolta (Baptiste), clerc de notaire, né le 3 septembre 
1862 à Alger, de père italien, demeurant à Alger. 


Ont été naturalisées françaises, les nommées : 


Sokolowski (Marie), institutrice, née le 20 mars 1858 à 
Metz (ex-Mozelle), de père Polonais, demeurant à Alger. 

Rostoll (Espérance), couturiére, née le 27 juillet 1864 à 
Altéa (Espagne), demeurant à Blida. 

Giacomo (Joséphine-Antoinette-Constance), institutrice, 
née le 19 juillet 1862 à Alger, de père italien, demeurant à 
Alger. 

Mol (Marguerite-Joséphine), institutrice, née le 45 juil- 
let 1862 à Alger, de parents espagnois, demeurant à Alger. 


Sont réintégrés dans la qualité de français, par applica- 
tion de l’article 48 du code civil, les nommées : 


Cugnot (Héloïse), femme Petroni, née le 18 février +850 
à Boufarik (Alger), de parents français, demeurant à Azazga, 
commune mixte du Hant-Sébaou. 

Goens (Elodie-Adèle-Constance-Charlotte), femme Du- 
rieux, née le 21 juin 1849 à Wazemmes (Nord), demeurant 
à Villebourg, commune mixte de Gouraya. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Anton (Jacques-Lorenzo), meunier, né le 410 août 1855 à 
Mascara (Oran), de parents espagnols, demeurant à Mascara, 
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Vicente (Giacomo-Antonio}, dit Jean Vincent, fils, négo- 
ciant, né le 24 octobre 1846 à Oran, de père espagnol, de- 
meurant à Oran. 

Ferrandez (Victorino-Toribio), maçon, né le 46 avril 4846 
à Oran, de parents espagnols, demeurant à Tlemcen. 

Campillo (Mariano), commerçant, né le 24 mai 4840 à 
Pacheco (Espagne). demeurant à St-Cloud. 

Guelpa (Jean), entrepreneur, né le 20 juillet 1838 à Ca- 
mandona (ltalie), demeurant à Tiaret. 

Boggio (Pierre-Antoine-Philippe-Jean-Baptiste), entrepre- 
beur, né le 28 novembre 1857 à Quittengo, commune de 
Campiglia Cervo (Itaïie), demeurant à Tiaret. 


Sont réintégrées dans la qualité de française, par appli- 
cation de l’article 48 du Code civil, les nommées : 


Paulet (Rose-lrma), femme Anton, née le 29 novembre 
1862 à Malarce (Ardèche), demeurant à Mascara. 

Leclerc (Françoise-Julie-Anne), femme Vicente, née le 45 
juin 1852 à Sorèse (Tarn), demeurant à Oran. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 30 octobre 185. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Bozceri au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie. 
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généraie. — Report au chapitre 12 
(colonisation) du budget de l’exerc. 
1884, d’une somme de 65,023 fr. 58 
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tionnelle, patronage, réhabilitation) 


1 0) PP TC ET CE 7188 
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424 |12 sept. 4885 PROPRIÉTÉ INDIGENE. — Application 
de la loi du 26 juillet 1873. — Ho- 
mologation des travaux exécutés 
dans le douar Aïa Cheurfa (dép. 
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ranée. — ARRÉTÉ................. 196 
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cile. — ARRÉTÉ..,..... es es 796 


427 [93 —  — |— Id. — Affectation de la baie du 
F ce Fort-Gênois (Bône) au mouillage 
SPRNS des navires eu quarantaine. — ARR.| 797 


128; 148 —  — EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINIS- 
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5 ve Nominatious et mutations. — ARR.| 799 


429 | 9 —  — |— ADMINISTRATION COMMUNALE. — 
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velles dénominations à des rues de 
Dellys (dép. d'Alger). — DÉCRET...| 799 


430 120 août — |— SÉQUESTRE. — Exonération du sé- 
questre apposé sur les biens de di- 
vers indigènes de l’oasis d'El Abiod 
Sidi Cheikh (div. d'Oran). — DÉcR.| 800 


PET En mars — ;— RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — 
22 mai — Médailles d'honneur et mentions 
honorables décernées en récompen- 
se d'actes de courage et de dévoue- 

ment. —- DÉCIS. PRÉSID...,....... 800 


30 juillet, 
432 520 4 en — NATURALISATION. — DÉCRETS.....| 804 


— 187 — 


N° 421, — BUDGETS KT COMPTES. — Comptabilité générale. — 
Report au chapitre 1? (colonisation) du budget de l'exerc 1884, 
d'ane somme de 65,023 fr, 58 c. annulée au chap. 50 du budget 
de l'exercice 1883. 


DÉCRET DU 42 OCTOBRE 1885 


Leo Président de la Republique française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1883, portant fixation du 
budget général de l’exercice 1884 ; 

Vu les décrets des 30 juillet et 49 novembre 1883, 13 et 31 mars 
1884, ouvrant au chapitre 50 (Colonisation) du budget de l’Inté- 
rieur, ?° section, exercice 1883, un crédit total de.... 320.439 39 
provenant de fonds versés au Trésor au titre des soul- 
tes de rachat du séquestre ; 

Vu les décrets des 17 avril, 19 mai et 28 octobre 
1884, portant report à l'exercice 1884 d'un crédit 
de: sieste 5 dresasanes dance cstidiner ts nee 
constaté comme disponible au titre de l'exercice 1883; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte 
que sur le montant des crédits ainsi ramenés à...... 176.139 98 
les paiements effectués pendant le cours de l’exer- 
cice 1883 n’ont atteint que le chiffre de............., 111.116 40 
et qu’il reste une somme disponible de............,. 65 023 58 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances, 


144.299 41 


DÉCRÈTE : 


ART. 1°". — Est reportée au budget du Ministère de l’In- 
térieur, 2° section (exercice 1884), chapitre 12, Colonisation 
un Algérie, une summe de soixante-cing mille vingt-trois 
francs 58 centimes (65,023 fr. 58 c.) applicable aux dépen- 
ses d'achat de terre pour la colonisation. 


ART 2. — Pareille somme de soixante-cinq mille vingt- 
trois francs cinquante-huit centimes (65,023 fr. 58 c ) est 
annulée au chapitre 50 (article), Colonisation en Algérie, 
du budget de l’exercice 1883. 


Arr 3. — Îl sera pourvu aux dépenses autorisées par 
l'article 4° au moyen des ressources spéciales versées au 
Trésor à titre de fonds de concours provenant des soultes 
de rachat du séquestre et qui sont reportées de l'exercice 
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1883 à l'exercice 1884, jasqu’à concurrence de la dite 
somme de 65,023 fr 58 c. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Ministre des 
Finances sont chargés de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 42 octobre 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 


N° 422. — SURETÉ GÉNÉRALE. — Moyens de prévenir la récidive 
(libération conditionnelle, patronage, réhabilitation). 


LO1 DU 44 AOÛT 1885 


Le Sénat et ta Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


TITRE 1 


RÉGIME DISCIPLINAIRE DES ÉTABLISSEMENTS  PÉNITENTIAIRES 
ET LIBÉRATION CONDITIONNELLE. 


ART. 4%. — Un régime disciplinaire, basé sur la consta- 
tation journalière de la‘conduite et du travail, sera institué, 
dans les divers établissements pénitentiaires de France et 
d'Algérie, en vue de favoriser l'amendement des condamnés 
et de les préparer à la libération conditionnelle. 


ART. 2. — Tous condamnés ayant à subir une ou plusieurs 
peines comportant privation de la liberté peuvent, après 
avoir accompli trois mois d'emprisonnement, si les peines 
sont inférieures à six mois, ou, dans le cas contraire, la 
moitié de leurs peines, être mis conditionnellement en li- 
berté, s'ils ont satisfait aux dispositions réglementaires 
fixées en vertu de l’article premier. 

Toutefois, s’il y a récidive légale, soit aux termes des ar- 
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ticles 56 et 58 du Code pénal, soit en vertu de la loi du 
27 mai 1885, |: durée d: l’emprisonnement est portée à six 
mois, si les peines sont inférieures à neuf mois, et aux 
deux tiers de la peine dans le cas contraire. 

La mise en liberté peut être révoquée en cas d’inconduite 
habituelle et publique dûment constatée on d'infraction aux 
conditions spéciales exprimées dans le permis de libération. 

Si la révocation n’est pas intervenue avant l'expiration de 
la durée de la peine, la libération est définitive. 

Au cas où la peine qui aurait fait l’objet d’une décision 
de libération conditionnelle devrait être suivie de la relé- 
gation, il pourra être sursis à l’exécution de cette dernière 
mesure, et le condamné sera en conséquence laissé en Fran- 
ce, sauf droit da révocation, ainsi qu’il est dit au présent 
article. 

Le droit de révocation prendra fin en ce cas, s’il n’en a 
été fait usage pendant les dix années qui auront suivi la date 
d'expiration de la peine principale. 

ART. 3. — Les arrêtés de mise en liberté sous conditions 
et de révocation sont pris par le Ministre de l'Intérieur : 

S'il s’agit de la mise en liberté, après avis du préfet, du 
directeur de l'établissement ou de la circonscription péni- 
tentiaire, de la commission de surveillance de la prison et 
du parquet prés le ‘Tribunal ou la Cour qui a prononcé la 
condamnation ; 

Et s'il s’agit de la révocation, après avis du Préfet et du 
Procureur de la République de la résidence du libéré. 


ART. 4. — L’arrestation du libéré conditionnel peut tou- 
tefois être provisoirement ordonnée par l'autorité adminis- 
trative ou judic'aire du lien où il se trouve, à la charge d’en 
donner immédiatement avis au Ministre de l’intérieur. 

Le ministre prononce la révocation s’il y a lieu. 

L'effet de la révocation remonte au jour de l'arrestation. 


ART. 5. - La réintégration a lieu pour toute la durée de 
la peine non subie au moment de la libération. 

Si l'arrestation provisoire est maiateuue, le temps de sa 
durée compte pour l’exécution de £a peine, 


ART. 6. — Un rëglement d’administration publique dé- 
terminera la forme des permis de hbération, les conditions 
auxquelles ils peuvent être soumis et le mode de surveil- 
lance spéciale des libérés conditionnels. 

L'administration peut charger les sociciis où institutions 
de patronage de veiller sur la conduite des libérés qu’elle 
désigne spécialement et dans les conditions qu'elle déter- 
mine. 
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TITRE 11 
PATRONAGE 


Ant. 7. — Les sociétés ou institutions agrèees par l'ad- 
minmistration pour le patronage des libérés reçoivent une 
subsention annuelle en rapport avec le nombre de libérés 
réellement patroués par elles, dans les limites du crédit 
spécial inscrit dans la loi de finances. 


ART.8. — Dans le cas du paragraphe 2 de l’art. 6, l’admi- 
nistration alloue à la société on institution de patronage ur.e 
somme de cinquante centimes par jour pour chaque libéré 
pendant un temps égal à celui de la durée de la peine 
restaut à courir, sans que cette allocation puisse dépasser 
cent francs. 


DISPOSITION TRANSITOIRE 


ART. 9. — Avaut qu'il ait pu être pourvu à l'exécution des 
art. 4,2 et 6, en ce quitouche la mise en pratique du régime 
d’amendement et le règlement d'administration publique à 
intervenir, la libération conditionnelle pourra être pronon- 
cée à l’égard des condamnés qui en auront été reconpus di- 
goes dans les cas prévus par la présente loi, trois mois au 
plas tôt après sa Promulgation. 


TITRE All 
RÉHABILITATION 


ART. 40. — Les articles 630, 631 et 632 du Code d'ins- 
truction criminelle sont supprimés. 

Les articles 621, 623, 624, 628, 629, 633 et 634 dun mé- 
me Code sont modifies ainsi qu'il suit : 


« Art. 621. — Le condamné à une peine afflictive ou 
infamante ne peut être admis à demander sa réhabulition s'y 
n’a résidé dans le même arrondissement depuis cinq années, 
et pendant les deux derniéres dans la même commune. 

« Le condamné a une peine correctionnelle ne peut 
être admis à demander sa rébabilitation s’il n’a résidé dans 
le même arrondissement depuis trois années, et pendant les 
deux dernières dans la même commune. 

« Les condamnés qui ont passé tout ou partie de ce 
temps sous les drapeaux, ceux que leur profession oblige à 
des déplacements inconciliables avec une résidence fixe, 
pourront être affranchis de cette condition s'ils justifient, 
les premiers d'attestations satisfaisantes de leurs chefs 
imilitaires, les seconds de cerulicats de leurs patrons ou 
chefs d'administration constatant leur boone conduite. 
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« Ces attestations et certificats sont délivrés dans les con- 
ditions de l’article 624. 


Art. 623.—I1 doit, sauf le cas de prescription, justifier du 
payement des frais de justice, de l'amende et des dommages- 
intérêts, ou de la remise qui lui en a été faite. 

« À défaut de cette justification, il doit établir qu'il a 
subi le temps de contrainte par corps déterminé par la 
loi, ou que la partie lésée a renoncé à ce moyen d’exé- 
cution. 

« S'il est condamné pour banqueroute frauduleuse, il 
doit justifier du payement du passif de la faillite en ca- 
quel intérêts et frais, ou de la remise qui lui en a été 
aite. 

« Néanmoins, si le demandeur justifie qu'il est hors d'état 
de se libérer des frais de justice, la cour peut accorder la 
réhabilitation même dans le cas où ces frais n'auraient pas 
été payés ou ne l’auraient été qu’en partie. 

« En cas de condamnation solidaire, la cour fixe la part 
des frais de justice, des dommages-intérêts on du passif qui 
doit être payée par le demandeur. 

« Si la partie lésée ne peut être retrouvée, ou si elle re- 
fuse de recevoir, il est fait dépôt de la somme due à la 
caisse des dépôts et consignations dans Ja forme des arti- 
cles 812 et suivants du Code de procédure civile ; si la par- 
lie ne se présente pas dans un délai de cinq ans, pour se 
faire attribuer la somme consignée, cette somme est resti- 
tuée au déposant sur sa simple demande. 

« Art. 624. — Le procureur de la République provoque 
des attestations des maires des communes où ls condamné 
a résidé, faisant connaître : 

« 4° La durée de sa résidence dans chaque commune, 
avec indication du jour où elle a commencé et de celui où 
elle a fini ; 

« 2° Sa conduite pendant la durée de son séjour ; 

« 3° Ses moyens d'existence pendant le même temps. 

« Ces attestations doivant contenir la mention expresse 
qu'elles ont été rédigées pour servir à l’appréciation de la 
demande en réhabilitation. 

« Le procureur de la République prend en outre l'avis 
des juges de paix des cantons et celni des sous-préfets des 
arrondissements où le condamné a résidé. 

» Art. 628.—La cour, le procureur général et la partie ou 
son conseil entendus, statue sur la demande. 

» Art. 629. — En cas de rejot, une nouvelle demande ne 
peut être formée avant l'expiration d’un délai de deux 
années. 
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» Art. 633.—Si la réhabilitation est prononcée, un extrait 
de l’arrêt est adressé par le procureur générai à la cour ou 
au tribunal qui à prononcé la condamnation, pour être 
irauscriten marge de la minute de l'arrêt ou du jugement. 
Mention en est faite au casier judiciaire. Les extraits 
délivrés aux parties ne doivent p5s relever la condsm- 
nation. 

» Ee réhabilité peut se faire délivrer uue expédition de 
. réhabilitation et un extrait du casier judiciaire, sans 
rais. 


» Art. 634 — La réhabilitation efface la condamnation et 
fait cesser pour l'avenir toutes les incapacités qui en-résul- 
taient. 

» Les interdictions prononcées par l’article 612 du Code 
de commerce sont maintenues, nonobstant la réhabilitation 
obtenue en vertu des dispositions qui précèdent. 

» Les individus qui sont en état de récidive légale, ceux 
qui, après avoir obtenu la réhabilitation, auront encouru 
une nouvelle condamnation, ne serout admis au bénéfice 
des dispositions qui précédent qu'aprés un délai de dix 
années écoulées depuis leur libération. 

» Néanmoins, les récidivistes qui n'auront subi aucune 
peine afflctive ou infamante et les réaabilités qui n'auront 
encouru qu’une condamnation à une peine correcuonnelle 
seront admis au bénéfice des dispositions qui ‘révé.ent 
aprés un délai de six années écoulées depuis leur libéra- 
tion. » 


ART. 41.— La présente loi est spériale aux colonies, sons 
réserve des dispositions des lois ou réglement: spéciaux 16- 
latifs à l'exécution de la peine des travaux forcés. 

ART. 42 — Un rapport sur l'exécution de la présente 
loi, ea ce qui touche la libération coaditionnelle, sera pré- 
sentée chaque année par le ministre de l'Intérieur au Pré- 
sident de la République. 


La présente loi, délibérée et adaptée par le Sénat vt par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fsità Mont-sous-Vauirey, le 14 août 1885. 


JULES GRÉVY. 
Le Ministre de l'Intéricur, 


ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 423. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires et adjoints. 
— Le maire de Guettar El Aïch (dép. de Constentine), est sus- 
pendu pendant trois mois de ses fonctions. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 8 SEPTEMBRE 1885 


Le Ministre l'Intérieur, 


Vu l’article 86 de la loi municipale du 5 avril 4884; 

Vu l'arrêté du Préfet de Constantine, en date du 18 août 1855, 
suspendant pour un mois de ses fonctions M. Tournier, maire de 
la commune de Guettar-El-Aïch ; 

Vu la proposition du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du directeur du Cabinet, 


ARRÊTE : 


La durée de la suspension prononcée contre M. Tournisr, 
par l'arrêté préfectoral sus-visé, est portée à trois mois. 


Fait à Paris, le 8 septembre 188ë. 
H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 424. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du ?6 
juillet 1873. — Homologation des travaux exécutés dans Le douar 
Aïn Cheurfa (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 12 SEPTEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?6 juillet 1873 relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 3, 
8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'application de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1882 portant désignation du douar d’Aïn- 
Cheurfa, situé dans la commune mixte de Saint-Denis-du-Sig, 
département d'Oran, pour être soumis aux opérations prescrites 
par le titre I de la loi sus-visée; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1882 qui a désigné M. le commissaire-en- 
quêteur Didière pour procéder aux dites opérations ; 
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Vu les décrets rendus le 20 novembre 1867, en exécution du sé- 
natus-consulte du ?2 avril 1863, desquels il résulte que le territoire 
de ce douar composé, pour la plus grande partie, de propriétès 
privées, renferme cependant 17 hectares, 70 ares de terres collec- 
tives de culture; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Didière a constaté le résultat 
de ses opérations dans ces dernières terres, ensemble ses conclu- 
sions et les pièces annexes réglementaires déposées à l'appui ; 

Va les réclamations formulées à l'encontre des dites conclu- 
sions ; 

Considérant que les 17 hectares, 70 ares classés par Le décret de 
répartition du 21 novembre 1S67 comme terres collectives de cul- 
ture, ont été réservés pour servir d’emplacernents de villages, et 
recevoir les constructiors que les indigènes voudraient y établir ; 
que, par suite, l'attribution au douar-cummune de 9 lots reconnus 
vacan!s au cours de l'enquête est plus conforme à l'affectation du 
séuatus-consulte que l'attribution proposée en faveur de l'Etat par 
le commissaire enquèteur ; que, du reste, il ne s’agit que d’espa- 
ces insignifiants dont le domaine de l'Etat ne tirerait aucun pro- 
fit ; 

Considérant que sept autres petits lots ont fait l’objet de ventes 
et sont occupés par les acquéreurs, étrangers à la tribu; que ces 
ventes, conclues de bonne foi, sont constalées par des jugements 
des tribunaux français, ou par des actes notariés, enregistrés et 
transcrits ; que dès lors, les propriétés dont il s’agit, reposant sur 
des titres suffisamment explicites, peuvent être considérées comme 
des propriétés françaises soumises d'ores et déjà à la loi française, 
et ne tumbant pas sous le coup de l'application de la loi du 26 
juillet 1873; qu'au surplus, l'Administration des domaines se crée- 
rait, sans profit aucun, de grosses difficultés si elle poursuivait par 
les voies de droit la révision des ventes et contrats ci-dessus men- 
tionnés, et que l'instance ne pourrait d’ailleurs aboutir qu’à rendre 
l'Etat propriétaire du sol, à l'exclusion des constructions y édi- 
fiées ; 

Considérant qu’un huitième lot également vendu par jugement 
d'adjudication du tribunal d'Oran a été acquis par des indigènes, 
membres de la tribu, que ces indigènes ont la jouissance effective 
de ce lot, et qu'il convient, dans ces conditions, de remplacer par 
un titre régulier, délivré par suite de l’application de la loi du 26 
juillet 1873, le titre atiaquable et irrégulier délivré par le tribunal 
d'Oran ; 

Sur la proposition du Préfet d'Oran ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART, 4%, — Les lots portant les ne* 421, 812, 813, 847, 
827, 1,248, 1,303, 1,308, 1,319, d’une superficie totale de 
1 h, 96 a. sont attribués au douar-commune d’Ain-Cheurfa. 
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ART. 2. — ]l ne sera pas établi ni délivré de titres de 
ne pour les lots qui portent les n°° 412, 1,263, 1,254, 
1,258, 1,267, 1,318 et 1,260. 


ART. 3. — Le lot qui porte le n° 1,249 est attribué, dans 
la proportion de un quart chacnn, anx nommés : 


Le Hadj Taïeb Ould Tebani Ould Él-Bachir ben Abdel- 
kader ; 

Ben Abdallah, frère du précédent ; 

Mohammed Kouider Ould Hadj Abdelkader Ould Bouha- 
riz ben Ahmed Eddaïj ; 

Hadj Abdelkader onld Hadj Abmeë Ould B'u-hariz ben 
Ahmed Eddaïdj. 

Les deux premiers da ces inäigènes ont reçu le nom pa- 
tronymique de Bachir-Bouiadjra, et les deux derniers celui 
de Boubariz-Daidij. 

ART. 4. — Sont homologués pour le surplus, sous réserve 
des droits &e propriété privée, le procès-verbal d'enquête 
dressé par M. le commissaire-enquêteur Didière, et les con- 
clusions prises par lui à la suite des opérations qu'il a 
accomplies dans la partie collective du douar sus-désigné. 
par application de la loi du 26 juillet 4873. 

ART. 5. — Î|l sera. en conséquence procédé immédiate- 
ment, par le Service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi : 

1° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le commissaire-enquêteur en son 
procëès-verbal et ses conclusions sus-mentionnés aux arti- 
cles 1, 2 et 3 ci-dessus ; 

2 A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 


ART. 6. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le concer- 
pe, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1? septembre 1885. 
TIRMAN, 
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N° 425. — COMMERCE ET INDUSTRIE. -— Service sanitaire mari- 
time. — Mesures quarantenaires à l'égard des provenauces des 
ports de la Méditerranée. 


ARRÊTÉ DU 49 SEPTEMBRE 1885 


— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Va la loi du 3 mars 1822; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire en Algérie le 
décret du 22 février 1876, portant règlement général de police sa- 
unitaire maritime ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret aux termes duquel le Gou- 
verneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées en la 
matière au Ministre du Commerce ; 

Vu les arrêtés des 6 et 26 août et 12 septembre 1885 prescrivant 
diverses mesures de quarantaine à l’égard des provenances des 
ports de la France continentale; 

Sur l'avis émis par le Conseil sanitaire maritime de l'Algérie, 
dans sa séance du 18 septembre 1885, 


ARRÊTE : 


ART. 4° — Les provenances de tous les ports de France 
du littoral de la Méditerranée sont soumises, en Algérie, à 
une quarantaine d'observation de viogt-quatre heures, à 
dater de l'inspection qui suivra l’arrivée du navire. 

ART. 2. — Sont abrogées les dispositions des arrêtés sus- 
visés des 6 et 26 août et 12 septembre 1885. 

ART. 3 — Les Préfets des trois départements et le Service 
sanitaire maritime sout chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger. le 19 septembre 1885. 


TIRMAN. 
N° 426. - COMMERCE ET INDUSTRIB. — Service santiaire mari- 
time. — Mesures quarantaines à l'égard des provenances de la 


Sicile. 


ARRÊTÉ DU 22 SEPTEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822; 
Vu le décret du 2 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
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le décret du 22 février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l'article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées 
en la matière au Ministre du Commerce; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 4? septembre 1885 qui soumet à 
une quarantaine d'observation de trois jours les provenances des 
ports de la Sicile, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — La durée de la quarantaine imposée par l’ar- 
rêté sus-visé du 42 septembre courant, aux arrivages des 
ports de la Sicile, est portée de trois à sept jours, à dater de 
l'inspection médicale du navire. 

ART. 2. — Les Préfets des dénartements et le Service sa- 
aitaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 22 septembre 1885. 
TIRMAN 


N° 427. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Affectation d: la baie du Fort-Gêüois (Bône) au mouil- 
lage des navires eu quarantaine. 


ARRÊTÉ DU 23 SETEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le règlement général du ?2? février 1876 sur la police sanitaire ma- 
ritime ; 

Vu les articles 30, 40, du règlement général de 1876 qui déter- 
minent les mesures sanitaires à prendre à l'égard des navires pro- 
venant des pays contaminés, tant à l’arrivée que pendant les qua- 
raotaines ; 

Vu l'article 78 du même règlement, portant qu'une zone mari- 
time est réservée pour le mouillage des navires en quarantaine, 
et l’article 66, qui place cette zone sous l'autorité du service sani- 
taire ; 

Vu, d'autre part, l'avis du contre-amiral commandant la marine 
en Algérie ; 

Considérant que la rade dite du Fort-Génois, par suite de l’ins- 
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tallation d’un lazaret, constitue une dépendance nécessaire de cet 
établissement pour le mouillage des navires provenant des pays 
contaminés pour y purger les quarantaines auxquelles ils sont 
soumis ; 

Sur la proposition du Secrétaire géuéral du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — La baie du lazaret du Fort-Génois est et de- 
meure spécialement aftectée au mouillage des patires mis en 
quarantaine par le service sanitaire maritime. Les limites en 
sont fixées conformément aux indications du plan ci-joint, 
savoir : 


4° Une ligne nord-sud, partant da rocher isolé le plus à 
l'est et gisant à 450 mêtres environ du feu du Fort-Génois, 
et dans le nord 75° est du même feu ; 

2% Une ligne est-ouest, partant de la batterie située à la 
pointe la plus septentrionale du mouillage dit du Caroubier. 


ART. 2. — Un marin pratique est attaché au lazaret du 
Fort-Génois pour y remplir les fonctions de pilote. 

Il devra se rendre au devant de chaque navire qui vient 
prendre le mouillage, monté sur une barque portant pavil- 
lon jaune, sur lequel sera peinte en noir et d'une manière 
trés visible une ancre marine ; le marin pratique conduit le 
pavire, sans communiquer avec lui autrement que par si- 
gnaux et à distance, jasqu’à l'emplacement indiqué par l’au- 
torité qui commande sur rade. 

ART. 3. — Le droit de pilotage à percevoir, ne dépassera 
pas le maximum de dix francs par navires, quels qu'en 
soient la nature, la nationalité et le tonnage. Le tarif sera 
fixé au commencement de chaque année, sur la proposition 
du directeur du service sanitaire, par le Préfet de Constan- 
tine. 

Le droit s’appliquera également aux services rendus par le 
marin pratique au départ du navire. 


ART. 4. — Le droit de pilotage sera acquitté par le capi- 
taine du navire, au moment de l'admission en libre pratique, 
entre les mains du pilote, en présence d'un agent du lazaret. 


ART 5. — Le Préfet du département de Constantine et le 
Directeur du Service sanitaire sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 23 septembre 1585. 
TiRMAN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 498. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU 18 SEPTEMBRE 4885 


Par arrêté du Gouverneur général du 18 septembre 1885: 


M. Basset, adjoint stagiaire dans la commune mixte de 
Gouraya (département d’Alger), a été nommé adjoint à l’ad- 
ministrateur de la commune mixte de l’Ouarsenis (même 
déparlement), en remplacement de M. de Lacombe, appelé, 
sur sa demande, dans les bureaux de la sous-préfecture de 
Médéa. 

M. Luciani, commis-rédacteur à la sous-préfecture de 
Médéa, a été nommé adjoint stagiaire dans la commune 
mixte de Gouraya, en remplacement de M. Basset. 

M. Olivier, ancieu commis à la Trésorerie d'Afrique, a été 
nommé adjoint à administrateur de la cominune mixte de 
Palestro (département d’Alger), en remplacement de M. La- 
quille, précédemment nommé administrateur. 


N° 429, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues et 
places. — Nouvelles dénominations à des rues de Dellys (dép: 
d'Alger). 


DÉCREX DU 9 SEPTEMBRE 1885 


Par décret en date du 9 septembre 1885, M. le Prési- 
dent de la République a approuvé les délibérations des 30 
mai et 6 juin derniers, par lesquelles le Conseil municipal 
de Dellys a proposé de donner à diverses rues de la ville les 
noms de: Gambetta, général Gaday, Victor Hugo, Thiers 
et Rampe Bugeaud. 
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N° 430. — SÉQUESTRE. — Exonération du séquestre apposé sur les 
biens de divers indigènes de l’oasis d’El-Abodi Sidi-Cheikh 
(division d'Oran). 


DÉCRET DU 20 AOUT 1885 


Par décret du Président de la République en date du 20 
août 1885, les nommés Cheikh ben Allel, Bou Hafs ben 
Allel, El-Khatran ben Ahmed, Bou H:fs ben Harrach et 
Cheikh ben Snoussi, habitants du Ksar El Garbi dans l'Oasis 
d'El-Abiod Sidi-Cheikh ont été exonérés du séquestre apposé 
sur leurs biens par un arrêté du 8 septembre 1882, et ont 
été, en outre, autorisés à se racheter des effets du séquestre 
dont ont été frappés, par un arrêté antérieur du 143 mars 
1866, divers immeubles situés à El-Abiod Sidi-Cheikh. 


N° 431. — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — Médailles d'honneur et 
mentions honorables décernées en récompense d’actes de cou- 
rage et de dévouement. 


DÉCISION PRÉSIDENTIELLE DU 30 MARS 1885 


Sur la proposition du Ministre de l'Intérieur et aux termes 
d’un rapport approuvé, le 30 mars 4885, par le Président 
de la République, des médailles d'honneur et mentions 
honorables ont été décernées aux personnes dont les noms 
suivent qui se sont signalées par leur courage, leur dévoue- 
ment et leurs services pendant l'épidémie cho'érique de 1884 
en Algérie : 

Département d'Alger. 


M. O. {'e classe. — M. du Champ, conseiller de gouver- 
nement à Alger. 

M. O. °° classe. — M. Génella (Léon), secrétaire général 
de la préfecture d'Alger. 

M. A. Irclasse. — M. le docteur Santy, médecin du 
Jazaret du cap Matifou. 
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M. À. 9 classe. — M. Odoul (Léon), commis principal 
des postes, détaché au lazaret du cap Matifou. 

M. A. 2 classe. — M. Marty (Marius-Jean), conducteur 
des ponts-et-chaussées, chargé des travaux d'installation du 
lazaret du cap Matifou. 


Dépariement d'Oran. 


M. O. {°° classe. — M. de Cardaillac, procureur de la 
République à Oran. 

M. O. 1° classe. — M. Garoby, secrélaire général de la 
préfecture d'Oran. 

M. CO. 1" classe. — M. Delmarès, sous-préfet de Tlemcen. 

M. O. 4'° classe. — M. Choisnet, soux-préfet de Mas- 
cara. 

M. O. 1" classe. — M. Ayme (Pierre), maire d'Oran. 

M. O. 4" classe. — M. Saurel, adjoint au maire d'Oran. 

M. O. 1e classe. — M. Villet, id. 

M. O. re classe. — M. Tédeschi, maire de Tiemcen. 

M. O. 1° classe. — M. Kapoui, président du consistoire 
israélite d'Oran. 

M.O 1" classe. — M. Engler, directeur de la Compagnie 
franco-algérienne à Oran. 

M. O. 4" classe. — M. Vinciguerra, directeur de la santé 
d'Oran. 

M. O. 4" classe. — M. Séguy, docteur-médecin, à Oran. 

M. O. 2: classe. — M. Rouch (Germain). attaché au mu- 
séum de Paris, médecin-directeur de l’ambulance de l’Oued- 
Fergoug. 

M. O. 2° classe. — M Bertholet, adjoint faisant fonctions 
de la commune mixte de St-Lucien. 

M. A. Are classe. -- M. Varnier (Raoul), administrateur de 
la commune mixte de PELLE 

M. A. 14" classe. — M. Varnier (Maurice), administrateur 
de la commune mixte de Mascara. 

M. A. 4" classe. — M Dumont (Louis), administrateur de 
la commune mixte de la Mékerra. 

M. A. 15° classe. — M. Angiarès, demeurant à Oran. 

M. A. 2° classe. — M. Irlès (Ramon) id. 

M. A. 2° classa. — M. Cellerier (Jean-Baptiste-Léon) de- 
meurant à Oran. 

Mention honorable. — M. Abadie (Jean-François-Louis) 
demeurant à Oran. 
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Département de Constantine 


M. O. fr classe. — M. Barenne (Alexandre), juge de paix 
à Condé-Smendou. 

M. O. 1" classe. — M. Lehagre, capitaine de port et agent 
de la santé à Philippeville-Stora. 

M. O. 4° classe. — M. Térigi (Raphaël), capitaine du 
port de Bône. 

M. O. 4": classe. — M. Sisco (Simon-Louis), maitre de 
port à Bône. 

M. 0. 2° classe. — M. Séja, Joseph, commandant le pa- 
quebot le Kléber de la Compagnie générale Transatlantique. 

M. A. ®% classe. — M. Debeaux (Arsène), médecin du pa- 
quebot le Xléber de la Compagnie générale Transatlantique. 

M. À. 2° classe. — M. Hud, Léon, ancien géomètre à 
Bône. 

M. A. ® classe. -—- M. Flamm, Jean, receveur municipal à 
Bône. 

M. A. 9 classe. — M. Montès, Ernest, propriétaire, à 
Bône. 

À. 2° classe. — M. Caussin, secrétaire de la Mairie de 
ne. 

M. O. d'classe. — M. Bondis (Christophe-Auguste-Fré- 
déric), capitaine au 3° régiment de zouaves, chargé de la 
direction du lazaret du fort Génois. 

M. O. 1" classe. — M. Montlezun, capitaine adjudant- 
major au 4° régiment de zouaves. 

M. O. 1% classe. — M. Chavy, lieutenant au 3° régiment 
de tirailleurs algériens. 

M. À. 4'e classe. — M. Gros, brigadier de gendarmerie. 


DÉCISION PRÉSIDENTIELLE DU 22 MAI 1885 


Sur les propositions du Ministre de l'Intérieur et aux 
termes d’un rapport approuvé, le 22 mai 4885, par le Prési- 
dent de la République, des médailles d'honneur ont été dé- 
nées aux personnes dont les noms suivent qui se sont signa- 
lées par leur belle conâuite à l’occasion de l'épidémie cho- 
lérique de 4884 et par des actes de courage et de dévoue- 
ment : 
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Département d'Alger. 


M. A. 2° classe. — Kassis, Joseph, commissionnaire à 
Alger ; le 4°" janvier 1885, a arrêté, au péril de sa vie, dans 
la rue Bab-Azoun, l’ane des plus fréquentées de la ville, un 
cheval emporté qui aurait pu causer de graves accidents. 

M. A. 2° classe. — Coste, Laurent, demeurant à Amourah. 

M. A. 2° classe. — Galtier, Pierre, id. 

Le 26 janvier 4885, ont exposé leurs jours, avec le plus 
grand dévouement, pour opérer le sauvetage de personnes 
en danger de se noyer dans la rivière du Chéliff. 

M. A. 2: classe. — Didier, Jean-Antoine, brigadier à la 
49° légion de gendarmerie (2 compagnie), à Coléa. 

M. A. 2° classe. — Establet, Simon-Bernard, gendarme 
à la même compagnie, Coléa. 

Le 17 avril 4885, ont couru de sérieux dangers lors de 
l'inondation de la plaine de la Mitidja, ea procédant au sau- 
velage d’indigènes et d'enfants abandonnés dans des gour- 
bis inondés. Sont restés plusieurs heures dans le courant 
où leurs chevaux perdaient pied à chaque instaat au passage 
des fondriéres. 


Département d'Oran. 


M. O. 1° classe. — M. Mondot, Jean-Baptiste-Louis, doc- 
teur-médecin, à Oran. 

M. O. 1" classe. — M. Lescure, François, docteur-méde- 
cin à Oran 

M. O. 1 classe. — M. Guglielmi, Jean, docteur-médecin 
à Oran. 

M. O. 4 classe. — M. Sandras, Gustave-Joseph, docteur- 
médecin à Oran. 

M. O 1" classe. — M. Ravel, Léon-Casimir-Blaize, doc- 
teur-médecin au Tlélat. 

M. O. 1°° classe. — M: Game, Michel-Hippolyte, doc- 
tenr-médecin à Perrégaux. 

Se sont signalés par un dévouement disne des plus grauds 
éloges, pendant l'épidémie cholérique qui a sévi, en 1884, 
dans le département d'Oran. 


Département de Constantine. 


M. A. 2° classe. — M. Périer, Adolphe, avocat. 
Le 6 février 1885, a arrêté, au péril de sa vie, sur uue des 
places les plus fréquentés de la ville, un cheval emporté qui 
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aurait pu causer de graves accidents. A déjà reçu une men- 
tion honorable comme sergent-fourrier-des sapeurs-pom- 
piers pour sa belle conduite à l'incendie de la nouvelle Pré- 
fecture. | 


N° 432. — NATURALISATION. 


Par décret Présidentiel du 30 juillet 4885, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité de l’article 48 du code civil, ont été réintégrégs 
dans la qualité de Françaises, les personnes ci-après dé- 
nommées : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Sarrazin (Delphine-Belzamie) femme Bourre, née le 27 
septembre 1849 à Aumont, Amont et Effreney, demeurant 
à Mustapha. | 

Calastrème (Josephe) femme Bruna, née le 6 novembre 
1843, à Juillau (Hautes-Pyrénées) demeurant à Chéragas. 

Gabert (Augustine-Reine), femme Cravello, née l: 10 sep- 
tembre 1854, à Alger. de parents francais, demeurant à 
Teniet-El-Häad. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Petit (Marie) femme Cegarra, née le 43 mai 1855, à Oran, 
de parents français, demeurant à Sidi-Chami. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Bouclier (Héléne-Joséphine) femme Gamba, néa le 28 no- : 
vermbre 1860, à Sidi-Khelil (Constantice) de parents fran- 
çais demeurant à Sidi-Nassar, commune de Jemmapes. 

Lartigau (Eléonore-Marie-Anne) femme Quasso, née le 19 
décembre 1852, à Alger, de parents français, demeurant à 
Philippeville. 


Par décret Présidentiel da 20 septembre 1885, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et 
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rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 1% juillet 
1865, ont élé admis à jouir des droits de citoyen français 
les étrangers dont les noms suivent, résidant en Algérie: 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Melek ben Tahar, cafetier, indigène algérien monogame, 
né en 1852 à Djelfa (Alger), demeurant à Mustapha. 

Domenech (Joseph-Vincent), briqnetier, né le 25 avril 1845 
à Guadalest (Espagne), demeurant à Boghari. 

Kreder (Ferdinand), propriétaire, né le 29 mai 41834 à 
Hilsenheim (ex-Bas-Rhin), demeurant à Tizi-Ouzou. 

Assensi (Raphaël), débitant de boissons, né le 23 avril 
1847 à Alger de parents espagnols, demeurant à Guyot- 
ville. 

Curtino (Pascal-Octave-Antoine), né le 31 mars 1839 à 
Saint-Maurice (Ltalie), demeurant à Teniet-el-Häad. 

Est réintégrée dans la qualité de française, par application 
de l’article 48 du Code civil, la nommée Barbancey (Marie- 
Hélène), femme Domenech, née le 2 août 1856 à Miliana, 
de parents français, demeurant à Boghari. 


Sont naturalisées françaises : 

Graff(Marie-Anne), femme Kreder, née le 9 décembre 1840 
à Bennwibr (ex-Haut-Rhin), demeurant à Tizi- Ouzou. 

Corbi (Maie), femme Cartino, née dans le courant de 
l’année 1850 en Espagne, demeurant à Teniet-el-Häad). 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Et Habib ben Moulaï Ali, agent de police, indigène algé- 
rien, né le 1° janvier 4864 à Bahourat, commune de Mas- 
cara, demeurant à Oran. 

Division d'Oran 

Zablocki (Jean-Stanislas, sergent à la légion étrangère, 
né le 17 avril 1863 à Siéradz (Pologne Russe). 

Mors (Frédérich), soldat de 2° classe à la légion étran- 
gère, né le 31 mars 1858 à Carlsruhe (grand-duché de 
Bade). | 

Hess (Charles-Léon), soldat d : 2° classe à la légion étran- 
gère, né le 22 mai 4859 à Morschwiller (Ex-Bas-Rhin). 

Uhlmaon (Gervais), soldat de 4° classe à la légion étran- 
gére, né le 47 juin 4861 à Richtolsheim (Ex-Bas-Rhin). 
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Utpot (Gustave-Guillanme-Louis), soldat de 4'° classe à 
la légion étrangère, né le 23 mars 41853 à Rheinsberg 
(Prusse). 

Neumann (Louis), soldat musicien à la légion étrangère, 
né le 30 janvier 4864 à Reischoffen (Ex-Bas-Rhin). 

Hild (Louis), soldat musicien à la légion étrangère, né le 
2 février 1864 à Mulhouse, (Ex-Haut-Rhiu). 

Deybach (Jales-Jean-Joseph). soldat de 4" classe à la lé- 
gion étrangère, né le 5 novembre 1860 à Mulhouse (Ex- 
Haut-Rhin). 

Collignon (Léon), soldat de 1° classe à la légion étran- 
gère, né le 16 août 1861 à Aucy-sur-Moselle (Ëx-Moselle). 

Rey (Ambroise), soldat de 1°° classe à la légion étrangère, 
né le 44 juillet 4862 à Ostwald (Ex-Bas-Rhio). 

Fortenbacher (Guillaume), soldat de 2° classe à la légion 
étrangère, né le 27 janvier 4859 à Bischwiller (ex-Bas- 
Rhio). 

Larger (Joseph), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 47 avril 4860 à Felleringen (ex-Haut-Rhin). 

Wetz (Théodore), soldat de Aclasse au 4° régiment 
étranger, né le 9 décembre 1857 à Molsheim (ex-Bas-Rhin). 

Kugelman (Joseph), soldat de 1"° classe à la légion étran- 
gère, né le 7 décembre 1860 à Schelstadt (ex-Bas-Rhin). 

Bertsch (Emile), soldat de 1°° classe au 4° régiment 
étranger, né le 9 janvier 4862 à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Hettener (Jules-Lucien), soldat de 4° classe à la légion 
étrangère, né le 5 février 1863 à Barouville (ex-Moselle). 

Kreider (François-Joseph)}, soldat de 4'° classe à la légion 
étrangère, né le 14 avril 4862 à Siégen (ex-Bas-Rhin). 

Restinger (Jacques), soldat de {°° classe à la légion étran- 
gère, né le 2 février 1863 à Guerting (ex-Moselle). 

Baron (Gustave), soldat de 2° classe à la légion étran- 
gère, né le 30 décembre 1858 à Nouilly (ex-Moselle. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Ali ben Sliman, dit Lakhal, propriétaire, indigène algé- 
rien monogame, né en octobre 4816 au Dréan (Constan- 
tine), demeurant à Mondovi. 

Tahar ben Hassein, portefaix, indigène algérien mono- 

ame, né en 1853 à Talissa, arrondissement de Bougie 
(Constantine), demeurant à Constantine. 
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Par décret Présidentiel du 27 septembre 1885, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, et rendu 
eu conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français les étran- 
gers ci-après dénommés, résidant en Algérie. 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Visciano (Giovanni), marchand de bois, né le 29 novem- 
bre 1849. à Birkadem (Alger), de parents italiéns, demeu- 
rant à Birkadem. 

Sintés (Jayme), entrepreneur de peintures, né le 10 mai 
1830, à Mahon (lle Minorque, Espagne), demeurant à Mus- 
tapha. 

Marquedal (Vincent), journalier, né le 10 février 1842, à 
D pie (Alger), de parents espagnols, demeurant à Fort- 
de-lEau. 


Sont naturalisées françaises : 
Pons (Margarita), femme Sintès, née le 4 février 1824, à 
Ciudadela (lle Minorque, Espagne), demeurant à Mustapha. 


Sapena (Marie-Rose), femme Perez, née le 7 mars 4856, 
à Jabea (Espagne), demeurant à Mustapha. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Lacomba (Bartolomé), marin, né le 47 mai 1850, à Pue- 
blo nuevo d’ei Mar (Espagne), demeurant à Oran. 

Schmitz (Jacob), cultivateur, né le 24 juillet 1853, à la 
Stidia (Oran), de parents prussiens, demeurant à la Stidia. 

Quirant (Thomas-Jose), journalier, né le 27 mars 4854, à 
Mostaganem (Oran), de parents espagnols, demeurant à 
Cassaigne. 

Marzullo (Antoine), cuisinier, né le 4 mai 4833, à Borgo 
di Gaëta (Italie), demeurant à Oran. 

Mas (Ramon), employé de chemin de fer, né le 26 février 
he à Oran, de parents espagnols, demeurant à St-Denis- 

u-Sig. 

Rastoll (Joseph), charpentier de marine, né le 28 mai 
1846, à Guardamar (Espagne), demeurant à Nemours. 


Sont naturalisées françaises : 


Assento di Cupillo (Marie-Antoinette), femme Lacomba, 
née le 22 mars 1857, à Mers-ei-Kébir (Oran), de parents 
italiens, demeurant à Oran. 
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Peters (Anna-Mari:), femme Schmitz, née le 7 octobre 
1857, à la Stidia, de parents prussiens, demeurant à la Sti- 
dia. 

Seva (Teresa), femme Quirant, née le 12 mai 1855, à San 
Vicente d’Alicante (Espagne), demeurant à Cassaigne. 

Pascinto (Marie des Carines), femme Marzullo, nee le 2 
janvier 1832, à Procida (Italie), demeurant à Oran. 

Ferraudez (Barbera), femme Mas, née le 18 janvier 1855, 
à Crevillente (Espagne), demeurant à St-Denis-du-Sig. 

Martinez (Thérèse), ferome Restoll, née le 48 août 1855, 
à Nemours (Oran), de parents espagnols, demeurant à Ne- 
mours. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 7 novembre 1885 


Le Chef du 7° Burcau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


“ Cette date est celle de la réception du Buzcerrn au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger — Typ, de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie, 
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SO NA NA A EN ER HE 


DATES ANALYSE 


433 [27 oct. 1885/ADMINISTRATION CENTRALE ET GENE- 
RALE. — Conseil supérieur de Gou- 
vernement. — L'ouverture du Cou- 
seil supérieur de Gouvernement est 
fixée au 16 novembre 1885. — Ar- 


434 |29 sept. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Conseils généraux.— Nouvelle date 
d'ouverture des Conseils généraux 
des trois départements de l’Algé- 
rie. — DÉCRET... CCÉREEE EEE EEE EE 


435 | ? oct. — |— Id. — Id. — Nomination d’un as- 
sesseur musulman au Conseil géné- 
ral du département de Constantine. 
— ARRÊTÉ... Sr sites Conte 
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N°* DATES ANALYSE 


436 |25, 29 sept.|ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. — Composi- 

4er oct. 1885] tion des sections électorales du ter- 
ritoire civil des départements d'At- 
ger et de Constantine. — ARRÉ- 
TÉS 5 a ee Lanta nes eee Re date 814 


437 | 8 sept. — |FORÈTS. — Sol forestier. — Soumis- 
sion au régime forestier de terrains 
boisés appartenant à la commune 
d'Haussouviller (département d'Al- 


ger). — DÉCRET.......... ar ee .…, 816 
438 [25 — — ICOMMERCE ET INDUSTRIE. — Service 
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quarantenaires à l'égard des Fro- 
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439 | Toct. — |— Id. — Id. — Réduction de la durée 

de la quarantaine imposée aux pro- 

venances d'Espagne. — ARPÈTÉ...| 818 


440 | 7 — — |— Ii — 4 — Suppression des qua- 
rantaines impcsées aux provenan- 
ces de France. — ARRÊTÉ .........| 819 


441 120 sept. — [ZONE DES FORTIFICATIONS. — Modifica- 
tion à La limite extérieure de la zone 
des fortifications du bastion n° 1 de 
la place de Mascara (dép. d'Oran). 
Sr DÉORET dealer disease 819 


442 | ? oct. — JEXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINIS- 
TRATION DÉPARTEMENTALE. — Per- 
sonnel des communes mixtes. — 
Nominations et mutations. — AR- 
RÊTÉ..,...... Roues ....- .| 820 


443 |23 sept. — |— ADMINISTRATION COMMUNALE. — 
Travaux communaux. — Autori- 
sation à la commune de Douéra 
d’aliéner des terrains commuuaux 
d’origine domaniale. — ARRÊTÉ...| S?1 


444 124 —  — | 14. — Id. — Autorisation à Ja com- 
mune de Miliana d'’aliéner divers 
immeubles d’origine domaniale. — 
ARRÊTÉ .....,........,.. dérosrssel 821 


445 | 9 sept. — |— Id. — Noms des rues et places. 

— Commuse de Boufarik. — Dé- 
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N°: 


446 


A4 


448 


449 


450 


451 


452 


455 


DATES ANALYSE 


24 sept. 1885/EXTRAITS ET MENTIONS. — INSTRUCTION 
PUBLIQUE. — Exécution de l’art. ? 
du décret du 13 février 1883. — 
Réunion de deux écoles.— DÉCISION 


GOUVERNEMENTALE,..........e..e 
10 août — |— DOMAINE DÉPARTEMENTAL.— Con- 
22 —  — | cessions gratuites au département 


d'Oran de diverslots de terrains do- 
maniaux. — DÉCRETS.......,..... 


10 —  — |— DOMAINE COMMUNAL. — Conces- 
sion gratuite à la commune de La 
Stidia (dép. d'Oran) d’une parcelle 
de terrain domanial. — DÉCRET... 


20 — — |— Id. — Concession gratuite à la 
commune de Blida (dép. d'Alger) de 


25 — — | Id. — Concession gratuite à la 
commune de Rio-Salado (dép. d'O- 
ran) d’un lot de terrain domanial. 
— DÉCRET................ Se ést 


11 sept. — |— Id. — Concession gratuite à la 
commune de St-Leu (dép d'Oran) 
d'un lot de terrain domanial. — 
DÉCRET........ shnscas doses sé 


17 août — |— TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — 
Prorogation d'une autorisation de 
recherches. — ARRÊTÉ...,.,...... 


22 sept. — |— Id. — Id. — Autorisation de re- 
cherches. — DÉCISION GOUVERNEM. 
238 — — |— Id. — Id. — Prorogation d’une au- 
torisation de recherches. — DéciI- 
SION GOUVERNEMENTALE........ 6 


217 —  — |— NATURALISATION. — DÉCRETS.... 


PAGES 


822 


823 


823 


824 


824 


825 


825 


— 812 — 


N° 433. — ADMINISTRATION CENTRALE BT GÉNÉRALE. — Conseil 
supérieur de gouvernement. — L'ouverture du Conseil supé- 
rieur de gouvernement est fixée au 46 novembre 1885. 


ARRÊTÉ DU 27 OCTOBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les décrets du 10 décembre 1860 sur le Gouvernement génè- 
ral et l'administration de l'Algérie; ensemble le décret du 11 
août 1875 sur le fonctionnement du Conseil supérieur de Gouver- 
nement et de l’article 7 du décret du 26 août 1881, 


ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — La session du Conseil supérieur de 
gouvernement sera ouverte à Alger le seize novembre pro- 
chain. 


Fait à Alger, le 27 octobre 1885. 
TIRMAN. 


N° 434. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils gèné- 
rauz. — Nouvelle date d'ouverture des Conseils généraux des 
trois départements de l'Algérie. 


DÉCRET DU 29 SEPTEMBRE 4885 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1855, relatif à l’organisaiion des 
Conseils généraux de l'Algérie, et, notamment, l'article 23, en 
exécution duquel ces Conseils doivent se réunir le lundi 5octobre 
1885 ; 

Vu le décret du 5 septembre 1885, qui convoque les collèges 
électoraux pour le 4 octobre 1885 ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie : 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 
ART, {*. — L'ouverture de la prochaine session des 


s'stie 


Conseils généraux des trois départements de l'Algérie est 
reportée du lundi 5 au jeudi 8 octobre 1885. 


ART. 2.— Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 29 septembre 1885, 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 435. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils génè- 
raux. — Nomination d’un assesseur musulman au Conseil gé- 
néral du département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 2 OCTOBRE 4885 


, 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 1 et 5 du décret du 23 septembre 1835, sur les 
Conseils généraux de l'Algérie ; 

Attendu la démission de Si Lakdar ben Merad, assesseur musul- 
man au Conseil général de Constantine ; 

Vu les propositions du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4% -— M. Salah ben Bou Chenak, cadi de Mila, est 
nommé assesseur musulman au Conseil général de Constan- 
tine. 

ART.2 — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le ? octobre 1885. 
TIRMAN. 
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N° 436, — ELRCTIONS LÉGISLATIVES. — Composition des sections 
électorales du territoire civil des départements d'Alger et de 
Constantine. 


ARRÊTÉS DES 25, 29 SEPTEMRRE ET 4° OCTOBRE 1885 


Lo Gouverneur géneral de l'Algérie, 


Vu le décret du 5 septembre 1685 convoquant les collèges élec- 
toraux pour le 4 octobre suivant à l'effet d’élire les membres de 
la Chambre des députés; 

Vu la loi du 30 novembre 1875, article 20; 

Vu les arrêtés gouvernementaux des 1 et 21 septembre 1885 
fixant la composition des sections électorales du territoire civi! 
du département d'Alger ; 

Sur le rapport du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Dans le territoire civil du département d’Al- 
ger, le nombre des sections électorales est porté à sept, con- 
formément aux indications du tableau ci-annexé : 


LOCALITÉS COMMUNES Commanes ou villages 

dans la circonscription] auxquels elles sont rattachées 
desquelles pour former 

elles sont sitaées la circonscription électorale 


on érigées en communes et habitations 


isolées 


Habitations isolées de la 


( 


commune mixte....,..... Aumale. Aumale (c. p. e.) 
Id. Berrouaghia. |[Berrouaghia (c. p. e.) 
Id. Boghari. Boghari (c. p. e.) 
Id, Oued Fodda. |Oued Fodda (c. p. e.) 
Id Dellyr, Detlys (sc. p.e). 


Habitations isolées dans les 
douars d’El-Khémaïs, de 
Taza, de Siouf, d'Ighoud. 
du Ben Naouri et de Beni 


Teniet-el-Häad (ce. m.)|Teniet-el-Haâd {c.p.e ) 


Habitations isolées dans la 
commune mixte de...... Ouarsenis 


Orléansviile 


ART. 2.— M. le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 25 septembre 1885. 


TiRMAN. 
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Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 5 septembre 188%, convoquant les collèges 
électoraux pour le 4 octobre suivant, à l'effet d’élire les membres 
de la Chambre des députés ; 

Vu la loi du 50 novembre 1875, article 20 ; 

Vu les arrêtés gouvernementaux des 16 et 23 septembre 1885, 
fixant la composition des sections électorales du territoire civil du 
département de Constantine ; 

Sur le rapport du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4% - Daus le territoire civil du département de 
Constantine, le nombre des sections électorales est porté 
à neuf, conformément aux indications du tableau ci-annexé: 


LOCALITÉS COMMUNES Communes ou villages 
ie ie dass la circonscription] auxquels elles sont rattachées 
non érigées en communes et hâbitations 
desquelles pour former 
isolées. elles sont rattachées | la circonscription électorale. 
Habitations isolées dans les)Meskiana et de : , 
communes mixtes de. dé Sedrata. } Ain-Beïda. 
Habitations isolées dans la 
commune de............| Guergour. Aïn-Roua. 
Id. Tababort. Duquesne. 
Id. Aïo-Mokra. Aïn-Mokra (c. p. e.) 
Id. Collo. Collo (c. p. e.) 
Id. Oued Zenati. |Oued-Zenati (c. p e.) 
Id. La Calle. La Calle (c. p. e.) 
Aïn Abd-el-Beg et Aïn Zada)Bordj-b.-Arréridj (m.) Bouhira. 
Habitations isolées de la 
commune mixte de...... Guelma. Clauzel. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 29 septembre 1885. 


TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 5 septembre 1885, convoquant les collèges élec- 
toraux pour 12 4 octobre suivant à l'effet d'élire les membres de la 
Chambre des députés ; 
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Va la loi du 30 novembre 1875, article 4 et 20; 

Vu les arrêtés gouvernementaux des 16, 23 et 29 septembre 
1885, fixant la composition des sections électorales du départe- 
ment de Constantine ; 

Sur le rapport du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — La commune mixte d'Oum-El-Bouaghi est 
réuni à la commune de plein exercice d’Aïa-Beïda et aux 
communes mixtes de Meskiana et de Sedrata, pour for- 
mer une section électorale. 

Le bureau chargé de recevoir les votes et de surveiller 
les opérations du scrutin siégera à Aïn-Beïda. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1° octobre 1885. 
TiRMAN. 


N° 437. — FORËTS. — Sol forestier. — Soumission au régime fo- 
restier de terrains boisés appartenant à la commune d'Hausson- 
viller (département d'Alger). 


DÉCRET DU 8 SEPTEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 


Vu les propositions de l'Administration des Forëêis, tendant à 
prononcer la soumission au régime forestier d’une parcelle boisée 
de 153 hecares, appartenant au douar de l’'Oued Chender (com- 
mune d'Haussonviller (Alger), les dites propositions approuvées 
par le Ministre de l'Agriculture ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune d’Haus- 
sonviller, en date du 15 février 1885 ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
relative à cette proposition : 

Vu l'avis du Préfet ; 

Vu la délibération du Couseil de Gouvernement de l'Algérie, 
en date du 12? juin 1885 ; 

Vu l'avis du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et 10 du code forestier et 12$ de l'ordonnance 
du 1" août 1827 : 


QT = 


Vu le décret du 7 octobre 1371 et l’article 1* du décret du 30 
avril 1866 ; 
Sur le rapport du Ministre de l’Agriculture, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Est soumise au régime forestier une parcelle 
boisée de 153 hectares, appartenant au douar de l'Oued 
Chender de la commune d'Haussonviller (Alger), constituant 
le groupe communal n° 43. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture est chargé de 
lexécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1885. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Agriculture, 
HERVÉ-Mancon. 


N° 438. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Mesures quarantenaires à l'égard des provenances des 
ports de la Méditerranée. 


ARRÊTÉ DU 25 SEPTEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1882 ; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire en Algérie, 
le décret du ?? février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l’art. 3 de ce décret aux termes duquel le Gouver- 
neur général de l’Algèrie exerce les attributions conférées en la 
matière au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 19 septembre 1885, qui soumet 
à une quarantaine d'observation de .viogt-quatre heures les pro- 
venances de tous les ports de France du littoral méditerranéen, 


ARRÊTE : 


Arr. 4% — Les navires provenant de Marseille et de Tou- 
lon restent soumis à une quarantaine d'observation de vingt- 
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quatre heures à partir de l'inspection médicale qui suit leur 
arrivée en Algérie. | . 

Les provenances des autres ports français de la Méditer- 
rannée ne sont soumises, à leur arrivée en Algérie, qu’à une 
simple inspection médicale. 


ART. 2. — Les Préfets des trois départements et le Servi- 
ce Sanitaire sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 septembre 1885. 
TiRMAN. 


N° 439. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mart- 
time. — Réduction de la durée de la quarantaine imposée aux 
provenances d’Espagne. 


ARRÊTÉ DU 7 OCTOBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va la loi du 3 mars 182? ; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie, 
le décret du 22 février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées 
en la matière au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté Gouvernemental du 11 août 1885, qui soumet à une 
quarantaine d'observation de sept jours les provenances des ports 
de l'Espagne; 

Vu l'avis émis par le Conseil Sanitaire dans sa séance du 6 oc- 
tobre courant, 

ARRÊTE : 


ART. 4%. — La durée de la quarantaine imposée par 
l'arrêté sus-visé du 41 août 1885, aux arrivages des ports de 
l'Espagne (Îles Baléares et colonies espagnoles de la côte 
marocaine comprises) est réduite à cinq jours à dater de 
l'inspection médicale qui suit l’arrivée du navire. 


ART. 2. — Les Préfets des départements et le service 
sanitaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 7 octobre 1885. 
TiRMAN. 
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N° 440. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Suppression des quarantaines imposées aux provenan- 
ces de France. 


ARRÊTÉ DU 7 OCTOBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 3 mars 1822 ; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 2? février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées 
en la matière au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du ?5 septembre 1355, sur les qua- 
rantaines imposées aux provenances des ports français de la Mé- 
diterranée ; 

Vu l'avis émis par le Conseil sanitaire dans sa séance du 6 octo- 
bre 1885, 

ARRÊTE : 


ART. {*. — Les navires provenant de tous les ports 
français de ia Méditerranée sont soumis, à leur arrivée en 
Algérie, à une simple inspection médicale. 

ART. 2. — Sont abrogées toutes les dispositions con- 
traires au présent arrêté. 

ART. 3. — Les Préfets des trois départements et le Ser- 
vice Sanitaire maritime sont chargés de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 7 octobre 1885. 
TIRMAN. 


N° 441. — ZONE DES FORTICATIONS. — Modification à la limite ex- 
térieure de la zone des fortifications du bastion n° 1 de la place 
de Mascara (département d'Oran). 


DÉCRET DU 20 SEPTEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 
Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1554, 
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concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et autres postes fortifiés ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 : 

Sur le rapport du Mfnistre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. der. — La limite des terrains militaires formant la 
zone extérieure des fortifications, aux abords du bastion 1 
de la place de Mascara, est modifiée conformément au plan 
ci-annexé dressé par le chef du génie le 31 août 1885. 


ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de 
l'exécution du présent décret qni sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’Al- 
rie. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey. le 20 septembre 1885. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République: 

Le Ministre de la guerre, 
CAMPENON. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 449. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mistes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU 2 OCTOBRE 4885 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 2 octobre 
18 85 : 


M. Sicard, adjoint-stagiaire dans la commune mixte du 
Télagh (département d'Oran), a été nommé adjoint à l’admi- 
nistrateur de cette commune, en remplacement de M. Blan- 
chard, appelé dans les bureaux de la sous-préfecture de Mos- 
taganem. 


M. Roland, commis-rédacteur à la sous-préfecture de 
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Sidi-bel-Abbés, a été nommé adjoint stagiaire dans la com- 
mune mixte du Télagh, en remplacement de M. Sicard. 


N° 443. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux commu- 
nau%. — Autorisation à la commune de Douéra d'aliéner des 
terrains communaux d’origine domaniale. 


ARRÊTÉ DU 23 SEPTEMBRE 41885 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 23 sep- 
tembre 1885, la commune de Douéra a été autorisée à alié- 
ner, par la voie des enchères publiques, les parcelles por- 
tant les n° 87, 43, et 80 bis du plan de lotissement de 
ce centre, d’une contenance ensemble de 70 h. 27 a. 60 c. 
Ces parcelles avaient été concédées à la commune de Douéra 
par décret du 30 novembre 1883, à titre de dotation pro- 
ductive de revenus. 

Le montant de l’aliénation sera affecté à la construction 
d'un groupe scolaire. 


N° 444. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux commu- 
naux.— Autorisation à la commune de Miliana d’aliéner divers 
immeubles d'origine domaniale. 


ARRÊTÉ DU 24 SEPTEMBRE 1885 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 24 septembre 
1885, la commune de Miliana a été autorisée à aliéner, par 
la voie des enchères publiques : 4° les lots inscrits sous les 
n° 505 partie, 506 et 509 partie du plan parcellaire de cette 
localité, concédés par décret du 18 janvier 1860, d’une con- 
tenance totale de 192% m. q., 50 ; 2° les lots inscrits au 


SSSau ce 


même plan sous les n°° 682 et 683, concédés par décret du 
27 janvier 4879 (muodifié par le décret du 22 novembre 1883, 
article 5), d'une contenance evsemble de 846 mètres carrés. 

Le produit de cette aliénation sera affecté à la construction 
d’un groupe scolaire. 


No 445. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms dus rucs el 
places. — Commune de Boufarik. 


DÉCRET DU 9 SEPTEMBRE 1SS5 


Par décret en date du 9 septembre 1885, M. l: Président 
de la République a approuvé la délibération du 22 juin 
précédent, par laquelle le Conseil municipal de Boufarik a 
émis le vœu qne les noms de « Victor Hugo » et d « Ami- 
ral Courbet » fussent donnés à deux rues de cette ville. 


N° 446. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Exécution de l’urt. 2 du 
décret du 13 février 1883. — Réunion de deux écoles. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 24 SEPTEMBRE 1885 


Par application des dispositions de l’article 2 dn décret 
du 13 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 24 septembre 4885, la décision du Consail dé- 
partemental de l’Instruction pablique portant réunion, en 
une seule école mixte, quant aux sexes, des deux écoles 
primaires du centre de Warnier (commune mixte d'Ain- 
Mérane). 
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N° 447. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concessions gratuites au 
département d'Oran de divers lots de terrains domaniaux. 


DÉCRETS DES 40 ET 22 AOUT 1885 


Aux termes d’un décret en date du 410 août 1885, il a été 
fait roncession gratuite au département d'Oran des lots n°° 
36 et 37 urbains du centre de Mercier-Lacombe, d’une con- 
tenace ensemble de 45 ares 40 centiares, sur lesquels est 
édifiée la caserne de gendarmerie de cette localité. 

Le même décret a prononcé la rétrocossion au Domaine 
de l'Etat des lots 32 et 33 du dit centre qui avaient été con- 
cédés au département, pour la même destination, par décret 
du 9 août 4877 et qui sont restés sans emploi. 


Aux termes d’un décret en date du 22 août 4885, il a 
été fait concession gratuite an département d'Oran. 


4° Des lots domaniaux, n° 1183, 1448, 1192 et1195 du 
plan urbain du village de Renault, d’une contenance ensem- 
blu de 14 ares 4 centiares, formant avec les lots'voisins, 
n° 407 à 110 qui ont été déjà concédés au département par 
décret du 19 février 1879, l'emplacement de la caserne de 
geodarmerie de ce centre. 

% De l’ensemble des coustructions d’origine domaniale 
qui existent sur ces terrains. 


N° 448. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de la Stidia (dép. d'Oran) d'une parcelle de terrain do- 
maaial 


DÉCRET DU 10 AOUT 1885 


Aax termes d’un décret en date du 40 août 1885, il à 
été fait concession gratuite à la commune de la Stidia (dé- 
partement d'Oran), pour être affecté au parcours commu- 
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nal, d’un lot de terrain domanial portant le n° 27, section 
B du plan du territoire de la Stidia, et contenant cinq hec- 
tares 55 ares 47 centiares. 


N° 449. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Blida (dép. d'Alger) de divers immeubles domaniaux. 


DÉCRET DU 20 AOUT 4885 


Aux termes d'un décret en date du 20 août 1885, il a 
été fait concession gratuite à la commune de Blida (dépar- 
tement d'Alger), à titre de dotation productive de revenus : 


4° De terrains, d’une contenance de 73 ares 97 centiares, 
dépendant des anciennes fortifications du village de Mont- 
pensier ; 

2° De terrains, d’une contenance de 4 hectare 13 ares 70 
centiares, dépendant des anciennes fortifications du vil- 
lage de Joinville ; 

3° Du lot rural n° 432 de ce dernier centre, d’une con- 
tenance de 60 ares. 


N° 450. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Rio-Salado (dép. d'Oran) d’un lot de terrain domarial. 


DÉCRET DU 25 AOUT 1885 


Aux termes d'un décret en date du 25 août 1885, il a 
été fait concession gratuite à la commune de Rio-Salado 
(département d'Oran), pour être affecté à une carrière com- 
muoale, d’un lot de terrain domanial d’une superficie de 7 
hectares 11 ares 40 centiares, portant le n° &8tis du plan 
du lotissement rural du centre de Rio-Salado. 
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N° 451. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de St-Leu (dép. d'Oran) d’un terrain domanial. 


, 


DÉCRET DU 14 SEPTEMBRE 1885 


Aux termes d’un décret en date du 41 septembre 1885, 
il a êté fait concession gratuite à la commune de St-Leu 
(département d'Oran), pour être affecté au parcours com 
munal, du lot rural n° 54 du territoire de Damesme, d’une 
contenance de 3 hectares 62 ares 90 centiares. 


N° 452. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Prorogation d’une 
autorisation de recherches. 


ARRÊTÉ DU 47 AOUT 41885 


Par arrêté du 17 août 1885, M. le Gouverneur général 
a prorogé, pour une durée de deux années, l'autorisation 
précédemment accordée à M. Pillet, aîné, propriétaire à Ti- 
zi- Ouzou, d'exécuter des recherches de minerais de fer, 
zinc, plomb et autres métaux connexes dans des terrains 
domaniaux et forestiers, situés sur le territoire de Belloua, 
commune de Tizi-Ouzou, et de disposer du produit de ces 
recherches. 


N° 453, — TRAVAUX PUBLICS. = Mines. = Aulorisation de 
recherches. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 22 SEPTEMBRE 41885 


Par décision du 22 septembre 1883, M. le Gouverneur 
général a autorisé, pour une durée de deux années, M. 
Gerbaud à disposer des minerais de zinc, plomb et autres 
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métaux connexes à provenir des recherches qu'il exécute 
sur des terrains lui appartenant Gu avec le consentemert 
des propriétaires du sol sur les territoires des tribus de 
Djebalis (commue mixte de Nedromah}et des Oulad Maazis 
(cerce de Marnia). 


N° 454, — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Prorogation d'une 
autorisation de recherches. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 23 SEPTEMBRE 1885 


Par décision du 23 septembre courant, M. le Gouver- 
neur général a prorogé, pour deux années, l’autorisation 
accordée à M. Charles Barrellier, par un arrêté gouverne- 
mental du 9 janvier 1883, de faire des recherches de mines de 
bitume, pétrole, sonfre et miréranx connexes dans des 
terrains domaniaux faisant partie du territoire de la com- 
mune mixte de Cassaigne et de disposer dus produits de 
ces recherches. 


N° 455. — NATURALISATION. 


Par décret Présidentiel du 27 septembre 1885, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, et rendu 
en couformiié du Sénatas-Consulte du 44 juillet 1865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français les étran- 
gers ci-après dénommés, résidant en Algérie. 


DIVISION D'ORAN 


Sid Ahmed bou Ayad, sous-lieutenant au 2° régiment de 
tirailleurs algériens, indigène musulman, né à Tlemcen 
(Oran) en 1852. 

Burghoffer (Charles), tambour au 4° régiment étranger, 
Je 21 février 1862, à Sainte-Marie-aux-Mines (ex Haut- 

ip). 
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Ottmann (Julcs-Albort), soldat de 1" classe au 17 régi- 
ment étringer, né le 28 novembre 1861 à Strasbourg (ex 
Bas-Rhin). 

Stuter (Joseph), sold:t de 1" classe au 4 régiment 
étranger, né lu 17 juiu 4562, à Suuiiléaheim (ex Bas-Rhin). 

Philippi (Joseph), soldat de 4'° classe an ®% régiment 
étranger. né le 42 janvier 1862, à Ingviller (ex Bas-Rhin). 

Meys (Léopold-Corneille-Pierre), soldat de 2% classe au 
4% régiment étranger, ne le 24 octobre 1858, à Dixmude 
(Belgique) 

Dallemagne (Artbur-Bairthélemi-Jeau\, sergent-fourrier 
au 2° régiment étranger, né le 21 avril 4857, à Liège (Bel- 
gique). 

Maillard (Jean-Emile), caporal au 4° régiment étranger, 
n6 le 4 mars 1858, à Chuiul-Si Denis (Suisse). 

Schneider (Louis), sergent-fourrier au 2 régiment étran- 
ger, né le 17 septembre 1863 à Sto-Marie arx-Mines (ex 
Haut-Rhin). 

Clad (Charles-Auguste), caporal au 2° régiment étranger, 
né le 25 novembre 1867, à Saverne (ex Uas-Rhin). 

Dürrenberg (Jules), soldat de 1'° classe au 4°" régiment 
A cé le 27 novembre 1861, à Strasbourg (ex Bas- 

in). 

Rohmer (Jean), soldat de 4° classe au 4° régiment étran- 
ger, né le 8 jauvier 4860, à Schlestadt (ex Bas-Rhin). 

Kumpler (Louis), soldat de 1° classe au 1° régiment 
étranger, né le 26 août 14860, à Obernai (ex Bas-Rhin). 

Cange (Frédéric), soldat de 4" classe au 41% régiment 
étranger, né le 24 février 1861, à Strasbourg (ex Bas-Rhin). 

Gaidot (Joseph-[réné-Théodore), soldat de 2° classe an 4°" 
régiment étranger, né le 26 janvier 4858, à Strasbourg (ex 
Bas-Rhin). 

Frey (Albert), soldat de 2° classe au 1°° régiment étranger, 
né le 15 mars 1861, à Ensisheim (ex Haut-Rhin). 

Z'mmermann (Jean-Michel). soldat de 1° ciasse au 41°" 
régiment étranger, né le 6 octobre 4861, à Vigneulles Haute 
(ex-Moselle). 

Horstell (Jean-Baptiste), soldat de 1° classe au 4° régi- 
ment étranger, né la 1° janvier 4861, à Châtenois (ex Bas- 
Rhin). 

Eber (André), soldat de 1'° classe au 4° règiment étran- 
ger, né le 23 mars 1861, à Griesheim (ex Bas-Rhin). 

Vogel (Bernard-Joseph), sergent au 1° régiment étranger, 
né le 44 novembre 1860, à Colmar (ex Haut-Rhiv). 
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Hoffmann (George-Auguste), soldat de 1° classe au 4° 
régiment étranger, né le 23 avril 4862, à Strasbourg (ex- 
Bas-Rhin) 

Grad (François-Joseph), soldat de 4" classe au 1” régi- 
ment étrenger, né le 4 septembre 18614, à Strasbourg (ex- 
Bas-Rhin). 

Huch (Auguste-George), soldat de 1" classe aa 1° régi- 
ment étranger, né le 9 mai 4858, à Strasbourg (ex Bas-Rhin). 

Lieugant (Hippolyte), soldat de 1" classe au 1° régiinent 
étranger, né le 16 septembre 159, à Vatimont (ex-Ma3selle) 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 43 novembre 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


" Cetle date est celle de la réception du Bozuerin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie. 
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N° 456.— ADMINISTATION COMMUNALE.— Création de la commune 
de plein exercice de l'Hillil (arrondissenrent de Mostaganem, 
département d'Oran). 


DÉCRET DU 29 SEPTEMPRE 1885 


Le Président de la République française, 


Va la loi du 5 avril 4884 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 : 

Va le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les precès-verbaux des enquêtes de commodo et inecommoda 
auxquelles a été soumis, dans la éommune de rlein exercice de 
Relizane et dans la commune mixte de l’Hillil, le projet de for- 
mation de la commune de plein exercice de l'Hillil (département 
d'Oran) ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Relizane, de la 
Commission municipale de la commune mixte de l’Hillil et l'avis 
de la Djemâa du douar de Gueraïiria ; à 

Vu les délibérations du Conseil géuéral du département d'Oran; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


. ART. À — Sont distraits de la commune de plein exer- 
cice de Relizane, le centre de population européenne de 
PHillil et son périmétre de colonisation ; de la commune 
mixte de l’Hillil, les terres affectées à l'agrandissement du 
dit périmètre et le douar de Guerairia. 

Ces territoires formeront à l'avenir, dans l'arrondissement 
de Mostaganem (département d'Oran), une commune de 
plein exercice distincte dont lo chef-lieu est fixé à l'Hilil 
et qui en portera le nom. 

Les limites de la commune de plein exercice de l'Hillil 
sont déterminées par le liséré orange tracé sur le plan ci- 
annexé. 

ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits “’usage et autres qui 
peuvent .être respectivement acquis. 

ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 

(a) L’actif mobilier se partagera entre la communs de 
l'Hillil, d’une part, la commune de plein exercice de Reli- 
zaae el la commune mixte de ’Hillil, d'autre part, d’après 
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le nombre de fanx existant dans les territoires formant la 
commune de l'Hillil, et dans le restant de chacune des 
communes dont ils sont distraits. Il n'y a pas lieu à partage, 
en C& qui concerne les biens immobiliers. 

(b) Les dettes commanes existant au moment de la sépa- 
ralioa seront réparties entra la commune de l'Hullil, d'une 
part, celle de Relizane et la commune mixte de lEilli, 
d’autro part, d'après le montant des contributions directes 
ou taxes assimilées. 

(ce) Les dettes provenant d'empruats ayiut reçt uno affoc- 
tation spéciale resteront à la charge de la commune sur le 
territoire de laquelle des fonlls empruntés ont été employés. 

{d) 1 v’y a pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
de l'une ou de l'autre des communes sus-désignées en rür- 
son de l’abindon forcé des édifices et autres immeubles 
servant à usage public, situés sur le territoire de chacune 
d'elles. 

ART. 4. — Le Miaistre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 29 septembre 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 457. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux conmu- 
naux. — Expropriation de divers immeubles nécessaires à 
l’agrandissement d'une école communale. 


ARRÊTÉ DU 413 OCTOBRE 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la décision gouvernementale en date du 18 avril 1885, par 
laquelle le Préfet du département d'Oran a été autorisé à faire 
procéder aux formalités préalables à l’expropriation, avec prise 
de possession d'urgence des immeubles nécessaires pour l’exécu- 
tion des travaux d’agrandissemen£ de l’école du quartier de Kar- 
guentah, sise rue d'Arzew à Oran ; 
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Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal de l'enquête à 
laquelle il a êté procédé du 5 au 15 du mois de mai 1885; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture, en date du 6 juin suivant ; 

Vu tetitre IV de l'ordonnance du 1” octobre 1884, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851 et les décrets des 11 ju'n 1*58 et 8 sep- 
tembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Amr. der. — Les travaux à entreprendre pour l’agrandisse- 
ment de l’école communale du quartier de Karguentah, sise 
à Oran, rue d’Arzew, sont déclarés d'utilité publique. 


ART. 2. — Est prononcée l’expropriation définitive des 
immeubles désignés ci-après : 


NOMS LIEUX NATURE 
DOMICILE de . des 
situation propriétés 


DES PROPRIÉTAIRES 


SUPERFICIE 
expropriée 


+ 


Nes DES PLANS 
parcellaires 


912 [Hassan et Consorts| Oran. Oran (s. Est)\ Terrain à bâtir. 
273 Abram. Misserghin, 
274 


partie 
276 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. 


ART.-4. — Lo Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 13 octobre 1885. 
TiRMAN. 
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N°458. — Forts. — Sol forestier. — Déclassement d’une par- 
celle de la forêt domaniale de Tezien-El-Tolba (Alger). 


DÉCRET DU 17 SEPTEMBRE 1885 


Le Président de la Republique français”, 

Vu les propositions de la Direction des Forèis, tendant à pro- 
noncer la distraction du régime furestier de 4 h. 40 a. de la forèt 
domaniale de Tezien-El- Tolba (Alger), en vue d'uue concession à 
la commuze de Malakoff, les dites propositions approuvées par le 
Ministre de l'Agriculture ; 

Vu la délibération du Con‘eil de Gouvernemeut du 19 juin 1885; 

Va lavis du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu l’art. 1e du code forestier et l'art. 1%, $ 11, du décret du 30 
avril 1861 ; 

Vu les décrets du 26 août IS$1, relatifs à l'organisation adminis- 
trative de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l’Agriculture, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Est distraite du régime forestier, pour être 
remise à l’\iminictration des D'naines, en vue de la ces- 
sion à la comiune de Malakoff, une parcelle de 4 h. 10 a. 
de la forêt éomon::le de Tezicu-El-Tolba (Alger), limitée au 
nord par des terrains melks, à l’est, au Sud et à l'Ouest 
par le sarplus de {4 forêt, conformé:rant au plan annexé aux 
propositions sus-visées. « 


ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture et lo Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin officiel de l'Algérie. 


Fait à Mont-Sous-Vaudrey, le 17 septembre 1885, 
JuLES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture, 
HERVÉ-MAaNGoON. 
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N° 459. — Forts. — Sol forestier. — Soumission au régime 
loresties d'ui.- parcelle de terrain domanial située sur le terri- 
toire de la commune de Philippeville (département de Constan- 
tine). 


ARRÊTÉ DU 49 OCTOBRE 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’article ? de l’ordonuance du novembre 1845, portant rè- 
glement général sur l'administration des biens domaniaux en 
Algérie ; 

Vu le décret du 30 avril 4861 sur les attribuiions du Conseil de 
Gouvernemént ; 

Vu le décret de délégation du 26 août 1881 (Ministère des 
Finances) ; 

Vu la demande formée par M. le Conservateur des forêts de 
Constantine, à l'effet de faire affecter à son service, pour étre 
soumise au régime forestier, use parcelle boisée d’une contenauce 
de 162 h. 92 a. 24 c. appartenant au Domaine de l'Etat et connue 
sous le nom de Beni Melek, située sur Le territoire de la commuue 
de Philippeville ; 

Va les avis formulés par le Préfet et les services des Domaines, 
des Ponts et Chaussées et du Génie du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. -- La parcelle de terrain domanial connue sous 
le nom de Beni Melek, située sur Le territoire de la commune 
de Philippeviile, d’une contenance ensemble de cent-soixante- 
deux hectares, quatre-vingt douze ares, vingt-quatre cen- 
tiares (162h 92 « 246) et figurée au plan ci-annexé par 
une teinte rose et verte et les numéros 555% et 557 partie 
de la section a du plan cadastral, est affectée au service des 
Forêts pour être soumise au régime forestier, tel qu'il ré- 
sulte de l4 loi du 24 mai 1827 et de l'ordonnance réglemen- 
taire du 1% août suivaut. 

ART. 2. — Le Service des Domaines et célui des Forêts 
sont chargés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 19 octobre 1885. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Durieu. 
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N° 460. — COMMERCE Et INDUSTRIE. — Service sanitaire imari- 
time, — Disposition concernant les provenances des ports fran- 
cais du littoral méditerranéen. 


ARRÊTÉ DU 40 OCTOBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822 ; 

Vu le décret du 25 mai 183$, qui a rendu exécutoire en Algérie, 
le décret du ?? février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l'article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées 
en la matière au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 7 octobre 1885 sur les mesures 
sanitaires imposées aux provenances des ports français de la Mé- 
diterrante, 


ARRÊTE : 
ART. 1‘ — Les navires provenant des ports français de 
la Méditerranée et arrivant en Algérie avec patente nette, 


seront immédiatement admis à la libre pratique, sans être 
assujettis à la visite médicale. 


ART. 2. — Les Préfets des trois départements et le Ser- 
vice sanitaire maritime sont chargés de l’exécution du pré- 
sent arrêlé. 

Fait à Alger, le 40 octobre 1855. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrélaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


N° 4614. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Mesures quarantenaires à l'égard des provenances de 
Turis et de l'Espagne. 


ARRÊTÉS DES 44 ET 48 OCTOBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822; 
Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire en Algérie 
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le décret du 22 février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l'article 3 de ce décret aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées 
en la matière, au Mini-tre da Commerce; 

Considérant que des décès cholériques ont été constatés à Tunis ; 

Vu la délibération du Conseil Sauitaire en date du 1? octobre 
courant, 


ARRÊTE : 


AnT. 4. — Tous les navires provenant de Tonis-La 
Goulette sont soumis, en Algérie, à uue quarantaine de 
trois jours à dater de l'inspection médicale qui suivra lear 
arrivée. 


ART. 2. — Les Préfets des trois départements et le Service 
Sanitaire maritime sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, le 14 octobre 1885. 

TirMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822, 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutone en Algérie 
le décret du 22 février 1876, portant règlerient ,énéral de police 
sfnitaire maritime ; 

Vu notamment l'article 3 de ce décret aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conftrées, 
en la matière, au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 7 octobre 1885, qui soumet à 
une quarantaine d'observation de cinq jours les provenances des 
ports de l'Espagne ; 

Vu l'avis émis par le Conseil sanitaire dans sa séance du 17 
octobre, 


ARRÈTE : 


ART 4% — Les provenances de l'Espagne arrivant en Al- 
gérie avec patente nette sont soumises à une observation de 
vingt-quatre heures, à dater de l'inspection médicale, 

ART. 2. — Les provenances des ports contamints essa- 
gools restent soumises à la quarantaine de cinq jorr: fres- 
crite par l'arrêté sus-visé du 7 octocbre 1885. 
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ART. 3. — Les Préfets des départements et le Service 
Sanitaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 18 octobre 1885. 
TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1892 ; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu rxécutoire en A'gérie 
le ‘lécret du ?? février 1876, portant réglement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l'articl' 3 de ce décret aux trrmes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions couférées 
en la matière au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1885, qui soumet à une quarantaine 
de trois jours les provenances de Tunis-La Goulette ; 

Vu l'avis émis par le Conseil sanitaire dans sa séance du 17 
octobre, 


ARRÈTE : 


ART. 4%. — Les navires provenant de Tunis-La Goulette 
sont soumis, à leur arrivée en Algérie, à une inspection 
médicale. 

ART. 2. — Sont rapportées toutes les dispositions con- 
traires au présent arrêté. 


ART. 3 — Les Préfets des trois départements et le Ser- 
vice sanitaire maritime sont chargés de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Alger, le 18 octobre 1885, 

TiRMAN. 


N° 467. — PROPRIÈTÉ INDIGÈNE. — Homologation des travaux 
exécutés, mar application de la loi du 26 juillet 1873, dans le 
douar de Khanguet-Sabat (commune mixte de l'Oued-Zenati, 
département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 14 OCTOBRE 1885 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va la loi du ?6 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriétéen Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9, 10, {{ et 20 ; 
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Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi, 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1873, portant désignation du douar 
da Khanguet-Sabat, situé dans la commune mixte de l’Oued Zenati, 
arrondissement de Constantine, pour être soumis aux opérations 
prescrites par le titre II de la loi sus-visée ; 

Vu l’arrété du 10 août 1874 nommant M. de Guiroye, commis- 
saire-enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1884 qui a désigné M. Mongauzi, com- 
missaiie-enquêéteur, pour réviser le travail de M de Guiroye ; 

Vu les décrets rendus le 24 juillet 1869 en exécution du Séna- 
tus-Cousuite du ?2 avril 1863, desquels il résulte que le territoire 
du douar de Khanguet-Sabat, à part onze hectares environ de 
propriétés privées, est détenu à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M Mongauzi a constaté le ré- 
sultat de ses opérations ensemble, ses couclusious et les pièces 
annexes règlementaires déposées à l'appui; 

Vu les réclamatious formulées à l'encontre des dites conclu- 
sions ; 

Considérant qu'il a été fait droit à toutes celles qui étaient fon- 
dées , 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°". — Sont homologués, sous la réserve dus droits 
de propriété privée, le procès-verbal dressé par M. le com- 
missaire-enquêteur Mongauzi et les conclusions prises par 
lui à la suite des opérations qu’il a accomplies dans les ter- 
res collectives du douar de Khanguet-Sabat par application 
de la loi da 26 juillet 1873. 


ART. 2 — Îl sera en conséquence procédé immédiate- 
ment, par le service d:s Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi : 

4° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
atiributaires désignés par Le commissaire-enquêteur, suivant 
les propositions faites ea lenr faveur dans son precés-verbal 
et ses conclusions sus-mentionnées ; 

2° A la délivrance de ces litres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 

ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des Damaines da dé- 
partement de Constantine sont chargés, chacun eu ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 14 octobre 1885, 


TiRMAN. 
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N° 463. — TRAVAUX PUBLICS. — Fixation de la limite de la mer 
à l'embouchure des rivières de la Seybouse et de la Boudjemah 
(commune de Bône, département de Constantine). 


DÉCRET DU 16 SEPTEMBRE 4885 


Le Préside:t de la République frasçaise, 

Sur le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Vu, avec les plan et rapport des Ingénieurs chargés du service 
maritime de la circonscription de Bône, département de Constan- 
tine (Algérie), les propositions formulées le 24 juin 1884, dans le 
procès-verbal de ses opérations par la commission instituée à 
l'effet de procéder à Ja délimitation transversale de la mer à 
l'embouchure des rivières de la Seybouse et de la Eoudjemah 
(littoral de Bône) ; 

Vu le registre de l'enquête ouverte sur ces propositions ; 

Vu la lettre de M. le Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 30 décembre 1584 ; 

Vu l'avis du Conseil général des Ponts et Chaussées du 117 
janvier 18S5 ; 

Vu les letires de M. le Ministre des Finances, en date du 10 
avril 1885, et de M. le Ministre de la Marine, en date du 4% mai 
1885 ; 

Vu l'article 4* du titre VII de l’ordonnarce de la Marine de 
1861 ; 

Va les décrets des 30 juin 1875 et 26 août 1861 ; 

Vu le décret loi du 21 février 1852 ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈÊTE : 


ART. 4%. — La limite de la mer à l'embouchure des ri- 
vières de la Seybouse et de la Boudjemah, dans le territoire 
de la commune de Bôre, département de Constantine (Al- 
gérie) est et demeure fixée de la maniëré suivante : pour la 
Seybouse, suivant la ligne a b tracée sur le plan joint au 
présent décret et pour la Boudjemah, suivant la ligne c d 
tracée également en vert sur lo même plan. 


ART. 2 — Les droit; des tiers sont et demeurent expres- 
sément réservés. 

ART. 3. — Le Ministre des Travaux publics est chargé 
de l’exécution du présént décret. | 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 16 septembre 1885. 


JULES GRÉVY. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 464 — ASSISTANOL PUBLIQUE. — Concession gratuite À l'hôpi- 
tal civil d'Oran d’une parcelle de terrain domanial. 


DÉCRET DU 149 SEPTEMBRE 1885 


Aux termes d’un décret en date du 19 septembre 188%, 1l 
a êlé fait concession gratuits à l'hôaital civil d'Oran d’une 
parcelle de terrain domavial de 36 sres 65 centi:res, depen- 
dant du lot n° 238, segtion Est do plan de la ville d'Oran, 
et formant l'emplacement et les abords d’un bassin réservoir 
et d’un #sile des vieillards. 


N° 465. — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation à la commurie de 
Guyotville (département d'Alger), de changer l'affectation d'uu . 
immeuble d’origine domaniäle. 


DÉCRET DU 44 SEPTEMBRE 1885 


Aux termes d’un décret en date du 44 septembre 1835, la 
commune de Guyotville (département d'Alger) a été autorisée 
à affecter à la construction d’un groupe scolaire le lot urbain 
n° 55 du village de Guyotville, d’une superficie de 1580 
mètres carrés, qui lui à été concédé par décret du 28 no- 
vembre 4877 pour l'installation d’un lavoir public. 


N° 466, — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Coléa (département d'Alger), d'un emplacement do- 
manial. 


DÉCRET DU 49 SEPTEMBRE 1885 


Aux termes d'un décret en date du 49 septemire 1885, il 
a été fait concession gratuite à la commune de Coléa (dépar- 
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tement d'Alger), pour servir à l'ouverture des rues Serradj 
et de Cherchell, d'un emplacement domanial situé dans la 


ville de Coléa et présentant une superficie de 186 mètres 
carrés. 


N° 467. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
muue de Constantine de divers immeubles domaaiaux. 


DÉCRET DU 4Â9 SEPTEMBRE 1885 


Aux termes d'un décret en date du 49 septembre 1885, il 
a êté fait concession gratuite à la la commune de Constantine, 
pour servir à l'installation d’une école communale : 


4 D’ano maison en ruines située à Constantine, impassa 
rue Combes, n° 91, d’une superficie de 438 mêtres carrés 29 
décimètres carrés ; 

2 D'une construction mauresque, dite « Zaouïa Nahman 
Bey », située rue du 23° de Ligne, n° 49, d’une superficie 
totale de 174 mètres carrés 5 décimêtres carrés, ainsi que 
d’une petite boutique attenanto et portaat le n° 21 do !a 
même rue, d'une superficie de 9 mêtres carrés 55 décimètres 
carrés. 


N° 168. — DoMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 


mune de Collo (département de Constantine), d’un emplacement 
domanial. 


DÉCRET DU 49 SEPTEMBRE 1885 


s 


Aux termes d'un décret en date du 49 septembre 1885, 
ila été fait concession gratnita à la commune de Collo (dé- 
parlement de Constantine), pour être affecté à l'agrandisse- 
ment de la cour de l’école des garçons, d’un emplacement à 
bâtir portant le n° 40 du plan de la villa de Collo et pré- 
sentant une superficie de 81 mêtres carrés. 
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N° 469. TRAVAUX PUBLIOS. — Chemins de fer.— Exproprialion. 


ARRÊTÉ DU 8 OCTOBRE 1885 


Par arrêté du 8 octobre 1885, le Gouverneur général a 
prononcé l’expropriation pour cause d’utilité publique, avec 
prise de possession d'urgence, d’une parcelle de terre d'uue 
superficie de 41 ares, portant le n° 39 du plan d’Ain-Té- 
mouchent, nécessaire au prolongement en ligne droite de la 
grande rue de ce centre jusqu'à la gare 


N° 470. — ENREGISTREMENT, DOMAINES ET TiMBre. — Création 
de deux bureaux. 


ARRÊTÉS DU 18 SEPTEMBRE 4885 


Par arrêtés en .date du 48 septembre 1885, M. le Gouver- 
neur général a créé, pour fonctionner à partir du 15 no:em- 
bre suivant, deux bureaux de l'Enregistrement, des Domaines 
et du Timbre à Khenchela et à Saiat-Arnaud, département 
de Constantine. 

Le ressort da ces burcaux comprendra tous les centres el 
territoires composant les cantons judiciaires des dites loca- 
lités. 


N° 471. «= GENDARMERIE. — Créat'ons et transferls de brigades 
et postes provisoires. 


DÉC'SIONS MINISTÉRIELLES 


Création à Guyotvile (Alger), d'une brigage à pied com- 
posé de &:q honmes (décision wiuistérielle du 13 mars 
41885). 

Création à Aïa-Touta (Constantine), d’un poste provisoire 
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composé de trois gendarmes à cheval et de deux spahis 
(décision ministérielle du 21 mars 1885). 

Cré:tion de deux brigades à cheval, l’une à Tamzourah 
l'autre à Franchetti (Oran) (décision ministérielle du 31 
mars 14885). d 

Création à Haussonvillers (Alger), d’ua poste provisoire 
composé de trois gendarmes à cheval et de trois spahis (dé- 
cision ministérielle du 22 avril 4885). 

Transfert à Aïa-Fékan et Thiersville (Oran), des deux bri- 
gades à cheval qui avaient été désignées pour Tamzourah et 
Franchelti (Oran) (décision ministérielle du 40 juillet 1885). 

Transfert à Mon:lez, département d'Oran, du poste pro- 
visoire de gendarmerie de La Rahonïa, même département, 
(décision ministérielle du : septembre 1885). 


N° 472, — RÉGOMPENSES HONORIFIQUES. — Altribution de récum- 
penses pour faits de sauvetage et de dévouement. 


DÉCISIONS MINISTÉRIELLES 


Le vice-amiral Ministre de la Marine et des Colonies a 
décerné, par diverses décisions rendues dans le courant du 
2° trimestre 1885, des récompenses pour faits de sauvetage 
aux personnes ci-après dénommées, savoir : 


EN ALGÉRIE 

Séja (Joseph), capitaine au long cours, médaiile de 2e 
classe en or (déjà Uutulaire d’une médaille d'argent) ; De- 
beaux (Arsèue), docteur en médecine, témoignage officiel 
de satisfaction ; soin: dévonés à un cholérique du paque- 
bot Xléber, Philinpeviile, 9 octobre 1884. 

Alba (Gregori dit Luic), entrepreneur, médaille argent 1° 
classe (déjà titulaire d’une médaille d'argent); Delrien (Jean- 
Daniel}, pilote, témoignage officiel de satisfaction ; Ballesier 
(Jean), matelot, témoignage officiel de satisfaction ; Albalat 
(François), matelot, témoignage officiel de satisfaction ; Tu- 
dory (Michel), m:telot, témoignige officiel de satisfaction ; 
Pisibon (Jean-Baptiste), matelot, téroignage officiel de satis- 
facon; Caratino (Hyacintue), matelot, témoignage officiel 
de Salisfaction ; Pla (Jose), matelot, témoignage officiel de 
satisfaction ; Soribelles (Francisco), matelot, témoignage 
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officiel de satisfaction; Amat (Vicente), journalier, témoi- 
goage officiel de satisfaction ; secours portés à l'équipage du 
bateau Angiolina, en détresse, golfe d'Oran, 43 janvier 1885. 


Gatto (Barthélemy), patron, marin, témoignage officiel de 
satisfaction ; Sautier (Joseph-Ernest), marin, témoignage off- 
ciel de satisfaction ; Bâno (Juan), marin, témoignage offciel 
de satisfaction ; Bayona (Célardo), marin, témoignage offi- 
ciel de satisfaction; Dellys (Varro), marin, témoignage officiel 
de satisfaction ; Fonce (Franscico-Joseph), marin, témoignage 
officiel de satisfaction ; Garcia (José), marin, témoignage ofñ- 
ciel de satisfaction ; Gatto (Joseph), marin, témoignage 
officiel de satisfaction ; Jover (José). marin, témoignage off- 
ciel de satisfaction ; Onteniente (Domirgo), marin, témoi- 
gaage officiel de satisfaction ; Pariglio (Salvator), marin, 
témoignage officiel de satisfaction ; Torregrossa (Cyprien), 
matelot, témoignage officiel de satisfaction ; Gatto (Barthé- 
lemy), déjà titulaire de deux médailles d'argent et d'une 
médaille d’or, Sautier de deux médailles d’argeut et Bâno 
d'une médaille d'argent) : sauvetage de l’équipage du brick 
norwégien Sperenza en détresse, rade de Mostaganem, 143 
janvier 1885. 

Pétrocchi (Jean-Antoine), courtier, témoignage officiel de 
satisfaction : sauvetage d’un homme, Alger, 5 octobre 1884. 

Antony (Frédéric-Joseph), médecin-major de 2° classe de 
la division de Constantine, témoignage officiel de satisfaction: 
sauvetage d'un jeune homme, Bône, 20 septembre 1884. 


Trouiller (Jean), scldat du train des équipages en retraite, 
témoigoage officiel de satisfaction ; Brahim- ben-Baker, épi- 
cier, médaille argent 2° classe ; Duport (Jules). charpentier, 
témoignage officiel de satisfaction : sauvetage de trois hom- 
mes, Mustapha, 30 juillet 1884. L 


Cazelles (Jean-Dominique), sous-brigadier des douanes, 
médaille argent 2° classe : sauvetage de l'équipage du bateau 
de pêche Clorinda, en détresse, Hussein-dey, 7 octobre 1884. 


Lando (Sebastien), courtier maritime, médailie argezt 2° 
classe : sauvetage d’un enfant, Bône, 5 mai 1885. 


Llorca (José), matelot, patron, témoignage officiel de sa- 
tisfaction ; Llinarés (André), matelot témoignage officiel de 
satisfaction ; Soria (Francisco), matelot témoignage officiel 
de satisfaction; Soria (Miguel), novice, témoignage officiel 
de satisfaction ; Ferrentino (Vicente), matelot, témoignage 
officiel ; Valerino (Lazaro), matelot, témoignage officiel de 
satisfaction ; Bayle (Joakim), matelot étranger, témoignage 
officiel de sausfaction ; Séva (Diégo), matelot, patron, té- 
moigesge officiel de satisfaction ; Igorra (Perez), matalot, 
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témoignage officiel de satisfactien ; Perez (Miguel), matelot, 
témoignage officiel de sati:f;ction ; Valaguer (Quimo), novice, 
témoigrive ufficiel de suxtikfaction ; Barcelo (José), matelot, 
témoignage vfliiet de sa:tfx tion : sauvetege de l'équipage 
du bateau Suint-Miguel chaviré, côte de Damesme, golfe 
d'Arzuw, 20 décembre 188&. 


N° 473. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 20 juillet 4885, contresigné par 
M. le Garde des Scoaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Se: atus-Covsulte du 44 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Ont été naturalisées Françaises, les aommées : 


Trincavelli (Lucie-Anne), né le 8 décembre 1860 à Muas- 
cara (Oran), de parents suisses, demeurant à Mascara. 

Schmith (Marie), en religion sœur St-Eucher, de l’ordre 
trinitaire de Valence, née le 18 mai 183€ à Post (Belgique), 
demeurant à Mascara. 

Esther bent Salomon beau Ayoun, veuve de Chaouil Draï, 
sujet marocain, née en 4842 à Grighzïa (Maroc), demeurant 
à Saint-Denis-du-Sig. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Sala (Joseph Mathieu), entrepreneur de travaux, né le 20 
septembre 4833 à Veroliago (ltalie), demeurant à Gueima. 

Crosa (Innocent-Joseph), entrepreneur de travaux publics, 
pé le 45 octobre 1840 à Vallanzengo (ltalie), demeurant à 
Seddouk, commune mixte d'Akbou. 

Gianini (Louis-Jean-Edouard), employé, né le 14 octobre 
1858 à Bône (Constantine), de parents suisses, demeurant à 
Souk-Ahras. 

Camenzuli (Pierre) commerçant, né le 17 mars 1856 à 
La Calle (Constantine), de parents anglo-maltais, demeurant 
à La Calle. 


— 848 — 


Casana (Paul), institutenr-adjoint, né le 49 mars 41864 à 
Ajaccio (Corse), de père italien, demeurant à Guelma. 

Abela (François), négociant, né le 20 septembre 1860 à 
Bône (Constantine), de parents anglo-maltais, demeurant à 
Bône. 

Chiolero (Jacques Philippe), charcutier, né le 17 février 
41829 à Chialamberto (Italie), demeurant à Constantine. 

Castellaro (Jean-Baptiste-César), ouvrier mineur, né le 42 
mars 1845 à Frossasco (Italie), demeurant à Philippeville. 

Muntada (Augustin-Jean-Mich:1), propriétaira, né le 24 
mars 4848 à La Junquera (Espagne), demeurant à Djidjeli. 

Guiilem (Eugène), cantonni-r, né le 48 mai 1835 à Pillès 
(Espagne), demeurant à El-Milia. 

Alonzo (isidore), employé au chemin de fer de Paris 
Lyon à la Mediterranée, né le 30 novembre 1839 à Benisalon 
(Espagne), demeurant à EI-Kantour. 

Schubert (Joseph), journalier, né le 48 juillet 4837 à 
Obenheim (ex-Bas-Rhin), demeurant à Rouffach. 

Chiappe (François-Antoine), maçon, né le 28 septembre 
1853 à Cervione (Corse), de père italien, demeurant à Khen- 
chela. 

Rombi (Barthélemy-Laurent), commis-courtier, né le 21 
mars 4853 à Bône (Constantine), de parents italiens, demeu- 
rant à Bône. 

Pane (Michel), chauffeur, né le 6 juillet 1841 à Resina 
(Italie), demeurant à Bône. 

Casarevola (Nicolas-Antoine), matelot, né le 22 février 
1859 à Gaeta (Italie), demeurant à Bône, 

Lios (Pedro-Frederico-José), marin, née le 25 août 1860 
à Torrocella de Montgri (Espagne), demeurant à Djidjelli. 


Sont réintégrées dans la qualité de Française, par appli- 
cation de l’article 48 du code civil, les nommées : 


Langlois (Marie-Caroline), femme Castellaro, née le 30 
décembre 1846 à Paris, demeurant à Philippeville. 

Remy (Henriette-Eugénie), femme Béringuer, née le 13 
novembre 1854 à Alger, de parents français, demeurant à 
Philippeville. 

Frégoni (Marie), femme Chiappe, née le 5 août 4856 à 
Bastia (Corse), demeurant à Khenchela. 


Ont été naturalisées Françaises, les nommées : 


Porta (Caroline), femmejSala, née‘1c 6 septembre 1844 à 
Mortara (ltalie), demeurant à Guelma. 
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Ballesio (Marie-Caroline-Augustine), femme Chiolero, née 
le 45 septembre 1840 à Cirié (Italie), demeurant à Constan- 
tine. 

Dowiogo (Rose-Marie-Vincente), femme Rombi, née le 
17 décembre 1854 à Bône (Constantine), de parents italiens, 
demourant à Bône. 

Sorpelli (Raffaëla-Nunziata), femme Pane, née le 8 août 
1857 à Ischia (Italie), demeurant à Bône. 


Par décret Présidentiel du 49 août 4885, contres'zré par 
M. le Garde des sceaux, Ministre de la Justice et r'ndu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français, les étrangers 
dont les noms suivent, résidant en Algérie : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Ripoll (Baptiste), marin, né le 2 novembre 1851 à Altéa 
(Espagne), demeurant à Alger. 

Accardo (Dominique), marin, né le 5 janvier 18514 à Ré- 
sina (Italie), demeurant à Alger. 

Coppa (Carmelo), batelier, né le 4° juillet 1840 à Torre 
del Greco (Italie), demeurant à Alger. 

Trapani (Samuel-Anudré-François), batelier, né le 43 dé- 
cembre 1824 à Meta (Italie), demeurant à Alger. 

Betro (Vincent-Pascal-Alphonse), débitant de boissons, 
né le 10 août 1834 à Torre del Greco (Italie), demeurant à 
Saint-Eugène. 

Roëelandt (Charles-Alphon:o), agent-voyer départemental, 
né le 8 juin 4858 à Gand (Belgique), demeurant à Boghar. 

Quintana (Pedro), cnltivateur, né le 27 mai 4831 à Ciuda- 
dela (Ile Minorque, Espagne), demeurant au Cap-Matifou, 
commune d’Aïn-Taya. 

Rosenfeld (Moïse), employé, né le 40 novembre 1852 à 
Uhmine (Pologne-Russe), demeurant à Alger. 


Est naturalisée Française, la dame Mas (Marie-Philoméne), 
femme Roelandt, née le 21 mars 1864 à Boghar (Alger), de 
parents espagnols, demeurant à Boghar. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Wettstein (Victor), pâtissier, né le 27 janvier 4854° à 
Lectoure (Gers), de père suisse, demeurant à Oran. 
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Gancia (Ffancisco-José-Fulgenéio}, cultivätéur, në: le 5 
septertibre 1840 à Torrante (Espagae), demeurant aux Sa- 
lines, commune mixte de l’Hillil. 

Bezzina (Carmelus-François-Jean), commerçant, né le 10 
mars 4821 à Cospiena (lle de Malte), demeurant à Oran. 

Cohen (Judas), commerçant, né vers le 21 mars 1848 à 
Fez (Maroc), demeurant à Nemours. , 

Tortosa y Cerda (Eulogio), jardinier, né le 8 juillet 1837 
à Monovar (Espagne), demeurant à Mostaganem. 

Rastoll (Julian), pêcheur, né le 28 janvier 1841 à Guar- 
damar (Espagne), demeurant à Nemours. 

Cramer (Johan -Ludwig-Niih3s), interprète, né le 25 juin 
1847 à Wisby (lle de Gotiland, Suéd), demeurant à Arzew. 

Canto (Fräncisco-Pedro-Antonio), surveillant municipal, 
né le 27 avril 4844 à Novelda (Espagne), demeurant à Oran. 

Perez (Auguste-Antoine), propriétaire, né le 18 novem- 
bre 1854 à Mascara (Oran), de parents espagnols, demeurant 
à Mascara. 

Parasole (Andréa), man, né le 20 septembre 1848 à Na- 
ples (Italie), demeurant à Oran. 

Jun Llabador (Edouard-François), négociant. né le 34 
octobre 1845 à Ouil (Espagne), demeurant à Nemours. 


Ont été naturalisées Françaises les dames : 


Rossi (Marie-Anne), en religion sœar Saint:-Amélie, de 
l'ordre trinitaire de Valence, née le 6 juillet 4843 à Marcott 
(Saisse), demeurant à Mascara. 

Marco (Maria-Thimasa-Ramona), femme Hiezzina, née le 
22 décembre 1827 à Elche (Espagne), demeurant à Oran. 

Abat (Marie), femme Canto, née le 8 mai 1846 à Alger, de 
parents espagnols, demeurant à Oran. 

Movizzo (Maria), fomme Parasole, née le 46 rovembre 1855. 
à Procida (Îtalie), demeurant à Oran 


Ont élé réintégrées dans l1 qualité de Française les 
dames : 

Bent Aïm (Esther), femme Cohen, née le 14 mars 1856 à 
Nemours (Oran) d’un père français (lsraélite algérien), de- 
meurant à Nemours. 

Barateig (Jeanne-Françoise-Mathilde), femme Perez, née 
le 25 mai 1858 à Mexico (Mexique), de parents français, de- 
meurant à Mascara. , 
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DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Gaglione (Pasquale), marin, né le 3 novembre 4852 à 
Torre del Greco (ltalie), demeurant à La Calle. 

Aquilina (Antoine-Jean-Marie-François), propriétaire, né 
ls 26 novembre 1830 à Nadur (Ile de Malte), demeurant à 
La Calle. 

Martinez (Thomas-Vincente-Philomène), cantonnier mu- 
bicipal, n6 le 21 décembre 1842 à Saint-Miguel-de-Salipas 
(Espagne), demeurant à Bizot. 

Fadda (Daniel), employé de commerce, né le 46 janvier 1856 
à Bon: (Constantine), de parents italiens, dec'erisnt à Bôe. 

Fournier (Jean-François), cultivateur, né Ic .:t janvier 1833 
à Gelucourt (ex-Meurthe), demeurant à Saint Charles. 


Est galuralisée Françiise, la dame Agius (Paola Givseppi- 
na-Margarita), femme Adquilina, née le 8 août 4839 à Bône 
(Constantine), de parents anglo-maltais, demeurant à La 
Calle. 


Par décret Présidentiei du 27 septembre 4885, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénzius-Consulte du 414 juillet 1865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
ci-après dénommés, résidant en Algérie. 


DIVISION D'ORAN 


Schtil (Heori), soldat de 4° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 20 janvier 4862 à Baumholder (Allemagne). 

Adam (Marie-Alphonse-Aloïse), sergent au 41° régiment 
étranger, né le 44 novembre 1860 à Hüttendorf (ex-Bas- 
Rhin). 

Klein (Nicolas), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger. né le 3 août 1860 à Boulay (ex-Moselle). 

l'edeils (Georges-Daniel), soldat de 1" classe au 2° régi- 
ment éringer, aé le 23 novembre 1860 à Colmar (ex-Haut- 
Rhin). 

Heyer (Michel), soldat de 1° cias:6 au 2° régiment étran- 
ger, né le 3 août 1858 à Schweighhansen {ex-Bas-Rhin), 

Griseur (Eugène), soldat de 1° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 4' octobre 1862 à Baronviller (ex-Moselle), 


Riegert (Joseph), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 44 janvier 4861 à Petit-Landau (ex-Haut-Rhin). 

Wehrung (Frédéric), soldat de 2° classe au 2° régiment 
étranger, né le 27 février 4862 à Darstel (ex-Bas-Rhin). 

Frêne (Albert-jean-Samuel), caporal au 2° régiment étran- 
ger, néle 7 octobre 1862 à Bienne, canton de Berne (Suisse). 

Moser (Albert), soldat de 4°° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 30 janvier 4860 à Saint-Louis (ex-Haut-Rhin). 

Andrès (Florimond), suldat de 2° classe au 2° régiment 
étranger, né le 3 juin 1860 à Mutzig (ex-Bas-Rhin). 

Weber (Louis), soldat de 4° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 29 juillet 1864 à Mertzwiller (ex-Bas-Rhin). 

De Braunecker (Arpas-Odon-Geïza), sergent au 17 régi- 
ment étranger, né le 30 septembre 1860 à la Veyre, canton 
de Vand (Suisse). 


CERTIFIÉ CONFORME:. 


Alger, le 25 novembre 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEŸRE. 


* Cette date est celle de la réception du Bur.Lenin au Secrékrial général du Gouvernement. 


———— 


: Alger. — Typ, de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cis, 
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No 474, — RÉQUISITIONS MILITAIRES. — La loi du 3 juillet 1877 et 
le décret du ? août suivant sont applicables à l'Algérie. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, le 8 août. 
, MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Lors de Ja préparation des expéditions de Tunisie et du 
Sud-Oranais, l'autorité militaire a rencontré de grandes 
difficultés pour se procurer, dans l’élendue da territoire ci- 
vit qui forme actueliement la plus grande partie de l’Algé- 
rie, les moyens de transport exigés par le ravitaillement 
des troupes. 


En vue d'éviter le retour de ces difficultés, il a paru né- 
cessaire de rendre applicables en territoire algérien la loi du 
3 juillet 4877, relative aux réquisitions militaires, et le dé- 
cret du 2 août 4877, portant règlement d'administration pa- 
blique pour l'exécution de cette loi, sauf à mettre, en ce qui 
concerne les indigènes non naturalisés, ces deux documents 
en harmonie avec les rouages administratifs et les habitudes 
du pays. 

L'étude de cette question a été poursuivie pendant plu- 
sieurs années, par le département de la guerre, de concert 
avec le gouvernement général de l'Algérie. Elle a conduit à 
une entente complète sur tous les points que cette question 
comporte, et elle a eu pour résultat l'élaboration du projet 
de décret ci-joint. 

J'ai l'honneur de soumettre ce document à votre haute 
approbation. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon 
respectueux dévouement. 
Le Ministre de la guerre, 
E. CAMPENON. 
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DÉCRET DU 8 AOUT 4885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 3 juillet 1877, relative aux réquisitions militaires ; 

Vu le décret du ? août suivant, portant réglement d’adminis- 
tration publique dour l'exécution de cette loi ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La loi du 3 juillet 4877, relative aux réqui- 
sitions militaires, etle décret du ? août 4877, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de cette 
loi, sont applicables en Algérie. 


ART. 2. — En cas de rassemblement et de mouvements 
de troupes, le droit de requérir et de déterminer la nature 
des réquisitions ainsi que les portions du territoire sur 
lesquelles ces réquisitions peuvent être exercées, appar- 
tient au Gouverneur général de l’Algérie, par délégation du 
Ministre de la guerre. 


ART. 3. — Les dispositions contenues dans la loi et le 
dècret mentionnés ci-dessus ne seront appliquées aux in- 
digènes nou naturalisés français qu'avec les modifications 
spécifiées dans les articles ci-après. 


ART. 4. — La fourniture des prestations exigibles des 
indigènes non naturalisés français, pour les besoins de l’ar- 
mée et par voie de réquisition, comprend, dans les limites 
fixées par l’article 49 de la loi du 3 juillet 4877 et de l’ar- 
ticle 38 du décret du 2 août 1877: 


1° Le cantonnement, pour les hommes et pour les ani- 
maux, dans les locaux disponibles; 


2 Les vivres et le chauffage pour les hommes ; l'orge, la 
paille et le fourrage pour les animaux ; 


3 Les moyens de transport, en animaux de selle, de 
trait et de bât, soit par voie d’achat, soit par voie de lo- 
cation, ÿ compris le personnel de conduite ; 


&o Les guides, les messagers, ainsi que les ouvriers pour 
tous les travaux que les différents services de l’armée ont 
à exécuter. 


ART. 5. — Tous les ans, à l’époque du recencement du 
Zekkat, les maires eu les autorités qui en tiennent lieu dres- 
sent, par commune, section de commune ou,tribu, et dans 
les conditions qui seront réglées par un arrêté du Gouver- 
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neur général de l’Algérie, l'état de tous les animaux de selle, 
de trait et de bât, qui ont atteint au 4* janvier l’âge de qua- 
tre ans pour les chameaux, chamelles, chevaux et ju- 
ments, et de trois ans pour les mulets et mules, et qui sont, 
par les autorités ci-dessus désignées, reconnus propres au 
service des convois militaires et des colonnes expéditionnai- 
res. 

ART. 6. — Les relevés numériques des états ainsi éta- 
blis, déduction faite des étalons approuvés, des juments et 
des chamolles p'eines ou suitées, des animaux apparte- 
nant personnellement aux chefs, adjoints et agents indigé- 
ses rétribués sur l’un des budgets de l'Etat, des départements 
ou des communes, et ensuite du cinquiéme pour les non- 
valeurs, constituent le contingent maximum à fournir, le cas 
échéant, par chaque commune, section de commune ou tribu. 


ART. 7. — Ces relevés numériques, arrêtés et centralisés 
par les préfets ou les généraux de division, suivant le ter- 
ritoire, sont communiqués au général commandant le 49° 
corps d'armée. 


ART. 8.— Il n’est procédé à aucun autre classement des 
animaux soumis à la réquisition. / 


ART. 9. — L'ordre de réquisition, qui est adressé, sui- 
vant le territoire, aux maires, aux admivistrateurs civils 
ou aux commandants de, cercle ou d’annexe, et, dans le 
cas de nécessité résultant de l'éloignement et de l’urgeuce, 
aux adjoints ou aux chefs indigènes, indique toujours le nom- 
bre des animaux requis, ainsi que le jour et le lieu de leur 
réunion. Ces animaux doivent être pourvus d’un bât, d’un 
tellis ou filet et des cordes nécessaires pour assurer la 
charge. Ils sont examinés et reçus par une commission 
mixte, dont la composition sera réglée par ie Gouverneur 
général de l'Algérie, et qui, seule juge de leur acceptation, 
peut exiger le remplacement des animaux qui seraient re- 
A impropres au service pour lequel la réquisition est 
aile. 

L’acquisition éventuelle des animaux par voie d’achat a 
lieu dans les conditions prescrites par l’article 49 de la loi 
du 3 juillet 1877 et par les soins de la commission de ré- 
ception. 

Dans le cas où un ou plusieurs des animaux requis ne 
seraient pas présentés au jour et au lieu indiqués, ou se- 
raient présentés non pourvus de leurs accessoires, les mai- 
res ou leurs adjoints, ou les agents indigènes, seront, dans 
les conditions déterminées par le Gouverneur général de 
l'Algérie, passibles d’une amende de un à quinze francs, 
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pour chaque animal manquant ou présenté non pourvu de 
ses accessoires. La même peine sera, en outre, applicable 
à chacun des propriétaires contrevenants. 


ART. 10. — Le Gouverneur général de l'Algérie fixe, cha- 
que année, cprés délibération du Conseil de gouverne- 
ment, les tarifs des indemaités à payer pour les journées 
de personnel et d'animaux requis, et, en général, pour 
toutes les prestations fournies soit par voie d’achat, soit 
par voie de location. 


ART. 44.— Le payement de ces indemnités, et, s’il y a lieu, 
du prix d’achat des animaux sera, autant que possible, ef- 
fectué, séance tenante et suivant les règles de la comptabi- 
lité militaire, par les soins de l’intendance ou de l'officier 
chef de convoi, qui sera pourvu, à cet effet, des avances 
nécessaires. Les sommes qui n'auraient pu être remises 
aux ayants-droit, pour toute autre cause que l'abandon de 
leur poste, seront envoyées au maire de leur résidence ou à 
l'autorité qui en tient lieu. 


ART. 12. — Tout propriétaire d’un animal tué, mort ou 
endommagé par suite de blessures ou de fatigues résul- 
tant de la réquisition et dûment constatées pendant l’exé- 
cution du service, aura droit à une indemnité fixée, d’a- 
prés les prix courants du pays, par une commission mi- 
litaire dont la composition sera réglée par le Gouverneur 
général de l'Algérie. 

Tout indigène requis, devenu impotent à la suite de 
blessures reçues dans un service commandé, recevra, à titre 
de réparation pécuniaire, une somme d'argent une fois 
payée. 

Tout indigène requis, tné dans un service commandé, ou- 
vrira aux héritiers dont il était le soutien le droit à une ré- 
paration pécuniaire, consistant en une somme d’argent une 
fois payée. 

Las sommes dont il est question dans les deux alinéas qui 
précèdent seront fixées par le Gouverneur général de l’Al- 
gérie, et payées sur la contribution de guerre imposée à l’en- 
nemi ou aux rebelles, ou sur les fonds de l'Etat. 

ART. 43 — Un arrêté du Gouverneur général de l'Algé- 
rie réglera les détails d'exécution du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudray, le 8 août 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la guerre, 
E. CAMPENON. 


CRC CRÉR EEE 
« 
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LE “gui üd “À 
dus 3 e9armo el 


ne’ 


LOI RELATIVE AUX RÉQUISITIONS RIPPEIREES 
Li, 
. DU 3 JUILLET : 1877. 


TPromulguée au Journal officiel än. 3 juillet 1877). 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, er 
Le PIÉAIENE de la République promulgue la.loi dont la teneur 
suit : 


| TITRE 4. 


CONDITIONS GÉNÉRALES DANS LESQUELLES ‘ S'EXERCE LE PRO 
DE RÉQUISITION. 


ART. 4%. En cas de mobilisation partielle ou totale de 
l’armée, ou de rassemblement de {roupes, le ministre de la 
guerre détermine l’époque où commence, sur tout ou partie 
du territoire français, l'obligation de fournir les prestations 
nécessaires pour suppléer à l'insuffisance des moyens ordi- 

naires d’approvisionnement de l'armée. 


Arr. 2. -— Toutes les prestations donnent ‘droit à \ des 
indemnités représentatives de leur valeur, sauf dans les cas 
spécialement déterminés par l'article * 15 de la présente 
loi. 


ART. 3. — Le droit de requérir nue à l’aütorité 
militaire. 

Les réquisitions sont toujours formulées par écrit et 
signées. 

Elles mentionnent l'espèce et la quantité des prestations 
imposées et, antant que possible, leur: durée. 

Il est toujours délivré un reçu des prestations. fournies. 


ART. 4. — Un règlement d'administration, publique dé- 
terminera les covditions d'exécution dela présente loi, en 
ce qui concerne la désignation des, autorités ayant qualité 
pour ordonner ou exercer les réquisitions, la forme de ces 
2 et Les limites daos lesquelles elles pourront être 
aites. " 


TITREUN. + 
DES PRESTATIONS À FOURNIR PAR VOIE DE RÉQUISITION. 


AnT. 5. — Est exigible, par voie de réquisition, la four- 
aiture des prestations nécessaires à l’armée et qui compren- 
nent notamment : = L 
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4° Le logement chez l'habitant et le cantonnement pour 
les hommes et pour les chevaux, mulets et bestiaux dans les 
locaux disponibles, ainsi que les bâtiments nécessaires pour 
le personnel et le matériei des services de toute nature qui 
dépendent de l’armée ; 


2° La nourriture journalière des officiers et soldats logés 
chez l’habitant, conformément à l’usage du pays ; 


3° Les vivres et le chauffage pour l’:rmée, les fourrages 
pour les chevaux, mulets et bestiaux ; la paille de couchage 
pour les troupes campées ou cantonnées ; 


4° Les moyens d’attelage et de transport de toute nature, 
y compris le personnel ; 


5° Les bateaux ou embarcations qui se trouvent sur les 
fleuves, rivières, lacs et canaux ; 


6° Les moulins et les fours ; 


7° Les matériaux, outils, machines et appareils nécessai- 
res pour la construction ou la réparation des voies de 
communication, et, en général, pour l'exécution de tous les 
travaux militaires ; 


8° Les guides, les messagers, les conducteurs, ainsi que 
les ouvriers pour tous les travaux que les différents services 
de l’armée ont à exécuter ; 


9 Le traitement des malades ou blessés chez l'habitant ; 


10° Les objets d’habillement, d'équipement, de campe- 
ment, de harnachement, d'armement et de couchage, les 
médicaments et moyens de pansement ; 


41° Tous les autres objets et services dont la fourniture 
est nécessitée par l'intérêt militaire. 

Hors le cas de mobilisation, il ne pourra être fait réqui- 
silion que des prestations énumérées aux cinq premiers pa- 
ragraphes du présent article. Les mayens d’attelage et de 
transport, bateaux et embarcations, dont il est question aux 
paragraphes # et 5, ne pourront également être requis chaque 
fois, hors le cas de mobitisation, que pour une durée maxi- 
mum de vingt-quatre heures. 


ART. 6. — Les réquisitions relatives à l'emploi d'établisse- 
ments industriels pour la fourniture de produits autres que 
ceux qui résultent de leur fabrication normale ne pourront 
être exercées que sur ua ordre du ministre de la guerre ou 
d'un commandant d'armée ou de corps d'armée. 


ART. 7. — En cas d'urgence, sur l’ordre du ministre de 
la guerre ou de l'autorité militaire supérieure chargée de La 
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défense de la place, il peut être pourvu, par voie de réqui- 
sition, à la formation des approvisionnements nécessaires à 
la subsistance des habitants des places de guerre. 


TITRE 111 
DU LOGEMENT ET DU CANTONNEMENT. 


AnT. 8.— Le logement des troupes, en station ou en 
marche, chez l'habitant, est l'installation, faute de caserne- 
ment spécial, des hommes, des animaux et du matériel 
dans les partis des maisons, écuries, remises ou abris des 
particuliers reconnues, à la suite d’un recensement, comme 
pouvant être affectées à cet usage, et fixées en proportion 
des ressources de chaqu: particulier ; les conditions d’ins- 
tallation afférentes aux militaires de chaque grade, aux 
animaux et au matériel étant d’ailleurs déterminées par les 
FApSmEnt en vigueur. 

e cantonnement des troupes, en station ou en marche, 
est l'installation des hommes, des animaux et du matériel 
dans les maisons, établissements, écuries, bâtiments ou 
abris de toute nature appartenant soit aux particuliers, soit 
aux communes ou aux départements, soit à l'Etat, sans 
qu'il soit tenu compte des conditions d'installation attri- 
buées, en ce qui concerne le logement défini ci-dessus, aux 
militaires de chaque grade, aux animaux et au matériel, 
mais en utilisant, dans la mesure du nécessaire, la conte- 
nance des locaux, sous la réserve, toutefois, que les pro- 
priétaires ou détenteurs conservent toujours le logement qui 
leur est indispensable. 


ART. 9. — Aux termes de l'article 5 ci-dessus, et en cas 
d’insaffisance des bâtiments militaires destinés au logement 
des troupes dans les places de guerre ou les villes de garni- 
son, il y est suppléé au moyen de maisons ou d’établisse- 
ments loués par les municipalités, reconnus et acceptés par 
l'autorité militaire, eu au moyen Au logement des officiers 
et des hommes de troupe chez l’habitant. Cette disposition 
est également applicable à la fourniture des magasins et 
des écuries. 

Le logement est fourni de l1 même manière, à défant de 
bâtiments militaires dons les villes, villages, hameaux et 
maisons isolées, aux troupes détachées ou cantonnées, ainsi 
qu'aux troupes de passage et anx militaires isolés. 


ART. 10. — [1 sera fait par les municipalités un recense- 
ment de tous les logements, établissements et écuries que 
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les habitants peuvant fonrnir pour le logement ou le can- 
tonnement des troupes dans les circonstances spécifiées à 
l’article 9. 
Ce recensement sera communiqué à l'autorité militaire. 
Il pourra être révisé, en tout ou en partie, dans les locali- 
tés et aux époques fixées par le ministre de la guerre. 


ART. 41 — Dans tous les cas où les troupes de- 
vront être logées ou cantonnées chez l'habitant, l'autorité 
militaire informera les municipalités du jour de leur ar- 
rivée. 

Les municipalités délivreront ensuite, sur la présentation 
des ordres de route, les billets de logement, en observant 
de réanir, autant qu: possible, dans le même quartier les 
hommes ot les chevaux appartenant aux mêmes unités 
constituées, afin d’en faciliter le rassembietment. 


ART. 42. — Dans l'établissement du logement ou du 
cantonnement chez l'habitant, les municipalités ne feront 
aucune distinction de personnes, quelles que soient lears 
fonctions ou qualités. 

Seront néanmoins dispensés de fournir le logement dans 
leur domicile les détenteurs de caisses publiques déposées 
dans ledit domicile, les veuves et filles vivant seules et les 
communautés religieuses de femmes. Mais les uns et les 
autres sout tonus d’y suppléer en fournissant le logement 
en Gatuïe ch:z d’autres habitants, avec lesquels ils pren- 
dront des arrangements à cet effet, à défuut de quoi, 
il y sera pourvu à leurs frais par les soins de la municipa- 
lité. 

Les officiers et les fonctionnaires militaires, dans leur 
garnison ou résidence, ne logerout pas les troupes dans le 
logement militaire qui lear sera fourni en naiure, et lurs- 
qu’ils seront logés en dehors des bâtiments militaires, ils re 
seront tenus de fournir le logement aux troupes qu'autant 
que celui qu’ils occuperont excèdera la proportion affectée à 
leur grade ou à leur emploi. 

Les officiers en garnison dans l lieu de leur habitation 
ordinaire seroat toaus de fournir {> logement dans leur 
domicile propre, comme les autres habitants. 


ART. 43. — Les municipalités veilleront à ce que la charge 
du logement ou du cantonnement soit répartie avec équité 
sur tous les habitants. 

Les habitants ne seront jamais delogés de la chambre et 
du lit où ils ont l’habitude de coucher ; ils ne pouiront 
néanmoins, sous Ce prétexte, se soustraire à la charge da 
logement selon leurs facultés. 
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Hors le cas de mobilisation, le maire ne pourra 
envahir le domicile des absents ; il devra loger ailleurs à 
leurs frais. 

Les établissements publics ou particuliers requis préala- 
blement par l'autorité militaire, et effectivement utilisés par 
elle, ne seront pas compris dans la répartition du logement 
ou du cantonnement. 


ART. 44. — Les troupes seront responsables des dégâts 
et dommages occasionnés par elles dans leurs logements ou 
cantonnements. Les habitants qui auront à se plaindre à 
cet égard adresseront leurs réclamations, par l’intermédiaire 
de la municipalité, au commandant de la troupe, afin qu'il 
y soit fait droit, si elles sont fondées. 

Lesdites réclamations devront être adressées et les dégâts 
constatés, à peine de déchéance, avant le départ de la trou- 
pe, ou, en temps de paix, trois heures aprés, au plus tard ; 
un officier sera laissé à eet effet par le commandant de la 
troupe. 


ART. 45. — Le logement des (tronpss, en cas de 
passage, de rassemblement, de détachement ou de can- 
tonnement, donnera droit à l’indamnité, conformément 
à l'article 2 ci-dessus, sauf les exceptions suivantes : 


1° Le logement des troupes de passage chez l'habitant on 
leur cantonnement pour une durée maximun de trois puits 
dans chaque mois, ladite durée s’appliquant indistinctement 
au séjour d’un seul corps ou de corps différents chez les 
mêmes habitants ; 


2% Le cantonnement des troupes qui manœuvrent ; 


3 Le logament chez l'habitant on le cantonnement des 
troupes rassemblées dans les lieux de mobilisation et leurs 
dépendances pendant la période de mobilisation, dont un 
décret fixe la durée. 


ART. 46. — En toutes circonstances, les troupes auront 
droit, chez l'habitant, au feu et à la chandelle. 


ART. 17. — Dans tous les cas où les troupes seront gra- 
tuitement logées chez l'habitant ou cantonnées, le fumier 
provenant des animaux appartiendra à habitant. Dans 
tous les cas où le logement chez l'habitant et le canton- 
pement donneront droit à une indemnité, le fumier restera. 
la propriété de l'Etat, et son prix pourra être déduit du 
montant de ladite indemnité, avec le consentement de l’ha- 
bitant. 


ART. 18. — Un règlement d'administration publique 
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fixera les détails d'exécution du logement des troupes en 
dehors des bâtiments militaires, notamment les conditions 
du logement atribué aux militaires de chaque grade. 

11 déterminera en outre le prix de la journée de logement 
ou de cantonnement pour les hommes ou les animaux et le 
prix de la journée de fumier 


TITRE IV 
DE L'EXÉCUTION DES RÉQUISITIONS. 


ART. 49. — Toute réquisition doit être adressée à la 
commune; elle est notifiée au maire. Toutefois, si aucun 
membre de la raunicipalité ne se trouve au siège de la 
commune, ou si une réquisition urgente est nécessaire sur 
uo point éloigné du siège de la commune et qu'il soit 
impossible de la notifier régulièrement, la réquisition peut 
être adressée directement par l'autorité militaire aux ha- 
bitants. 

Les réquisitions exercées sur une commune ne doivent 
porter que sur les ressources qui y existent, sans pouvoir 
les absorber complétement. 


ART. 20. — Le maire, assisté, sauf le cas de force ma- 
jeure, ou d'extrême urgence, de deux membres du conseil 
municipal appelés dans l’ordre du tableau et de deux des 
habitants les plus imposés de la commune, répartit les pres- 
tations exigées entre les habitants et les contribuables, alors 
même que ceux-ci n'habitent pas la commune et n’y sont 
pas représentés. 

Cette répartition est obligatoire pour tous ceux qui y sont 
compris. 

Il est délivré par le maire, à chacun d'eux, un reçu des 
prestations fournies. 

Le maire prendra les mesures nécessitées par les circons- 
tances pour que, dans Île cas d’ab'ence de tout habitant 
ou contribuable, la répartition, en ce qui le concerne, soit 
effective. 

Au lieu de procéder par voie de répartition, le maire, 
assisté comme il est dit ci-dessus, peut, au compte de la 
commune, pourvoir directement à la fourniture et à la 
livraison des prestations requises ; les dépenses qu’entraine 
cette opération sont impatées sur les resources générales 
du budget municipal, sans qu'il soit besoin d'autorisation 
Spéciale. 

Dans les cas prévus par le premier paragraphe de l’arti- 
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cle 19, ou lorsque les prestations requises ne sont pas four- 
nies dàns les délais prescrits, l’autorité militaire fait d'office 
la répartition entre les habitants. 


ART. 21. — Dans le cas da refus de la municipalité, le 
maire, ou celui qui en fait fonctions, peut être condamné 
à une amende de vingt-cinq à cinq cents frans (25 à 
800 fr.) 

Si le fait provient du mauvais vouloir des habitants, le 
recouvrement des prestations est assuré, au bssoin, par a 
force ; en outre, les habitants qui n’obtempérent pas aux 
ordres de réquisition sont passibles d’une amende qui peut 
s'élever au double de la valeur de la prestation requise. 

En temps de paix, quiconque abandonne le service pour 

lequel il est requis personnellement est passible d’une 
amende de seize à cinquante francs (46 à 50 fr.). 
, En temps de guerre, et par application des dispositions 
portées à l’article 62 du Code de justice militaire, il est 
traduit devant le conseil de guerre et peut être condamné 
à la peine de l’emprisonnement, de six jours à cinq ans, 
dans les termes de l’article 4194 du même code. 


ART. 22. — Tout militaire, qui, en matière de réquisi- 
tions, abuse des pouvoirs qui lui sont conférés, ou qui 
refuse de donner reçu des quantités fournies, est puni de la 
peine de l’emprisonnement, dans les termes de l’article 194 
du Code de justice militaire; tout militaire qui exerce des 
réquisitions sans avoir qualité pour le faire est puni, si ces 
réquisitions sont faites sans violence. conformément au cin- 
ne paragraphe de l’article 248 du Code de justice mi- 
itaire. 

Si ces réquisitions sont exercées avec violence, il est puni 
conformément à l’article 250 du même code. 

Le tout sans préjudice des restitutions auxquelles il peut 
être condamné. 


ART. 23.— Dans les eaux maritimes, les propriétaires, 
capitaines ou patrons de navires, bateaux et embarcations de 
toute nature sont tenus, sur réquisition, de mettre ces 
navires, bateaux ou embarcations à la disposition de l’auto- 
rité militaire, qui à le droit d'en disposer dans l'intérêt de 
son service et qui peut également requérir le personnel en 
tout ou en parue. 

Ces réquisitious se font par l'intermédiaire de l’adminis- 
tration de la marine, sur les points du littoral où elle est 
représentée. 
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TITRE V 
DU RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS. 


ART. 24. — Lorsqu'il y a lieu, par application de l'article 
4°" de la présente loi, de requérir des prestations pour les 
besoins de l’armée, le ministre de la guerre nomme, dans 
Chaque département où peuvent être exercées des réquisi- 
tions, une commission chargée d'évaluer les indemnités 
dues aux personnes et aux communes qui ont furni °°5 
prestations. 

Un règlement d'administration publique déterminera la 
composition et le fonctionnement de cette commiss'"ir, qui 
devra comprendre des membres civils et des membres mi- 
litaires, en assurant la majorité à l’élément civil. 


ART. 25. — Le maire de chacune des communes où il a 
été exercé des réquisitions, adresse, dans le plus bref délai, 
à la commission, avec une copie de l’ordre de réquisition, 
un état nominatif contenant l'indication de toutes les per- 
sonnes qui ont fourni des prestations, avec la mention des 
quantités livrées, des prix réclamés par chacune d'elles et 
de la date des réquisitions. 

L'autorité militaire fixe, sur la proposition de la commis- 
sion, l'indemnité qui est allouée à chacun des intéressés. 


ART. 26. — Dans les trois jours de la proposition de la 
commission, les décisions de l’autorité militaire sont adres- 
sées au maire et notifiées administrativement par lui à 
chacun des intéressés ou à leur résidence habituelle, dans 
les vingt-quatre heures de la réception. 

Dans un délai de quinze jours, à partir de cette notifica- 
tion, ceux-ci doivent faire connaître au maire s’ils acceptent 
ou refusent l’allocation qui leur est faite. 

Faute par eux d’avoir fait connaître leur refus dans ce 
délai, les allocations sont considérées comme définitives. Le 
refus sera motivé et indiquera la somme réclamée. 

ILest transmis par le maire au juge de paix du canton, 
qui en donne connaissance à l’autorité militaire et envoie de 
simples avertissements sans frais, pour une date aussi pro- 
chaine que possible, à l'autorité militaire et au réclamant. 

En cas dé non-concilistion. il peut prononcer immédiate- 
ment ou ajourner les parties pour être jugées dans le plus 
bref déiai. 

11 statue en dernier ressort jusqu’à une valenr de deux 
cents francs (200 f.) inclusivement, et en premier ressort 
jusqu’à quinze cents francs (1,500 f.) inclusivement. Au- 
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dessus de ce chiffre, l'affaire sera portée devant le tribunal 
de première instance. 

Dans tout les cas, Le jugement sera rendu comme en ma- 
tière sommaire. 


ART. 27. — Après l'expiration du délai fixé par le deuxiè- 
me paragraphe de l’article précédent, le maire dresse l’état 
des allocations devenues définitives par l'acceptation ou le 
silence des intéressés. 

Le montant des allocations portées sur ce tableau est 
mandaté collectivement, au nom de la commune, par les 
soins de l’intendance. 

Le mandat doit être payé comptant. 

En temps de guerre, le paiement pent être fait en bons 
du trésor, portant intérêt à cinq pour cent du jour de la 
livraison. 


ART. 28. — Aussitôt aprés le paiement du mandat, ou 
l'échéance du bon du trésor, le inaire est tenu de mandater 
et le receveur municipal est tenu de payer à chaque indem- 
nitaire la somme qui lui revient. 


TITRE VI 
DES RÉQUISITIONS RELATIVES AUX CHEMINS DE FER. 


ART. 29. — Dans les cas prévus par Particle 4% de la 
présente loi, les compagnies de chemins de fer sont tenues 
de mettre à la disposition du ministre de la guerre toutes 
les ressources en personnel et matériel qu’il juge nécessaire 
poar assurer les transports militaires. Le personnel et le 
matériel ainsi requis peuvent être indifféremment employés, 
sans distinction de réseau, sur toutes les lignes dont il peut 
être utile de se servir, tant en deça qu'au delà de la base 
d'opérations. 


ART. 30. — L'autorité militaire peut aussi se faire livrer 
parles compagnies, sur réquisition et au prix de revient, le 
combustible, les matières grasses et autres objets qui seront 
Bécessaires pour le service des chemins de fer en campagne. 


Art. 31. — Les dépendances des gares de la voie, y com- 
pris les bureaux et fils télégraphiques des compagaies, qui 
peuvent être nécessaires à l'administration de la guerre, doi- 
vent également être mises, sur réquisition, à la disposition 
de l’antorité militaire. 

Les réquisitions seront adressées par l'autorité militaire 
aux chefs de gare. 
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ART. 32. — Les réquisitions prévues par les articles 29, 
30 et 31 de la présente loi sont exercées conformément 
aux articles 22 et suivants de la loi du 13 mars 1875, et 
donnent lieu à des indemnités qui seront déterminées par 
un réglement d'administration publique. 


ART. 33. — En temps de guerre, les transports commer- 
ciaux cessent de plein droit sur les lignes ferrées situées au- 
delà de la station de transition fixée sur la base d'opérations. 

Cette supression ne donne lieu à aucune indemnité. 


ART. 34. — Les communes ne peuvent comprendre, dans 
la répartition des prestations qu’elles sont requises de four- 
air, aucun objet appartenant aux compagaies de chemins de 
fer. 


TITRE VII 
DES RÉQUISITIONS DE L'AUTORITÉ MARITIME. 


ART. 35. — Les dispositions de la présente loi sont ap- 
plicables aux réquisitions exercées pour les besoins de l’ar- 
mée de mer. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
attributions de l'autorité maritime en ce qui concerne le 
droit de requérir et les conditions d'exécution des réquisi- 
tions. 


TITRE VIII 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHEVAUX, MULETS ET VOITURES 
NÉCESSAIRES A LA MOBILISATION. 


ART. 36. — L'autorité militaire a le droit d'acquérir, par 
voie de réquisition, pour compléter et pour entretenir l’ar- 
mée au pied de guerre, d2s chevaux, juments, mules et 
mulets, et des voitures atteléses. 


ART. 37.— Tous les ans, avant le 46 janvier, a lieu, dans 
chaque commune, sur la déclaration obligatoire des pro- 
priétaires, et, au besoin, d'office, par les soins du maire, le 
recensement des chevaux, juments, mules et mulets suscep- 
tibles d’être requis en raison .de l’âge qu’ils ont eu au 4* 
janvier, c’est-à-dire six ans et au-dessus pour les chevaux 
ci juments, quatre ans et au-dessus pour les mulets et 

ul 8. 
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L'âge se compte à partir du 4* janvier de l’année de la 
naissance. 

Tous les trois ans, avant le 46 janvier, a lieu dans cha- 
que commune, et de la même manière que ci-dessus, le re- 
censement des voitures attelées de chevaux et de mulets, 
autres que celles qui sont exclusivement affectées aa trans- 
port des personnes. 


ART. 38. -- Chaque année, le Ministre d2 la guerre pent 
faire procéder, du 46 janvier au 1° mars, ou du 45 mai au 
45 juin, à l'inspection et au classement des chevaux. ju- 
ments, mulets où mules, recensés ou non, ayant l’âge fixé à 
Jarticle précédent. 

La même opération peut être faite, aux mêmes époques, 
dans l’année du recensement pour les voitures attelées. 

L’inspection et le classement ont lieu, en temps de paix, 
dans chaque commune, à l’endroit désigné à l'avance par 
l'autorité militaire, en présence du Maire ou de son sup- 
pléant légal. 

Il y est procédé par des commissions mixtes désignées 
dans chaque région par le général commandant le corps 
d’armée et composées chacune d’un officier président et 
ayant voix prépondérante en cas de partage, d’un membre 
civil choisi dans la commune, ayant voix délibérative, et 
d’un vétérinaire militaire ou d’un vétérinaire civil, ou, à 
défaut, d’une personne compétente désignée par le Maire, 
ayant voix consultative. 

Il ne sera pas alloué d’indemnité au membre civil de la 
dite commission. 


ART. 39. — Les animaux reconnus propres à l’un des ser- 
vices de l’armée sont classés suivant les catégories établies 
au badget pour les achats annuels de la remoute, les che- 
vaux d'officiers formant, dans chaque catégorie des chevaux 
de selle, une classe à part. 

ART. 4O. — Sont exemplés de la réquisition, en cas de 
mobilisation, et ne sont pas porlés sur la liste de classe- 
ment par catégories : 

4° Les chevaux appartenant au Chef de l'Etat ; 

2° Les chevaux dont les fonclionnaires sont tenus d’être 
pourvus pour leur service ; 

3° Les chevaux entiers approuvés ou autorisés pour la 
reproduction ; 

4 Les juments en état de gestation constatée, ou snitées 
d’un poulain, ou notoirement reconnues comme consacrées 
à la reproduction ; 
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6° Les chevaux et juments n'ayant pas atteint l’âge de six 
ans, les mulets et mules au-dessous de quatre ans ; 


6° Les chevaux de l'administration des postes, où ceux 
qu'elle entretient pour son service par des contrats particu- 
liers ; 

1° Les chevaux indispensables pour assurer le service des 
administrations publiques et ceux affectés aux transports 
‘> matériel nécessités par l'exploitation des chemins de fer. 
Ces derniers peuvent, toutefois, être requis an même titre 
que les voies ferrées elles-mêmes, conformément aux dispo- 
sitions de l'acticle 29 de la présente loi. 


ART. 41. -- Les voitures recensées sont présentées tout 
attelées aux commissions mixtes, qui arrêtent leur classe- 
ment ainsi que celui des harnais. A l'issue de ce classe- 
ment, il est procédé, en présence de la commission, à un 
tirage au sort qui règle l’ordre d'appel des voitures en cas 
de mobilisation. 


ART. #2. — Sont exemptées ds la réquisition, en cas de 
mobilisation, et ne sont pas portées sur la liste de classe- 
ment par catégories, les voitures indispensables pour assu- 
rer le service des administrations publiques et celles affec- 
tées aux transports de matériel nécessités par l'exploitation 
des chemins de fer. Ces dernières pouvent, toutefois, être 
requises au même titre que les voies ferrées elles-mêmes, 
conformément aux dispositions de l’article 29 de la pré- 
srute loi. 


ART. 43. — Ua tableau certifié par le président de la 
commission mixte et par le Maire, indiquant pour chaque 
commune le signalement des animaux classés ainsi que le 
nom de leurs propriétaires, est adre:56 au bureau de recru- 
tement du ressort. 

Un double de ce tableau reste déposé à la Mairie jusqu’au 
classement suivant. 

ll esi dressé de la même manière un tableau de classe- 
ment des voitures, en double expédition ; les numéros de 
tirage y sont inscrits. 


ART. #4. —— Lo contiogent des animaux à fournir en cas 
de mobilisation, dans chaque région, pour compléter et en- 
tre.cnir au pied de guerre les troupes qi y sont stationnées, 
est fixé par le Miaistre de la guerre, d’après les ressources 
constatées au classement pour chaque catégorie. 

Ce contingent est réparti, dans la région, par l'autorité 
militaire, de manière à é24liser les charges provenant des 
réquisitions prévues pour les besoins successifs de l’armée. 
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Toutefois, cette répartition n’est notifiée qu’en cas de mo- 
bilisation. 

L'insuffisance des ressources dans un corps d'armée sera 
compensée, sur l’ordre du Ministre de la guerre, par l’ex- 
cédent d’un autre corps d'armée. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux voitures at- 
telées. 


ART. #5. — Dès la réception de l’ordre de mobilisation, 
le Moire est tenu de prévenir les propriétaires que : 1° 
tous les animaux classé: présents dans la commune ; 2° 
tous ceux qui y ont été introduits depuis le deraier classe- 
ment et qui ne sont pas compris dans les cas d’exemption 
prévus par l’article 40 ; 3° tous ceux qui ont aiteint l’âge 
légal depuis le dernier classement ; 4° tous ceux enfin qui. 
pour un motif quelconque, n'auraient pas été déclarés au 
recensement ni présentés au dernier classement, bien qu’ils 
eussent l’âge légal, doivent être conduits, aux jour et heure 
fixés pour chaque canton, an point indiqué par l'autorité 
militaire. 

Le maire prévient également les propriétaires des voitu- 
res, d’après les numéros de tirage portés sur le dernier état 
de classement, suivant la demande de l’autorité militaire, 
d’avoir à les conduire tout attelées au même point de ras- 
semblement. 

Les animaux doivent avoir leur ferrure en bon étit, un 
bridon et un licol pourvu d’une longe. 


ART. 46. — Des commissions mixtes, désignées par lau- 
torité militaire, procèdent, audit point, à ta réception, par 
canton, des animaux amenés, et opêrent la classement non 
encore fait de ceux qui se trouvent compris dans les cas 
spéciaux indiqués à l’article précédent. 

Si le nombre des auimaux présentés à la commission est 
supérieur au chiffre à requérir dans la catégorie, ilest pro- 
cédé à un tirage au sort pour déterminer l’ordre dans lequel 
ils seront appelés. 


ART. #7. — Le propriétaire d’un animal compris dans le 
contingent a le droit de présenter à la commission de re- 
monte et de faire inscrire à sa place ua autre animal non 
compris dans le contingent, mais appartenant à la même 
catégorie et à la même classe dans la catégorie. 


ART. 48. — Après avoir statué sur tous les cas de réfor- 
me, de remplacement ou d’ajournement demandé pour 
cause de maladie, la commission de réception, en présence 
des maires ou de leurs suppléants légaux, prononce la 
réquisition des animaux nécessaires pour la mobilisation, 
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Elle procède également à la réception des voitures attelées. 

Elle fixe le prix des voitures et des harnais d’après les 
prix courants du pays. | 

Les animaux qui attellent les voitures admises entrent 
ea déduction du contingent requis en vertu du présent arti- 
cle et sont payés conformément à l'artrele 49 ci-après. 


ART. 49. — Les prix des animaux requis sont déterminés 
à l'avance et fixés d’une manière absolue, pour chaque ca- 
tégorie, äux chiffres portés au budget de l’année, augmentés 
du quart pour les chevaux de selle et pour les chevaux d’at- 
telage d'artillerie. 

Tontefois,cetie augmentation n’est pas applicable aux che- 
vaux entiers. 

, 


ART. 50. -- Les propriétaires des animaur, voitures ou 
barnais requis reçoivent sans délai des mandats en repré- 
sentant le prix et payables à la caisse du receveur des fi- 
pances le plus à proximité. 


ART. 51. — Les propriétaires qui, aux termes de l’article 
45, n'auront pas conduit leurs animaux classés ou sascepti- 
bles de l’être, leurs voitures attelées désignées par l’autorité 
militaire, au lieu indiqué pour la réquisition, sans motifs 
légitimes admis par la commission de réception, sont dé- 
férés aux tribunaux et, en ces de condamnation, frappés 
d'une amende égale à l1 moitié du prix d’achat fixé pour 
là catégorie à laquelle appartiennent les animaux, ou à la 
moité du prix moyen d'acquisition des voitures ou harnais 
daus la région. 

Néanmoins, la saisie et la réquisition pourront être exé- 
cutées immédiatement et sans attendre le jugement, à la 
diligence du président de la commission de réception ou de 
l'autorité militaire. 


ART. 52. — Les maires ou les propriétaires de chevaux, 
jements, muiets ou mules, ds voitures ou de harnais, qui 
2: se conforment pas aux dispositions du titre VIII de la 
présente loi, sont passibles d’une amende de vingt-cinq à 
mille francs (25 à 1,000 fr.). Ceux qui auront fait sciem- 
ment de fausses déclarations seront frappés d’une amende 
de cinquante à deux mille francs (50 à 2,000 fr.). 


ART. 53. — Lorsque l’armée sera replacée sur le pied &e 
paix, ies anciens propriétaires des animaux iequis pouirent 
les réclamer, sauf restitution du prix intégral de payement 
et sous réserve de les rechercher eux-mêmes dans les rangs 
de l’armée et d'aller les prendre, à leurs frais, au lieu de 
garnison des corps ou de l'officier détenteur. 


= 979 — 


TITRE IX 
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX GRANDES MANŒUVRES 


ART. 54. — Les indemnités qui peuvent être allouées en 
cas de dommages causés aux propriétés privées par le pas- 
sage ou le stationnement des troupes, dans les marches, ma- 
nœuvres et opérations d'ensemble prévues à l’article 28 de 
la loi du 24 juillet 1873, doivent, à peine de déchéance, 
être réclamées par les ayants roit, à la mairie de la com- 
mune, dans les trois jours qui suivront le passage ou le 
départ des troupes. 

Une commission attachée à chaque corps d armée oy frac- 
tion de corps d'armée opérant isolément procède à l’éva- 
luation des dommages. Si cette évaluation est acceptée, le 
montant de la somme fixée est payé sur-le-champ. 

En cas de désaccord, la contestation sera introduite et 
jugée comme il a été dit à l’article 26. 

Un règlement d'administration publique déterminera la 
cümposition et le mode de fonctionnement de la cemmis- 
sion. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 55. — Tous les avertissements et autres actes qu’il 
sera nécessaire de signifier à l'autorité militaire, pour l’exé- 
cution de la présente loi, le seront à la mairie du chef-lieu 
de canton. 


ART. 56. — Sont abrogées toutes les dispositions anté- 
rieures relatives aux réquisitions militaires, et notamment : 

Le titre V de la loi du 40 juillet 4791 et les lois des 26 
avril, 23 mai, 2 septembre et 13 décembre 1792, 419 bru- 
maire an 115, 28 juin 4815 ; les décrets des +1, 22 et 28 no- 
vembre 1870, et la loi du 4° août 1874. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
de Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1877. 
Signé Met pe MAC-MAHON, duc DE MAGENTA. 


Le Ministre de la Guerre, 


Signé G*! A. BERTHAUT. 
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(Deuxième annexe.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décret portant Réglement d'administration publique pour 
l'exécution de la loi du 3 juillet 1877, relative aux réquisi- 
tions militaires. 

pu ? AOUT 1877. 
(Promulguée au Journal officiel du 1% août 1877), 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport des ministres de la guerre et de la marine et des 
colenies ; 

Vu la loi du 3 juillet 1877, sur les réquisitions militaires, et no- 
tamment les articles 4, 18, 24, 32, 35 et 54, qui rervoient à un 
règlement d'administration publique les dispositions propres à 
assurer l'exécution de Ia dite loi ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


TITRE 1! 


CONDITIONS GÉNÉRALES DANS LESQUELLES S’EXERCE LE DROIT 
DE RÉQUISITION. 


ART. 4%. — En cas de mobilisation totale de l’armée, 
l'autorité militaire peut user du droit de requérir les pres- 
tations nécessaires à l’armée, depuis le jour de la mobilisa- 
tion jusqu'au moment où l’armée est remise sur le pied de 
paix. 


ART. 2. — En cas de mobilisation partielle ou de rassem- 
blement de troupes, pour quelque cause que ce soit, des 
arrêtés du ministre de la guerre déterminent l’époque où 
pourra commencer et celle où devra se terminer l'exercice 
du droit de réquisition, ainsi que les portions de territoire 
où le droit de réquisition pourra être exercé. 

Ces arrêtés sont publiés dans les communes. 


ART. 3. — Lorsque la mobilisation totale est ordonnée, 
les généraux commandant des armées, des corps d'armée, 
des divisions ou des troupes ayant une mission spéciale peu- 
vent de plein droit exercer des réquisitions. 

Ils peuvent déléguer le droit de requérir aux fonction- 
naires de l’intendance ou aux officiers commandant des 
détachements. 
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ART. #4. — En cas de mobilisation partielle ou de ras- 
semblement de troupes, la faculté d'exercer des réquisitions, 
dans les limites prévues à l’article 2 du présent décret, 
n'appartient de plein droit qu'aux généraux commandant 
les corps d'armée mobilisés ou les rassemblements de trou- 

es. 

: Le droit de requérir peut être délégué par eux aux fonc- 
tionnaires de l’intendance on aux officiers commandant des 
détachements 


ART. 5. — Les ordres deréquisition sout détachés d’un car- 
net à souche qui est remis à cet effet entre les mains des 
officiers appelés à exercer des réquisitions. 


ART. 6. — Les généraux désignés dans les articles 3 et # du 
présent décret peuvent remettre aux chefs de corps ou de 
service des carnets à souche d'ordres de réquisition conte- 
nant délégation du droit de requérir pour être délivrés par 
ces chefs de corps ou de service aux officiers sous leurs or- 
dres qui pourraient être éventuellement appelés à exercer 
des réquisitions. 


ART. 7. — Les reçus délivrés par les cfficiers chargés de 
la réception des prestations fournies sont extraits d'un car- 
net à souche qui est fourni par l'autorité militaire, comme 
les carnets d'ordres de réquisition. 


ART. 8. — Exceptionnellement, et seulement en temps de 
guerre, tout commandant de troupes ou chef de détachement 
opérant isolément peut, même sans être porteur d’un carnet 
de réquisitions, requérir, sous sa responsabilité personnelle, 
les prestations nécessaires aux besoins journaliers des hom- 
mes et des chevaux placés sous ses ordro:. 


ART. 9. — Les réquisitions ainsi exercées sont toujours 
faites par écrit et signées ; elles sont établies en double ex- 
pédition, dont l’une reste entre les mains du maire et l’au- 
tre est adressée immédiatement, par la vois hiérarchique, au 
général commandant le corps d'armée. 11 est donné reçu des 
prestations fournies. 


ART. 140. — L'officier qui à reçu délégation da droit de 
requérir doit, après avoir cerminé la mission pour laquelle 
il avait reçu celle délégation, remettre immediatement son 
carnet d'ordres de réquisition à son chef de corps ou da ser- 
vice, qui le fait parvenir à la commission chargée du règle- 
ment des indemnités. 
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TITRE H 
DES PRESTATIONS À FOURNIR PAR VOIE DE RÉQUISITION. 


ART. 41. — Les officiers qui peuvent être appelés à 
requérir le logement chez l'habitant ou le cantonnement 
de troupes sous leurs oräres doivent consulter les états 
dressés eu exécution de l’article 10 de la loi du 3 juillet 4877 
et des articles 23 et suivants du présent décret, et ne récla- 
mer, dans chaque commune, le logement quo pour un nom- 
bre d'hommes et de chevaux inférieur ou au plus égal à 
celui qui est indiqué par les dits tableaux. 


ART. 12. — Lorsque des troupes sont logées chez l'habi- 
tant et que .celui-ci est requis de leur fournir la nourriture, 
il no peut être exigé une nourriture supérieure à l'ordinaire 
de l'individu requis. 


ART. 13. — L'officier commandant un détachement qui 
réquisitionne dans une commune des fournitures en vivres, 
denrées ou fourrages, pour la nourritura des troupes ou 
des chevaux sous ses ordres, doit mentionner sur la réqui- 
sition la quantité de rations requise et la quotité de la ration 
réglementaire. 


ART. 14. — Quand il y a lieu de requérir des chevaux, 
voitures ou harnais pour des transports qui doivent amener 
un déplacement de plus de cinq jours avant le retour des 
chevaux et voitures, il est procédé, avant la prise de posses- 
sion, à une estimation contradictoire faite par l'officier 
requérant et le maire. 


ART. 45. — Sides chevaux ou voitures requis pour 
accompagner un détachement ou convoi sont perdus ou 
endommagés, le chef du détachement ou convoi doit délivrer 
au conducteur un certificat constatant le fait. 

IL y joint son appréciation des causes du dommage et, si 
l'estimation préalable n’a pas eu lieu, une évaluation de la 
perte subie. 


ART. 46. — En cas de refus de l'officier du détachement 
ou du convoi de délivrer les piècas inentionnées à l'article 
précédent, le conducteur des chevaux et voitures endomma- 
gés devra s'adresser immédiatement au juge de paix, ou, à 
défaut du juge de paix, au maire de la commune où s’est 
produit le dommage, pour en faire constater les causes et 
la valeur. 
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Arr. 47. — Toutes les fois qu’il est fait une réquisition 
d'outils, matériaux, machines, bateaux, embarcations en 
dehors des eaux maritimes, etc.. pour une durée de plus de 
huit jours, il est procédé, avant l’enlèvement des dits objets, 
à une estimation faite contradictoirement par l'officier 
requérant et le maire de la commune. 

S'ilest, plus tard, restitué tout ou partie des dits objets, 
procès-verbal est dressé de cette restitution, ainsi que des 
détériorations subies, et mention en est faite sur le reçu pri- 
mitivement délivré, auquel le procès-verbal est annexé. 


ART. 48. — Si la réquisition de moulins a poar objet 
d’en attribuer temporairement à l'autorité militaire l’usage 
exclusif, il est procédé, avant et après la prise de possession, 
à une constatation sommaire por l’officier requérant et je 
maire de la commune. 


ART. 149. — Les chefs de détachements qui requièrent 
des guides ou conducteurs pour accompagner les troupes 
‘doivent pourvoir à leur nourriture, ainsi qu’à celle des che- 
vaux, comme s'ils faisaient partie de leur détachement, pen- 
dant toute la durée de la réquisition. 


ART. 20. — Les guides, ies messagers, les conducteurs 
et les ouvriers qui sont l’objet de réquisitions reçoivent, à 
l'expiration de leur mission, un certificat qui en constate 
l'exécution et qui est délivré : pour les guides, par les com- 
mandants de détachements ; pour les messagers, par les des- 
tinataires ; pour les conducteurs, par les chefs de convois, 
et pour les ouvriers, par les chefs de service compétents. 


ART. 21. — Lorsqu'il y a lieu de requérir le traitement 
de malades ou blessés, les maires fournissent des locaux 
spéciaux pour le traitement des dits malades ou blessés, et, 
à défaut de locaux spéciaux, les répartissent chez les habi- 
tants , mais s’il s'agit de maladies contagieuses, ils doivent 
pourvoir aux soins à donner dans des bâtiments où les ma- 
lades puissent être séparés de la population et qui, au 
besoin, sont requis à cet effet. 

En cas d’extrême urgence, et seulement sur des points 
éloignés du centre de la commune, l'autorité militaire peut 
requérir directement des habitants le soin des malades ou 
blessés ; mais cette réquisition faite directement ne peut 
jamais s'appliquer à des malades atteints de maladies conta- 
gieuses. 


ART. 22. — Si des communes ou des habitants sont 
requis de recevoir des malades ou des blessés, et si ces der- 
niers ne peuvent pas être soignés par les médecins de l’ar- 
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mée, les visites des médecins civils peuvent donner droit à 
une indemnité spéciale. 

Cette indemnité est fixée par la commission d'évaluation 
sur la note du médecin, certifiée par l'habitant qui a logé le 
malade ou le blessé, ou, si faire se peut, par ce dernier 
lui-même, et visée par le maire de la commune. 


TITRE Il 
DU LOGEMENT ET DU CANTONNEMENT. 


Ant. 23. — Les maires dressent tous les trois ans, en 
double expédition, sur des modèles qui leur sont transmis 
par les commandants de région, un état des ressources que 
peut offrir leur commune pour le logement et le cantonne- 
ment des troupes. 

Cet état doit distinguer l’agglomération principale et les 
hameaux détachés ; il doit indiquer approximativement : 


4° Le nombre de chambres et de lits qui peuvent être 
affectés au logement des officiers et le nombre d’hommes 
de troupes qui peuvent être logés chez l’habitant, à raison 
d’un lit par sous-officier et d’un lit ou au moins d’an ma- 
telas et d’une couverture pour deux soldats ; 

Le nombre de chevaux, mulets, bestiaux et voitures qui 
peuvent être installés dans les écuries, étables ou remises ; 


2% Le nombre d'hommes qui peuvent être cantonnés dans 
les maisons, établissements, écuries, bâtiments ou abris de 
toute nature appartenant soit aux particuliers, soit aux com- 
munes ou aux départements, soit à l'Etat, sous la seule ré- 
serve que les propriétaires ou détenteurs conserveront tou- 
jours les locaux qui leur sont indispensables pour leur 
a et celui de leurs animaux, denrées et marchan- 

ises. 


ART. 24. — Les états dressés en exécution de l’article 
précédent sont adressés aux commandants de région par 
l'intermédiaire du préfet. 

Lorsque le ministre de la guerre veut faire opérer la 
révision de ces états, il charge de cette mission des offi- 
ciers qui se transportent successivement dans chaque com- 
mune. 

11 est donné avis aux maires de la mission confiée à ces 
officiers et de l’époque de leur arrivée dans les communes. 


ART. 25. — Après la révision, des tableaux récapitula- 
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tifs sont imprimés ou autographiés par les soins de l’auto- 
rité militaire et tenus à la disposition des officiers géné- 
raux ainsi que des intendants militaires et des commissions 
de règlement des indemnités. Un exirait est envoyé par Jes 
commandants de région aux maires des communes intéres- 
sées. 


ART. 26. — Lorsque les maires ont reçu l'extrait men- 
tionné à l'article pr'cédent, ils dressent, avec le concours 
des conseillers municipaux, un état indicatif des ressources 
de chaque maison pour le logement ou le cantonnement 
des troupes, d’après le nombre fixé par le tableau indiqué 
à l’article précédent. 

Lorsqu'ils sont requis de logér ou de cantonner des mili- 
taires, ils suivent le plus exactement possible l’ordre de cet 
état indicatif. 


ART. 27. — Toutes les fois qu’un maire est obligé (par 
application du deuxième paragraphe de l’article 42 où du 
troisième paragraphe de l'articie 43 de la loi du 3 juillet 
1877), de loger des militaires aux frais et pour le compte de 
tiers, il prend à cet égard un arrêté motivé, qui est notifié, 
aussitôt que possible, à la personne intéressée et qui fixe la 
somme à payer. 

Le payement en est recouvré comme en matière de con- 
tributions directes. 


ART. 28. — S'il est reconnu que des dégâts ont été com- 
mis chez un ou plusieurs habitants par des soldats qui y 
étaient logés ou cantonnés, procès-verbal en est dressé 
contradictoirement par le maire de la commune et par l’of- 
ficier chargé d'examiner la réclamation. 

S'il s’agit de passage de troupes en temps de paix, le 
procès-verbal est remis à l'habitant, qui adresse sa récla- 
mation à l'autorité militaire. 

En cas de mobilisation, le procès-verbal sert à l’intéressé 
comme une réquisition ordinaire, et l'indemnité à allouer 
est réglée comme ea matière de réquisition. 


Art. 29. — En temps de guerre et en cas de départ ino- 
piné des troupes logées chez l'habitant, si aucun officier n’a 
été laissé en arrière pour recevoir les réclamations, tout in- 
dividu qui croit avoir à se plaindre de dégâts commis par 
les soldats logés chez lui, et qui n’a pu faire sa réclamation 
avant le départ de la troupe, porte sa plainte au juge de 
paix, ou, à défaut de juge de paix, au maire de la com- 
mune. 

Cette plainte doit être remise moins de trois heures après 
le départ de la troupe. 
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Le juge de paix ou le maire se transporte immédiate- 
ment sur les lieux, faii une enquête et dresse un procès- 
verbal qui est remis à la personne intéressée, pour faire 
valoir ses Groits comme en matière de réquisition. 


Art. 30. — Toutes les fois qu’une troupe est logée ou 
cantonnée dans une commune, l'officier qui la commande 
remet au maire, avant de quitter la commune, un état indi- 
quant l’effectif en officiers. sous-officiers, soldats, chevaux, 
mulets, voitures, etc., ainsi que la date de l’arrivée et celle 
du départ. 

Il n’y a pas lien d: fournir cet état lorsqu'il s’agit de can- 
tonnement de troupes qui manœuvrent, où du logement ou 
cantonnement de militaires pendant la période de mobilisa- 
tion. 

ART. 31.— La commune qui réclame une indemnité 
pour logement ou cantonnement de troupes ‘doit fournir Ja 
preuve, pour chaque habitant qui réclame une indemnité, 
qu'il a reçu des troupes chez lui pendant plus de trois nuits 
dans le même mois. 


ART. 32 —. Les maires fournissent la preuve exigée par 
l’article précédent, soit au moyen de l'envoi d’un état des 
logements ou cantonnements imposés aux habitants, ap- 
puyé des états d’effectif dressés en exécution de l’article 30, 
soit au moyen des états de logement ou de cantonnement 
appuyés des ordres de réquisition. 

Le maire indique, s’il y a lieu, les motifs qui l’ont em- 
pêché de se conformer aux prescriptions du deuxième pa- 
ragraphe de l’article 26. 


ART. 33. — Lorsqu'il y a lieu d'accorder une indemnité 
pour logement ou cantonnement de troupes dans les condi- 
tions spécifiées par les articles 45, 47 et 48 de la loi sur les 
réquisitions, et 30, 3! et 32 du présent décret, le taux de 
l'indemnité est fixé d’après les bases ci-après : 


4° Logement. 


Par offlcier logé seul et par jour............ .. 4100° 
Par deux officiers logés ensemble et par jour.. 4 50 
Par sous-officier et par jour........,........ .. 015 
Par soldat et par jour...............,.,...... 0 19 
Par cheval et par jour............. sde nee 0 05 


plus ie fumier. 


2e Cantonnement, 


Par homme et par cheval..... ous... Ofr. 05c. 
Par cheval... .,....sesssssosssossosses. 10 fumier. 
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TITRE IV 
DE L'EXÉCUTION DES RÉQUISITIONS. 


ART. 34. — Lorsque des détachements de différents corps 
ou des troupes de différentes armes se trouvent à la fois 
daos une commune, les réquisitions ne peuvent être ordon- 
nées que par l'officier anquel le commandement appartient 
en vertu des règlements militaires. 

Cette disposition ne s'applique pas aux réquisitions qui 
peuvent être ordonnées pour les besoins généraux de l'armée 
pie les officiers généraux et les fonctionnaires de l’inten- 

ance. 


ART. 35. - Les réquisitions sont toujours adressées au 
maire de chaque commune, ou, en son absence, à son sup- 
pléant légal, sauf dans les cas prévus au paragraphe 1° de 
l’article 49 de la loi du 3 juillet 4877, et sous réserve des 
peines édictées à l’article 21 de ladite loi. 


ART. 36. — Lorsqu'un officier ne trouve aucun membre 
de la municipalité au siège ds la commune, ou lorsqu'il est 
obligé d’exercer une réquisition urgente dans un hameau 
éloigné et qu'il n’a pas le temps de prévenir le maire, il 
s'adresse, autant que possible, à un conseiller municipal, 
ou, à son défaut, à un habitant, pour se faire aider dans la 
répartition des prestations à fournir. 


AKT. 37. — Sile maire déclare que les quantités requises 
excédent les ressources de sa commune, il doit d’abord li- 
vrer toutes les prestations qu'il lui est possible de fournir. 
L'autorité mililaire peut toujours, dans ce cas, faire pro- 
céder à des vérifications, 

Lorsque celle-ci trouve des denrées qui ont été indüment 
refusées, elle s'en empare, même par la force, et signale le 
fait à l'autorité judiciaire. 


ART, 38. — Ne sont pas considérés comme prestations 
d'spoaibles ou comme fournitures susceptibles d’être réqui- 
sitionnées : 


4° Les vivres destinés à l'alimentation d’une famille et ne 
dépassant pas sa consommation pendant trois jours ; 

2 Les grains on autres denrées alimentaires qui se trou- 
veat dans un établissement agricole, industriel ou autre et 
ne dépassent pas la consommation de huit jours ; 


3° Les fourrages qui se trouvent chez un cullivateur et ne 
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dépassent pas ia consommation de ses bestiaux pendant 
quinze jours. 


ART. 39. — Lorsque le maire reçoit une réquisition, il 
convoque, sauf le cas d'extrême urgence, deux des mem- 
bres du conseil municipal et deux des plus imposés dans 
l’ordre du tableau, en laissant de côté ceux qui babitent 
loin du centre de la commune. 

Quel que soit le nombre des personnes qui répondent à 
la convocation du maire, celni-ci procède seul ou avec les 
membres présents à la répartition des réquisitions, et ses 
décisions soat exécutoires sans appel. 


ART. 40. — S'il ya lieu de requérir la prestation d’an 
habitaal absent et non représenté, le maire peut, au be- 
soin, faire ouvrir la porte de vive force et faire procéder 
d'office à la livraison des fournitures requises. 

Dans ce cas, il requiert deux témoins d’assister à l’ouver- 
ture et à la fermeture des locaux, ainsi qu’à l’enlévement des 
objets ; il dresse un procés-verbal de ces opérations. 


ART. #4. — Le maire fait procéder, en sa présence ou en 
présence d’un délégué, à la remise aux parties prenantes 
des fournitures requises, et s’en fait donner un reçu. 

Il tient registre des prestations fournies par chaque 
habitant, soit en vertu de la répartition par lui faite, soit en 
vertu de réquisitions directes, et mentionne les quantités 
fournies et les prix réclamés ; il délivre des reçus aux pres- 
tataires. 

Les habitants qui sont l’objet de réquisitions directes 
portent à la mairie les reçus qu’ils ont obtenus de l'autorité 
militaire et les échangent contre des reçus de l’autorité mu- 
nicipale. 

Il en est de même des certificats qui sont délivrés aux ha- 
bitants pour constater l'accomplissement d’un service re- 
quis. 


ART. #2. — Si une personne requise d’un service per- 
sonnel abondonne son poste, l'officier qui constate cet aban- 
don prévient immédiatement le procureur de la République 
du domicile du délinquant, en lui faisant connaître le nom 
de ce dernier et son domicile. 

Dans le cas prévu par le dernier paragraphe de l’article 21 
de la loi du 3 juillet 4877, ia plainte est adressée à l’auto- 
rité militaire compétente. 


ART. #3. — Dans les eaux maritimes, toute réquisition 
de l’autorité militaire relative à l’emploi temporaire de na- 
vires, bateaux ou embarcations de commerce, et de tout on 
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partie de leurs équipages, est adressée au représentant de 
la marine, s’il y en à un dans la localité; ce dernier est, 
dans ce cas, substituë au maire pour l'exécution de la ré- 
quisition. | 

Le personnel requis reste soumis aux appels pour le ser- 
vice de la flotte. | 

Les indemnités relatives à ces réquisitions sont réglées 
suivant les conditions prescrites par les articles 74 et 72 du 
présent décret. 

Il est procédé, s’il y a lieu, à l'estimation préalable des 
objets requis. Cette estimation est faite par nn expert que 
désigne le représentant de la marine. 


TITRE V 
DU RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS. 


ART. 44. — En cas de mobilisation totale, le ministre de 
la guerre nomme une commission centrale qui est chargée 
de correspondre avec des commissions départementales d’é- 
valuation, d'assurer l'uniformité et la régularité des liqui- 
dations et d'émettre son avis sur toutes les difficaltés anx- 
quelles peut donner lieu le règlement des indemnités. 


ART. 45. — Les Commissions départementales d’évalua- 
tion sont composées de trois, cinq ou sept membres, selon 
l'importance des réquisitions à exercer. 

Le ministre de la guerre fixe ce nombre et peut déléguer 
au général commandant la région, le soin de nommer 
les membres de ces Commissions. 


ART. 46. — Le nombre des membres civils est de deux 
dans les commissions composées de trois personnes, de 
trois dans celles qui sont composées de cinq personres et 
de quatre dans celles de sept membres. Les membres ci- 
vils sont nommés sur la désignation du prefet. 

L'arrêté qui nomme les commissions départementales 
désigne en mème temps le président et le secrétaire, qui 
peuvent être choisis parmi les membres militaires ou parmi 
les membres civils. 


ART. #7. — La commission ne peut délibérer que s’il ya 
au moins trois membres présents dans les commissions 
composées de trois ou de cinq membres, et cinq dans celles 
qui sont composées de sept membres. 

Les commissions d'évaluation peuvent s'adjoindre, avec 
voix consultative, des notables commerçants pour l’établis- 


sement des tarifs; elles peuvent aussi désigner des experts 
pour l'estimation des dommages. Les frais d'expertise sont 
à la charge de l’alministration. 


Arr. 48. — Les commissions d'évaluation établissent, 
pour les différents objets susceptibles d’être réquisitionnés, 
ces tarifs qui sont arrêtés par le ministre de la guerre. 


ART. 49. — Au moyen du registre tenu en vertu de l’ar- 
ticle 41 du présent décret, le maire, pour faire régler les 
indemnités qui peuvent être dues dans sa commune, dresse, 
suivant les cbjets fournis et par service administrif, en dou- 
ble expédition, l’état nominatif (modèle A et A bis) de tous 
les habitants qui ont fourni des prestations ; il indique sur 
cet état la nature et l’importance des prestations fournies, 
la date des réquisitions et les prix réclamés. Il y joint 
son avis. L'état nominatif ainsi dressé est envoyé à la com- 
mission d'évaluation par l'intermédiaire du préfet. 

Le maire y joint les ordres de réquisition et les reçus 
de l'autorité militaire, ainsi que les certificats d’exécutiou 
de service requis et les procès-verbaux de dégâts ou d’esti- 
timation, s’il y a lieu. 

Les pièces justificatives sont récapitulées dans un borde- 
reau dressé ea double expédition, dont une est renvoyée à 
la commune à titre de récépissé, après avoir été visée par 
la commission. 


ART. 50. — La commission d'évaluation donne son avis 
sur les prix de chaque prestation et sur les différences qui 
peuvent se produire entre les quantités réclamées et cel- 
les qui résultent des reçus. Elle transmet son avis au 
fonctionnaire de l’intendance chargé par le ministre de la 
guerre de fixer l'indemnité. 


ART. 51.— Dans les délais prèvus par l’article 26 de la loi 
du 3 juillet 4877, le fonctionnaire de l’intendance notifie 
au maire, et celui-ci aux intéressés, le chiffre des indem- 
nités allouées. 

Le maire leur fait connaître en même temps qu’ils doi- 
vent adresser à la mairie, dans un délai de quinze jours, leur 
acceptation ou leur refus. 

Le fonctionnaire de l'intendance joint à sa notification 
les états mentionnés à l’article 49 du présent décret, revêlus 
de son visa. 

Le maire inscrit sur ces étais la date de la notification 
faite aux divers intéressés, y mentionne les réponses qu'il 
reçoit, et, à l'expiration du délai de quinze jours, arrête les 
états et en certifie l'exactitude. 

Un de ces états reste à la mairie, 
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Arr. 52. — Le maire dresse ensuite en triple expédition 
et par service administratif, un nouvel état (modèle B) des 
allocations acceptées et de celles pour lesquelles les intéres- 
sés n'ont pas fait de réponse. Ces trois expéditions sont en- 
voyées, avec l'original de l’état indiqué à l’article précédent, 
au fonctionnaire de l’intendance chargé du règlement des 
indemnités. 


ART. 53. — Lorsque le fonctionnaire de l’intendance a 
reçu l’état des allocations acceptées dans une commune, il 
doit, après vérification et dans un délai maximum de buit 
jours, délivrer le mandat de payement dans les conditions 
prévues par l'article 27 de la loi sur les réquisitions. 

Le mandat est délivré au nom du receveur municipal de 
la commune et il est adressé à ce fonctionnaire avec une 
expédition de l'état nominatif mentionné à l’article précé- 
dent et visé par l’ordonnateur. 


ART. 54. — Quand le payement est fait au comptant, le 
receveur municipal, aussitôt aprés avoir touché le mandat, 
effectue le payement à chaque intéressé, qui émarge l’état 
nominatif. 


ART. 55. — Si, par application du dernier paragraphe de 
l'article 27 de la loi du 3 juillêt 4877, le payement a lieu 
en bons du trésor, le receveur municipal encaisse le mon- 
tant de ces bons à leur échéance et il fait, de concert avec 
le maire, la répartition des intérêts au prorata des indem- 
nités ; il porte cette répartition sur l’état nominatif et effec- 
tue les payements comme il est indiqué à l’article pré- 
cédent. 


ART. 56. — Les refus d'acceptation du chiffre de lin- 
demnité allouée, qui sont remis au maire dans les con- 
ditions prévues par l’article 26 de la loi du 3 juillet 4877, 
sont transmis par ceux-ci aux juges de paix aussitôt aprés 
l'expiration du délai de quinzaine. ‘ 

Les juges de paix appellent en conciliation le fonction- 
paire de l’intendance désigné à l’article 50 du présent dé- 
cret et les réclamants. 

Les procès-verbaux de ncn-conciliation pour les récla- 
mations supérieures à mille cinq cents francs seront remis 
directement aux intéressés. 


TITRE VI 
DES RÉQUISITIONS RELATIVES AUX CHEMINS DE FER. 


ART.H57, — Lorsqu'il y a lieu, par application de l’arti- 
cle 29 de la loi du 3 juillet 1877, de requérir la totalité des 
moyens de transport dont disposent une ou plusieurs com- 
pagnies de chemins de fer, cette réquisition est notifiée à 
chaque compagnie par un arrêté spécial du ministre des 
travaux publics. Son retrait lui est notifié de la même ma- 
uiêre. 


F:ART. 58. — En temps de guerre, les transports en decà 
de la base d'opérations sont ordonrés par le ministre de {a 
guerre et sont exécutés par les compagnies sous la direction 
de la commission militaire supérieure des chemins de fer. 
Les transports au delà de la base d'opérations sont ordonnés 
par le général en chef et sont esecutés par les soins de la 
direction militaire des chemins de fer de campagne, à l’aide 
d’un personnel spécial organisé militairement et d’'nn maté- 
riel fourni par les compagoies. 


AkT. 59. — En cas de réqui:ition totale, le prix des 
transports militaires effectués «cn deçà de la base d’opéra- 
tions sera payé conformément aux stipulations du cahier des 
charges; s’il n'existe aücuuë stipulation à ce sujet, le prix 
est fixé à la moitié du tarif normal. 

La réquisition totale donne, soit au ministre de la guerre 
et à la commission militaire supérieure des chemins de fer, 
soit au général en chef et à la direction militaire des che- 
mins de fer de campagne, le droit d'utiliser pour les besoins 
de l’armée les dépendances des gares et de la voie et les fils 
télégraphiques des compagni-s, sars que cet emploi puisse 
donner lieu à aucune indemnité nouvelle. 


ART. 60. -- Les dépendances des s:ra: et de la voie ne 
peuveni être réquisitionnées, en deçà de la base d'opérations, 
que par le ministre de la guerre, sir l’avis de la commis- 
sion militaire supérieure des chemins de fer, et, au delà de 
la base d'opérations, que par le général ea chef, sur l'avis 
de l: direction militaire des chemins de fer de campagne. 


ART. 61. —\Au delà de la be d’opératiens, il n’est dû 
aux compagnies, pour les transports cfl-ctués sur leurs 
réseaux, que la taxe de péage fixée conformément au cahier 
des charges qni régit chacune d'elles. 


Arr. 62. — L'emploi des machines, voitures et wagons 
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provenant des compagnies, dont la direction militaire des 
chemins de fer de campagne peut avoir besoin, donne lieu 
à une indemnité de location réglée conformément à un tarif 
qui sera établi par un décret rendu en Conseil d'Etat. 


ART. 63. — Le matériel affecté au service de la direction 
militaire des chemins de fer de campagne sera préalable- 
ment inventorié. L’estimation portée à l'inventaire servira de 
base à l'indemnité à allouer en cas de perte, de destruction 
ou d’avarie. 


ART. 64. — En cas de réquisition de combustibles, ma- 
tières grasses ol autres objets, par application de l’article 30 
de la loi du 3 juillet 4877, les prix à percevoir par chaque 
compagnie appelée à fournir ces objets se composent: 
4° du prix d'achat de ces matières; ?’ des frais de transport 
sur des voies rirangéres à la compagnie qui les à fournies ; 
3 des frais de transport sur le réseau exploité par ladite 
compagnie, calculés sur le pied de trois centimes par tonne 
et par kilomètre. 


TITRE Vi 
DES RÉQUISITIONS DE L'AUTORITÉ MARITIME. 


ART. 65. — L'autorité maritime peut cxercer des réqui- 
sitions, en cas de mobilisation totale ou partielle, comme 
l'autorité militaire. 

En cas de mobilisation partielle, des arrêtés du ministre 
de la marine déterminent l’époque où pourra commencer et 
celle où devra se terminer l'exercice du droit de réquisition. 


ART. 66. — Les vice-amiraux commandant en chef, préfets 
maritimes, peuvent seuls exercer de plein droit des réquisi- 
tions. 

Ils peuvent déléguer le droit de requérir aux officiers des 
corps de la marine investis d’un commandement ou aux 
officiers du commissariat de la marine. 

Les réquisitions de l'autorité maritime, comme celles de 
l'autorité militaire, sont extraites d’un carnet à souche. 


ART 67. — Exceptionnellement, tout officier de marine 
commandant une force navale, un bâtiment isolé ou un déta- 
chement à terre peut, même sans être porteur d’un carnet 
de réquisitions, requérir, Sous sa responsabilité personnelle, 
les prestations nécessaires aux navires et aux hommes qu’il 


commande. 


AT. 68. — Les réquisitions de l’antorité maritime qui 
portent sur les objets énumérés dans l’article 5 de la loi du 
3 juillet 1877 sont adressées aux maires, comme les réqui- 
sitions de l'autorité militaire. 

Les réquisitions de navires, embarcations, matériel naval 
et équipages de ces bâtiments sont adressées au représen- 
tant de la marine, qui, en cette circonstance, a les mêmes 
droits et les mêmes devoirs que le maire. 

Lorsqu'il n’y à pas de représentant de la marine, les ré- 
quisitions mentionnées au paragraphe précédent sont adres- 
sées directement au capitaine du navire. 


ART. 69. — Les réquisitions de l’autorilé maritime sont 
ordonnées et exécutées suivant les règles établies par les 
articles composant les titr2s El, 111 et IV du présent décret. 


ART. 70. — Lorsque des troupes de l’armée de terre 
prennent part à une opération maritime dirigéa par un offi- 
cier de marine, les réquisitions relatives à ces troupes sont 
ordonnées au nom et pour le compte de l'autorité maritime. 

Lorsque des marins ou des troupes de l’armée de mer 
sont employés à terre à des opérations de l’armée de terre, 
les réquisitions relatives à ces troupes sont exercées au 
nom et pour le compte de l'autorité militaire. 


ART. 74. -— Dans les arrondissements ot sous-arrondis- 
sements maritimes où il est exercé soit des réquisitions de 
l'autorité maritime, soit des réquisitions de l’autorité mili- 
taire relatives à des navires, embarcations et à leurs équi- 
prges, il est créé une commission mixte d’évalnation com- 
posée de trois, cinq ou sept membres, selon l'importance 
des réquisitions. 

Le ministre de la marine fixe ce nombre et peut déléguer 
au préfet maritime le soin de nommer les membres de ces 
commissions 

Les articles 46 et 47 du présent décret sont applicables 
auxdites commissions. 


ART. 72. — Toutes les fois qu’il y a lieu d'évaluer les 
indemoités qui peuvent être dues pour des réquisitions exer- 
cées par l'autorité militaire par application de l’article 23 
de la loi du 3 juillet 1877, cette évaluation est faite par la 
commission indiquée dans l'article précédent, complétée par 
l’adjonction d’un fonctionnaire de l'intendance nommé par 
le ministre de la guerre, on, sur sa délégation, par le com- 
mandant de région. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 


Art. 73. — Le règlement et la liquidation des iodemni- 
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tés relatives aux réquisitions de l'autorité maritime S’effec- 
tuent suivant les règles établies pour les réquisitions de 
laatorité militaire, sans préjudice des conventions conclues 
entre l'Etat et les compagnies propriétaires de navires. 


TITRE VIII 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHEVAUX, MULETS ET VOITURES 
NÉCESSAIRES A LA MOBILISATION. 


SECTION lre 
DU RECENSEMENT. 


Ant. 74. — Tous les ans, au commencement de décem- 
bre, la Maire fait publier un avertissement adressé à tous 
les propriétaires de chevaux ou mulets, qui se trouvent dans 
la commune, pour les informer qu'ils doivent se présenter 
à la Mairie avant le 4° janvier et faire la déclaration de 
tous les chevaux, juments, rmulets ou mules qui sont en 
lear possession, en indiquant l’âge de ces animaux. 


ART. 75 — Du 4% au 15 janvier de chaque année, le 
Maire dresse la liste de recensement des chevaux, juments, 
mulets et mules prescrite par l’article 37 de la loi sur les 
réquisitions militaires. 

La liste mentionne tous les animaux déclarés, avec leur 
signalement, le nom et le domicile de leurs propriétaires, 
sauf les exceptions ci-aprés : 


4° Les chevaux et juments qui n’ont pas atteint l’âge de 
cinq ans au {+ janvier ; 

2 Les mulets el mules qui n’ont pas atteint l’âge de trois 
ans au 1° janvier ; 


3° Les chevaux, juments, mules ou mulets qui sont re- 
connus être déjà inscrits dans une autre commune ; 


&° Les animaux qui sont reconnus avoir déjà été réfor- 
més par une commission de classement, en raison de tare, 
de mauvaise conformation ou d’autres motifs qui les ren- 
dent impropres au service de l’armée ; 


$° Les chevaux, juments, mulets et mules qui sont re- 
connus avoir été refusés conditionnellement par une com- 
mission de classement, pour défaut de taille, à moins que 
ne corditions de taille n'aient été modifiées depuis ce 
refus ; 
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6° Les animaux appartenant aux agents diplomatiques 
des puissances étrangères. 


ART. 76. — Dans les premiers jours de janvier, le Maire 
fait exécuter des tournées par les gardes champêtres et les 
agents de police, pour s'assurer que tous les chevaux, ju- 
ments, mulets et mules ont été exactement déclarés. 

Lorsqu'il est reconnu que des animaux n’ont pas été dé- 
clarés, le Maire doit les porter d'office sur la liste de recen- 
sement, sans rechercher s'ils ont été réformés ou refusés. 


ART. 77. — Le Maire délivre au propriétaire qui a fait la 
déclaration prescrite par l’article 74 ci-dessus un certificat 
constatant la dite déclaration et mentionnant les chevaux et 
mulets inscrits. 

Si le propriétaire a plusieurs résidences, il doit présenter 
le certificat indiqué dans le paragraphe précédent au Maire 
es CORRE où il ne fait pas inscrire ses chevaux ou 
mulets. 


ART. 78. — Tous les trois ans, le Maire fait la liste de 
recensement des voitures attelées, dans les conditions et 
aux époques de l’année indiquées pour le recensement des 
chevaux et mulets. 

Le Ministre de la guerre avertit le Préfet deux mois avant 
le 4 janvier de l’année où doit se faire ce recensement. 

Le Préfet avertit le Maire au moins six semaines avant le 
commencement de cette même année. 


ART. 79. — Sont portées sur la liste de recensement in- 
diquée à l’article précédent toutes les voitures non sus- 
pendues, suspendues, mixtes ou autres, qui ne sont pas 
exclusivement affectées au transport des personnes, pourvu 
que le propriétaire de ces voitures puisse les atteler, dans 
les conditions que comporte leur forme ou leur poids, d'an 
cheval ou mulet, ou de deux chevaux ou mulets, classés ou 
susceptibles d’être classés. 


ART. 80. — Si un propriétaire possède plusieurs voitures 
et s’il ne peut fournir qu’un seul attelage, le Maire porte sur 
la Liste de recensement celle de ces voitures qui lui parait la 
plus propre au service de l’armée. 

Si le propriétaire peut fournir plusieurs attelages, il est 
porté sur la liste de recensement autant de voitures qu'il 
peut en atteler à la fois. 

Dans ce cas, le Maire veille à ce que, pour chacune des 
voitures recensées, il soit inscrit, suivant sa forme et son 
poids, un ou plusieurs animaux capables d’un bon service 
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el inscrits sur la liste de recensement des chevaux, juments, 
mulets ou mules. 


Arr. 81. — L'état de recensement des voitures attelées 
contient le signalement des voitures et des animaux, ainsi 
que l'inscription de ces derniers sur l’état de recensement, 
s'ils n’ont pas encore été classés, ou leur numéro de classe- 
ment, s'ils figurent sur le dernier état de classement de la 
commuse 


SECTION II 


DU CLASSEMENT. 


& 1° — CHEVAUX ET MULETS. 


Art. 82. — À moins qu'il n’en soit autrement ordonré 
par le Ministre de la guerre, les commissions mixtes créées 
en vertu de l’article 38 de la loi sur les réquisitions militai- 
res procèdent anouellement à l'examen et au classement 
des chevaux, juments, mulets et mules susceptibles d’être 
réquisitionnés pour le service de l’armée. 


ART. 83 — Ces commissious de classement peuvent sou- 
les rayer de la liste de recensement les animaux compris 
dans les cas d’exemption prévus par les articles 40 et 42 de 
la loi sur les réquisitions militaires, ainsi que ceux qui leur 
paraissent incapables d'un service dans l’armée. 

Elles doivent inscrire et classer d'office tout cheval ou 
mulet qui leur paraîtrait avoir été omis à tort sur la liste de 
recensement. 


ART. 84. — Les commissions de classement dressent, 
par commune, un tableau des chevaux, juments, mules ou 
mulets susceptibles d’être requis ; ce tableau est divisé par 
catégories correspondant aux catégories fixées par le minis- 
tre de la guerre. 

Le tableau de ce classement est dressé en double expé- 
dition, toutes deux signées par la commission et le maire 
de la commune ou son suppléant. 

Une des expéditions reste déposée à la mairie de chaque 
commune et l’autre est envoyée par le président de la com- 
mission mixte au bureau de recrutement. 

Les commissions de classement réforment définitivement 
les animaux impropres au service de l’armée et refasent 
conditionnellement ceux qui n’atteignsnt pas le minimun 
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de la taille fixé par les instructionsou qui ne paraissent pas 
momentanément susceptibles d’être requis. 

Mention de ces décisions est faite sur la liste de recense- 
ment, avec le signalement exact des animaux réformés ou 
refusés conditionnellement, et la liste de recensement est 
arrêtée et signée par le président de la commission de 
classement, avant d’être rendue au maire. 


ART. 85. — Lorsqu'un cheval ou mulet est réformé com- 
me impropre au service de l’armée, le maire remet au pro- 
priétaire, s’il le demande, ua certificat constatant la décision 
de la commission. Le certificat doit contenir le signalement 
exact et détaillé de l'animal réformé, tel qu’il est inscrit sur 
la liste de recensement. 

Le certificat de réforme ainsi obtenu est présenté au clas- 
sement suivant à la mairie du lieu où se trouve le cheval, 
avec une attestation par écrit de deux propriétaires ou pa- 
tentables voisins, ou d’un vétérinaire, constatant que le 
cheval ou mulet réformé n’a pas été changé. 


ART. 86. — Les chevaux ou mulets qui, au moment des 
opérations de la commission de classement, se trouvent 
dans une autre commune que celle où ils sont inscrits, peu- 
vent être présentés à la commission du lieu où ils se trou- 
vent. 

Il est délivré au propriétaire desdits chevaux ou mulets 
un certificat constatant la décision de la commission. 

Le propriétaire est tenu de faire parvenir ce certificat, 
en temps utile, à la commission du lieu de l'inscription de 
ses chevaux on mulets. 


$ 2. -- VOITURES ATTELÉES, 


ART. 87. — Dans l’année du recensement des voitures 
attelées, les commissions chargées du classement des che- 
vaux et mulets procèdent également au classement des voi- 
tures attelées. 

Sont seules classées les voitures propres à un des servi- 
ces de l’armée et attelées, suivant leur forme et leur poids, 
d’un ou plusieurs chevaux, juments, mules ou mulets capa- 
bles d’un bon service et portés sur le tableau de classement 
des chevaux et malets de la commune. 


ART. 88 -- Lorsque la commission a reconau les voitu- 
res attelées susceptibles d’être classées, elle procède, en 
séance publique, avec l'assistance du maire .ou de son sup- 
pléant, à un tirage au sort entre lesdites voitures, par cha- 
que commune. 


x 
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Il est dressé de cette opération, et en donble expédition, 
un procès-verbal sur i;nel sont mentionnés, dans l'ordre 
du tirage, les voitures attelées. avec le nom des propriétai- 
res, le sigualement des chevaux et voitures et l’état des har- 
nais. 

Une des expéditions 1este déposée à la mairie et l’autre 
est envoyée au bure:u de recrntement. 


Art. 89. — Lo procés-verbal dressé en exécution de l’ar- 
ticle précédent mentionne es outre la catégorie dans la- 
quelle figerent les chevaux ou mulets faisant partie des 
attelages classés, ainsi que le cuméro d'ordre qui leur est 
attribué sur le tableau d2 classement. 

Mention est faite également sur ce tableau de ceux d'en- 
tre eux qui font purte d’attelages classés. 


SECTION III 


DU MODE DE RÉQUISITION SPÉCIAL DES CHEVAUX ET 
VOITURES CLASSÉES. 


ART. 90. — En cas de mobilisation, la réquisition des 
voitures attelées et des chevaux, juments, mulets et mules 
classés, est effectuée par des commissions mixtes. 

Le ministre de la guerre détermine la composition de 
ces commissions, dont les membres sont nommés par les 
commandants de région. 

Les préfets désignent, chaque année, dans les localités où 
pourrait s’opérer la réquisition, le nombre de membres ci- 
vils nécessaires pour compléter les commissions. 


ART. 91. — Les commissions mixtes de réquisition sié- 
gent en des lieux choisis et désignés à lavance, qui for- 
ment le centre des circonscripiions de réquisition, établies 
également à l’avance par l'autorité militaire. + 

Les chevaux, mulets et voitures attelées devant être ap- 
pelés par canton à ces centies de circonscription de réqui- 
sition, l’autorité militaire peut nommer plusieurs commis- 
sions destinées à opérer simultanétient, de manière que les 
opérations relatives à un canton soient, autant que possi- 
ble, terminées dans une journée. 


ART. 92. — L'ordre de rassemblement des voitures atte- 
lées et des chevaux. juments, mules et mulets, en cas de 
mobilisation, est porté à laconnaissance des communes et 
des propriétaires par voie d'affiches indiquant la date, l’heu- 
re et le lieu de la réunion. 

Les maires prennent toutes les mesures qui sont en 
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leur pouvoir pour queltous les propriétaires soient avertis 
et obéissent enj temps utile aux prescriptions de l'autorité 
militaire. 


ART. 93. — Doivent être conduits aux lieux indiqués pour 
la réquisition des chevaux : 


4° Tous les animaux: portés sur le tableau de classement 
des communes appelées ; 


2% Les animaux qui, pour un motif quelconque, ne figu- 
rent pas sur le tableau de classement, bien qu’ils aient 
l’âge légal, à l’exception de ceux qui se trouvent encore 
dans les cas d’exemptiou prévus par l’article 40 de la loi sur 
les réquisitions, de ceux qui ont été réformés, ou de ceux 
qui ont été refusés conditionnellement pour défaut de taille, 
si les conditions de taille no sont pas modifiées au moment 
de la mobilisation ; 


3° Les animaux recensés ou classés dans d'autres com- 
munes, et qui setrouvent dans la circonscription au moment 
de la mobilisation ; 


4° Les voitures attelées. 


Doivent également se rendre aux lieux de rassemblement 
tous les propriétaires qui ont à faire constater des mutations 
ou à présenter des excuses. Ils doivent, à moins d’impossi- 
bilité absolue, faire conduire les animaux pour lesquels ils 
ont des réclamations à faire. 


ART. 94. — Les commissions de réquisition reçoivent de 
l'autorité militaire tous les documents qui leur sont néces- 
saires, et notamment les tableaux de classement des ani- 
maux et les procès-verbaux de tirage des voitures attelées, 
adressés après le dernier classement aux bureaux de recrr- 
tement. 

Les maires ou leurs suppléants se rendent à la convocation 
et remettent à la commission de réquisition les tableaux de 
classement laissés entre leurs mains. 

Ils assistent aux opérations de la commission et lui four- 
nissent tous les renseigneménts de nature à l’éclairer. 


ART. 95. — Les commissions de réquisition ajoutent aux 
tableaux de classement les animaux désignés aux paragra- 
phes 3 et et 4 de l’article 93 du présent décret et reconnus 
propres au service de l’armée ; elles en rayent : | 


4e Les animaux morts ou disparus; 


2° Ceux qui, depuis le dernier classement, se trouvent 
dans un des cas d’exemplion prévus par l’article 40 de la loi 
sur les réquisitions ; 
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3° Ceux qui, aprés nouvel examen, sont reconnus impro- 
pres au service de l’armée. 

Les tableaux des voitures attelées sont également l’objet 
d’une révision. 


ART. 96. — Les commissions de réquisition statnent 
définitivement sur toates {es réclamations ou excuses qui 
peuvent être présentées par des propriétaires fa chevaux, 
jJuments, mulets, mules ou voitnres attelées. 

Lorsque des aurmaux ciassés duns une commune d’uñe 
antre circonscription de réquisition sont présentés à una 
commission m'xte en exécutiun de Particle 93 ci-dessus, 
cette dernière comiaission informs immédiatement de sa 
décision la commission du lien de l'inscrintion primitive. 


ART. 97.— Les rertifications terminées, les comrissions 
d: réquisition réunis*ent par canton les voitnres attelôes et 
les chevaux et mulets de chaque catégorie; elles procédant 
d'abord à la réquisition des voitures attelées, en faisant, 
s'il y à lieu, un tirage au sort entre l°s commuars et en 
suivant dans chaque com'auae l’ordre du tirage au sort 
effectué lors du dernier classement. 

Les voitures non requises sont immédiatement dételées 
et les chovaux, jaments, muleis ou wnules qai les a:telaient 
sont replacés dans l1 catégorie d'animaux a laquetle ils ap- 
partiennent, à moins qu'ils n’aient ét: reconnais improires 
au service de l’arméc. 


ART. 98. — Après la réquisition des voitures attelées, 
les commissions de réqnisition procèdent à la réquisitio:r 
des animaux des diffirentes catégories, jusqu'à concur- 
rence du chiffre du contingent canton:l fixé par l'autorité 
militaire. 

Lorsque le nombre les animaux à requérir dans une cité- 
gorie est inférieur au 5ombra d’animanx classés sur tout le 
canton, il est procédé à un tirag au sort en présence des 
maires où de leurs suppléants. 


ART. 99. — Il est remis à chique propriétaire ou à son 
représentant contre la livraison de lanimal requis, un bul- 
letin individael indiquant le nom du propriétaire. le nu- 
méro ds classement da l'animal et le prix à payer suivant Ja 
catégorie. 


ART. 100. — Les commissions :. .“Jqu'sition dressent : 


4° Pour les voitares aïlelées qui sont requiss, un procès- 
verbal mertionnant les noms des pro;sistaires et leur 
domicile et l'estimation des voitures et harnais d'aprés les 
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prix courants du pays, conformément aux dispositions de 
l’article 48 de la lo: du 3 juillet 1877 ; 


2 Pour les animaux requis, un procès-verbal mention- 
nant les noms des propriétaires, leur domicile et le prix 
altribué aux animaux selon la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent. 

Avant de se séparer, les commissions de réquisition 
établissent, par commune, un extrait de ces deux procès- 
verbaux, qui est adressé, avec la signature du président de 
la commission, au maire de la commune intéressée. 

Les voitures attelées requises sont indiquées sur les pro- 
cès-verbaux de tirage, et les animaux requis sont égale- 
ment indiqués sur les tableaux de cl:ssement, avant que ces 
pièces soient restituées aux bureaux de recrutement et aux 
mairies. 

Les chevaux et mulets composant les attelages des voitures 
requises sont portés individuellement sur le procès-verbal 
de réquisition des chevaux et mulets, et défalqués du con- 
tingent à fournir. 


ART. 401. — Les commissions de réquisition statuent en- 
suite sur les substitutions qui leur sont proposées, dans les 
conditions prévues à l’article 47 de la loi sur les réquisitions. 


ART. 102. — Après les opérations de réquisition, le mai- 
re dresse en double expédition un état de payement pour 
les animaux requis. Cet état. conforme au modéle C, com- 
prend tous les renseignements contenus au procès-verbal de 
réquisition et réserve une colonne pour l’émargement des 
intéressés. 

Les deux expéditions, ainsi que le procès-verbal de réqui- 
sition, sont adressés à l’intendance militaire, qui en donne 
récépissé aux communes. 

Il est dressé deux états semblables, conformes au modèle 
D, pour les voitures attelées requises. 


ART. 103. — Les intéressés sont payés par le receveur 
municipal contre la remise des bulletins mentionnés à l’arti- 
cle 99 du présent décret. 

A cet effet, des mandats des sommes dues pour chaque 
commune sont dressés, dans un délai qui ne peut dépasser 
dix jours, par le fonctionnaire de l’intendance, au nom des 
receveurs municipaux. 

Ces mandats leur sont envoyés par l'intermédiaire des 
trésoriers payeurs généraux, avec un des états nominatifs 
d’émargement visé par lintendance ; ils sont payés immé- 
diatement. 
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Ant. 404. — Aussitôt après avoir perça le montant du 
mandat, le receveur municipal fait le payement aux 
divers intéressés, sur simple émairgement de ces derniers. 


TITRE IX 
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX GRANDES MANOEUVRES. 


ART. 405 — L'époque où peuvent avoir lieu les grandes 
manœuvres des corps d'armée ou fractions de corps 
d'armée est déterminée chaque année par le ministre de la 
guerre. 


ART. 406. — Trois semaines au moins avant l’exécution 
des manœuvres, les généraux commandant les régions 
avertissent les préfets des départements intéressés de l’épo- 
que et de la durée des manœuvres, et leur font con- 
naître les localités qui pourront être occupées ou traver- 
sées. 

Les préfets désignent un membre civil pour faire partie 
de la commission chargée de régler les indemnités. 


ART. 407. — Le maire de la commune dont le territoire 
peut être occupé ou traversé pendant les grandes manœu- 
vres en est informé par le préfet. 

11 fait immédiatement publier et afficher dans sa commu- 
ne l’époque et la durée des manœuvres. 

Il invite les propriétaires de vignes ou de terrains ense- 
mencés ou non récoltés à les indiquer par un signe appa- 
rent. 

IL prévient les habitants que ceux qui subiraient des 
dommages par suite des manœuvres doivent, sous peine de 
déchéance, déposer leurs réclamations à la mairie dans les 
trois jours qui suivent le passage ou le départ des troupes. 


ART. 108. — Quinze jours au moins avant le commence- 
ment des manœuvres, les généraux commandant les régions 
nomment les commissions de règlement des indemnités. 

Ces commissions sont composées, par chaque corps d’ar- 
mée opérant isolément, d’un fonctionnaire de l’intendance, 
président, d’un officier du génie, d’un officier de gendarme- 
rie et du membre civil désigné par le préfet. 


ART. 409. — La commission peut reconnaître à l'avance 
les terrains qui doivent être occupés ; elle accompagne les 
troupes et suit leurs opérations. 
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Au fur et à mesure de l'exécution des manœuvres, elle se 
rend successivement dans les localités qui ont été traversées 
ou occupées, en prévenant à l’avance les maires du moment 
de son passage. 


Les maires préviennent les intéressés et remettent à la 
commission un état individuel mentionnant la date de la 
réclamation, la nature du dommage et la somme réclamée. 


ART. 140. — La commission, après avoir entendu les ob- 
servations des maires et des réclamants, fixe le chiffre des 
indemnités à allouer et en dresse l’état. 


Si les intéressés présents acceptent cette fixation, ils re- 
çoivent immédiatement le montant de l'indemnité, sur leur 
émargement. 


A cet effet, la commission est accompagnée d’an 
adjoint du génie ou d’un officier comptable d’un des ser- 
vices administratifs, muni d’une avance de fonds. 


ART. 141. — Si l'allocation n’est pas acceptée séance 
tenante, la commission insére dans son procès-verbal les 
renseignements pécessaires pour apprécier la nature et 
l'étendue du dommage. 


Un extrait du procès-verbal est, en cas ;de contestation, 
remis au juge de paix ou au tribunal chargé de statuer sur 
les réclamations. 


ART. 412. — L'état des indemnités qui n’ont pas été ac- 
ceptées séance tenante est remis au maire de la commune, 
qui, par une notification administrative, met immédiate- 
ment les propriétaires en demeure de les accepter ou de 
les refuser dans un délai de quinze jours. 


Les refus, déposés par écrit et motivés, sont annexés au 
procès-verbal. 


ART. 443. — À l'expiration du délai de quinze jours, le 
maire consigne sur l’état qui lui a été remis par la commis- 
sion les réponses qu’il a reçues et les transmet ensuite au 
fonctionnaire de l’intendance militaire, président de la com- 
mission, qui assure le payement des indemnités qui n’ont 
pas été refusées. 


ART. 414. — Les règlements antérieurs sont abrogés en 
ce qu’ils ont de centraire au présent décret. 


ART. 115. — Les ministres de la guerre et de la marine 
et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin 
es lois. 


Fait à Paris, le 2 août 1877. 


Signé : M! ne Mac MAHoN. 


Le Ministre de la marine et des colonies, 
Signé : GICQUEL DES ToucREs. 


Le Ministre de la guerre, 
Signé : G2 A BERTHAUT, 
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DÉPARTEMFNT Le pet modéle 

: est employé pour les 

d MODÈLE A animaux, denrées, ma- 
= tières eLubjets de toute 

nature que l'autorité 
militaire a requis à 
d titre définitif et qu’elle 


A COUSRTLÉS, 
TT TT 7 SERVICE D (1) 


COMMUNE Css 


ie fe LE 
(1) Tadiquer ici le 

service  adrministratif DRE 

duquel dépendent les 

prestations fournies. 


État nominatif des habitants de la commune d 
qui ont droit au payement de prrstutions fournies par suite 
de réquisitions. 


NoTa. — Les services administratifs du ministère de la guerre sont les suivants : 


1° Vivres. — Ce service comprend Ie blé, la farine, le pain, la viande abattuc ou 
sur pied, le vin, l'eau-de-vie, etc., etc., en un mot, les denrées et liquides des- 
tinés à l’alimentation des hommes, les sacs et autres récipients qui les contien- 
vent, les ustensiles d'exploitation du service, ainsi que la nourriture de la 
troupe chez l'habitant, | 
Le prix est fixé par cent kilogrammes pour les denrées et la viande, par hectolitre 
pour les liquides, par unité pour les récipients et objets mobiliers, per demi- 
Journée correspondant à un repas pour la nourriture chez l'habitant. 


2% Chauffage et éclairage. — Ce service comprend le bois, le charbon ée terre, les 
fagots, l'huile, la chandelle et les ustensiles d'éclairage. 
Le prix est fixé par cent kilozrammes pour toutes les matières combustibles, et 
par unité pour les appareils d'éclairage. 


3 Fourrages. — Ce service comprend le foin, la paille, l'avoine et autres denrées 
destinées à l'alimentation des chevaux et des bestiaux, ainsi que les objets mo- 
biliers nécessaires à l'exploitation da service. A7") 

Le prix est fixé par centkilogrammes pour les denrves, et par unité pour les 
objets mobiliers. 


4° Hôpitaux. — Ce service comprend la fourniture des médicaments et objets de 
pensement, le tratlement des malades et blessés, les visites de médecin. 
Le prix est fixé, suivant la nature des médicaments et objets de pansement, par 
kilogramme, par mètre ou par unité; par journée pour le traitement des ma- 
lades ; par unité, pour les visites de médecin. 


8° Habillement et campement. — Ces services comprennent les étoffes, effets et 
objets nécessaires pour l'habillement et ie campement des troupes. 
Le prix est fixé, suivant la nature des fournitures faites, par mètre ou par unité. 


6° Lils mililaires, — Ce service comprend les objets de couchage pour les troupes, 
le logement chez l'habitant avec lits, le cantonnement. 
Le prix des objets de couchage est fixé par unité, s'ils sont achetés, et par nuit, 
s’ils sont occupés temporairement; Le prix du logement et du cantonnement est 
fixé par nuit et par homme. 


% Transports. — Ce service comprend les voitures à un ou plusieurs colliers, les 
chevaux de renfort requis provisoirement et les embarcations. 
Le prix est fixé par unité, s’il s’agit d’une prise de possession définitive, Quand 
il s’agit d’un usage temporaire, le prix est fixé par journée. 


8° Remonle générale. — Ce service comprend l'achat des chevaux et mulets. 
Le prix est fixé par unité. 


% Harnachement, — Ce service comprend les barnaïs et objets de sellerie pour les 
chevaux de l'armée, ainsi que la ferrure. 
Le prix est fixé par unité. 


10° Artillerie. — Ce service comprend les matières et objets requis pour le service 
spécial de cette arme. ù : 
Le prix est fixé par kilogramme ou par unité, suivant la nature du matériel 
requis. 


Î1 Génie. — Ce service comprend les outils et matériaux requis pour les travaux à 
effectuer dans l'intérêt de l’armée et le salaire des ouvriers requis. 

Le prix des outils est fixé par unité, s’il s'agit d’une prise de possession définitive, 
et par journée, s’il s’agit d’un usage temporaire ; le prix des matériaux est fixé 
au poids ou au mètre cube, suivant leur nature ; le prix des journées de travail 
est fixé par unité, 
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(1) Le maire ne doit remplir que la première partie de l’état (colonnes de 4 à 46). 
(2) Indiquer la nature de la prestation fournie. 
(3) Indiquer Punité (400 kilogrammes, kilogramme, hectolitre, demi-journée de la novrriture, etc, etc.) q 
base au décompte. 
or 


(4) DÉCOMPTE DES INDEMNITÉS RÉCLAMÉES PA 
| 


NOURRITURE 9 
NUMS DATES @ rame |, che | () ® ul Le 
INBAEE l'habitant{2) 
RE, | A, | A, | A, | A, | 
> ‘ Es ES & “ © 
et des £ É 2 £ = # = 
5 à | à] JS E É ë 
5 51.8 81.le ë e : 
PRÉNOMS RÉQUISITIONS 5 Ts 5 | LE £ |S | AIR | Ë ls l # |S I 
sislalstalé lat Jalst lélst ls 
cs 8 À e È F 2 
8 & 3 À SE 2 OR SV. 
8 | .|é & E © 5 © 5 © 5 © 
2 £ *| £ Ë È 
4 2 3 k 5 6 7 8 9 10 | 41 2 | 43 
anamsecmmmascs | mmmmemensamme en | | ne 2er | nsesaaune | mutnns | eee 
è fr.c 
45 sept. 4877 1568 80 
23 sept. 1877 >» 


Totaz éGal à celui des bons del 
fournitures et des certificats du 
service exécuté, qui sont ci- 
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F 
: à 
ve 9 
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ANNELÉS 0.5... dors 
Le présent état, appuyé de réquisiti 
et de bons de fournitures ou certifit 
constatant l'exécution du service requis et de proc 


verbaux, est certifié par nous, maire de la commune d 
, Aux quantités de(#) 


et à la son me detï 


À le 48 
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idiquer en tontes lettres les totaux de chacune des prestations fournies (colonnes 3, 5, 7, 9, 41, 18). 

idiquer en toutes lettres le total des sommes réclamées (colonne 46). 

e maire inscrira dans cette colonne, suivant le F5 l'ane des trois mentions suivantes : acceple, refuse, n'a 
onau. 


ANTS DECISIONS DE L’AUTORITÉ MILITAIRE Le Maire, soussigné, certifie 
RAT ETES fixant les indemnités allouées que les décisions de l'auto- 

———_—nm._< mme ||  rité militaire ont été notifiées 
aux intéressés aux dates ti- 
dessous et qu'ils ont fait à 


IPTR | MONTANT t qui 
cette notification, dans le 


DÉCOMPTE | MONTANT 


À ue es <a! 4l 4 <&l &l s des des délai de quinze jours, les ré- 
so KL Tr: “Se 1e de a indemnités lindemoités|| POnSes suivantes : 
Psp récames LS ESS as dslc| allouées | allonées 

Fes Es 8 El | à 8 pour à DATES (6) RÉPONSES 
we | chaque | | | chaque | chaque des des habitants 
tion | habitant réquisition | habitant || notifications intéressés 
' 47 18 | 49 | 20 | A4 | 2 23 24 25 26 
RS a en RL me) 
, € fr. ©. |fr.c.|fr.c.|fr.e.ifr.c.|fr.c fr, c. fr. €. 
18 00 34 00! » 19.339 20: 25 oct. 4877 Accepte. 
2 00$ 19-920 00! | 50 8 00) 19.367 20) * Ge, Idem. 


des 
mes 


Toraz des indemnités 
nées 


allouées. ......... 


Le présent état est arrêté par || À , 18 48 . 


l'autorité militaire à la somme 


Le Maire, 
de 


À , le 18 


Le Sous-Intendant militaire, 


DÉPARTENERT Le pour noie 

S . est employé pour les 

d MODÈLE A bis animaux, matières et 
ue objets de toute nature 

qui n’ont été requis 


COMMUNE Fe par l'autorité militaire 

d que pour un usage 

temporaire ou à titre 

TT Tr 7 SERVICE D(1) de location, pour le 

traitement des mala- 

(4) Indiquer ici le des, pour le logement 
service administratif Æ et le cantonnement. 

auquel se rapporte la L 
prestation fournie. ES 


État nominatif des habitants de la commune d 
qui ont droit au payement de prestations fournies à l'au- 
torité militaire par suite de réquisitions. 


Nora. Les services administratifs du département de ia guerre sont les suivants: 


1: Vivres. — Ce service comprend le blé, la farine, le pain, la viande abattue ou sur 
por le vin, l'eau-de- vie, etc., etc., en un mot les denrées et liquides destinés à 
‘alimentation des hommes, les sacs et autres récipients qui les contiennent, 
les ustensiles d'exploitation du service, ainsi que la nourriture de la troupe 
chez l'habitant. , 

Le prix est fixé par cent kilogrammes pour les denrées et la viande, par hectolitre 
pour les liquides, par unité pour les récipients et objets mobiliers, par demi- 
Journée correspondant à un repas pour la nourriture chez l’habitant. 


% Chauffage et éclairage. — Ce service comprend le bois, le charbon de terre, les 
fagots, l'huile, la chandelle et les ustensiles d’éclairage. 
Le prix est fixé par cent kilogrammes pour toutes les matières combustibles, et 
par unité pour les appareils d'éclairage. 


3 Fourrages. — Ce service compreud le foin, la paille, Vavoine et autres denrées 
destinées à l'alimentation des chevaux et des bestiaux, ainsi que les objets mo- 
biliers necessaires à l'exploitation du service. 

Le prix est fixé par cent kilogrammes pour les denrées, et par unité pour les 
objets mobiliers. 


4 Hôpitaux, — Ce service comprend la fourniture des médicaments et objets de 
pansement, le traitement des malades et blessés, les visites de médecin. 
Le prix est fixé, suivant la nature des médicaments et objets de pansement, par 
kilogramme, par mètre ou par unité ; par journée, pour le traitement des ma- 
lades ; par unité pour les visites de médecin, 


5° Habillement etcampement.— Ces services comprennent les étoffes, effets et objets 
nécessaires pour l'habillement et le campernent des troupes. 
Le prix est fixé suivant la nature des fonraitures faites, par mètre ou par unité. 


6° Lits mililaires — Ce service Ge HA les objets de couchage pour les troupes, 
le logement chez l'habitant avec lits, le cantonnement. 
Le prix des objets de couchage est fixé par unité, s'ils sont achetés, et par nuit, 
s’ils sont occupés temporairement ; le prix du logement et du cantonnement est 
fixé par nuit et par homme. 


1 Transports. — Ce service comprend les voitures à un ou plusieurs colliers, les 
chevaux de renfort requis provisoirement et les embarcations. 
Le prix est fixé par unité, s’il s’agit d’une prise de possession définitive. Quand il 
s’agit d'un usage temporaire, le prix est fixé par journée. 


8 Remonte générale. — Ce service comprend l'achat de chevaux et mulets. 
Le prix est fixé par unité. 


$ Harnachement.— Ce service comprend les harnais et objets de sellerie pour les 
chevaux de l’armée, ainsi que la ferrure. 
Le prix est fixé par unité. 


10° Artillerie. — Ce service comprend les matières et objets requis pour le service 
spécial de cette arme. à 
Le prix est fixé par kilogramme ou par unité, suivant la nature du matériel 
requis, 


1le Génie. — Ce service comprend les outils et matériaux requis pour les travaux à 
effectuer dans l’intérêt de l’armée et le salaire des ouvriers requis. 

Le prix des outils est fixé par unité, s'il s’agit d’une prise de possession définitive. 
et par journée s’il s’agit d’un usage temporaire; le prix des matériaux est fixé 
au poids ou au mètre cube, suivant leur nature; le prix des journées de travail 

5! est fixé par unité, 
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{4} Le maire ne remplit que ia première partie de l’état (colonnes de 4 à 45). 


(2) Indiquer la nature de la prestation fournie. 
(3) Indiquer en toutes lettres les totaux des prestations fournies (colonnes 6, 9, 42). 


DURÉE Ë 
RES a) DÉCOMPTE DES INDEMNITÉS RÉCLAMÉES 


Re TT om mm 


DATES (2 Voitures (2) Voitures (2) 
da au à un collier à deux colliers 
et des PR. RE re cs PR. 
É A © 3 3 © sS 8 A 2 
PRÉNOMS RÉQUISITIONS Gaclas)| 5 ES | m Ê SISS ls Ë ä SEle 
Ê [Êslés) ÈS ÈS) É |Éalé 
s| | F[Fel & 8 
3 a 6 7 8 9 10 | 44 } 42 
memes | cmmmmmmmencenme À mme | memes À ommuncu emmem eammeus amsn | aupemçus  eumemns | nm | ane | a 
fr. © fr. €. 
Denis (Pierre)... |15 oct. 4877,) 15 oct. | 17 oct. 2 500! >» » ” 
Idem... ...124 oct. 1877.1 25 oct. » > » » 1 4 |10 00 
Toraz écac à celui des bons 
de fournitures et des certi- 
ficats du service exécuté, 
qui sont ci-annexés ..,... vosesouues 
Le présent état, appuyé de réquisitior 
et de bons de fournitures ou certificat 
constatant l'exécution du service requis et de procès 
° verbaux, est certifié par nous, maire de la commune d 


, Aux quantités de (3) 


et à la somme de(:) 
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ndiquer en toutes lettres {e total des sommes réelamées {colonne 45). 


4 maire inscrira dans 
Ipondu. 


cette colonne, suivant le cas, l’une des trois mentions suivantes : acceple, refuse, n'a 


DÉCISIONS DE L'AUTORITÉ MILITAIRE 


TABITANTS 
——— 
ompte Montant 
les des 
muités | indemnités 
rentes | réclamées 
à par 
aque ehaque 
isition habitant 
14 45 
RE 
Le €. fr. €. 
00 
1000) “0 00 


FaL dos 
3 ré- 


28.609. 


fixant les indemnités allouées 
RSS 
à s à Décompte Montant 
æ 8 S 
ER |ES|ES des des 
Es | 3 82 | indemnités | indemnités 
> ca 3 2 
85 | 84 | SS | allouées allouées 
ÈS Er Be k 
4£ | HE |#E pour à 
= Ê = 
a CA Ce chaque chaque 
réquisition habitant 
46 17 48 19 
omrens | mms | comm 
fr.c. | fr.c. fr. c. 
5 00 » 30 00 } 
>» | 800 8 00 


Toraz des indemnités 
aHouées,..,..,.... 


Le présent état est arrêté par 
l'autorité militaire à la somme de 


À , le 18 . 


Le Sous-Intendant militaire, 


DATES 
des 
notifications 


21 


15 nov. 1877 


A 


Le maire, soussigné, certifie 
les décisions de l’autorité mili- 
taire ont été notifiées aux inté- 
ressés aux dates ci-dessous et 
qu’ils ont fait à cette notifica- 
tion, dans le délai de quinze 
jours, les réponses suivantes 

PR RSS 


(3) RÉPONSES 
des habitants 
intéréssés 
22 
= | 


N'a pas répondu 


DÉPARTEMENT 


COMMUNE 


d 
nm, © 


(4) Indiquer le ser- 
vice administratif {vi- 
vres, fourrages, loge- 
gemcnt, transports, 
etc., elc.) auquel les 
prestations fournies se 
rapportent. 

(2) Indiquer en tou- 
tes lettres la nature 
et l'importance des 
prestations fournies 
dont le règlement a 
été accepté par les in- 
téressés. 

(3) A remplir par 
l'administration mili- 
taire. 


(&) Désiguation du 
comptable qui a reçu 
les fournitures ou qui 
est chargé de leur ré- 
gularisation. 


(5) Bordereau des 
certificats constatant 
l'exécution des servi- 
ces requis, procès-ver- 
baux, ou, à défaut, 
extraits des décisions 
de lautorité militaire 
compétente. 
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MODÈLE B 


— 


SERVICE DU) 


État des sommes dues aux habitants de la 


commune d : | ; 
qui sont dénommés ri-après, pour puyement 
‘les prestations qu’ils ont fournies pr suite 
de réquisitions et dont le détail suit : 


SAVOIR : 
@)  (Exemples.) 
Pain :— sept cent quarante-trois kilo- 
grammes, ci ins te 
Nourriture chez l'habitant : — cinq 
cent vingt-quatre demi-journées, ci..... 924 
| (ou) 


.....,.. journées de location de pelles. 
journées de location de pioches. 


(ou) 


........ journées de voitures à un collier. 
........ journées de voitures à deux colliers. 


À 18 


Le Maire, 


7 434 


sr... . . es... 


sos: 


{Voir d'autre part.) 


(G) Pris en charge par le(#) soussigné 
A , le 18 

(ou) 
La fourniture des prestations indiquées ci- 


dessus est justifiée par les pièces (5) ci-an- 
nexées, au nombre de 
A , le 48 


Le Sous-Intendant mililaire, 
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(1) Chaque habitant émarge au moment où il est payé par le receveur municipal, 


ÉMARGEMENT PORTANT QUITTANCE (4) 


: SOMME À PAYER = 
NOMS ET PRÉNOMS 8 ‘|Les soussignés reconnaissent avoir reçu 
les sommes ci-contre pour paye- 
CHAQUE BABITANT| ment intégral des prestations aux- 

quelles elles se rapportent. : 


Certifié par nous, maire de la commune d 
à la somme de {en toutes lettres). 


À , le 18 


Vu, vérifié et arrêté le présent état à la somme de 


laquelle a été ordonnancée en un mandat n° , en date 
du , au nom du receveur municipal de la 
commune d 

A , le 48 


Le Sous-Intendant militaire, 
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DÉPARTEMENT p Indiquer le nu- 
méro de Îa catégorie 

d suivi d’on O pour les 
chevaux d’oflicier et 
d'au T pour les che- 
COMMUNE vaux de troupe et les 


’ malets. 
ä MODELE © (&) Chaque proprié- 


taire émarge au mo- 


Mr nié ment où il est payé 
Ex par le receveur muni- 

{1} Cet ca doit être ii à: 
roduit en deux etpé- ndiquer en tou- 
Bitions. F SERVICE DE LA REMONTE tes Rtues Le nombre 


de chevaux d'officier 
et le nombre de che- 
vaux de troupe de cha 
que catégorie. 


(6) Cette partie de 
l'état est remplie par 
le sous-intendant mi- 
litaire. 


D nn. 


État 4} des sommes dues aux habitants de la commune d 
qui sont dénommés ci-après, pour payements des chevaux, 
juments, mulets et mules qu'ils ont livrés à la commission de 
réquisition de (2) , à la date du 18 , 
savoir : 


(2) Indiquer la cem- 
mune où siège la 
commission de réqui- 
sition, a 


NUMÉRO ÉMARGEMENT 


ES A 
= CRE 
NOMS ETPRÉNOMS| [| El € PORTANT QUITTANCE (4) 
SEX F° a 2 æ ? 
Es | 2|822 Fr [Das NS : 
ÉCR PAIE # Ê S£S!| Les soussignés reconnaissent 
des CE FFEIEr & STE avoir reçu les sommes indi- 
ÉREÉEIRTE E [SES] quées ci-contre pour paye- 
<È IEFEIRE & [PSS] ment intégral des chevaux, 
propriétaires | a lossl és a Es mulets et mules désignés au 
8 FiSol Se Es présent état. 
DS 15 Ta 
RE, Me À mn | Dee À Ses 
Guiccor (Adrien).| 4—0 | 25 106 


Idem... | 7—T| 27 | 15 


TOTAL, ,..... 


Le présent état est certifié par nous, maire de la commune 
aux quantités de (5) 


et À la somme de 
A 


, le 18 
(6) Il appert de l'extrait du procès-verbal rapporté le ; 
par le président de la commission n° , Siégeant à ; 
qu’il a pris charge Je auiRAnz indiqués ci-dessus. 
EN , le 18 


Le Sous-Intendant militaire, 


Vu, vérifié et arrêté le présent état à la somme de 
laquelle a été ordonnancée en un mandat n° , en date du 
au nom du receveur municipal de la commune d 
À , le 18 , 
Le Sous-Intendant mititaire, 


DÉPARTEMENT 


CUMMUNE 


Nora. — Il est éta- 
bli un état pour les 
voitures et un autre 
pour les harnais, 


D Do 


(1) Harnachement, 
s’il s’agit de harnais, 
et Equipages mili- 
laires s’il s'agit de 
voitures, 

(2) A produire en 
deux expéditions. 

(3) Voiture ou har- 
nais, suivant le cas, 
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MODÈLE D. 


SERVICE D () 


(4) Commune où 
siège la commission, 

(5) A deux roues, 
s'il s’agit de voitures, 
et de derrière, S'il 
s’agit de harnais. 

(6) À quatre roues, 
s’il s’agit de voitures, 
et de devant, sil 
s’agit de harnais. 

(7) Les propriétaires 
émargent au moment 
où ils soft payés par 
le receveur municipal, 

(8) Indiqueren tou- 
tes lettres soit le 
oombre de voitures à 
deux et quatre rues, 
soit le nowbre de har- 
nais de devant et de 
derrière. 

(9) Cette partie de 
l'état est remplie par 
le sous-intendant mi- 
litaire, 


D De 


Etut (2) des sommes dues aus habitants de la commune de 
qui sont dénorinmés ci-après, pour payements des (3) 
qu'ils ont livrés à la comnission de réquisition de () 

, Savoir : 


à la dute du 


ÉMARGEMENT 


NOMBRE 
de (3) 


NOMS PORTANT QUITTANCE (7) 


ET PRÉNOMS 


es-verbal 
à commune 


Les soussignés reconnais- 
sent avoir reçu les som- 
mes indiquées ci-contre 
pour payement intégral 
des (3) compris 


des 


SOMMES 
revenant à chaque 


DÉCOMPTE 
en deniers 
propriétaire 


sur le pr 
de tirage di 


propriétaires 


au présent état. 


NUMÉRO DE LA VOITURE 


Le présent état est certifié par nous, maire de la commune d 
aux quantités de (8) fen toutes lettres) 
et à la somme de {en toutes lettres), 
A , le 18 


(9) Il appert de l'extrait du procès-verbal rapporté, le ; 
par le président de la commission n° , Siégeant à 


qu'il a pris à charge les (à) indiqués ci-dessus. 
EN , le 18 


Le Sous-Intendant mititaire, 


Vu, vérifié et arrêté le présent état à la somme de 
laquelle a été ordonnancée en un mandat n° , en date du 
au nom du receveur municipal de la commune d 
À , le 18 
Lo Sous-Intendant militaire, 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 2? décembre 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Bozuern au Secrétariat général du Gounvernemente 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


N° 994 


S CD NA UE A HN ER RE 


ANALYSE 


1885) ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Consei.s yénéraux. — Nomimation 
d'un membre à la commission dé- 
partementale de Constantine. — 
ARRET LU eos mg dns are à ae R Ua ne 916 


475 |30 oct. 


476 [12 —  — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Créa- 
tion de {1 commune de plein exer- 
cica de Téuira (arrondissement de 
Sidi-bel-Abbès, département d'O- 
ran). — DÉCRET. .,......,,,..,...l 916 
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oo 


478 


480 


481 


482 


483 


484 


485 


30 oct. 1885) ADMINISTRATION COMMUNALE. — Tra- 


16 


28 


DATES 


sept. 


oct. 


et 93 oct. 


ANALYSE 


vaux communaux. — Expropria- 
tion pour la construction d'uc ré- 
servoir à Chebli (département d'Al- 
ger). — ARRÉTÉ.......ss..e..sese 


COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service 
ï santilaire. — Iustituuvu d'u éuu- 
seil sanitaire dans chacune des irois' 
cisconscriptions sanitaires de J’Al-: 
géri- DÉCRET. La ee 0 


AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Ex- 
tensi'n de la zone de protection des 
vigaes phyiloxérées de Mansourah 
et de Sidi-hel-Abbès (département 
d'Oran). — ARRÉTÉS..,........... 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Esamens pour 
l'emploi de commissaire- SAeteuE 
— ARRÉTÉ...........sssocoeese : 


(JUSTICE MUSULMANE. — Suspension 
du cadi d’Kl-Hamel (75° circoascrip- 
tion de Je division d'Alger.) — ic 
RÊTÉ . ares Se see ee 


EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINISTRA- 
TION DÉPARTEMENTALE. — Person- 
nel des communes migtes. — No- 
minations et mutations.-— ARRÊTÉS. 


i— ADMINISTRATION COMMUNALE. — 
| Noms des rues et places. — Nou- 
velle dénomination à une rue de 
Püilippevitle (département de Cons- 
| tantine). — DÉCRET.............., 


— Id. — Id. — Nouvelles dénomina- 
tions à deux rues de Batna. — D£- 
GRET' Se. En denied ne ds dei een ss 


— DOMAINE COMMUNAL. — Concession' 
gratuite à la commune de Dellys 
(département d'Alger), de divers 
terrains domaniaux. — DÉCRET... 


—- SÉQUESTRE — Main-levée du Do-: 
| Maine. — ARRÊTÉ. ..... ., ...... 


—_ TRAVAUX PUBLICS. — Sources. — 
Concession À la commune FM 


Ms 


919 


420 


922 


925 


925 


on 


126 


915 — 


oo 


Ù 188 


26 oct. 


489 ‘8 juillet — 


490 27 sept. 


10 oct. 


re 


1885 


ANALYSE 


Arrouth (département de Constan- 


tine). — ARRÉÊTÉ..........s..sssee 927 
— TRAVAUX PUBLICS. -- Mines. — 

Autorisation de recherches. — DÉ- 

CISION GOUVERNEMENTALE......... 927 


— RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — 
Médailles d'honneur et mentions 
hosorables décernées en récom- 
pense d’astes de courage et de dé- 
vouement. -— DÉCISION PRÉSIDEN- 
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N° 475. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils génë- 
raux. — Nomination d'un membre à la commission ‘départe- 
mentale de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 30 OCTOBRE 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Va l'article C9 du décret du 23 septembre 1855, :ui i'orgauisation 
des Conseils généraux de l’Algérie ; 

Vu la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — M. Hamida ben Badis, assessenr musulman 
au Conseil général du département de Constaotire est nom- 
mé membre de ja commission départementale pour l’année 
1885-1886. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. ; 


Fait à Alger, le 30 octobre 1885. 
TIRMAN. 


N° 476. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune de plein exercice de Ténira (arrondissement de Sidi-bel- 
Abbès, département d'Oran). 


DÉCRET DU 12 OCTOBRE 4885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du > avril 1884, sur l’organisation municipale et le 
décret du 7 du même mois ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 : 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo 
à laquelle a été soumis le projet de création de la communes de 
plein exercice de Ténira (commune mixte de la Mekerra, arrondis- 
sement de Sidi- bel-Abbès, département d'Oran); 

Vu l'avis des Commissions syndicales instituées dans le certre 
de Ténira et dans le douar d'Hamyan; 
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Vu la délibération de la Commission municipale de la commune 
mixte de la Mekerra ; 

Vu l’avis émis par le Conseil génétal du département d'Oran ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4" — Le cenfre et le périmètre de colanisation de 
Ténira, 1: douar d'Hamyan et la forêt de Bou Yetas sont 
distraits de la commune mixte de la Mekerra (territoire civil 
du département d'Oran). 


Ces territoires formeront, à l’avenir, dans l’arrondissement 
de Sidi-bel-Abbès (département d'Oran), une commune de 
plein exercice distincte dont le chef-lieu est fixé à Ténira 
et qui en portera le nom. 


Les limites entre la commune de Ténira et la commune 
mixte de la Mekerra sont déterminées par le liseré vermillon 
tracé sur le plan ci-annexé. 


ART. 2 — Les dispositions qui précédent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d’usage ou autres qui 
pourraient être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les conditions du partage des biens indivis 
sont réglées ainsi qu’il suit : 


(a, L'actif mobilier sera partagé entre la commnne de 
plein “xercice de Ténira et l2 commune mixte de la Mekerra 
d’asres le nombre de leurs f:ux respectifs. 


(b) La commune de Ténira prendra la responsabilité du 
remboursement d’une somn:e de 46,399 fr. 82 c., due par 
les h:bitants de son territoire comme part contributive 
dans ua emprunt contracté au crédit foncier et agricole pour 
prêts de semences et garanti par la commune mixte de la 
Mekerra. 


Les autres dettes existant au moment de la séparation 
seront réparties entre la commune mixte de la Mekerra et 
la commune de plein exercice de Ténira d’après le montant 
des contributions directes et des taxes assimilées payées par 
chäcune d'elles. 


(ce) Il n’y aura pas lieu à compensation ou indemnité de 
la part de l’une de ces deux communes äu "profit de l’autre 
en raison de l'abandon forcé des édifices commnnaux et 
autres immeubles servant à usage public, situés sur les ter- 
ritoires distraits. 
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Arr. 4.— Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 12 octobre 1885. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la Répub'ique. 


Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 477.— ADMINISTRATION COMMUNALE.— Travaux communaux. 
— Expropriation pour la construction d'un réservoir à Chebli 
(département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 30 OCTOBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision en date du 8 juillet 1885, autorisant le Préfet 
d'Alger a procider anx formalités prescrites par l’article ? dudé- 
cret du 11 juin 1858, en vue de l'expropriation avec prise de pos- 
session d'urgence, d’un terrain nécessaire à la comstruction d’un 
bassin réservoir pour l’alimentation en eau potable du village de 
Chebii ; , 

Vu l'avis au public, en date dù 18 juillet suivant, lequel a ét 
inséré dans le journal ‘e Petit Colon et affiché dans la commune 
de Chebli ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de ccmmodo et incommodo,, 
à laquelle il a été procédé du 1° au 10 août 1885 ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture du 8 septembre suivant ; 

Vule titre IV de l'ordonnance du 10 octobre 1844, le titre IV de 
la loi du {6 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 
septembre 1859, concernant l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique en Algérie ; | 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

+ DÉCRÈTE : | 

ART. 1%. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
de constrnctian d'un bassin-réservoir our l'alimentation en 
eau potable du village de Clebli (commune de Chebli). 

Art. 2. — Est pronoccée l'expropriation pour cause d’u- 
tilité publique, du terrain ci-après désigné : 


— 919 — 


Propriété Kern, Remv, numéro 76 du plan topographique, 
situé à 600 mêtres au Sud-E:t du village, cultivable en cé- 
réales, d’une contenance totale de #4 hectares 84 ares 80 
centiares, à exproprier 609 mètres. 


ART. 3. — La prise de possession de ce terrain aura lieu 
d'urgence. 

ART. 4. — Le Préfet du dépsrtement d’Alger est chargé 
de Pexécution du présent arrêté. 


Fait à Alger le 30 octobre 1885. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurIEU. 


N° 478. — CoMMERCE ET I\DUSTRIE. — Service sanitaire. — 
Iustitution d’un conseils anitaire dans chacune des trois circous- 
criptionus sanitaires de l'Algérie. 


DÉCRET DU 29 OCTOBRE 1885 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre du Commerce ; 

Vu la loi du 3 mars 1822 et le décret du 22 février 1876 sur la 
police sanitaire ; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a promulgué en Algérie le 
décret précité du 22 février 1876 ; 

Vu le décret du 26 janvier 1887, portant organisation du Service 
sanitaire en Algérie, et notamment l’article 4 qui institue à Alger 
un Conseil sanitaire ; 

Vu la proposition de M. le Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART, 4 — L'article 4 du décret du 26 janvier 1882 est 
abrogé. 

ART 2. — Conformément aux dispositions de l’article 100 
du décret du 22 février 1876, un Conseil sanitaire est institué 
dans chacune des trois circonscriptions sanitaires de l’Al- 
gérie. | | 

Chacun de ces conseils aura son siège au chef-lieu de la : 
direction de la santé. 
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Arr. 3. — Le Ministre du Commerce est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et publié au Journal officiel de la République française. 


Fait 4 Paris, le 29 octobre 1885. 
JuLEs GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre du Commerre, 
PIERRE LEGRAND. 


N° 479. — AGRICULTURE — Phylloxéra. — Extension de la zone 
de protection des vignes phylioxérées de Mansourah et de Sidi- 
bel-Ahbès (département d'Oran). 


ARRÊTÉS DU 29 SEPTEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie ; 

Vu notamment l’article 4 de cette loi, article aux termes duquel 
le Gouverneur général de l’Al:érie est investi du pouvoir de preu- 
dre un arrêté portant déclaration d'infection des vignes malades et 
fixant le périmètre auquel s'étend cette déclaration d'infection ; 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1885 portant déciaration d'infection de 
diverses vignes situées sur le territoire de Mansourah (arrondisse- 
ment de Tlemcen) ; 

Vu les instructions du Ministre de l'Agriculture, 

ARRÊTE : : 

ART. 4°. — La zune da protection des vignes phyllosé- 
rées de Mansourah (département d'Oran) et définie par l'arrêté 
sus-visé du #4 juillet 1885, est étendue à tout l'arrondisse- 
ment de Tlemcen. 

Toutefois la défense de pénétrer, si ce n’est avec l’auto- 
risation du délégué du Préfet du département, n’est appli- 
cable qu’au périmètre des lieux déclarés infectés par l'arrêté 
du # juillet 1885. 

ART. 2. — L'extension de la zone de protection objet du 
présent arrêté n’eptrainera point la perte du droit à indemnité 
réglée par l'aricle S de la loi du 24 mars 4883. Partant, les 
déclarations prescrites par l’article 1% de la loi restent 


"paf 


obligatoires pour toutes les vignes comprises dans la pou- 
velle partie de la zone de protection. 


ART. 3. — En ce qui concerne la réglementation dans 
l'intérieur de l'arrondissement, il est interdit de sortir de la 
commune de Tlemcen, pour les introduire dans une autre 
commune de l’arrondissement, les plants et débris de vigne, 
les échalas ot tuteurs déjà employés, les compost et terreaux, 
les raisir.s de vendange si ce n’est lorsqu'ils ont êté foulés 
et en fûts fermés ; ainsi que les marcs de raisin s'ils ne sont 
contenus dans des vases, caisses ou véhicules clos. 


ART. 4. — Le Préfet du département d'Oran et le Ser- 
vice phylloxérique sont chargés d'assurer l’exécution du 
présent décret. 


Fait à Alger, le 21 septembre 1835. 
TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?1 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie ; 

Vu notamment l’article 4 de cette loi, article aux termes duquel 
le Gouverneur général de l'Algérie est investi du pouvoir de pren- 
dre un arrêté portant déclaration d'infection des vignes malades 
et fixant le périmètre auquel s'étend cette déclaration d'infection; 

Vu l'arrêté du 21 août 1885, portant déclaration d'infection de 
diverses vignes situées sur le territoire de la commune de Sidi- 
bel-Abbès (arrondissement du dit); 

Vu les instructioss du Ministre de l'Agriculture, 


ARRÊTE : 


ART. 4*. — La zone de protection des vigaes phylloxérées 
de Sidi-bel-Abbés {arrondissement du dit), et définie par 
l'arrêté sus-visé dn 21 soût 1885, est étendue à ‘out l’arron- 
dissement de Sidi-bel-Abbés. 

Toutefois, la défense de pénétrer, si ce n’est avec l’auto- 
risation du délégué du Préfet da département, m'est appli- 
cable qu’au périmètre des lieux déclarés infectés par l’arrêté 
du 21 août 1885. 

ART. 2 — L'extension de la zone de protection, objet du 
présent arrêlé, n’entraiaera point la perte du droit à indem- 
nité réglée par l’article 9 de La loi du 21 mars 1883. Par- 
tant, les déclarations prescrites par l’art. 4e de La loi restent 
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obligatoires pour toutes les vignes comprises dans la nou- 
velle partie de la zone de protection. 


ART. 3. — En ce qui concerne la réglementation dans 
l'intérieur de l’arrond'ssement, il est interdit de sortir de la 
commune de Sidi-bel-Abbès, pour les introduire dans une 
autre commune de l'arrondissement, les plants et débris de 
vignes, les échalas et tuteurs déjà employés, les compost et 
terreaux, les raisins de vendage, si ce n’est lorsqu'ils ont été 
foulés et en füts fermés ; ainsi que les marcs de raisins, s’ils 
ne sont contenus dans des vases, caisses ou véhicules clos. 


ART. #4. — Le Préfet du département d'Oran et le Service 
phylloxérique sont chargés d'assurer l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Alger, le 29 septembre 1885. 
TIRMAN. 


N° 480. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Examens pour l'emploi de 
commissaire-enquéteur. 


ARRÊTÉ DU 26 OCTOBRE 1885 


Le Gouverneur général de lPAlgérie, 

Vu l'arrêté du 6 mars 1883, portant réorganisation du service 
de la propriété indigè1e et dont l'article 4 est aiasi concu: 

« Les agents du service de la propriété indigène sont nommés, 
» SaVoir : 

« Les commissaires-enquêteurs par le Gouverneur général à la 
» suite de deux examens. » 

Vu l'arrêté du 1? mai suivant réglementant les examens dont 
il s'agit, 

ARRÊTE : 


ART. 4% — Des examers pour l'emploi de commissaire- 
enquêteur, dans le service de la propriété indigène, auront 
lisu à Alger le neuf décembre prochain. 


ART. 2 — Les personnes qui désirent se présenter à ces 
examens, devront adresser leur demande au gouvernement 
géuéral avant le 4‘ du dit mois. 

Pour les canäidats qui se présentent au premier examen, 
la demande devra être accompagnée des pièces propres à 
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établir leur situation actuelle et à faire connaitre leurs 
antécédents. Ces candidats devront en même temps, justifier 
de leur qualité de Français et de leur âge. 


ART. 3. — Le Secrétaire général du gouvernement est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


QQ— 


Fait à Alger, le 26 octobre 1825. 
TIRMAN. 


N° 481.— JUSTICE MUSULMANE. — Suspension du cadi d'El-Hame! 
(75° circonscription judiciaire de la division d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 16 OCTOBRE 1885 


Le Gouverneur générai de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu le décret du 13 décembre 1866; 

Vu le décret du 8 janvier 1870; 

Vu le décret du 143 décembre 1819 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division d’Alger 
et du Procureur général prés la Cour d’appel d’Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Si Ahmed hen del, cadi de la circonscrip- 
tion judiciaire hors Teil d'Ei-Hamei (75), division d'Alger, 
est suspendu de ses fonctions pendant trois mois. 

ART. 2. — Le Général commandant la division d'Alger et 
le Procureur général prés la Cour d'appel d’Alger sont char- 
gés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution du 
présent arrête. 

Alger, le 16 octobre 1285. 

TIRMAN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 489. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutatiozs. 


ARRÉTÉS DES 22 ET 23 OCTOBRE 1885 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 22 octobre 
1885 : 


M. Cantié, adjoint à l'administrateur de la commune 
mixte d'Oum-el-Bouaghi (département de Constantine), a été 
nommé adjoint à l'administrateur de la commune mixte 
d’Ajïa-M'lila (même département), en remplacement de 
M. Népie. 


M. Néplo, adjoint à l’'admnistrateur de la commune mixte 
d’Aïn-M'lila, a été nommé adjoint à l’administrateur de la 
commune mixte d'Oum-el-Bouaghi, en remplacement de 
M. Cantié. ‘ 


M. Brunache, adjoint stagiaire dans la commune mixte 
de Jemmapes (département de Constantine), a été nommé 
adjoint stagiaire dans la commune mixte d’Attia (même dé- 
partement), en remplacement de M. Depont. 


M. Depont, adjoint stagiaire dans la commune d’Attia, 
est nommé adjoint stagiaire dans la commune de Jemmapes, 
en remplacement de M. Brunache. 


M. d’Avraoge du Kermont, adjoint à l’administrateur du 
Guergour (département de Constantine), a été nommé ad- 
joint à l’administrateur de M'sila {même département), en 
remplacement de M. Malègue. 


M. Malègue, adjoint à l'administrateur de M'sila, a été 
nommé adjoint à l'administrateur du Guergour, en rempla- 
cement de M. d’Avrange du Kermont. 


Par arrêté du Gouverneur général en date du 23 octobre 
1885, M. Grasset, bachelier és-leitres, a été nommé adjoint 
stagiaire dans la commune mixte d'Ammi-Moussa (départe- 
ment d'Oran), en remplacement de M. Hovelt, démission- 
naire. 
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N° 483. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues ei 
places. — Nouvelle dénomination à une rue de Philippeville 
(département de Constantine). 


DÉCRET DU 12 OCTOBRE 1885 


Par décret du 12 octobre 1885, M. le Président de la Ré- 
publique a approuvé la délibération du 22 juin 1885, par 
laquelle le Conseil municipal de Philippeville a émis le vœu 
que le nom de « Amiral Courbet » füt donné à une ru: de 
cette ville. 


N° 484. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues ct 
places.— Nouvelles dénominations à deux rues de Baina. 


— 


DÉCRET DU 12 OCTOBRE 1885 


Par décret en date du 12 octobre 1885. M. le Président 
de la République a approuvé la délibération du 9 juillet 4885, 
par laquelle le Conseil municipal de Baina à propusé de 
donner les n‘r18 de « Gambetta » et de « Victor Hugo » à 
deux rnvs Ge cote ville. 


N° 485. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Dellys (département ü'Alger), de divers terrains do- 
maniaux. 


DÉCRET DU 28 SEPTEMBRE 1885 


Aux termes d’an décret en date du 28 septembre 188, il 
a été fait concession gratuite à la commune de Dellys (dé- 
partement d’Alger), pour être affectés à divers services mu- 
nicipaux : 

4° De terrains domaniaux situés à Dellys, iutra-rnuros, 
formant Los lots n°° 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 19, 20, 21, 
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93, 24, 25, 35, 40, 62, 63, 65. 66, 67, 71, 118, 119, 192, 
308, 105, 442, 107, 443, 144, 162, 327, 309, 310 ot 323 
du plan de cette ville européenne et contenant ensemble 3 
hectares 86 ares 71 centiares 90 déciares ; 


œ D'une parcelle de terrain située à Dellys, extra-muros, 
formant les lois 787 et 788 du plan 2° feuille, section des 
jardins, de ce centre, et contenant 51 ares 25 centiares. 


N° 486. — SÉQUESTRE. — Main-levée du Domaine. 


ARRÊTÉ DU 19 OCTOBRE 1885 


La tribu de Gouraya-Aghbal, commune mixte de Cher- 
chell, département d'Alger, s'étant intégralement libérée des 
charges qui lui avaient été imposées pour le rachat du sé- 
questre collectif apposé sur son territoire, à la suite de 
l'insurrection de 1871, ce séquestre a été levée par arrêté 
de M. le Gouverneur général en date du 49 octobre 1885, 
mais en tant seulement qu’il frappe la partie de ce territoire 
laissée à la disposition de la collectivité en dehors du préléè- 
vement opéré par l'Etat. 

Sont exclus du bénéfico de cette main levée les indigènes 
dont les biens ont été définitivement réunis an Domaine de 
l'Etat en vertu de l’arrêté également sus-visé du 2 novembre 
188% el ci-après nommés : 


Fraction Saadounux. 


Si Ahmed Zitouni. 

Si Aissa ben Mohamed 

Si ou Amar ben Bel Aïd (les héritiers). 
Si Abdallah ben Ali (les héritiers). 

El Arbi ben Mohamed ou Belkassem. 
Ali ben Mohamed ou Belkassem. 
Belkassem ben Mohamed ou Belkassem. 
Hamou ben Mohamed ou Belkassem. 

Si Dj-tloul ben Djelloul El-Mezouri on Enzouar. 
Bet Aïd ben M'hamed on Mâima. 

El Kbader ben M'hamed ou Mâima. 


Le séquestre nominatif est et demeure, eù outre, main- 
tenu sur tous les biens, meubles et immeubles dont l'exis- 
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tence à été ou pourra être reconnue en Alsérie comwe 
appartenant aux indigènes dont les noms suivent : 


Bel Aïd ben Mohamed ben Fatma 
Mohamed ben \hmcd ben El-Arbi. 


N° 487. — TRAVAUX PUBLICS. — Sources. — Concession à la com- 
mune d’El-Arrouch (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 19 OCTOBRE 1885 


Par arrêté en date du 19 octobre 1885, M. la Gouverneur 
général a concédé à la commune d’El-Arrouch les sources 
et les eaux de l’'Oued bou Ralboun et déclaré d'utilité 
publique les travaux du captage et d’amenée de ces caux. 


N° 188. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Autorisation de 
recherches. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 26 OCTOBRE 1885 


Par décision du 26 octobre 1885, M. le Gouverneur géné- 
ral à autorisé M. Germon, explorateur des mines d'anti- 
moine de Sauza, corumune mixte d'Oum-el-Bouaghi (dépar- 
tement de Constantine), à disposer du produit de 565 
recherches jusqu’à concurrence de cent tonnes. 


N° 489. — RÉCOMPBNSES HONORIFIQUES. — Médailles d'honneur et 
mentions honorables décernées en récompense d'actes de courage 
et de dévouement. 


DÉCISION PRÉSIDENTIELLE DU 8 JUILLET 1885 


Sur les propositions du Miristre de l'Intérieur et aux ter- 
mes d’un rapport approuvé, le 8 juillet 1885, par le Prési- 
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dent de la République, des médailles d'honneur et des men- 
tions honorables ont élé décernées, en récompense d'actes 
de courage et de dévonement accomplis en Algérie, aux per- 
sonnes dont les noms suivent : 


Département d'Alger. 


M. A. 92: classe. — Aouali bent bon Haïk, Marie-Ma- 
deleine, femme Roërigo, Michel, demeurant à Kherba. Le 
29 avril 4885, a fait preuve du plus courageux dévouement en 
se jetant deux fois à l’eau malgré son état de grossesse 
avancé pour sauver, au péril de sa vie, un voiturier qui se 
noyait dans le Chéliff. 


M. À. %classo  — Montpellier, Paul-Eugène, secrétaire 
de la mairie de Rébeval. Le 24 novembre 1884, n’a pas 
hésité, quoique malade, à exposer ses jours pour repousser 
des malfaiteurs arabes qui cherchaient à s’introduire dans 
la mairie en vue d'y soustraire des armes et des munitions 
appartenant à l'Etat. 


M. A. 2% classe. — Amar ben Mohamed ou Dahman, 
cultivateur à Dar-Beïda (commune de Rébeval). Le 4 avril 
1885, a sauvé, au risque de sa vie, deux personnes qui 
étaient sur le point de se noyer en traversant le Sébaou pour 
se rendre à Tizi-Ouzou. 


Mention honorable. — Baghjadi ben lssead, garde- 
champêtre an douar Djendel (commune mixte du Djendel). 
Le 17 avril 4885, s’est couragensement jeté dans le Chéliff 
pour secourir ane famille française surprise par une crue 
subite de cette rivière. 


Département d'Oran. 


M. O H'e classe. — Tédeschi, Pompée, docteur-médecin 
à Tlemcen. A fait preuve du plus entier dévouement pen- 
dant l’épidémie cholérique qui a sévi en 4884 dans le dépar- 
tement d'Oran. 


M. A. 2° classe. — Siari, Joseph, propriétaire à Oran. A 
fait preuve de courage et de dévouement, soit pendant l’é- 
pidémie cholérique de 1885, soit dans plusieurs autres 
circonstances. 


M. A. 2° classe. — Dreyer, Heuri, sergent de sapeurs- 
pompiers à Mascara. S’est distingué et a exposé sa vie dans 
de nombreux incendies. 


M. À. 2° classe. — Chautard, Pierre, caporal de sapeurs- 
pompiers à Mascara. S'est distingué dans tous les sinistres 
survenus depuis son entrée au corps. À notamment, dans un 
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éboulement, le 44 juillet 4882, sauvé, au péril de sa vie, 
ua enfant et retiré le corps d’un enfant mort. 7 ans de ser- 
vices. 

Mention honorable. — Damès, Gustave, sergent de sa- 
peurs-pompiers à Mascara. À fait preuve du plus grand 
courage dans tous les sinistres survenus depuis son entrée 
au corps. 

Mention honorable. — Peuf, Eugène, caporal de sapeurs- 
pompiers à Mascara. A fait preuve du plus grand courage 
dans les sinistres survenus depuis son entrée au corps. 

M. O. 4" classe. -- Perret, docteur-médecin à Oran. 
S’est particulièrement distingué par son dévouement perdant 
l'épidémie cholérique de 1884. 


Département de Constantine. 


M. O. 4% classe. —- Carboni, Pierre, maitre ds port à 
Stora. Chargé de la survcillance des navires au lazaret du ra- 
vin du Lion, s'est signalé. pendant toute la durée de l’épi- 
démie cholérique de 1884, par un zèle, une activité et un 
dévouement qui ont fait l'admiration de tous. 


M. A. 1 classe. — Prosse, Paul-Alfred, caporal an 3° 
zouaves, Bône. — Détaché de son régiment et chargé d’as- 
surer le service télégraphique au lazaret du Fort-Génois, 
s’est fait remarquer par son zèle et par son dévouement 
pendant toute la durée de l'épidémie cholérique de 1884. 


M. A. 1 classe. — Beïs. Julien, chef de dépôt de la 
Compagnie des Batignolles, lieutenant de la compagnie des 
sapeurs-pompiers de Bûse. S'est signalé par son dévoue- 
ment pendant l'épidémie cholérique de 1884. Déjà titulaire 
d’une médaille d'argent de 2° classe, nour actes de courage 
dans plusieurs incendies. 

M. À. 1" ciasse. —- Roustan, Jacques, capitaine au long 
cours, sous-asent du service sanitaire à Bône. A fait preuve 
d’un grand dévouement pendant l'épidémie cholérique de 
1884. Déjà titulaire d’une médaille d'argent de 2° classe pour 
fait de sauvetage. 

M. À. i® classa. — Basoni, Jean-Baptiste, sous-lieute- 
nant à la compagnie de sapeurs-pompiers de Bône. A exposé 
sa vie dans de nombreux incendies. Déjà titulaire d’une 
médaille d'argent de 2° classe. 

M. A. 2° classe. — Alzetto, Grégoire, caporal clairon à la 
compagnie de sapeurs-pompiers de Bône. En 1884, a risqué 
plusieurs fois sa vie dans les incendies auxquels il a assisté. 


M. A. % classe. — Dubois, Joseph-Pierre-Abel, employé 
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au Chemin de fer (Cie P.L.M.) à Condé-Smendou. Le 9 
avril 1885, a exposé ses jours pour sauver d’une mort cer- 
taine le sieur Spertino tombé entre deux voiturés d'un train 
en marche. 


N° 490. — NATURALISATION. 


Par déeret présidentiel du 27 sentembre 1885, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, et reidu 
en conformité du Sénaitus-Cousulte du 44 juilet 1865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen francais les étrangers 
ci-après dénommés, résidant en Algérie : 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Minetto (Thomas), meunier, né le 4 juin 4852 à Bagnola 
(Italie), demeurant à Constantine. 

Balossini (Bernard), menuisier, né le 31 août 4847 à No- 
vare (Italie), demeurant à Randon. 

Tagliamonte (Giuseppe), journalier, né le 4° février 4854 
à Ponza (ltalie), demeurant à La Calle. 

Fenech (Carmel), fontainier, né dans le courant de l'an- 
née 1838 à Gargur (lle de Malte), demeurant à Bône. 

Roveda (Giovani), maçon, né le 21 juillet 1849 à Arcène 
(Italie), demeurant à Milah. 

Raimondo (Antonio), dit Marcassi, maçon, né le 23 mai 
4856 à Vintimiglia (Italie), demeurant à Taher. 

Bertino (Jean), chef d'équipe au chemin de fer de Bône- 
Guelma, né le 31 mars 1845 à Corio (Italie), demeurant à 
Guelma. 

Quasso (Alexandrin-Constantin-Pasquin-François), forge- 
ron, né le 9 avril 4855 à Philippeville de parents italiens, 
demeurant à Philippeville. 

Canto (Joseph), négociant, né lu 19 février 1848 à Rellem 
(Espagne), demeurant à Aïn-Beïda. 

Pillot (Jean-Baptiste), terrassier, né le 8 mars 1834 à 
Polcenigo (Italie), demeurant à Zerizer, commune de Randon. 

Salerno (Jean-Baptiste), maître cordonnier, né le 27 no- 
vembre 1843 à Pantellaria (Italie), demeurant à Guelma. 

Capobianco (Cosmo), marin, né le 141 novembre 1863 à 
Borgo di Gaëta (Italie), demeurant à Bougie. 
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Bruch (Sébastien), cultivateur, né le 40 janvier 1861 à 
Nechmeya (Constantine), de parents bavarois, demeurant à 
Nechmeya. 

Bartola (Carmelo-Laurent), commerçant, né le 10 avril 
1845 à Bône (Constantine), de parents anglo maltais, de- 
meurant à Nechmeya. 

Deguara (Calcédoine-Joseph-Paul-Antoine), cafetier, né 
le 4! mai 1841 à Malte, demeurant à Constantine. 

De Luca (Nicolas), né le 7 octobre 1858 à Ischia (Italie), 
limoradier, demeurant à Philippeville. 


Sont réintégrées dans la qualité de Française. par ap, li- 
cation de l’artitle 48 du code civit, les nommées : 

Boagno (Séraphine), femme Balossini, née le 9 juin 1855 
à Bône (Constantine), de parents français, demeurant à 
Randon. 

François (Marie-Louiso-Pauline), fèmme Fenech, née le 
10 avril 1847 à Bône (Constantine), de parents français, 
demeurant à Bôn:+. 

Cherron (Delphine), femme Canto, née le 30 juillet 1861 
à Aïo-Beïda (Constantine), de parents français, demeurant à 
Sïa-l'eïda. 

Sont naturalisées Francaises : 


Thinnes (Anne-Marie) eu religion sœur Zénon, attachés 
à l'orphelinit de Bône (Canstantine), née le 40 août 4844 à 
Wintrich, communs d2 Muiheim (Prusse), demeurant à Bône. 

Artifoni (Louise-Euphrasie), femme Roveda, née le 44 avril 
1852 à Bergame (ltalie), demeurant à Milab. 

Basilis (Jeanne- Marie), femme Quasso, née le 30 septem- 
bre 1860 à Alger, de parents italiens, demeurant à Philippe- 
ville. 

Bravin (Marie), femme Pillot, née le 3 octobre 1835 à 
Polcenigo (Italie), demeurant à Zerizer, commune de Randon. 

Prost (Thérésine), femme Salerno, née le 44 mars 1856 à 
Gueilma (Constantine), de parents espagncis, demeurant à. 
Guelma. 

Farrugia (Marie-Carmela-Rosaria- Hélène), femmes Bartolo, 
née le 22 octobre 1845 à Birchicara (lle de Malte), demeu- 
rant à Nechmeya. 

Irollo (Françoise), femme De Luca, née le3 nove ubre 1860 
à Ischia (Italie), demvurant à Philippeville. 
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Par décret présidentiel du 10 octobre 1885, contresigné 
par M. le Garde des sceaux, Ministre de la Justice et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 1865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français, les étran- 
gers dont les noms suivent, résidant en Algérie : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Burgos (Joseph), menuisier, né le 9 février 1861 à Va- 
lence (Espagne), demeurent à Boufarik. 

Moll (François), cultivateur, né le 19 avril 4863 à Aïn- 
ES (Alger), de parents espagnols, demeurarit au C1p Ma- 
tifou. 

Cauchi (François-Louis), clerc d’huissier, né le 21 octobre 
41858 à Orléansville (Alger), de parents anglo-maltais, de- 
meurant à Alger. 

Benejam (Mathieu), débitant de boissons, né le 4 mai 4849 
. Ciudadela (Ile Minorque, Espagne), demeurant à Birka- 

em. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 9 décembre 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


” Cette date est celle de la réception du Buzerix au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger, — Typ, de l'Association ouvrière, P, Fontana el Cie. 
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N° 491. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils géné- 
raux. — Nomination d'un membre à la commission départe- 


mentale d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 9 NOVEMBRE 1885 


Le Gouverneur géneral de l'Algérie, 
Vu l'article 69 du décret du ?3 septembre 1875 sur l'organisation 
des Conseils généraux en Algérie; ? 
Sur la proposition du Préfet du département d’Alger. 
ARRÊTE : 


ART. de. — M. Mohamed ben Siam, assesseur musul- 
man au Conseil général du département d’Alger, est nommé 
membre de la Commission départementale pour l’année 
1885-1886. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 9 novembre 1885. 

TiRMAN. 


N° 412. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils géné- 
raus. — Nomination d'un membre à la commission départe- 
mentale d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 9 NOVEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’article 69 du décret du 23 septembre 1875 sur l'organisation 
des Conseils généraux de l'Algérie ; 
Vu la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — M. Mohamed ben Daoud, assesseur musul- 
man au Conseil général du déparement d'Oran, est nommé 
membre de la Commission départementale pendant l’année 
1885-1886. 
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ART. 2.— Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le novembre 1885. 
TIRMAN 


N° 493. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE — Conseils génè- 
raux. — Convocation des électeurs de la ?8° cirsouscription du 
département de Constantine (Djidjelli). 


DÉCRET DU 40 NOVEMBRE 1835 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'article ?? du décret du 23 septembre 1875, sur l’organisation 
des Conseils généraux de l'Algérie ; 

Attendu le décès de M. Brunet, membre du Conseil général du 
département de Constantine pour la 28° circonscription (Djidjelli) ; 

Vu les propositions du Gouverneur général da l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. dv. — Les électeurs de la 28° circonscription du 
département de Constantine (Djidjelli), sont convoqués pour 
le dimanche, 13 décembre 1885, à l'effet «’éliré leur repré- 
sentant au Conseil général. 

ART. 2.- Les Maires des communes où, conformément 
à l’article 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, il y 
aurait lieu d’appoit:r des modifications à la liste électorale 
arrêtée le 3! mars dernier, publieront, cinq jours avant 
l'ouverture du scrutin, un tableau contenant les dites modi- 
fications. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1885. 

JM'LES GRÉVY. 

Par le Président de la République: 


Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 494. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Division de la com- 
muue de plein exercice de Saint-Louis et création de celle de 
« Legrand » (arrondissement et département d'Oran). 


DÉCRET DU 27 OCTORRE 1555 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Va la délibération, en date du 3 août 1884, par laquelle le Con- 
seil muvicipal de St-Louis a proposé de donner au centre de popu- 
lation européenne d’Ass: ben Féreah le nom de « Legrand » en 
souvenir des services rendus par ce général dans le département 
d'Oran ; 

Vu la loi du 5 avril 1584 ; 

Va le décret du ?3 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861; 

Vu le procès-verbal de l'enquite à laquelle a été soumis le projet 
de formation de la commune de plein exercice d’Assi ben Féreah 
(arrondisssement et département d'Oran); 

Vu l'avis de la Commission syndicale instituée à Assi ben Fé- 
reah ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de-Saint-Louis ; 

Vu l’avis du Conseil génépal d'Oran; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Iutérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. {* — Le centre de population européenne d’Assi 
ben Féreah (commune de plein exercics de St- Louis, arron- 
dissement ct département d'Oran), portera à l'avenir le rom 
de « Legrand » 


ART 2. — Le centre de population européenne de Legrand 
et son périmêtre de colonisation et la partie Nord du terri- 
toire de Suinte-Adelaide, sont distraits de la commune de 
St- Louis (arrondissement et départerneut d'Oran); 

Ces territoires formeront à l'avenir une commune de plein 
exercice distincte dont le chef-lieu est placé à Legrand et qui 
en portera la nom. 

La limite « ntre la commune de Legrand et celle de St-Louis 
est déterminée par un liseré orange tracé sur le plan ci- 
anAexé. 

ART. 3. — Les dispositions qu: précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 
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ART. 4. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées ainsi qu’il suit : 

(a) L'actif mobilier de la commune de St Louis sera partagé 
entre celte circonscription et la commune de Legrand d’après 
le nombre de leurs feux respectifs. fl n’y a pas lieu à partage, 
de biens immobiliers indivis. 


(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre les communes de St-Louis et 
de Legrand d’aprés le montant des contributions directes ou 
taxes assimilées imposées dans chaque commune. Toutefois, 
en ce qui concerne les emprunts pour achats de semences 
coutractés par les cuitivateurs de la commune de St-Louis et 
dont le remboursement est actucllement garanti par elle, la 
dite commune de St-Louis et celle de Legrand demeureront 
respectivement responsables des prêts réalisés par les habi- 
tants de leurs territoires. 

(e) LH n'y a pas livu à iudemnité ou compensation au profit 
de l’une où de l’autre d-s deux commun:s ea ce qui concerne 
LS immeubles ou édifices servant à usage public et situês 
sur le territoire de chacune d'elles. 


ART. 5. — Le Ministre de l’Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1885. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 195. ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion à la commune 
de Saint-Louis de trois fractions du douar de Toumiat (com- 
mune mixte de Saint-Lucien), 


DÉCRET DU 27 OCTOBRE 1885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884; 

Vu le décret du ?3 septembre 1813 ; 

Va le décret du 39 avril 1861 ; 

Vu les pièces de l'enquête de commodo et iscommodo à laquelle 
il été procédé sur Le projet tendant à distraire de la commune mixte 
de Saint-Lucien, trois fractions du douar de Toumiat pour être 
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réunies à la commune de plein exercice de St-Louis (arrondisse- 
ment et département d'Oran) ; 

Vu l'avis de la Djemaä du douar de Toumiat et la délibération 
de la commission municipale de la commune mixte de St-Lucien ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de St-Louis ; 

Vu l'avis du Conseil général d’Oran ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 

ART. d — Les fractions d'El Gothni (Kebar et Seghar), 
de Selatna et d'El-Ouameur sont distraites du douar de Tou- 
miat, commune mixte de St-Lucien (territoire civil d'Oran) 
et réunies à la commune de plein exercice de St-Louis (ar- 
rondissement et département d'Oran). 

Les limites nouvelles de la commune de St-Louis sont 
déterminées au plan ci-annéxé par un liseré bleu. 


ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis, 


ART. 3 — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 


(a) L'actif mobilier de la commune mixte de St-Lucien 
se partagera entre cette circosscription et la commune de 
plein exercice de St-Louis, d’après le nombre de feux exis- 
tant dans les trois fractions du douar de Toumiat rattachées 
à cette dernière et celui du restant de la commune mixte de 
St-Lucien. 


(b) Le partage des biens communaux indivis du douar de 
Toumiat s'effectuera d’après le nombre de feux existant 
dans la partie de ce douar distraite de la commune mixte 
de Saint-Lucien et celui de la partie du dit douar restant à 
cette dernière commune. 


(c) Les dettes communes, existant au moment de la sépa- 
ration, seront réparties entre la commune mixte de St-Lucien 
et la commune de St-Louis, d’après la montant des contri- 
bations directes ou taxes assimilées imposées dans la partie 
de territoire réanie à la commune de St-Louis et le surplus 
de la commune de Saint-Lucien. 

Toutefois, chaque commune demeure responsable du rem- 
boursement des sommes empruntées pour achats de semen- 
ces, avec la garantie de la commune mixte de St-Lucien, 
par les cultivateurs habitant sont territoire respectif. 

(4) n'y a pas lieu à indemoité ou compensation au profit 
de l’une ou de l’autre des deux communes en raison de 
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l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public et situées sur le territoire de chacune d’elles. 
ART. #.— Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 
Kait à Paris, le 27 octobre 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 496. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune de plein exercice de Tizi-R’nif (département d'Alger). 


DÉCRET DU 6 NOVEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes de commodo et incommodo 
auxquelles il a été procédé sur les projets de formation de la com- 
mune de plein exercice de Tizi-R’nif et de réunion à la commune 
de plein exercice de Dra-el-Mizan, d’une partie de la tribu de 
Flissas M'zala ; 

Vu les avis des Commissions syndicales instituées pour le centre 
de population européenne de Tizi-R'nif et la tribu de Flissas- 
M'zala; 

Vu les délibérations de la (ommission municipale de la com- 
mune mixte de Dra-el-Mizan et du Conseil municipal de la com- 
mune de plein exercice du même nom ; 

Vu lavis du Conseil géséral d’Alger : 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l’Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


AnT. 4%. -— Le centre de population européenne de Tizi- 
R'nif et son périmêtre de colonisation et les parties de la 
tribu des Flissas-M'zala, désignées par les lettres À et B au 
plan annexé au présent décret, sont distraits de la commune 
mixte de Dra-el-Mizan (territoire civil d'Alger). Ces territoires 
formeront, à l'avenir, dans l’arrondissement de Tizi-Ouzou 
(département d'Alger), une commune de plein exercice dis- 


tincte, dont le chef-lieu est fixé à Tizi-R’nif et qui en portera 
le nom. 

ART. 2. — La partie de la tribu des Flissas-M’zala dési- 
gnée au dit plan par la lettre C, est distraite de la commune 
mixte de Dra-el-Mizan (territoire civil d'Alger), et réunie à 
la commune de plein exercice du même nom, arrondisse- 
ment de Tizi-Ouzou, département d'Alger. 


Arr. 3. — Les limites entre les communes de plein exer- 
cice de Tizi-R'nif et de Dra-el-Mizan et la commune mixte 
de Dra-el-Mizan sont déterminées parie liseré vermillon tracé 
au plan sus-indiqué. 

ART. #. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement ‘acquis. 


ART. 5. — Les autres conditions de ces séparations sont 
réglées comme il suit : 


(a) L’actif mobilier de la commurte mixte de Dra-el-Mizan 
se partagera : 

1° Entre la commune de plein exercice de Tizi-R’nif et la 
commune mixte de Dra-el-Mizan, d’après le nombre de 
leurs feux respectifs ; 

2 Entre la commune mixte de Dra-el-Mizan et la com- 
mune de plein exercice du même nom, d’après le nombre de 
feux existant dans la partie à réunir à cette dernière et celui 
des feux existant dans le restant de la commune mixte. 

Îl n’y a pas lieu à partage de biens immobiliers, aucun im- 
meuble n'étant indivis entre les communes intéressées. 

(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration entre la commune de plein exercice de Tizi-R’nif d'une 
part, de la commune de plein exercice de Dra-el-Mizan, 
d’autre part, et la commune mixte de ce nom seront réparties 
d’après le montant des contributions direcles et des taxes 
assimilées. 

(ce) 1 n’y a pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
de l’une quelconque des communes intéressées, en raison de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public situés sur le territoire de chacune d’elles. 

ART. 6. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1885. 

JuLES GRÉVY. 

Par le Président de la République 

Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 497. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune de plein exercice d’Arbatache (département d'Alger). 


DÉCRET DU 40 NOVEMBRE 4885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu la loi du 5 avril 4884; 

Vu le décret du 23 septembre 185 ; 

Vu le décret du 30 avril 14861 ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l’Algérie en date du 10 
février 1874, prononçant la réunion provisoire du douar d’Arba- 
tache à la commune de plein exercice du Fondouck (arrondisse- 
ment et département d'Alger) ; 

Vu les pièces de l’enquête de commodo et incommodo à laquelle 
il a été procédé sur le projet de formation de la commune de plein 
exercice d’Arbatache; 

Vu les avis des commissions syndicales instituées au Fondouk, 
à Arbatache et dans le douar de ce nom; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux des communes de 
Fondouk et de St-Pierre et St-Paul ; 

Vu l'avis du Conseil général d'Alger ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. {** — Les fractions indigènes d'Ouled-Ali et 
d’Aquentoune, du douar d’Arbatache, sont définitivement 
réunies à la commune de plein exercice du Fondouk (arron- 
dissement et département d'Alger). 


ART. 2. — Le centre de population européenne d’Arba- 
tache et son périmêtre de colonisation, la partie restante du 
douar d'Arbatache et le polygone A, B, C, D, E, F,Get H 
qui est distrait de la commune de St-Pierre et St-Paul, for- 
meront, à l'avenir, dans l’arrondissement et le département 
d'Alger, une commune de plein exercice distincte dont le 
chef-lieu est fixé à Arbatache et qui en portera le nom. 

Les limites entre cette commune et celles du Fondouk et 
de St-Pierre et St-Paul sont déterminées par le liseré orange 
tracé au plan ci-annexé. 

ART. 3. — Les dispositions qui précédent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


me 


ART. 4. — Les autres conditions de ces modifications ter- 
ritoriales sont réglées comme il suit : 

(a) L’actif mobilier se partagera entre la commune d’Ar- 
batache, d’une part, et celles du Fondouk et de St-Piarre et 
St-Paul, d’autre part, d’après le nombre de feux existaüt 
dans ces deux dernières communes et celui des parties qui 
en sont distraites pour former la commune d’Arbatache. 

Il n'y a pas lieu à partage de biens immobiliers, les com- 
munes intéressées ne possédant aucun immeuble indivis 
entre elles. 


(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre la commune d’Arbatache et 
celles du Fondouk et de St-Pierre et St-Panl, d'aprés le 
montant des contributions «directes et des taxes assimilées de 
ces dernières communes et celui des varties de territoires 
qui en sont distraites. 

Toutefois les emprunts contractés et qui cnt une affecta- 
tion spéciale resteront à la charge de la commune dans la- 
quelle les fonds d'emprunt ont été on seront employés. 

(c). Il n’y a pas lieu à indemoité on compensation au profit 
de l’une quelconque des dites communes, en raison de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public 

ART. 5. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cation du présent décret. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1885 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 498. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Composition de la 
commission municipale de la commune mixte de Lalla-Maghnia 
(division d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 18 NOVEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 7 avril 1884 ; 


Vu les propositions du Général commandant la division d'Oran; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. 4%, — La Commission municipale de la commune 
mixte de Lalla-Maghnia (territoire de commandement d’O- 
ran), sera composée de 27 membres, savoir : 


4o Le Commandant supérieur du cercle, président ; 

2 Le chef du bureau arabe de Lalla-Maghnia; 

3° Le chef de l'annexe d’El-Aricha ; 

4° Les aghas des Oulad Riah et des Beni Snous ; 

5° Les représentants de chacune des sections de la com- 
mune mixte, dont le nombre et la qualité sont déterminés 
d’après les indications du tableau ci-dessous : 


Ouilad en-Nehar Gheraba T..l » 


NOMS DES SECTIONS RENE 
23 |Ss 
emmener — "| le 
Lalla Maghnia, centre de | 
population...,..,....... 1 » 3 
Beni Mengouch T....... cl x 1 » 
Atya T............... » 1 » 
M'sirda Tissus cie » 4 » 
Achache T....,.. ...... | » 1 Ù 
Beni Ouazzin T......,,..... v 1 » 
Maaziz D.................. » 4 » 
Zemmara D............,... » 4 » 
Djouïdat D................ » 1 » 
Ouled Addou T............ » 1 » 
Zaouïa Sidi Ahmed T...... » 1 » 
Ahl Tameksalet T...., el » | 1 » 
Ouled Sidi Medjabhed D....| » 4 » 
ROÉ Tissot ene » 1 » 
Khemis T.,..............,., » 1 » 
Beni Bou Saïd T....., sssoall 1 » 
Oulad en-Nehar Cheraga T.| » 4 » 
I 
1 
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Ant. 2. — Le Général commandant la division d'Oran est 
chargé de l'exécution. du présent arrété. 


Fait à Alger, le 18 novembre 1885. 
TIRMAN. 


N° 499. — FoRÊTS. — Sol forestier. — Remise au Domaine de 
l'Etat d’une parcelle de forêt distraite du régime forestier. 


DÉCRET DU 8 OCTOBRE 4885 


Le Président de, la République française, 

Vu les propositions de la Direction des Forêts, tendant à, pro- 
noncer la disiraction du régime forestier de 70 ares de terrains 
boisés dépendant de la forêt domaniale du plateau de Souk- 
Abras, en vue de leur affectation au Service de la colonisation ; 

Vu la délibéralion du Conseil de Gouvernement du 24 juillet 1885 
et l'avis du Gouverneur général de l’Algérie du 4 août suivant; 

Vu l’article 1°" du Code forestier et l’article 1”, $ 11, du décret 
du 30 avail 1861 ; 

Vu les décrets du 26 août 1881, relatifs à l'organisation adminis- 
trative de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Est distraite du régime forestier, pour être 
remise à l'administration des Domaines, une surface de 70 
ares de la. forêt domaniale du plateau de Souk-Ahras, con- 
tiguë à la propriété du sieur Peres, conformément au plan 
annexé aux propositions ci-dessus visées. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture est chargé. de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des Lois, 


Fait à Paris, le 8 octobre 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de, la République : 
Le Ministre de l'Agriculture, 
HEëRvÉ-Mancon. 
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N° 500. — PROPRIÈTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans les douars Sidi ben Moussa et Zellaga du dé- 
partement d'Oran). 


ARRÊTÉS DU 5 NOVEMBRE 4885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de Ta loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 11 octobre 1882 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — 1} seïà ‘procédé, par les s6ins d'un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre II de la loi du 26 juillet 1873, dans le douar- 
commune de Sidi-ben-Moussa (commune mixte et arrondis- 
sement de Mascara). 

ART, 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger; le 5 novembre 1885. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


Le Gouverneur général de l'Algérie 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du £6 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 11 octobre 1882 ; 

Sur la propésition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. -— Il sera procédé, par les soins d’an commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre IL de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar- 
commune de Zellaga, commune mixte et arrondissement de 
Mascara. 
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ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Alger, le 5 novembre 1885. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEu. 


N° 501. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Courtiers maritimes, — 
Nomination. 


ARRÊTÉ DU 5 NOVEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l’Aigérie, 


Vu les arrêtés ministériels en date dû 28 mai 1844 et 3 novem- 
bre 1846, portant réglement sur l'exercice de la profession de 
courtier maritime en Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l’organisation administrative 
de l'Algérie; 

Vu le décret du 13 avril 1885, aux termes duquel le Gouverneur 
général statue, par délégation du Ministre du Commerce, sur les 
demandes en nomination de courtier maritime; 

Sur la proposition de M. le Préfet d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART, 4% -- M. Souque (Emile), employé de cotnmerce à 
Ténès, est nommé courtier mariitme à cette résidence, eu 
remplacement de M. Vauquelin, décédé 


ART. 2 — M, Souque est tenu de verser au Trésor, 


avant son eptrée en fouctions, un cautionuement de trois 
mille francs. 


AT. 3. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l’exécution du prèsent arrêté. 
Fait à Alger, le > novembre 1385. 
TIRMAN. 
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N° 502. — JUSTICE MUSULMANE. — Nominations, révocations 
et mutations. 


ARRÈTÉS DES 30 OCTOBRE ET 13 NOVEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 : 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division d'Oran 
et du Procureur général près la Cour d’appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Si Ahmeü ben El-Djilali, bach-adel à Mascara, 
est nommé cadi de la circooscription judiciaire du Telagh 
(63), département d'Oran, en remplacement de Djilali ben 
Taïeb, révoqué. 

ART 2. — Le Général commandant la division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont char- 
gés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du 
présent arrété. 

Fait à Alger, le 30 octobre 1885. 

TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 29 août 1874 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret da ?1 septembre 18-0 ; 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 
Sur la proposition du Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, 
ARRÈTE : 


ART. 4% — Si Salah ben Ahmed, suppléant du cadi- 
potaire et assesseur pour la langue arabe à la justice de paix 
de Bouira (département d'Alger), est révoqué de ses fonc- 
tions. 
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Ant. 2. — Si Kaddour ben Djaadonun, taleb, est nommé 
suppléant du cadi-notaire et as:esseur pour la langue arabe à 
la justice de paix de Bouïra, en remyiac:ment de Si Salah 
ben Abmed, révoqué. 


ART. ?. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d’Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrête. 


Fait à Alger, le 13 novembre 1885. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 dicerfibre 1856, 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1Ss0; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 

Vu le décret du 6 avril 1832 ; 

Sur la proposition du Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. de. — Si Abd-el-Kader ben Taïeb, cadi de la cir- 
conscription judiciaire de Tiaret (16°), département d'Oran, 
et Si Mustapha ben Lits, bach-adel de la même mahakma, 
sont révoqués de leurs fonctions. 

ART. 2. — Si Abd-el-Kader ben Khalfa, cadi d'Ammi- 
Moussa, est nommé cadi de la circonscription judiciaire de 
Tiaret (16°), en remplacement de Si Abd-el-Kader ben 
Taiïeb, révoqué. 

Si Mohammed ben Berkan, adel à Mascara, est nommé 
bach-adel à la circonscription judiciaire de Tiaret (46°), en 
remplacement de Si Mustapha ben Lits, révoqué. 

AnT. 3. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 15 novembre 1885, 


Tin MAN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


NU 503 —- ASSISTANCE PUBLIQUE.— Concession graluite à l'hôpital 
de Plillippeviie de diveis immeubles domaniaux. 


DÉCRET DU 23 OCTOBRE 1885 


Aux termes d’un décret en date du 23 octobre 1885, il a 
été fait concession gratuite à titre de dotation, à l'hôpital 
civil de Philippeville (département de Constantine) : 


4° D'une parcelle de terrain domanial d’une superficie de 
5S hectares 50 centiares, formant nurtie des Lots n°° 555 et 
598, section B, du t'rritoire de Valée ; 


2 De deux périrsétres, d’une contenance semble de 511 
hectares, dépendant de la forêt domaniale d’Arb-Filfila 
(commune de Philippeville) et qui ont été distraits du régi- 
ne forestier par décret du 20 février 1883. 


N° 504. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Cuncession gratuite au 
département d'Oran de divers immeubles domaniaux. 


DÉCRET DU 45 OCTOBRE 1885 


Aux termes d’un décret, en date du 15 octobre 48N5, il a 
êté fait concession gratuite au département d’Or.n, pour 
être affecté à une caserne de gendarmerie et à ses dépen- 
dances, du lot n° 232 urbain de la ville d'Aïa-Témouchent, 
d’une superficie de douze ares (12 a.) ainsi que des Cons- 
tructions qui y sont édiliées. 
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N° 505. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Rétrocession au Domaine 
de l'Etat d’une concession faite au département d'Alger, par 
décret du 21 octobre 1879. 


DÉCRET DU 45 OCTOBRE 1885 


Aux termes d’un décret en date du 21 octobre 4879, il 
avait été fait concession gratuite au département d'Alger 
d’un lot de terrain domanial d’une superficie de 60 ares 
portant le n° 302 du plan urbain primitif d'Orléapsville et 
destiné à la construction d’une prison civile. 

Cet édifice ayant élé construit depuis sur un autre empla- 
cement et le Conseil général d'Alger ayant. par délibération 
du 28 octobre 1884, déclaré renoncer au nom du départe- 
ment à la propriété du lot n° 302 qui lui est inutile, le dit 
lot a été, par application de la clanse résolutoire contenue 
dans le décret de concession, réintégré dans le domaine de 
l'Etat aux termes d’un décret du 45 octobre 4885. 

Une partie de ce terrain, d’une contenance de 48 ares 17 
centiares, a êté concélée à la commune d’Orléansville, par 
un autre décret du même jour, pour l'installation d'un bas- 
sin-réservoir. 


N° 506. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune 
d'Orléansville de 21 lots de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 45 OCTOBRE 1885 


Aux termes d’un décret en date du 45 octobre 1885, il a 
été fait concession gratuite à la commune d’Orléansville 
(département d'Alger) : 


4° Pour l'installation de divers services municipaux, ou 
pour le parcours, de seize lots d'immeubles domaniaux por- 
tant les u° 4 partie, 6, 477, 169, 174, 486 partie et 184 
urbains, 51, 48 partie, 3 partie, 155, 154. 495 et 68 bis 
ruraux du plan primitif du territoire d Orléansville et 9: 
quater rural, 30, 61 et 55 bis, urbains, du plan de lotisse- 
ment du centre-annexe de la Ferme, contenant ensemble 
31 hectares 92 ares 46 centiares ; 
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2 A titre de dotation immobiliére, de cinq lots d’immeu- 
bles domaniaux portant les n°° 485, 181 partie, 180, 179 et 
176 urbains du plan primitif d’Orléansville et contenant 
ensemble 2 hectares 7 ares 17 centiares. 


Ce décret prononce, en outre, Ia réintégration dans le 
domaine de l'Etat du lot n° 37 urbain, du centre annexe de 
la Ferme, qui avait été attribué à la commune d’Orléansville, 
par décret du 23 mai 1863, pour l'installation de la mairie 
de ce centre et qui ferait double emploi avec le lot n° 55 bis 
urbain présentement concédé en vue de la même destination. 


N° 507. — TRAVAUX PUBLICS. — Sources.— Concession d’eau à la 
commune de Guelma (département de Constantine), et déclara- 
tion d'utilité publique des travaux d’adduction. 


ARRÊTÉ DU 31 OCTOBRE 1885 


Un arrêté de M. le Gouverneur général en date du 31 
octobre 1885, a concédé à la commune de Guelma un vo- 
lume d’eau de 50 litres par seconde à prélever sur le débit 
de l’Oued Ftouah pour l'alimentation de cette ville et des 
fermes situées sur le parcours de l’aqueduc et déclare d’u- 
lité publique {es travaux à effectuer en vue de l’adduction 
des eaux de l'Oued Ftouah. 


N° 508. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 19 août 1885, contresigné par 
M. 18 Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du sénatus-consulte du 14 juillet 1865, ont été 
naturalisés Français, les étrangers dont les noms suivent, 
résidant en Algérie : 


Riera (Manuel-Joseph), cultivateur, né le 22 octobre 1846 
à Alger, de parents espagnols, comeurant commune d’Aïin- 
Taya (Alger). 
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Sont naturalisées Françaises 

Sanchez (Josefa), femme Tortosa y Cerda, née le 22 dé- 
cembre 1849 à Elche (Espagne), demeurant à Mostaganem, 
département d'Oran. 

Lledo (Esperanza), femme Garcia, née le 22 mars 4851 à 
Nucia (Espagne), demeurant aux Salines, commune mixte de 
V'Hillil (Oran). 


Est réintégrée dans la qualité de Française, par applica- 
tion de l’article 48 du code cisil, la nommée Corrien (Marie- 
Rosalie), femme Juan Llabidor, née le 2? jnin 1859 à Na- 
mours (Alsetie), de parents farcals, demeurant à Nemours 
(Oran). 


Par décret présidentiel du 27 septembre 1885, contresigné 
par M. le Garde des Susaux, Miaisire de la Jastice et rendu 
en conformité du sénatns-consulte du 14% juiilet 1865, ent 
été admis à jouir des deoits de citoyen français, les étrangers 
ci-apiè; dénommés, résidant en Algérie : 

Perez (Joseyh), débitant, née le 26 mars 1851 à Alger, 
de parer.ts espagnols, demeurant à Mustapha (Alger). 

Ciazynski (Wladisl:s), soldat de 41" classe à la légion 
étrangère, né le 22 juillet 1853 à Osieczaa, canton de Posen 
(Pologne). 

Sont naturalisées Françaises : 

Sapena (Marie-Rose), femme Pérez, née le 7 mars 1856 à 
Jabea (Espagne), demeurant à Mustapha (Alger). 

Prestini (Varie), ferime Minctto, née le 4 décembre 1858 
à Constantine, de parents italiens, demeurant à Constantine. 


Par décret présidentiel du 10 octobre 18S5, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, et reudn 
en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 486%, ont 
éié admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
ci-après dénommés, ré.idant en Algérie : 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Steffen (Michel-Louis), tailleur d’habits, né le 4° octobre 
4855 à Mostaganem (Oran), de parents prussiens, demeu- 
rant à Mostaganem. 
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Estrella (Edoire-Mathias), commerçant, né le S octobre 
185% à Saint-Daenis-du-Sig (Oran), demeurant à Sahouria, 
commune mixte de PAilll. 

Azario (Frédéric-Joseph-Marie), entrepreneur en bâtiments, 
né le 7 septembre 1851 à Pettinango (ltalie), demeurant à 
PH. 

Pieri (Guiseppe), marin, né le 48 octobre 1857 à Procida 
(ltalie), demeurant à Oran. 

Mira (Mariano-lidefonso-Ricardo-José-Angel-Eleazar), ins- 
lituteur. né le 25 novembre 1862 à Teétuan (Maroc), de père 
espagnol, demeurant à Sidi-bel-Abbés. 

Colozzi (Benedetto-Giovani-Guiseppe), marin, nil: 27 
août 1848 à Ischia (ltalie), demeurant à Oran. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Schwob (Léopold), négociant, né le 17 janvier 4860 à 
Hirsingue (:x-Haiut-Rhiv), demeurant à Constantine. 

Saullo (Frarcnis-Xavier), marin, né le 29 novembre 4551 
à Piscioto (ltahe), demeuraut à Djidjelli. 

M'hammed ben Ali ben Messaoud ben bou Krars, chaouch, 
indigène algérien, ré on 4859 au village de Chouarik (Beni- 
Abbas) Constantine, demeurant à Constantine. 

Gaso (Giovanni-Matteo), né le 21 septembre 1848 à Caddo 
(lialie), demeurant à Soukabras. 

Dolcino (Louis-Jean), négociant, né le 4 mars 1849 à 
Novi Ligure (Italie), demeurant à Sétif. 

Politano (Dominique-François), boulanger, né le 29 mars 
1845 à Cunéo (Italie), demeurant à Soukahras. 

Manco (Salvator), élève pharmacien, né le 4 juin 18:51 à 
Bône (Constantiie), de pareats italiens, demeurant à Bône. 

Fomia (Pierre-Antoine-Léopold), né le 9 juillet 4830 à 
Collanza (ltalie), restaurateur, demeurant à Aïa-M'iila. 

Righini (Pierre), entrepreneur, né le 27 février 4849 à 
Bédigliora (Suisse), demeurant à Oued-/enati. 

Gatti (Dominique-Audenzio), maçon, né le 42 décembre 
1855 à Divignano (ltalie), demeurant à Kerrata. 

Fontana (Jacques), scieur de iong, né le 44 mars 1846 à 
Mossale, commune de Corniglio (Lialie), demeurant à Souk- 
Abras. 

Sont réintégrées dans la qualité de Française, par appli- 
cstion de l'article 48 du code civil, les ci-après dénommées : 


Deckeur (*arie-Angélique), femme Dolcino, née le 19 fé- 
vrier 4848 à Montdidier (ex-Meurthe), demeurant à Sétif, 
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, Stat (Françoise), femme Politano, née le 44 novembre 1848 
à Villeneuve-Lécusson (Haute-Garonne), demeurant à Souk- 
Abras. 

Faure (Anne), femme Mauco, née le 12 mars 4860 à 
Fort-Natioval (Alger), de parents français, demeurant à Bône 

Tissot (Marie-Félicie), femme Righini, née le 5 août 1853 
à Lyaffans (Haute-Saône), demeurant à Oued-Zenati. 

Arnaud (Victoire), femme Fomia, née le 20 novembre 
1842 à Bône (Constantine), de parents français, demearant 
à Aïn-M'lila. 

Mira (Rose-Marie), femme Gatti, née le 9 mai 1854 à 
Santa-Palo (Espagne), veuve en premières noces de Toussaint 
(Charles), citoyen français, demeurant à Kerrata. 

Buatois (Anne-Claudine), femme Fontana, née le 15 juin 
1856 à Cosne (Côte-d'Or), demeurant à Souk-Ahras. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


ss 


c \ Alger, le 14 décembre 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


De PEYRE. 


"Cette date est celle de la réception du Bozuerrn an Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie. 
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N° DATES ANALYSE 


pd 


512 |13 nov. 1885 @DMINISTRATION COMMUNALE. — Créa- 
tion de la commune de plein exer- 

, cice de Charon (département d'Al- 

ger). — DÉCRET.....,............ 970 


513 |14 —  — ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Ouver- 
ture des opérations pour la consti- 
tution d8 l'état civil dans le douar- 
commune d’El-K'çar (département 
d'Oran). — ARRÉTÉ..............: 972 


544 119 —  — TIUSTICE. — Distraction de tribus an- 
| UN partenant à divers cerces pour être 
placées dans d'autres cantons judi- 
ciaires. — DÉCRET................ 972 


515 [18 —  — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination 
- d'un adel, — ARRÊTÉ. .s.s.o..s..| 973 


516 [18 —  — |COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service 
sanitaire maritime. — Sont rap- 
portées les mesures quarantenaires 
édictées à l'égard des provenances 
d'Espagne et de Gibraltar. — AR- 
RÊTÉ eue. cocoscseseesose éstssil “914 


017 149 —  — EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINIS- 
TRATION DÉPARTEMENTALE. — ler- 
sonnel des communes mixtes. — 
Nominations. — ARRÊTÉ .......... 975 


518 [18 —  — |— INSTRUCTION PUBLIQUE. — Ensei- 
gnement primaire. - Création d'une 
école de garçons à Miliana (dépar- 
tement d'Alger). — DÉCISION GOU- 
VERNEMENTALE..,,4.... es. 975 


519 198 oct. — |— DOMAINE COMMUNAL.— Concession 
gratuite à la commune d'Alger d'une 
parcelle de terrain domanial. — 
DÉCRET.......... .......... sais 1 976 


520 128 —  — |— Id.— Concession gratuite à lacom- 
mune mixte de Khenchela (dépar- 
tement de Coustantine) de 11 lots de 
terrains domaniaux. — DÉCRET....| 976 


521 | T nov. — |— Id. — Autorisalion à ia commune 
de Perrégaux (département &'Oran) 
d’alièner divers terrains d'origine 
domaniale. — DÉCRET. ...........| 97 


522 |10, 26 oct. —|— NATURALISATION. — DÉCRETS.....| 977 
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N° 509. — BupasTs Er Comptes. — Comptabilité générale. — 
Report au chapitre 12 (Colonisation), du budget de l'exercice 
1885, d'une somme: de 69,699 francs ‘37 annulés au chapitre 12 
du budget de l'exercice 1884. , 


DÉCRET DU Â6 NOVEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, 

Vu la loi de finances du ?1 mars1885, portant fixation du budget 
général de l'exercice 1855 ; 

Va les décrets des 17 avril, 19 mai et 23 octobre 1884 et 12 oc- 
tobre 1885, ouvrant au chapitre 12 (Colonisation) du budget de 
l'Intérieur, 2° section, exercice 1884, un crédittotal le 209.322 99 
provenant de fonds de concours versés au Trésor au 
titre des soultes de rachat du séquestre ; 

Vu le décret du ?7 février 1885 reportant l'exercice 
1885 une somme de.......... less nds Ses .. 94.000 » 
constatée comme disponible sur l'exercice 1881 ; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte 
que sur les crédits ouverts à titre de fonds de con- 


cours montant à.......... ess ane tes este ...... 115.322 99 
Les paiements effectués pendant le cours de l’exer- 

cice 1884 ne s'étant élevés qu’à la somme de......... 45.623 62 
Il reste en conséquence un reliquat disponible de.. 69.699 37 


Vu l'article 52 du décret du 31 mai 185? sur la comptabilité 
publique ; 
Vu l'avis du Ministre des finances, 


DÉCRÊTE : 


Ant. 4 — Est reportée au budget dn Ministère de l’In- 
térieur, 2 section (exercice 1885) chapitre 12, dépenses de 
colonisation en Algérie, une somme de soixante-neuf mille 
six cent qua're-vingt-dix-nenf francs trente-sept centimes 
(69,699 fr. 37) applicable aux dépenses d'achat de terre 
pour la colonisation. 


ART. 2. — Pareille somme de soixanie-neuf mille six cent 
quatre-viogt-dix-neuf francs trente-sept centimes (69,699 
francs 37) est annulée au chapitre 12 (article 4), co'onisa- 
tion «n Algérie, du budget de l'exercice 1884. 


ART. 3. — Il sera pourvu aux dépenses autorisées par 
l'article 4: au moyen des ressources spéciales versées au 
Trésor à titre de fonds de concours provenant des soultes 
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de rachat du séquestre et qui sont reportées de l'exercice 
1884 à l'exercice 1885, jusqu'à concurrence de la dite som- 
me de 69,699 fr. 37. 


Ant. 4. — Le Mioistre de l'intérieur et le Ministre des 
Finances sont chargés de l’exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1885. 
JuLEs GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 510:— BUuDGETS ET COMPTES. — Compéabilité départementale. 
— Modification apportée au budget du département de Cons- 
tantine pour l’année 1885. 


DÉGRET DU 43 NOVEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 


Vu l'article 468 du décret du 81 mai 1862, portant règlement sur 
la comptabilité publique; 

Vu les articles 57 et 63 du décret du 23 septembre 1875, sur 
l'organisation des conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du 27 février 4885, portant fixation du budget des 
recettes et des dépenses du département de Constantine, pour 
l'exercice 1885; 

Vu le décret du 12 octobre 1885, portant approbation de vire- 
ments opérés dans le budget pour une somme totale de 77,169 
francs 77 centimes ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général du départe- 
ment de Constantine, dans sa séance du Âl octobre 1885, ayant 
pour but d'opérer dans ce budget des modifications qui, s’élevant 
en dépenses pour le service ordinaire à 519,893 francs 65 et à 
2,267 francs 26 pour le service extraordinaire, produisent une 
augmentation totale de dépenses de cinq cent vingt-deux mille 
cent soixante francs quatre-vingt-onze centimes (522,160 fr. 91), 
couverte par un égal accroissement de recettes provenant des 
fonds libres de l'exercice 1884 ; 


— 961 — 


Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — Lo budget du département de Constantine, 
pour l'exercice 4885, est modifié, en recettes et en dépenses, 
conformément aux délibérations sus-visées du Conseil géné- 
ral, jusqu’à concurrence de la somme de cinq cent vingt- 
deux mille cent soixante francs quatre-vingt-onze centimes 
(522,160 fr. 91), tant dans le service ordinaire que dans le 
service extraordinaire, suivant les détails du tableau ci-an- 
nexé, Savoir : 


Service Ordinaire. ...ss......,. 519.893 fr. 65 
Service extraordinaire. ....... . 2.967 926 
TOTAL ÉGAL........ + 522.160 fr. 94 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 5114. —- SURETÉ GÉNÉRALE. — Règlement d’admivistration 
publique pour l'application de la loi du 27 mai 1885, sus-la relé- 
gation des récidivistes. 


DÉCRET DU 26 NOVEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Garde des Sceaux, Mi- 
nistre de la Justice, du Ministre de l'Intérieur et du Ministre de la 
Marine et des Colonies; 

Vu les articles 1, 12, 14, 18, 20 et 21 de la loi du 27 mai 1885 ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 
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DÉCRÈTE : 


TITRE 1° 


AnT. 4 — La relégation est individuelle ou collective. 


ART. 2. — La relégation individuelle consiste dans l’in- 
ternement, en telle colonie ou possession française détermi- 
nés, des relégués admis à y résider en état de liberté, à la 
charge de se conformer aux mesures d'ordre et de surveil- 
lance qui seront prescrites en exécution de l’article 1° de la 
loi du 27 mai 1885. Ces relégués sont soumis dans la colonie 
au régime du droit commun et aux juridictions ordinaires. 

Sont admis à la relégation individaelle, après exam:n de 
leur conduite, les relégables qui justifient de moyens hono- 
rables d'existence, notamment par l’exercice de professions 
ou de métiers, ceux qui sont reconnus aptes à recevoir des 
concessions de terre et ceux qui sont autorisés à contracter 
des engagements de travail ou de service pour le compte de 
l'Etat, des colonies ox des particuliers. 


ART. 3. — La relégation collective consiste dans l’inter- 
pement, sur un territoire déterminé, des relégués qui n’ont 
pas été, soit avant, soit après leur envoi hors de France, 
reconnus aptes à bénéficier de la relégation individuelle. 

Ces relégués sont réunis dans des établissements où l’ad- 
miaistration pourvoit à leur subsistance et ils sont astreints 
au travail. 

lis sont justiciables, pour la répression des crimes ou dé- 
lits, d’une juridiction spéciale qui sera organisée par un 
règlement d'administration publique. 


ART. 4. — La relégation individuelle sera subie dans les 
diverses colonies ou possessiLns françaises. 

La relégation collective s’exécutera dans les territoires de 
Ja colonie de la Guyane et, si les besoins l’exigent, de la 
Nouvelle-Calédonie ou de ses dépendances, qui seront déter- 
minés et delimités par décrets 

Des réglements d'administration publique pourrout dési- 
guer ultérieurement d’autres li“ux de relégation collective. 

Il peut être envoyé temporairement, sur le territoire des 
diverses colonies, des groupes ou détachements de relégués 
à titre collectif, pour être employés sur les chantiers de 
travaux publics. 

La désignation des colonies où seront envoyés ces relé- 
gués, des travaux en vue desquels aura lieu cet envoi, l'or- 
gaaisation des groupes et détichemnnts seront déterminées 
par décrets rendus en Conseil d'Etat. 


ART. 5. — Les mêmes établissements ot les mêmes cir- 
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conscriptions territoriales ne doivent, en ancun cas, élre 
affectés concurremment à la relégation collective et à la 
transportation. 


ART. 6. — Il est procédé pour l'admission au bénéfice de 
la relégation individuelle de {à mantère suivante : 

Le parquet près la Cour ou le Tribanal ayast pronc:.cé 
la relégation, le Préfet du département où résidait Le relë- 
gible avant s1 dern'ère coatamnation, le directeur soit de 
l'établissement, soit de la circonscription péuitentiaire où le 
t-légable se trouvait de‘enu en dernier liea, sont appelés à 
donner leur avis. 

Des médecins, désignés par le Linistre de l'Intérieur, 
examineut l'état de sante et les «ntitudes physiques du relé- 
gable et consignent leurs constatations et leur avis dans des 
rapports. 

Le dossier est transmis à une commission spéciale, dite 
« commission de classement » sur les propositions de la- 
quelle le Ministre de l'Intérieur statue définitivement. 


ART. 7. — La Crinmission de classement est constituée 
par décret sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, après 
entente avec ses collègues de la Justice et de la Marine et 
des Colonies. 

Elle est composée de sept membres : 

Un conseiller d'Ett élu par les conseillers d'Etat en ser- 
vice ordinaire, président ; 

Deux représentants de chacun des trois départements de 
la justice, de l’intérieur et de la marine et des colonies. 

La Commission élit son vice-président. 

Un secrétaire, désigné par le Ministre de l'Intérieur, est 
chargé de la rédaction des procès-verbaux et de la conser- 
vation des :"chivos. 

La commission ne put délibérer que lorsque quatre de 
ses membres au roius sont présents. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix ; en 
cas de partige, la vo'x dun président est prépondérante. 


ART. 8. — En ce qui concerne les condamnés dont la 
peine à été subie dans une colonie, il est statué définitive- 
ment par décision du Ministre da la marine et des colonies, 
aprés avis du Gouverneur et du cuaseil da santé, sur les pro- 
positions d’une commission de classement nommée par le 
Gouvernenr. Cette Commission est composée : d'un magis- 
trat, président, et de deux membres chargés de représenter, 
l’un la direction de l'intérieur, et l’autre le service péniten- 
tiaire. 

Art. 9. — Lorsqu'un relégué, subissant la relégation col- 
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lective, se trouve dans les conditions énoncées dans l’article 
2 du présent décret, il peut demander à être admis au béné- 
fice de la relégation individuelle. Cette demande est sou- 
mise à la procédure réglée par l’article 8 et transmise au 
Ministre de la marine et des colonies, qui statue définitive- 
ment. Cette décision est portée à la connaissance du Minis- 
tre dela justice et du Ministre de l’intérieur. 


ART. 10. — Le bénéfice de la relégation individuelle peut 
être retiré au rélégué : 1° en cas de nouvelle condamaation 
pour crime ou délit, 2° pour incondu:te notoire; 3° pour 
violation des mesures d'ordre et de surveillance auxquelles 
le relégué était soumis, 4° pour rupture volontaire et non 
justifiée de son engagement ; 5° pour abandon de sa conces- 
sion. 

Le retrait est prononcé définitivement par le Ministre de 
la marine et des colonies, sur la proposition du Gouverneur, 
aprés avis de la Commission instituée par l’article 8. Cette 
décision est portée à Ja connaissance du Ministre de la jus- 
tice et du Ministre de l’intérieur. 


Art. 41.— Avant le départ des relégués, le Ministre de 
l'intérieur peut, en cas d'urgence et à titre provisoire, les 
dispenser de la relégation, pour cause de maladie et d’infir- 
mité, sur le rapport du directeur de l'établissement ou de la 
circonscription pénitentiaire et aprés avis des médecins 
chargés du service de santé. La dispense, conférée à titre 
provisoire, ne peut durer plus d’une année. Elle na peut être 
renouvelée qu'après avis de la commission de classement 
instituée par l’article 7. 

La dispense ne peut être accordée à titre définitif qu'’a- 
prés l'instruction spéciale prévue à l'article 6 et sur avis 
conforme de la commission de classement. 


TITRE 1 
MESURES D’EXÉCUTION EN FRANCE. 


ART. 42. — 11 est statué par le Ministre de l'intérieur, 
après avis du Ministre de la justice, sur la situation des 
relégables avant qu’ils soient envoyés hors de France, notam- 
ment en ce qui concerne leur placement dans les péniten- 
ciers spéciaux, créés en vertu de l’article 42 de la loi du ?7 
mai 1885. 


ART. 13. — Les individus condamnés à l1 relégation qui 
sont maintenus, pendant tout ou partie de la durée des pei- 
nes à subir avant leur envoi hors de France, dans les divers 
établissements pénitentiaires normalement destinés à l’exé- 
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cution de ces peines, doivent être séparés des détenus non 
soumis à la relégation. 


ART. 44. — Los mesures d'ordre à prescrire dans les di- 
vers établissements nénitontiaires ordinaires pour préparer 
les condamnés à l1 trlésation sont déterminées par décisions 
ministérielles. 


ART. 145. — Les relégables qui subissent tout ou partie de 
leur peine dans les pénitenciers spéciaux créés en vertu de 
l’article 12 de la loi du 27 mai 4883, y sont préparés à la 
vie coloniale. Îls sont soumis au travail dans des ateliers où 
chantiers organisés autant que possible en vue d'un aprren- 
tissoce industriel ou agr'coie, 

Ils peuvent y être répartis en groupes et en détachement 
d'ouvriers ou de pionniers pour l'emploi éventuel «5 leur 
main-d'œuvre aux colonies. 

Aucun contact ne doit exister entre les relégables et la 
population libre. 

Le temps de séjour dans ls pénitnciers spéciaux est 
compté pour laccomplissement des peines à subir avant 
l'envoi en relégation. 


ART 16.— La création et l'installation de cha ain de ces 
établissements, l'affectation des empiacements, des bâti- 
menis, des domaines et terrains nécessaires sont crdonnées 
par décrets, après avis du Conseil supéri:uï des prisons. 

Les pénitenciers spéciaux relèvent de ladminisiration 
pénitentiaire mitropoiitaine, sont rlacés sous ‘autorité dn 
ministre de l'int:rieur ei soumis aux mêmes conditions g-- 
nérales da gestion et de contràle que les :utre; établisse- 
ments pénitentiaires. 


ART. 17. — La répartition et le ci:s:ement des relégables 
dans les pénitenciers sont effectués d’après leur conduite, 
leurs antécédents, leurs aptitudes et leur destinati:n éven- 
tuelle. 

Il sera tenu compte, dans le réglement jntéricur, des “‘{é- 
rences de traitement qu'impliq'o la nature niême de la 
peine restant à subir aux cordamnés avant la relégation, 
sans qu’il y ait à séparer nécessairement ceux qui, par la 
dernière condamnation encourus, appartiennent à des calé- 
gories péna'es différentes. 

Toutefois les relégables, qui subissent dans Îles péniten- 
ciers spéciaux la peine des trava: x forcés, ne peuvent être 
mis en commun, pendant la durée de cetts peine, avec les 
relégables appartenant à d’autres catégories pénales. 


ART. 18. — Les relégables ayant accompli la durée des 
peines à subir avant la relégation peuvent tre maintenus en 
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dépôt dans les établissements pénitentiaires ordinaires où 
dans les pénitenciers spéciaux jusqu'à leur départ pour les 
lieux de relégation, notamment pendant l’instraction sur les 
causes do dispense et pendant la durée des dispenses accor- 
dées à titre provisoire. 

ART. 49. — Les relégables maintenus en dépôt sont as- 
treints aux conditions de discipline et de travail arrêtées 
pour chaqus établissement, mais avec les différences de ré- 
gime que comporte leur situation comparée à celle des 
condamnés relégables en cours de peine. 

H ect tenu compte à chacun des relézables mainterus en 
dépôt de la vaieur du pronuit de sou travail, déduction faite 
d'une part à reteuir à uitre de corupensation pour les dépen- 
ses occasionnées par lui dans l'établissement, notamment 
pour son entretien. et sous réserse des prescriptions régle- 
mentaires concernant le mode d'emploi du pécule ainsi que 
la disposition de l’avoir. 

La retenue ne peut dépasser le tiers du produit du travail. 

ART. 20.— 11 sera organisé, cime pénitenciers spéciaux 
de relégation pour les femmes, des établissements ou quar- 
tiers distincts, dans lesquels la discipline, le régime et les 
travaux Seront appropriés à leur situation, d’après les régtes 
générales édictées au présent décret. 

ART. 21. — Les décrets et arrêtés réglementaires néces- 
saires à l'exécution des articles 14, 15. 19 et 20 ne seront 
rendus qu'après avis du Conseil supérieur des prisons. 


ART. 22 — Le transférement @es relégables aux colonies 
avant l'expiration des peines à subir en France, conformé- 
ment à l’article 12 de la loi du 27 mai 1885, est autorisé par 
le ministre de l’intérieur, après avis du ministre de la jus- 
tice et du ministre de la marine et des colonies. 


ART. 23. — Dans tous les cas où il y a l'eu d'effectuer le 
tranférement des relégables hors de France, les décisions 
dont ils ont été l’objet sont tran:miscs au ministre de la 
marine et des colonies. 

Celui-ci, après avis du n:inistre de l’intérieur et de la 
commission de classement institnée par l'article 7, désigne 
soit le territoire où doit être envoyé chaque condamné sou- 
mis à la relégation collective, soit la colonie ou la possession 
française où sera interné le condamné admis au bénéfice de 
la relégation individuelle. 


Arr. 2k.— Les décisions du ministre de la marine et des 
colonies et du ï-inisitre de l’intéricur sont notifiées aux 
condamnés. Ceux qui sont admis à la relégation individuelle 
reçoivent en outre notification des mesures d'ordre et de sur- 


veillance qui feront l’objet Y’un réglement ultérieur, confor- 
mément à l’article 1 de la loi du 27 mai 1885. 

ART. 25. — Les opérations et les époques d'embarque- 
ment des relégables sont arrêtées de concert entre les minis- 
tres chargés de l'exécution de la loi. 


ART. 26. — Le ministre de la marine et des colonies four- 
pit tous les six mois au ministre de l’intérieur, pour cha- 
cune des colonies ou possessions françaises, des reaseigne- 
ments et documents permettant d'établir les offres et les 
besoins de travail qui se produisent, ainsi que le nombre 
et les catégories de relégab!es qui peuvent trouver emploi 
dans les services, ateliers, exploitations ou chantiers, soit 
publics, soit particuliers, 


TITRE HI 
MESURES D'EXÉCUTION AUX COLONIES. 


ART. 27. — Après leur embarquement et jusqu’à leur 
arrivée aux lieux de relégation, les relégables sont mainte- 
nus en état de dépôt. Ils sont en outre soumis aux condi- 
tions d'ordre et aux rêgles disciplinaires déterminées par le 
Ministre de la Marive et des Colonies. 

Lorsque l'envoi hors de France précède l'expiration des 
peines, la durée du transférement est comptée pour lac- 
complissement de ces painès. 


ART. 28. — A leur arrivée ou durant leur séjour dans Ja 
colonie, les f:mmes envoyées en relégation individuelle peu- 
vent, soit sur leur demande, soit d’oflice, lorsque des moyens 
honorsbles d'existence leur font défaut, être placées dans 
des maisons d'assistance et de travail où il est pourvu à 
leurs besoius. 

Elles peuvent y être maintenues jusqu’à ce qu’elles aient 
trouvé à s'engager ou à s'établir dans des conditions sufi- 
sautes de bon ordre et de moralité. 


ART. 29. — Un arrêté du Gouverneur, approuvé par le 
Ministre de la Marine et des Colonies, déterminera les fa- 
cilités à donner aux femmes reléguées pour se procurer du 
travait et des moyens d’étiblist nent dans la colonie. 

Un réglement d'administration publique fixera les avanta- 
ges particuliers qui pourront leur être accordés en argent ou 
en concessions de terre, en avances de premier établisse- 
ment, en dons ou prêts d'outils, d'instruments et de tous 
objets nécessaires à une exploilation commerciale, indus- 
trielle ou agricole. Ces divers avantages pourront être con- 
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sentis, tant au profit des conjoints et des enfants à naître, 
qu'au profit des femmes reiéguées. 


ART. 30. — Les femmes qui ont été envoyées en reléga- 
tion collective peuvent obtenir les facilités et avantages ci- 
dessus, lorsqu'elles justifient d'une bonne conduite et d’ap- 
titudes suffisantes. 


ART. 34. — 11 sera organisé, sur les territoires affectés à 
la relégation collective, des dépôts d’arrivée et de prépara- 
tion où seront reçus et provisoirement maintenus les relé- 
gués à titre collectif. 

Ces dépôts pourront comprendre des ateliers, chantiers et 
exploitations où seront placés les relégués pour une période 
d'épreuve et d'instruction. 

Les relégués y seront formés, soit à la culture, soit à 
l'exercice d’un métier ou d’une profession, en vue des enga- 
gements de travail ou de service à contracter et des conces- 
sions de terres à obtenir selon leurs aptitudes et leur con- 
duite. 

ART. 32. — Les relégués qui n’ont pas été admis à la 
relégation individuelle, soit avant leur départ de France, 
soit pendant leur séjour dans les dépôts de préparation, 
sont envoyés dans des établissements de travail 

Ces établissements peuvent consister en ateliers, chantiers 
de travaux publics, exploitations forestières, agricoles ou 
minières. 

Les relégués sont répartis autre ces établissements, d'a- 
près leurs aptitudes, leurs connaissances, leur âge et leur 
état de santé. ; 

L'administration peut toujours les admettre, sur leur ce- 
mande, à revenir dans les dépôts de préparation pour une 
nouvelle période d’épreuve et d'instruction. 


ART. 33. — Sur autorisation du Gouverneur et sous les 
conditions fixées par lui, dans des règlements transmis im- 
médiatement au Miristre de la Marine et des colonies et 
communiqués aux Ministres de la Justice et de l'intérieur, 
des établissements, exploitations et domaines particuliers 
peuvent être assimilés aux établissements publics que men- 
tionne le précédent article pour fournir du travail et des 
moyens de subsistance aux condamnés soumis à la reléga- 
tion collective. 


ART. 34. — Los relégués qui, sans avoir perdu le béné- 
fice de la relégation individuelle, en vertu de l’article 40 du 
présent décret, se trouvent dans l'impossibilité de pourvoir 
à leur subsistance, peuvent, sur leur demande, être tempo- 
rairement employés par les soins de l'administration dans 
des exploitations, ateliers ou chantiers. 
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ART, 35. — Les relégués qui sont employés dans un des 
établissements affectés à la relégation collective sont rému- 
nérés ea raison de leur travail, sous réserve d’une retenue 
à opérer pour la dépense occisionnée par chacun d’eux, 
notamment pour les frais d'entretien. Cette retenue ne peut 
excéder le tiers du produit de la rémunération. 


ART, 36. — Les relégués placés dans un de ces mêmes 
établissements peuvent recevoir du dehors des offres d’occu- 
pation et d'emploi et justifier d'engagements de travail ou de 
service pour être autorisés à quitter l'établissement. 

Ils peuvent de même être admis à bénéficier de conces- 
sions de terre, à raison de leur conduite et de leurs apti- 
tudes. 

Les aulorisations d'engagement et les concessions n’en- 
trainent pas de plein droit l'admission au bénéfice de la re- 
légation individuelle, qui doit être demandée et obtenue 
conformément à l’article 9 du présent décret. 


ART. 37. — Les peines de la réclusion et de l’emprison- 
nement prononcées contre des relégués pour crimes ou dé- 
lits, par quelque juridiction que ce soit, doivent être subies 
sans délai, à défaut de prisons proprement dites, daus des 
locaux fermés, spécialement destinés à cet effet, sans réunion 
ou contact des condamnés ni avec la population libre ni 
avec les reléguës non condamnés. 


ART. 38. — Les châtiments corporels sont et demeurent 
interdits à l'égard des relégués. 


ART. 39. — Les commissions de classement, instituées 
par les articles 7 et 8 du présent décret, sont appelées à don- 
ner leur avis avant qu’il soit statué sur la situation des relé- 
gués et sur les mesures qui les concernent, spécialement aux 
cas prévus par les arlicles 31 à 36. 

Le conseil de santé de la colonie est consulté sur toutes 
les questions intéressant le régime et l'hygiène des relégnés. 


ART. 40. — Les relégués ont toujours le droit d'adresser 
leurs demandes et réclamations par plis fermés, soit aux 
autorités administratives ou judiciaires de la colonie où ils 
sont internés, soit aux ministre de la marine et des colonies 
et de la justice. 

Ces demandes et réclamations doivent être transmises 
indistinctement et sans retard à destination par les soins 
des fonctionnaires et agents chargés des services de la relé- 
gation. 

ART. #1. — Les ministres de la justice, de l’intérieur, de 
la marine et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
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au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel de la Marine et 
aux journaux officiels de la métropole et des colonies. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1885. 
- JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Président du Conseil, 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
HENRI BRISSON. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 
Le Ministre de La Marine et des Colontes, 
GALIBER. 


N° 512. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune de plein exercice de Charon (département d'Alger). 


DÈCRET DU 43 NOVEMBRE 41885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à 

- laquelle il a été procédé sur le projet de formation de la commune 
de plein exercice de Charon ; 

Vu l'avis de la commission syndicale instituée daus le centre de 
population de Charon et les douars de Taflout et de Zeboudj-el- 
Ouost ; 

Vu la délibéraiion de la commission municipale de la commune 
mixte de Malakoff ; 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Alger ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le centre de population européenne et le 
périmètre de colonisation de Charon et les parties indiquées 
au plan par les lettres À et B des douars de Zeboudij-el- 
Ouost et de Taflout sont distraits de la commune mixte de 
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Malakoff (territoire civil d’Alger). Ces territoires formeront 
à l'avenir, dans l'arrondissement :d'Orléansville, une com- 
mune de plein exercice distincte dont !e chef-lieu est fixé 
à Charon et qui en portera le nom. 

La limite entre la commune de Charon et la commune 
mixte de Malakoff est déterminée par le liseré orange tracé 
au plan ci-annexé. 


& "ART. 2. -- Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les antres conditions de la sépation sont dé- 
lrrminées ainsi qu'il suit : 

(a) L’actif mobilier se partagera entre la commune de 
plein exercice de Charon et la commune mixte de Malakoff, 
d’après le mombre de leurs feux respectifs. 

Il n’y a pas lieu à partage de biens immobiliers, aucun 
immeuble n'étant possédé à titre indivis par les communes 
intéressées. 


(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparlies entre la commune de plein exercice 
de Charon et la commune mixte de Malakoff d’après le mon- 
tant de leurs contributions directes ou des taxes assimilées. 


(c) n'y a pas lieu à indemnité ou compensation au 
profit de l’une ou de l’autre des deux communes, en raison 
de labandon des édifices et autres immeubles servant à 
usage public situés sur le territoire de chacune d'elles. 


ART. 4. — Leo Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1$$:. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 


Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 513. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES.— Ouverture des opérations 
pour la constitution de l’état civil dans le douar-commune d’El- 
K’çar (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 44 NOVEMBRE 1885 


LA 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l’article 2? de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; ‘ 

Vu les articles À et 2 du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la dite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il sera procédé, dans les conditions prescri- 
tes par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l’état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar-commune d’El-K'çar, commune mixte de Saint-Lu- 
cien, arrondissement et département d'Oran. 

ART. 2. - L'ouverture des opérations est fixée au 5 jan- 
vier 14886. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 14 novembre 1885. 

TIRMAN. 


N° 514. — Jusrice. — Distraction des tribus appartenant à divers 
cercles pour être placées dans d’autres cantons judiciaires, 


DÉCRET DU 19 NOVEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil, garde des sceaux, mi- 
aistre de la justice ; 

Vu l'ordonnance du ?6 septembre 1842 ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861, 10 août 1875 et 7 janvier 1883 ; 

Le l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie, du 6 octobre 
1884 ; 
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Vu les avis du conseil du gouvernemet de l'Algérie, en date du 
23 juillet 1885 et du 31 juillet 1885 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

DÉCRÈTE : 

AnT. 4r.— Les tribus de Bou-Alem, Makena, Ouled-Sidi- 
Tifour, El-Maïa, Rezeigat, Ouled-Aïssa-Gueraridj et Ouled- 
Moumen, appartenant administrativement au cercle de Géry- 
ville (Algérie), sont distraites du canton judiciaire de Tiaret 
(arrondissement de Mostaganem) et rattachees au canton 
judiciaire de Saïda (arrondissement de Mascara). 

ART. 2. — Sont réunis au canton judiciaire de Saint- 
Arnaud (Algérie, arrondissment de Sétif), le douar de Med- 
jounés et le centre de Beni-Foudha (1), faisant partie ac- 
tuellement du canton judiciaire de Sétif. 

ART. 3. — Le président du conseil, garde des sceaux, 
ministre de la justice, est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 49 novembre 1885, 

JULES GRÉvY. 

Par le Président de la République : 

Le Président du Conseil, 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
HENRI BRisson. 


N° 515, — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d’un adel. 


ARRÊTÉ DU 48 NOVEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu le décret du 13 décembre 1866: 

Vu le décret du 13 décembre 1879; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur les propositions du Géntral commandant la division de 
Constantine et du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 


(1) Le centre européen de Beri-Foudha porte actnellement le 
nom de « Sillègue. » (Décret du 10 février 1885). 
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ARRÊTE : 


ART. 4. -- Si El Arbi ben El-Hadj Salah, taleb, est 
nommé adel de la circonscription judiciaire de Barika (35°), 
division de Constantine, en remplacement de Si Ahmed ben 
Taïeb, passé à la Mahakma de Bahli. 


ART. 2. — Le Général commaadant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 18 novembre 1885, 
TIRMAN. 


N° 516. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanilaire mart- 
tims. — Sont rapportées les mesures quarantenaires édictées à 
l'égard des provenances d’Espagne et de Gibraltar. 


ARRÊTÉ DU 48 NOVEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822 ; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 22 février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu notamment l’art. 3 de ce décret aux termes duquel le Gou- 
verneur général de l’Algérie exerce les attributiqns conférées en 
la matière au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 11 août dernier qui soumet à 
une quarantaine d'observation de trois jours les provenances de 
Gibraltar ; 

Vu l’arrêté du 18 octobre 1885, relatif aux mesures quarantenai- 
res adoptées à l'égard des provenances des ports de l'Espagne, 


ARRÊTE : 


ART. 4". — Les mesures quarantenaires édictées par les 
arrêtés précités, à l'égard des provenances de l'Espagne et 
de Gibraltar, sont «et demeurent rapportées. 

ART. 2. -— Les Préfets des départements et le Service 
sanitaire maritime sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, le 48 novembre 1885. : 
TiRMAN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 517, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations. 


ARRÈTÉ DU 49 NOVEMBRE 1885 


Par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie en date du 
19 novembre 1885 : 

M. Samson, bachelier ès-lettres et éës-sciences, a été 
nommé adjoint stagiaire dans la commune mixte du Djur- 
djura (département d’Alger), emploi créé. 

M, Ribet, licencié en droit, a été nommé adjoint stagiaire 
dans la commune mixte des Eulmas (département de Cons- 
tantine}, emploi créé. 

M. de Lafont, licencié en droit, à été nommé adjoint 
Stagiaire dans la commune mixte du Guergour (département 
de Constantine), emploi créé. 

M. Champicn, bachelier ès-lettres, a été nommé adjoint 
stagiaire dans la commune mixte de M'sila (département de 
Constantine), emploi créé. 

M. Millière, bachelier ës-lettres, a été nommé adjoint 
stagiaire dans la commune mixte de Souk-Ahras (départe- 
ment de Constantine), emploi créé. 


N° 518. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d’une école de garçons à Miliana (département d'Al- 
ger). 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 48 NOVEMBRE 1885 


Par application de l’article ? du décret du 43 février 
1883, le Gouverneur général a approuvé, à la date du 18 
novembre 1885, la décision du Conseil départemental de 
l'instruction publique d’Alger, concernant la création d’une 
école primaire de garçons à Miliana et de deux emplois 
d’instituteurs-adjoints à la même école. 


N° 519. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune d'Alger d'une parcelle de terrain domanial. 


DÉCRET DU 28 OCTOBRE 1885 


Aux termes d’un décret en date du 28 octobre 1885, il a 
été fait concession gratuite à la commune d’Alger, pour ser- 
vir à l'ouverture d’une rue transversale faisant communiquer 
le Boulevard de la République avec la rue de Constantine, 
d'une bande de terrain domanial situés à Alger (intra-mu- 
ros), entre les bâtiments de la gendarmerie et ceux de la 
manutention, et présentant une superficie de 418 mètres 
carrés. 


N° 520. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à fa com- 
mune mixte de Khenchela (département de Constantine), de 
11 Jots de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 28 NOVEMBRE 1885 


Aux termes d’un décret en date du 28 octobre 4885, il a 
été fait concession gratuite à la commune mixte de Kenchela 
(département de Constantine), à titre de places publiques, 
et en vue de l'installation des services municipaux, de onze 
lots urbains, situés dans le cenire de Khenchela et portant 
les n° 36, 89,90, 301, 302, 305 partie, 306, 309, 310, 312 
et 313 du plan, d’une contenance ensemble de 2 hectares 
4 ares 36 centiares. 


N° 521. — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation à la commune de 
Perrégaux (département d'Oran), d’aliéner divers terrains d'ori- 
gine domaniale. 


DÉCRET DU 7 NOVEMBRE 1885 


Aux termes d'un décret en date du 7 novembre 1885, la 
commune de Perrégaux (département d'Oran) a été autorisée 
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à aliéner par la voie des enchères publiques, pour le prix en 
être affecté à la construction d’un marché couvert : 


4° Les lots urbains n°° 409, 440, 414, 149, 443, 144, 445, 
417 et 118 du centre de Perrégaux, d’une superficie chacun 
de 10 ares, qui avait été concédés à la commune de Saint- 
Denis-du-Sig, dont le centre de Perrégaux formait alors une 
annexe, par décret du 7 avril 4869. pour servir à l'installa- 
tion de deux lavoirs, d’un séchoir et d’un abreuvoir public, 
et qui sont restés sans emploi ; 


2° Une superficie de 120 hectares 34 ares à prélever sur 
le lot n° 105 rural du même centre qui a été concédé à la 
même commune, également pour son annexe de Perrégaux, 
à destination de parcours, par décret du 25 janvier 1872 ; 


3 Le lot rural n° 404 du même centre, d’une superficie 
de 40 ares, formant le sol d’an ancien cimetière européen, 
et une parcelle de 2 hectares 32 ares dépendant du lot 
n° 403 et formant un ancien cimetière musulman, les dits 
lots n° 403 et 104 également concédés à la commune de 
Saint-Denis-du-Sig, pour le centre de Perrégaux, par décret 
du 25 janvier 4872. 


N° 522. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 10 octobre 4885, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, a été 
admis à jouir des droits de citoyen français, le sieur Chet- 
cuti (Victor), né le 22 septembre 1859, de parents anglo- 
maltais, à Bône, y demeurant (département de Constantine). 


Par décret de la même date, rendu en conformité de l’ar- 
ticle 18 du code civil, a été réintégrée dans la qualité de 
Française, la nommée Gilbert (Jeanne-Marie), femme Chet- 
cuti, née le 8 janvier 1848 à Nantes (Loire-Inférieure), de- 
meurant également à Bône (Constantine). 


Par décret présidentiel du 26 octobre 1885, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers dont 
les noms suivent : 
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DÉPARTEMENT D’ALGER 


Ribot (Antoine), jardinier, né le 26 février 1857 à Ciuda- 
dela (lle Minorque), demeurant à Mustapha. 

Cortès (Joseph), cultivateur, né le 14 mai 1849 à Kaddous 
commune de Drariah, près Alger, de parents espagnols, de- 
meurant à Dalmatie, annexe de Blida. 


Est naturalisée Française, la nommée Pons (Henriette, 
femme Ribot, née le 14 décembre 1860 à Alger, de parents 
espagnols, demeurant à Mustapha. 


DIVISION D’ALGER 


Ali ben Amar, indigène algérien, monogame, në dans Île 
courant du mois de février 4840 à Médéah (Alger), gendarme 
auxiliaire à la 49° légion en résidence à Alger. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Botella (Pascual}, né le 20 mars 1853 à Monforte, province 
d’Alicante (Espagne), demeurant à Saint-Denis-du-Sig. 

Hervy (Charles), commerçant, né le 5 mars 1853 à Epfig 
(ex-Bas-Rhin), demeurant à Boukauéfis. 

Schemitt (Jean), né le 25 juillet 1854 à Sainte-Léonie, 
commune d'Arzew (Oran), de parents allemands, demeurant 
à Sainte-Léonie. 

Coben (David), colporteur, né en 1850 à Beni Bouzeggou 
{Maroc), demeurant à Nemours. 

Garcia (Manuel-José), épicier, né le ‘» décembre 1828 à 
Pechina (Espagne), demeurant à Arzew. 


Sont naturalisées Françaises : 


Ortnla (Vicenta), femme Botella, née le 24 mars 1854 à 
Saint-Denis-du.S.g (Oran), de parents espagnols, demeurant 
à Saint-Denis-du-Sig. ‘ 

Lasry (Saïda), femme Cohen, née en 1858 aux Oulad Ziri 
(Oran), demeurant à Nemours. 

Montoya (Lnisa-Maria), femme Garcia, née le 42 octobre 
41845 à Nijar (Espagne), demeurant à Arzew. 


DIVISION D'ORAN 


Datkiewiez (Boleslas-Roman), soldat de > classe an 2° 
régiment étranger, né lo 27 octobre 1843 à Zyrardow, gou- 
vernement de Varsovie (Pologne). 
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Lejeune (Théodore-Félix), sergent-fourrier au 1°’ régiment 
étranger, né le 49 novembre 1859 à Uckange (ex-Moselle). 

Deninger (Marie-Alexandre). soldat musicien au 4° régi- 
ment étranger, né le 22 mai 4864 à Ensisheim (ex-Haut- 
Rhin) 

Khiebl (Jean-Baptiste), clairon au !'' régiment étranger, 
née le 1‘ mai 1859 à Geispolsheim (ex-Bas Rhin). 

D:mong (Mathias), soldat de 4" classe au 1* régiment 
étranger, né le 3 novembre 1857 à Manom (ex-Moselle) 

Bechdolff (Jean-Jacques). sergent-fourrier au 4° régiment 
étranger, né le 26 mai 1862 à Barr (ci-devant Haut-Rhin). 

Lux (François-Joseph)}, soldat de 1r° classe au 1° régiment 
étranger, ué le 21 novembre 1861 à Griesheim (ex-%as-Rhin). 

Freschisser (Joseph, clairon au 1° régiment étranger, né 
le 42 juillet 4861 à Schaiw.lier (ex-Bas-Rhin). 

Manick (Jean), soldat da 1" classe au 4% régiment étran- 
ger, né le 30 août 1858 à Bizing, commune de Grindorf (ex- 
Moselle). 

Herman (Charles), soldat de 2° classe au 4° régiment 
étranger, né L: 8 novembre 1860 à Rosheim (ex-Bas-Rhin). 

Jonnard (Joseph-Romain), soldat de 2° classe au 1° régi- 
Re né le 24 mars 4851 à Achenheim (ex-Bas- 

hin). 

Jost (François-Joseph}, soïdat de 2° classe au 1° régiment 
Fi mes né le 45 juillet 4861 à Bischoffsheim (ex-Bas- 

bin). 

Jochem (Aloïse), caporal au 4° régiment étranger, né le 
48 juillet 4863 à [Haguenau (ex-Bas-Rhin). 

Ganser (Guillaume), chef d'équipe de cantonniers, né le 
48 juin 4845 à Jettinger (Bivière), demeurant au Kreider, 
commune de la Yacoubia. ‘ 


Est naturalisée Française, la nommée Blanque (Maria- 
Patrocinio), femme Ganser, née le 2 juillet 1864 à Alméria 
(Espagae), demeurant au Kreider, coumune de la Yacoubia. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 

Farrugia (Louis-Vincent-Mathier). négociant, né le 28 
mars 18:34 à Malle, demeurant à Philippeville. 

Mari-Vatleo (Maria-Carmine-Joseph), marin, né le 17 
avril 1859 à Salerme ltalie), demeurant à Bône. 

Di Meelio (Ferdinand), terrassier, né à Ischia (Italit), le 
20 novembre 1859, demeurant à Philippeville. 

Maille où Meglio (Michel), voiturier, né le 20 janvier 1854 
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à Guelma (Constantine), de parents italiens, demeurant à 
Guelma. 

Puhl (Jules), cultivateur, né le 20 octobre 1856 à Batna 
(Constantine), de père allemand, demeurant à Aïo-el-Ksar. 

Malier (Bernard), cultivateur. n$ la 2 juin 4858 à Nech- 
meya (Constantine), de parents bavarois, demeurant à Nech- 
meya. 

Attard (Joseph), commerçant, né le 20 mars 1849 à Bône 
Ron de parents aoglo-maltais, demeurant à La 

alle. 

Patalano (Pascale), marin, né le'7 mars 1852 à Forio (lta- 
lie), demeurant à La Calle. 

Guarini (Jean-Bantiste), marin, né le 22 juin 1859 à La 
Calle (Constantine), demeurant à La Calle. 

Russo (Filippo), marin, né le 28 mars 1858 à Lampédusa 
(Italie), demeurant à La Calle. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 48 décembre 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Buzcerix au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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position du séquestre) du budget de 
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529 [21 nov 1885) ADMINISTRATION COMMUNALE. — Aai- 
res et adjoints. — Révocation du 
maire de Guettar-el-Aïch (départe- 
ment de Constantine). — DÉCRET..| 985 


526 | 5 déc. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES MUSULMANS. 
— Ouverture des opérations pour la 
coustitution de l'état civil sur le ter- 
ritoire du douar de Hammam bou 
Hadjar et ce l'énazet (département i 
d'O an) — ARRÊTÉS. ....... et SGH 


527 (28 nov. 8 et JUSTICE MESI LHANE. — Nomivations, 
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mans des trois départements. — 
ARRÊTÉS ss os sers doses 987 
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arabes —Fixation de l'impôt Lezma ‘ 
dans l'aghalik d'Ovargla (division 
d'Alger). — ARRÊTÉ... .... .... 996 


529 128 —  — |PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation 
des opérativas accomplies en exécu- 
lion de la loi du 26 juillet 1#7: dans 
le dousr des Ahl-el-Aïd (départe- 


ment d'Oran) — ARRÊTÉ.......... 997 
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1885 TION DÉPARTEMENTALE. — l’erson- 


nel des communes mixtes. — No- 
miuations et mutations.— ARRÉTÉsS| 999 


531 |21 nov. 1885| — ADMINISTRATION COMMUNALE. — 


Sapeurs-pompiers — Nomination 
d'officicrs. — DÉCKET.............. 1002 
532 124 —  — |— Id. — Noms des rues et places. — 


Le nom de « VICTOR HuGo » est 
donné à une place de Rouiba (dé- 
partement d'Alger). — DÉCRET... ..| 1002 


533 | 7 déc. — |— DOMAINE COMMUNAL — Autorica: 
tion à licommuue de Koléa (dépar- 
temeut d'Alger), d'aliéner un im- 
meuble communal d'origine doma- 
niale — ARRÊIÉ...,..,... ....... 1003 
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N° 523. — Bup@rts ET ComPrTEes. — Complabilitè générale. — 
Report au chapitre 68 bts (Liquidation des suites de l'apposition 
du séquestre) du budget de l'exercice 188%, d’une somme de 
44,511 fr. 99, annulée au même chapitre de l'exercice 1884. 


+ — 


DÉCRET DU 19 NOVEMBRE 1885 


—t 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du ?1 mars 1885, portant fixation du bud- 
get général des recettes et des dépenses de l'exercice 1885 ; 

Va l'article 52 du décret du 21 mai IS6? sur la comp'ahililé 
nublique ; 

Vu les dfciels ds 22 mars, 93 juin et 31 octobre [K$4, portant 
report à l'exercice 1884, d'une somme totale de...... 219.6,9 83 
non employée à la clôture de l'exercice 1833 sur les 
fonds versés au Trésor à titre de fonds de concours 
provenant des soultes de rachat du séquestre ; 

Vu le décret du 27 février 1583 portant report à 
l'exercice 1885, d’une somme de...,........,.... . 117.401 96 
demeurée dispoaible sur le montant des fonds allouës 
par les décrets des 2? mars, 23 juin et 31 octobre 1884; 


Reste comme crédits ouverts... .,.,...., 102 207 87 
Vu le compte défiaitif de l'exercice 1884, duquel il 
résulte que le total des dépenses acquitiées par le 
Trésor pendant le cours du lit exercice ne s'élésequ'à 57.695 88 


Jaissant ainsi sans emploi un disponible d”.,,........ 44 511 99 


Sur le rapport du Ministre des finances et d’après tes propusi- 
tions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4*. — La somme de quarante-quatre mille civq 
cent on22 francs quatre-vingt-dix-nenf centimes (44,544 fr. 
99), restéa disponible sur les crédits spécianx ouverts sur 
l'exercice 1884 par les décrets d's 22 mars. 23 juin et 31 
octobre 4884, au Chapitre 66 is dn buduet du Ministre des 
Finauces (Liquidation d's suites de Papousthon du 6 pues- 
tre) est et demeure srinulés. 


ART. 2 — Îl est ouvert au Ministère des Finances, au 
titre da badget ordinaire de l'exercice 48X5, un crédit da 
quarante-quatre mille cinq cent onze francs qu'tre-vingl- 
dix-neuf centimes (44,511 fr. 99), applicable au ch:pitre 
66 bis (Liquidation des suites de l'anposition du séquestre). 


ART. 3. — 11 sera pourvn aux dépeuses imputables sur le 
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crédit onvert par l’article précédent au moyen des ressour- 
ces spéciales versées au Trésor à titre de fonds de concours 
provenant des soultes de rachat du séquestre. 


ART. #. — Le Ministre des Finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré an Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1885. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 


N° 524. — BuDGRTS ET CoMPTES. — Complabilité générale. — 
Ouverture au chapitre 66 ter (Liquidation dessuites du séquestre 
des incendies de forêts ec 188}) du budget de l'exercice 1885, 
a’un crédit de 599 fr. 65. 


DÉCRET DU 49 NOVEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du ?1 mars 1885, portant fixation du bud- 
get géréral des recettes et des dépenses de l'exercice 1885 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 16 février 1885 portant ouverture au budget du 
ministère des finances, sur l'exercice 1884 (chapitre 66 ter), d'un 
crédit de .......,.,......u.osses Matra assé 19.173 70 
provenant des versements faits au Trésor à titre de 
fonds de concours pour redevances locatives imposées 
aux détenteurs des territoires séquestrés à la suite des 
incendies de forêts de 1831 en Algérie ; 

Vu le compte défiaitif de l'exercice 1884, duquel il 
résulte que le tolal des dépenses acquittées par le 
Trésor, pendant le cours dudit exercice ne s'élève qu'à 18.574 05 


faissant ainsi sans emploi un disponible de....,..... 599 65 
Sur le rapport du Ministre des finances, d’après les propositions 
du Gouverneur général de l’Algérie, : 
DÉCRÈTE : 


ART. 4% — La somme de cinq cent quatre-vingt-dix- 
neuf francs soixante-cinq centimes (599 fr. 65) restée dispo- 
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nible sur les crédits spéciaux ouverts sur l'exercice 1884, 
par le décret du 16 février 1885 au chapitre 66 1er du bnd- 
get du Miaistère des Finances (Liquidation des suites du 
séquestre des incendies de forêts ea 1881), est et demeure 
annulée. 

ART. 2. — Il est ouvert au Ministre des Finances au titre 
du badget ordinaire de l'exercice 1885, un crédit de cinq 
cent quatre-viogt-dix-neuf francs soixante-cinq centimes 
(99 fr. 65) applicable au chapitre 66 ter (Liquidation des 
suites du séquestre des incendies de forêts en 1881). 


ART. 3. — [1 sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent an moyen des ressour- 
ces spéciales versées au Trésor, à titre de fonds de concours, 
provenant de l’apposition et du rachat du dit séquestre. 

ART. 4. — Le Ministre des Finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 19 novembre 18585. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 


N° 525 — À OMINISTRATION COMMUNALE.— Maires et adjoints.— 
Révocation du maire de Guettar-el-Aïch (département de Coas- 
tantine). 


DÉCRET DU 21 NOVEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du 5 avril 1884, article 86 ; 

Vu les propositions du Préfet du département de Constantine 
et l'avis conforme du Gouverneu: sénéral de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4 — Lo nommé Touraier (Alphonse) est révoqué 


de ses fonctions de maire de la commune de Guettar-El-Aïch 
(département de Constantine). 
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Arr. 2.— Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 21 novembre 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N° 526. -- ETAT C1VIL DES IND'GÈNES MUSULMANS. — Ouverture 
des upéralious pour la constitutiuu de l'état civil sur le terriloire 
du douar de Hammam bou Hadjar et de Ténazet (département 
d'Oran). 


ARRÊTÉS DU 3 DÉCEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'artic' 4 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et 2 du décret 13 mars 1883, portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution ds la dite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 1 — [1 sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret susvisés, à la coustitution de l'état 
civil dus indigènes musulmans sur le territoire du douar de 
Hemiaam-bon Hailjir, compris dans les communes de plein 
exercice de Harmmam-bon- Hadjar, Chabei-E'-Leham. Rio- 
Salado tt Er-Rahel (srrondissewent et département d'Oran). 

. ART. 2. — L'ouverture des upérations est fixée an 18 jau- 
viet 1880. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 3 décembre 1885. 

Pour le Gouverneur général : 


Le Secrëlaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 
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Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l’article 22 de la Loi du ?è mars 1882, sur la constitution 
de l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Va les articles 4 et ? da décret du 13 mars 1833, portant rèsle- 
ment d'aministration publique pour l'exécution de la dite loi; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4 -—— || sera procédé, dans les conditions pres- 
crites par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution 
de l’état civil des indigènes musulmans snr le territoire de 
Ténazet, dans 12 commune mixte de Saint-Lucien, arrondis- 
sement et département d'Oran. 


ART. 2. — L'ouveriure ücs opérations est fixée au 18 jan- 
vier 1886. 

ART. 3. — Lo Préfet ‘u dépirtemeut d'Oran est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 3 décembre 1885. 


Pour le Gouverneur général: 


Le Sccrélaire général du Gouvernement, 
Dur. 


+ 


N° 527, — JUSTICE MUSULMANE. — Nominations, mutations e 
révocalions dans le personnel des inagistrats musulmans des 
trois dévartements. 


ARRÊTÉS DES 28 NOVEMBRE, 8 ET 9 DÉCEMRRE 41885 


Le Gouverneur général de l’Algèrie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu le décret du 13 décembre !‘"50 ; 

Vu le décret du 29 août 1871 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1854 ; 

Vu le décret du 21 septembre 18°0 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1$$1 : 

Va le décret du 6 avril 188? ; 

Sur la proposition du Procureur général près la Cour d’appei 
d'Alger, 
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ARRÉTE : 


ART. ‘* -. Si Ahmed ben El Medj:hed ben Mohamed 
ben Abd El-Kader, bach-adel de la circonscription judiciaire 
aupexe de Rapta (27), département de Constantine, est 
nommé cadi-notaire du Babor, par permutalion avec Si Sed- 
dik ben El-Hadj Taiïeb. 

ART. 3.— Le Procureur général prés la Cour d'appel 
d'Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 novembre 1885. 

TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret du 21 septembre 1880; 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1581 ; 
Vu le décret du 6 avril 1832 ; 
Sur la proposition du Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, 
ARRÊTE : 


AnT. 4%. — Si Seddik ben El-Hadj Taïeb, cadi-notaire 
du Babor, est nommé bach-adel à la circonscription jndi- 
ciaire anvexe de Rapta (27°), département de Constantine, 
par permutation avez Si Ahmed ben El-Medjahed ben Mo- 
bamed ben Abd El-Kader. 


ART. 3. — Le Procureur général près la Cour d’appel 
d’Alger est chargé d'assurer l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 novembre 1885. 
TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1851 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1380 ; 

Vu les décrets des 26 août el 13 septembre 1S1, 

Vu le décret du 6 avril 1882; 

Sur la proposition du Procureur général prés la Cour d'appel 
d'Alger, 
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ARRÊTE : 


ART. 4, — Si El-Hadj Mustapha ben Belkass:m, cadi de 
2% classe à Ménerville (4° circonscription j-diciaire du dépar- 
tement d'Alger), passe, en la même qu alté, à Ammi-Moussa 
(13° circonscription judiciaire du cépartement d'Oran), en 
remplacement de Si Abdelkader ben Khalfa, nommé à Tia- 
ret. 

Si El-Hadj Mohammed ben Djaadoun, assesseur au tribu- 
nal de Sidi-bel-Abbés, département d'Oran, est nommé cadi 
de 3° classe à Ménerville (4° circonscription judiciaira du 
département d'Alger), en remplacement de Si Et- Hadj Mus- 
tapba ben B:lkassem, pi à Ammi-Moussn, 


Fe nommés baci-udeis dans le département d'Alg: 


À alger (ire se judicisire malékitr), Si EL 
Hadj Ahmed ben Mohammed E:-Frtv, bach-adel à Cher- 
cbell, -n remplacenest de Si M'hameu ben El H:4) Moussa, 
décédé. 

A Alger ({" circonscription judiciaire maléku«), Si Ab- 
cerrahman ben Hassen ben Lekhal, adel à 2 même mah:k- 
ma, en remplacement de Si Mohammed ben Bahi, nommt 
cadi à Aumale. 

À Cherchell (8° circonscription judiciaire), Si Mohammed 
ben Ali ben Hammouda, bach-adel à Blida, en remplacement 
de Si El-Hadj Ahmed ben Mohammed El Frihy, passé à Al- 
ger. 

À Blida (6° circonscription judiciaire), Si Wohammed ben 
Hammond, bach-:del : Aumate, en remplacement de Si 
Mobammed ben Ali bcn Hammautà, passé à Cherchell. 

À Aumale (5° circonscrintion judiciaire), Si Mebammod 
ben Ahmed ben Hachel:f, Barh-adel à Coléa, en remrlacc- 
ment de Si Mohammed ben ilimiscud, passé à Blida. 

A Üo!ë: (annexe de la 1° circonscripti®n d'Alger malékite), 
Si Mohammed ben El-“achir, bach-adel à Ménerville, en 
remplacement de Si “ohammed ben Ahmed ben Hachelaf, 
passé à Aumaie. 

À Daperré (14° circonscription judiciaire), Si El-Hadj Ahb- 
med ben Zergua, bach-adel à Ténés, en remplac:ment de 
Si bou Abds:ilah ben Abed, décédé. 

A Ténès (15° circonseription judiciaire), Si El-Arby ben 
El-Hadj K:ddour ben Fon'ad, bach-adel à l'Ouarsenis, en 
remplacement de Si El-Hadj Ahmed ben Zergua, passé à 
Duperré. 

À l'Ouarsenis (19° circonscription judiciaire annexe), Si 
Bou Khatem ben Abed, bach-adel à Tiaret (46° circonserip- 
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tion judiciaire du département d'Oran), en remplacement de 
Si Et Arby ben El-Hadj Kaddour ben Foudad, passé à Tér ès. 


Sont nommés bach-adels dans le département d'Oran : 


A Tiaret (16° circonscription judiciaire), Si Mohamed ben 
Afdeila, cadi de la Mahakma annexe de Sidi-Snoussi, à la 
suite (arrêté da 25 novembre 1884), en remplacement de Si 
bou Khatem ben Abed, passé à l’Ouarsenis (49° circonscrip- 
tion da département d'Alger). 

A Mascara (17° circonscription jadiciaire), Si Mohammed 
ben Ali ben Lhassen, adel à Mostaganem, en remplacement 
de Si Abmed ben Djilati, nommé cadi du Tél:gh. 

A Mostaginem (S$° circonscription judiciaire), Si Ahmed 
bon Abdallah ould Si El Aribi, ancien cadi, en remplacement 
de Si El Hadj Mohammed ben el Mekki, nommé bach-adel 
a Relizane. . | 

A Mostaganem (8° circonscription judiciaire), Si M’ham- 
med Charef ben Mennad, adel à la même Mabakma, en rem- 
placement de Si Mohimmed ould Mohammed ben Aïssa, 
uommé cadi aux Beni Ouassin. : 

A Perrégaux (18° circonscription judiciaire), Si Ouadah 
ben El-Hadj Tahar, adel à l'Oned Athménia, (6° circonscrip- 
tion judiciaire du déparement de Constantine), en rempla- 
cement de Si Belkassem ben Abd el Kader, décédé. 

A Sidi-bel-Abbés (5° circonscription judiciaire), Si Abdal- 
lah ben Si Ahmed bou Taleb, ancien cadi, en remplacement 
de Si Abderrahman ben Ahmed, révoqué. 


Sont nommés bach-adels dans le départemant de Constan- 
tine : | . 

A Constantine (2° circonscription judiciaire banlieue), Si 
Hammou ben El Hadj Ahmed Derradji, bach-adel à Mila, en 
remplacement de Si Mohammed El Arbi ben Mäati, décédé. 

A Mila (3 circonscription judiciaire), Si Ahmed ben Abd 
El Moumen, bach-adel à l'Oued Athménia, eo remplacement 
de Si Hammou ben El Hadj Ahmed Derradji, passé à Cons- 
tantine (2° mahakma banlieue). 

A l’Oued Athménia (6° circonscription judiciaire), Si El 
Abed ben Mohammed, adel à Philippeville, en remplacement 
de Si Ahmed ben Abd El Moumen, passé.à Mila. 

A Constantine (4 circonscription judiciaire, ville), Si 
Mohammed ben Ahmed ben Amokran ben Ech Cheikh, 
bach-adel à Guelma, en remplacement de Si Tahar ben 
Ouadfel, nommé cadi à El Arrouch. 

A Guelma (19° circonscription judiciaire), Si Brahim ben 
Rabab, ancien cadi, en remplacement de Si Mohammed ben 
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Ahmed ben Amokran ben Ech Cheïkh, passé à Constantine 
(1" circonscription judiciaire, ville). 

A Sétif (22° circonscription judiciaire), Si Es-Sghir ben El- 
Mekk: ben Abd Er-Rahman, bach-adel à St-Araaud, par 
permutatioa avec Si El Haioussin ben El Mahdi. 

À S.-Arnaud (23° circonscription judiciaire), Si El Haous- 
sin ben Et Mahdi, bicb-adel à Sétif, p’r permutation avec 
Si Es Sghir ben El Mekki ben Abd Er-Rabman. 


(] 


Sont nommés adels dans le département d'Alger: 


À Alger (4° circonscription judiciaire malékite), Si Haim- 
mouda ben El Hadj Mohammed ben Salim, taleb, en rewpla- 
cèement de Si Anderrahman ben Hassen Lekhal, nommé 
bach-adel à la même mah:kma. 

À Mareugo (7° circonscription judiciaire annexe), Si Mo- 
hammed ben Madani, t:leb, emploi créé. 

À Miliana (12° circonscription judiciaire), Si Ahmed ben 
Abd el Kader b:n el Hadj Hammou, taleb, en remplacement 
de Si Mustapha ben el Hadj Mohimmed Bouzar, passé à 
Marengo. 

A Berrouaghia (10° circonscription juäiciaire), Si Moham- 
med ben Ahmed ben Salah, adel à la mahakma annexe de 
l'Ouarsenis, en remplacement de Si Mohammed ben Saoussi, 
non acceptant. 

À l'Ouarsenis (19° circonscription judiciaire, annexe), Si 
Mustapha ben Abed, taleb, en remplacement de Si Moham- 
med ben Ahmed ben Salah, passé à B:rronighia. 

A Tissemsil (26° circonscription judiciaire), Si Bonzian 
ben Ali, taleb, «n remplacement de Si El Habib ben Ham- 
mou, nommé à Tiaret, 16° circonscription du département 
d'Oran. 

A Cherch:2li (8° circonscription judiciaire), Si Ali ben el 
Hadj Mohammed ben el Hadj Hammou, adel à Marengo, 
emploi créé. 

À Marengo (7 circonscription judiciaire), Si Mustapha ben 
el Hadj Mohammed Bouz «r, adel à Mitiana, en replacement 
de Si Ali ben el Hadj Mohammed ben el Hady Hammou, 
passsé à Cherch:ll. 

À Téuës (15° circonscription judiciaire) Si Belkissem ben 
Abmed ben el Houssin, adel à Ménervilie, emploi créé. 

À Cicrchell (8 circonserintion judiciaire), Si Mohammed 
ben Abbès ben Nabi, adel à Ténés, par permutation avec Si 
Djelloul beu el Liauj Mohammed. 

A Ténès (15° circonscription judiciaire), Si Djelloul ben 
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el Hadj Mohammed, adel à Cherchell, par permutation avec 
Si Mohammed ben Abbès ben Nabi. 

A l'Oned-Seht (18° circonscription judiciaire, annexe), Si 
Abmed ben Betkassem el Menasseri, adel à Ammi-Moussa 
(13° circonscription judiciaire du département d'Orav), par 
permutation avec Si Taïeb ould ben Abdallah. 


Sont nommés adels dans le département d'Oran : 


À Ammi-Moussa (13° circonscription judiciaire), Si Taïeb 
ould ben Abdallah, adel à l’Oued-Sebt (18° circonscription 
judiciaire du département d'Alger), par permutation avec Si 
Ahmed ben Belkassem. 

A Mostaganem (8° circonscription judiciaire), Si Mustapha 
ben Miliani. ancien adël, en remplacement de Si Mohammed 
Charef ben Mennad, nommé bach-adel à la même mahakma. 

A Mostaganem (8° circonscription judiciaire), Si Mustapha 
ould ben Aouda, adel à Saïda, en remplacement de Si Mo- 
hammed ben Ali ben Lahsen, nommé bach-adsl à Mascara. 

A Saïda (20° circonscription judiciaire), Si Brahim ben el 
Hadj Taïeb, adel à Tiaret, en remplacement de Si Mustapha 
ould ben Aouda, passé à Mostaganem. 

A Tiaret (16° circonscription judiciaire), Si el Habib ben 
Haimmou, adel à Tissemsil (26° circonscription judiciaire du 
département d'Alger); en remplacement de Si Brahim ben el 
Hadj Taïeb, passé à Saida. 

À Mascara (17° circonscription judiciaire), Si Zin el Abidine 
ould Abd el Kader, taleb, en remplacement de Si Moham- 
med ben Berkan, nommé bach-adel à Tiaret. 

À Sidi-bel-Abbés (&° circonscription judiciaire), Si Khaled 
ben Ali, taleb, en remplacement de Si el Arbi ben Mohamed 
ben el Boursali, démissionnaire. 


Sont normmés adels dans le département de Constantine : 


À Philippeville (13° circonscription judiciaire), Si Merrouch 
ben El-Hagj Ahmed Salahi, taleb, en remplacement de Si 
El-Abed ben Mohamed, nommé bach-adel à l'Oued Athmé- 
pia.. 

A Constantine (4® circonscription judiciaire, ville), Si Mo- 
hammed Chérif ben Sadok, adel à Jemmapes, en remplace- 
ment de Si Mostefa ben El-Antri, nommé bach-adel à l’'Oned 
Lenati. 

À Jemmapes (14° circonscsiption judiciaire), Si Hassen 
ben Et-Mekki hen Djelloul, talei, eu remplacement de Si 
Mohamed Chérif ben Sadok, passé à Constantine. 


A Guelma (49° circonscription judiciaire), Si Belkassem 
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ben Mohammed, aoun à la dite mahakma, en remplacement 
de Si Belkassem b.n Ahmed, nommé bach-adel à Medjerda. 

À l'Ound Athménia (6° circonscription judiciaire), Si Sajah 
ben Tahar, adel à Collo, en emplacement de Si Ouadah ben 
Et-Hadj T«har, nommé bach-sdel à Perrégaux (18° circons- 
cription judiciaire du département d'Oran). 

A Collo (46° circ:uscription judiciaire), Si Mohammed ben 
El-Arbi ben Djouci, taleb, en remplacement de Si Salah ben 
Tahar, passé à l'Oued Athménia. 

A l'Oued bou Hadjar (37° circonscription judiciaire), Si 
Abd-el-Hafid ben Taïeb, taieb, en remplacement de Si Ah- 
med Sghir ben Zerrouk, décédé. 

A Sétif (22° circonscription judiciaire), Si Teïeb ben Sa- 
Jah, adel à J:mm:3es, en remplacement de Si Mohammed 
Arczk: ben Ahmed ben Zin, nommé assesseur au Guergour. 

À Jemmapes (14° circonscription judiciaire), Si Abd-el- 
Kader ben M’har med, taleb, en remplacement de Si Taïeb 
ben Salah, passe à Sétif. 

A St-Araaud (23° circonscription judiciaire), Si Moham- 
med ben Sabraouïi, taleb, emploi créé. 

A Ouled Rahmoun (4 circonscription judiciaire), Si 
Lakhdar ben El-Hadj Ali, adel à Constantine (2° circonserip- 
tion judiciaire, banlieue), par permutation avec Si Salah ben 
El-Mouffok. 

À Constantine {2 circonscription judiciaire, banlieue), 
Si Salah ben El-Mouffok, adel à Ouled Rahmoun, par per- 
mutation avec Si Lakhdar ben El-Hadj Ali. 


ART. 2. — Le Procureur géuéral près la Cour d'appel 
d'Alger est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 8 décembre 1885. 
TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 185) ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866; 

Vu le décret du 29 août 1874 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880; 

Vu les décrets des ?6 août et 12 septembre 1881; 

Vu le décret du 6 avril 1582, 

Sur la proposition du Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, 
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ABRÊTE : 


ArT. 4%. -- Si El Bachir ben Mosbah, cadi-notaire d’Ak- 
bou (département de Constantine), est nommé assesseur pour 
la langne kabyle prés La justice de paix de cette loc:lité, ca 
remplacement de Si Salah ben Mosbah, nommé cadi-notaire 
au Guergour. 


ART. 2. — Le Procureur général prés la Cour d'appel 
d’Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 8 décembre 1885. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 151; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du ?1 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division d'Oran 
et du Procureur général près la Cour d’appel d'Alger, 


ARRÈTE 


ART, 4% — Si Snonssi Ould El-Bachir, bach-adel de la 
circonscription judiciaire de Msiréa (23), division d'Oran, 
est révoqué. 


ART. 2. — Si bou Medien ouid El-Miloud, bach-adel de 
la circonscription judiciaire des Bani-Ouassin (24), passe, en 
la même qualité à la circonscription judiciaire de Msirda 
(23), en remplacement de Si Snoussi ould El-Bachir, révo- 
qué. 

Si Mohamed ben Es-Sonfi, adel de la circonscription ju- 
diciaire des Beni-Ouassin (24), est nommé bach-adel de la 
même mahakma, en remplacement de Si bou Medien ould 
El-Miloud, passé à la circonscription judiciaire de Msirda 

Si Mohammed ben Rahal, taleb. est nommé adel à la cir- 
conseription judiciaire des Beni Ouassin (24), en remplace- 
ment de Si Mohammed ben Es-Soufi, nommé bach-adel de 
la dite Mabakma. 


ART. 3. — Le Général commandant la division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont 
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chargés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 décembre 1885, 
TirMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1K:9 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Va le décret du 6 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879; 

Vu le décret du 1 septembre 1880, 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 

Vu le décret du 6 avril 4582 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division d'Oran 
et du Procureur général près la Cour d'Appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Si Belkassem ben El-Hachemi, bach-adel de 
la circonscription judiciaire hors Tell des Hamyan Djemba 
(67), division d'Oran, est relevé des ses fonctions. 


ART. 2. — Si Abmed ben 3bdallah, adel de la circons- 
cription judiciaire hors Tell des Hamyan Djemba (67), est 
nommé bach-adel de la dite mabhakma, en remplacement de 
Si Belkassem ben El-Hachemi, relevé de ses fonctions. 

Si Ahmed ben El-Habib, taleb, est nommé adel à la cir- 
conseription judiciaire hors Tell des Hamyan Djemba (67), 
en remplacement de Si Ahmed ben Abdallah, nommé bach- 
adel de la dite mahakma. 

Si Abdelkader ould El-Boudali, taleb, est nommé adel à 
la circonscription judiciaire hors Tell des Hamyan Chafai 
(66), en remplacement de Si Mohammed ben Sliman ben 
Damach, démissionnaire. 


ART. 3. — Le Général commandant la division d'Oran et 
le Procureur général près la Cour d'appel d’Alger sont char- 
gés d’assurer, chactn en ce qui le concerne, l'exécution du 
présent arrété. 

Fait à Alger, le 9 décembre 1885. 

TIRMAN. 
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N° 528.— CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Impôts arabes.— Fixation 
de l'impôt Lezma dans l’aghalik d'Ouargla (division d’Alger). 


ARRÊTÉ pu 27 NOVEMBRE 4885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 11 janvier 1845, sur le régime financier de 
l'Algérie : notamment, les dispositions de l’article 1 $ 2, ‘concer- 
nant l'assiette des impôts arabes; 

Vu la décision gouvernement2le du 6 décembre 4875, portant 
organisation des tribus de l’'Aghalik d'Ouargla, au point de vue 
financier ; 

Vu la décision du 3 février 1881, qui fixe le montant de la Lezma 
actuellement perçue dans ce même Aghalik ; 

Vu la décision du 7 janvier 1885 qui a réduit, dutiers au quart, 
la part d'impôt en principal attribuée aux chefs collecteurs 
d'Ouargla, pour frais d’assiette et de perception ; 

Vu les propositions du Général commandant la division d’Alger, 
en vue de la révision des bases de l'impôt dans cette région ; 

Considérant que la Lezma fixe, à laquelle sont assujettis les 
habitants de l’Aghalik d'Ouargla, n’est plus proportionnelle à leurs 
richesses en palmiers et en pestiaux ; 

Que le chiffre de cet impôt, principal et centimes additionnels 
compris, devrait être calculé, d'une part, à raison de 0,25 par pal- 
mier, 4 fr. par chameau, 0 ,20 par mouton et 0,25 par chèvre ; 
d'autre part, sur les bases suivantes : 432,408 palmiers, 7,756 cha- 
meaux, 8,342 moutons, 6,419 chèvres ; 

Ces différentes bases d'imposition représentant, pour les pal- 
miers, le nombre d'arbres en rapport constaté par le recensement 
de 1885 ; pour les animaux, la moyenne des résultats obtenus par 
les deux derniers recensements effectués, l’un en 1875, l’autre en 
1885 ; 

Sur la proposition Gu Secrétaire général du gouvernement ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1*.— Les indigènes de l’Aghalik d'Ouargla continue- 
rent à être soumis au paiement d'une Lezma fixe, calculée à 
raison de leurs richesses en palmiers et en bestiaux. 


ART. 2. — ‘A partir du 1‘ jänvier 1886, et jusqu’à ce 
qu’il soit autrement ordonné, le chiffre de cet impôt, princi- 
pal et centimes additionnels compris, sera de cent quarante- 
deux mille trois cent quatre-vingt-dix-sept francs quinze 
centimes (142,397 fr. 15). 
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ART. 3. — Le quart du principal du dit impôt sera 1ban- 
donné aux chefs collecteurs, à titre de frais d’assiette et de 
perceplion. 

ART. 4. — Le Général commandant la division d’Alger 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 noveribre 1885. 
TIRMAN. 


N° 529. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
accomplies en exécution de la loi du ?6 juillet 1873, dans le 
douar des Ahl-el-Aïd (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 28 NOVEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?6 juillet 1873 relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9, 10, 11 et 20; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la di e loi; 

Vu l'arrêté du 16 mai 1883 portant désignation du douar Ahl- 
el-Aïd, commune mixte de Saint-Denis-du-Sig, arrondissement 
et département d'Oran, pour être soumis aux opérations prescri- 
tes par le titre II de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du 5 novembre suivant, commant M. Legrand, com- 
missaire-enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 2? mars 1867, en exécution du sénatus- 
consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le territoire de 
Abhl-el-Aïd est détenu, partie à titre de propriété privée, partie à 
titre de propriété collective; 

Vu le procés-verbal par lequel M. Legrand a constaté le résultat 
de ses opérations dans cette dernière partie du douar, ensemble 
ses conclusions et les pièces annexées rêglementaires déposées à 
l'appui; 

Considérant que les emplacements d'eau douce stagnante, tels 
que ceux formant les lots 61 et 693, ne font pas partie du domaine 
public et qu'ils devaient figurer au procès-verbal du cummis- 
saire-enquêteur, non pas à ce titre, mais comme biens de l'Etat ; 

Considérant que le Lot 802, inscrit au nom de l'Etat comme ter- 
rain vacant, est indispensable au douar de Ahl-el-Aïd pour le 
campement de l'une de ses fractions, le Lot 807 qui lui a été attri- 
bué pour cet objet ne remplissant pas les conditions voulues ; 
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Considérant qu’il y a lieu d’attribuer ce dernier lot, moitié au 
propriétaire du n° 949, moitié aux propriétaires du n°972, en 
compensation da terrain à prélever sur leurs propriétés pour pra- 
longer jusqu’au n° 802 le chemin de vingt mêtres conduisant au 
village de l'Ouggase ; 

Considérant que les réclamations formulées par les particuliers 
contre les opérations du Commissaire-enquêteur ne sont pas fon- 
dées ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4%. — [] est fait attribution : 1° des lots 61 et 693 
à PEtat, 2° du lot 802 au douar-commune des Ahl-el-Aïd. 

ART. 2.— Le lot SO7 est attribué, moitié au sieur Ahmed 
beu Abderrhaman ben Mokietir, moitié et par portions in- 
divises égales aux sieurs Kaddour et Etmedjaad ben Mostefa 
ben Kaddour Bouzouina. A cet effet le dit lot sera partagé 
incessamment en deux parties d’égale valeur dont l’une con- 
servera le n° 807, l’autre portera le n° 807 bis et qui seront 
tirées au sort entre les attributaires. 


ART 3. — Sont homologués peur la surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal d'en - 
quêts dressé par M. le commissaire-enqnêteur Legrand et 
les conclusions prises par lui à la suite des onérations qu'il 
a accomplies dans les terres collectives du douar de Ahl- 
el-Aïd par application de la loi du ?6 juillet 1873. 


ART. 4. — |l sera, en conséquence, procédé par la service 
des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de la dite 
loi : 

4° À l'établissement des titres de propriété tant au nom 
des attributaires désignés dans les articles { et 2 qui précè- 
dent qu'aux noms des autres ayants-droit indiqués par le 
commissaire enquêteur, suivant les propositisns faites en 
leur faveur dans sou procès-verbal et ses conclusions. 

2° À la délivrance de ces titres, à ceux aux noms des- 
quels ils auront été établis. 


ART. ». — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département d'Oran sont chargès, chacun en ce qui le con- 
cerue, de l’exécution du présent «rrêté. 


Fait à Alger, le 28 novembre 1885. 
TiRMANe 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 530. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes miztes. — Nominations et mutations, 


ARRÈTÉS DES # ET 9 DÉCEMBRE 1885 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 4 décembre 
1885 : 


M. Ménestrey (Adolphe-Cyprien), ancien administratanr do 
commuse mixte, chef de bureau à la préfecture d'Oran, a 
été nommé administrateur de la commuspe mixte d'El-Milia 
(département de Constantin), en remplacoment de M. Ber- 
nelle. 

M. Bernelle (René), administrateur de la commune mixte 
d'El-Milia, a e:: nommé administrateur de la commune 
mixte de Sebdou (département d'Oran), en remplacement de 
M. Lobrani, 

M. Lobrani (Jean-Antoine), administrateur de la com- 
mune mixte de Sebdou, a été nommé administrateur de la 
commune mixte de Frendah (département d'Oran), en rem- 
placement de M. Favin Levêque. 

M. Favin Levêque (Jules-Cbarles Xavier), administrateur 
de la commune mixte de Frendab, a été nommé administra- 
teur de la commune mixte d’Aïn-Fezza (département d'Oran), 
ea remplacement de M. Barreyre. 

M. Barreyre (Théophile), administrateur de la commune 
mixte d’Aïn-Fezza, a êté nommé administrateur de la com- 
mune mixte de Bou-Kanéfis (désartement d'Oran), poste 
vacant 

M. Dalcamb: (Redjeb), administrateur de la commune 
mixte d'Aïa-Térmonchent (département d'Orao), a été nom- 
mé administrateur de la cormunune mixte de Cicherou (même 
département), en remplacement de M. de Lillo. 

M. dé Lilo (J:an-Dedien-Marie-des-Anges), administra- 
teur de la commune mixte de Cacheron, à été rommé ad- 
ministrateur de la commune mixte d’Aïn-Témouchent, en 
remplacement de M. Delcambe. 

M. Demonque (Louis), administrateur de la commune 
mixte d’Azeffnun (département d'Alger), a été nommé admi- 
pistrateur de la commune mixte de Fort-National (même dé- 
partement), en remplacement de M. Fidelle, qui a été appelé 
à d’autres fonctions. 
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M. Prunier (Auguste-Ernest), administrateur de la com- 
mune mixte de Bordj-bou-Arréridj (département de Cons- 
tantine), à été nommé administrateur de la commune mixte 
d’Azeffoun (département d'Alger), en remplacemant de M. 
Demornque 

M. Durand (Louis), administrateur de la commune mixle 
des Rhiras (département de Constantine), a été nommé ad- 
ministrateur de la commune mixte de Bordj-bou-Arréridj, 
en remplacement de M. Prunier. 

M. Tardieu (Louis-Honoré), ancien administrateur de com- 
mune mixte, chef de bareau à la Préfecture de Constantine, 
a été nommé administrateur de la commune mixte des 
Rbiras, en remplacement de M. Durand. 

M. Seguy Villevaleix (Anatole-Lonis-Ferdinand), adminis- 
trateur de la commune mixte d’Aïa-M’lhila (département de 
Constantine), est nommé administrateur de la commune 
mixte de Khenchela (même département), en remplacement 
de M. Poulhariès. | 

M. Poulhariés (Léon-lsidore-Nicolas), administrateur de 
la commune mixte de Khenchela, a été nommé administra- 
teur de la commune mixle du Guergour (département de 
Constantine), en remplacement de M. Chenel. 

M. Chenel (Jules), administrateur de la commune mixte 
du Guergour, est nommé administrateur de la commune 
mixte d’Ain-Mlila, en remplacement de M. Seguy Villevaæix. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 9 décembre 
4885 : 


M. Delcambe (Redjeb), administrateur de la commune 
mixte d’Ain-Témoucbent (département d'Oran), nommé par 
arrêté da 4 décembre 1885, administrateur de la commune 
mixte de Cacherou (même département), et non encore ins- 
tallé, a été maintenu, sur sa demande, à Ain-Témouchent. 


M. Favin Levéque (Jules-Charles-Xavier), administrateur 
de Ja commune mixte de Fr:nda (département d'Oran), 
nommé par l'arrêté précité du 4 décembre 1885, administra- 
teur de la commune mixte d'Ain Fezza et non encore installé, 
a été maintenu, sur sa demande, à Frenda. 

M. Lobrani (Jean-Antoine), nommé par le même arrêté 
administrateur de la commune mixte de Frenda, et non en- 
cors installé, à été nommé adiministrateur de la commun) 
mixte de Cacherou (département d'Oran). 
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M. de Lillo (Jean-Dedieu-Marie-des-Anges), nommé par 
l'arrêté précité admisistrateur de la commune mixte d’Ain- 
Temouchent, ét non encore installé, à té nommé adminis- 
trateur de la commune mixte d’Aïa-Fezza 


N° 531.— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers.— 
Nomivation d'officiers. 


DÉCRET DU 21 NOVEMBRE 1885 


Par décret, en date du 21 novembre 1885, ont été nom- 
més dans la compagnie de Sapeurs-pompiers d’Alger. 
Au grade de capitaine : 
M. Voinot (Henri-Louis), architecte. 


Au grade de lieutenant : 
M. Tarillong (Nicolas), charpentier. 


Au grade de sous-lieutenant : 


MM. de Sambœnf (Louis-René-Robert), avocat. 
Luccioni (Eugène), employé. 


À l'emploi de médecin sous-aide inajor : 
M. Deshayes (Victor), docteur en médecine. 


No 532. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues et 
places. — Le nom de « Vicror HuGo » est donné à une place 
de Rouïba (département d'Alger). 


DÉCRET DU 24 NOVEMBRE 1885 


Par décret du 24 novembre 1885, M. le Président de la 
République a approuvé la délibération du 26 septembre 
précédent, par laquelle le Conseil municipal de Rouiba à 
émis le vœu que le som de « Victor Hugo » fût donné à la 
place principale de cette localité, 


— ŒUUZ == 


N°533 — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation à la commune da 
Koléa (départernent d'Alger), d'aliéner un inuneuble commnial 
ü'oriviue domaniale. 


ARRÊTÉ DU 7 DÉCEMBRE 1885 


Par arrêté du Gouverneur général, en dat: du 7 décerabre 
1885, la commune de Koléa (département d'Alger), a été 
autorisée à uliéner, par la voie des enchères publiques, pour 
le prix en être affecté à la constrectioc de l’hâtel-da-vitls, 
ut immeuble commuual d’origine domari: le, sertat astrel- 
Luwnt de comnilssariat de police. 

Cet imneuble a été concédé à la commune par décret du 
19 aovembre 1859. 


N° 534. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 26 octobre 4885, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Jnstice, et rendu 
en conformité du Sénatns-Consulte du 44 juillet 4865, ont 
été admis # jouir des droits da citoyen fr:sca:s le, etran- 
gers dont l£; noms suivent : 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


D’Avauzo (Aniello), journalier, né le 2 mars 1836 à Roc- 
carainola (ltalie), demeurant à La Calle. 

Said (S:lvator), commerçant, né le 11 avril 4859 à Guel- 
ma, de parents anglo-rualtais, Cemeurant à Constant:ne. 

Saddek ben Hamouda Et Osé:h:, colporteur. né dans le 
courant da l’année 1858 à Zarsialine Sahel (Tunisie), de- 
meurant à Bône. 

Perra (Joseph-François Silrator), employé de commeren, 
né le 8 octahre 1862 à Constantine de parents italieus, de- 
meurant à Guelma. 


Sunt réiniégrées dans l1 qualits de Françaises, par appli- 
cation de l'arucle 18 du code cn, les nommées : 


Kaupp (Marie-Marguerite), femme Fariugia, né le 3 fé- 
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vase 4835 à Gerwiller (ex-Bas-Rhin), demeurant à Philippe- 
ville. 

Bi rosrd (Emilie-Felicit), femme Publ, née le 17 octobre 
ASGT à Sét:f, de mère française, demeurant à Aïa-El-Ksar. 


Sout natrralisées Françaises : 


Siniscalco (Marianne-For!unée-Lucie), femme Mari-Mattéo, 
nés le 12 juillet 1851 à Salarme (ltalie), demeurant à Bône. 

Motella (Mariz), fimme Patalano, née le 6 janvier 1862 à 
Ho (Coustantine), de parents italiens, demeurant à La 
Calle. 


Par décret présidentiel du 2 novembre 1885, coulri signé 
par M le Garde des Sceaux, Ministre de Ja Justice, et rendn 
en conformité de l'article 48 du code civii, ont été reintè- 
grés dans la qualité de Français les ci-après dénommniés : 

Orgel (Nicolas), né le 7 février 1831 à Lostroff (ex-Meur- 
the), demeurant à Tiberguent, commune mixte de Fedj- 
M'zila, départexsent de Constantine. 

Riffel (Etis+beth- Vicirine), femme Orgel, née le 23 dé- 
cembre 4841 à B:rthelrisg (ex-Meurthe), demeurant égale- 
ment à Tiberguent. 


Par décret présidentiel du 16 novembre 1885, contresigné 
par M. lé Gardo des Sceaux, Ministre de la Justice, et reudu 
en exécution Ge l'article 18 da code civil, à été réintégré 
dans la qualité de Français le sieur Grosz {Bruno-Jean- 
Pierre), sergent au 2% régiment étranger, né le 6 octobre 
1864 à Ellewiller, commis 1 Loupenhausen (ci-devant 
Moselle). 


Par décret présidentiel du 16 novembre 1885, contresigné 
par M !e Garde des Sceaux, Ministre de la Jnstice,et rendu 
en conformité du sénatus-consuite du 44 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Morant (Jean-Bautista), cultivateur, né le 10 avril 1838, 
à San-Juanu-d'Alicante (Espagne), demeurant au Cap Matifou, 
commune d’Ain-Taya. 
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Janer (Christophe), cultivateur, né le 25 février 41864, à 
Ciudadela (île Minorque, Espagne), demeurant au Cap Ma- 
tifou, commune d'Aïa-Taya. 

Weber (Jean-Thiébaut), cultivateur, né le 31 mars 4829, 
à Moosch (ex Haut-Rhin), demeurant à Bordj-Ménaïel. 

Abderrahman ben Mohamed ben Raeis, batelier, indigène 
algérien, monogame, né le 44 février 4861, à Alger, y de- 
mourant. 

Hoenen (Nicolas), prêtre, né le 26 avril 1853, à Win- 
gersheim (ex Bas-Rhin), demeurant à Blad Guitoun. 

Accardo (Pascal), marin, né le 12 mars 1857, à Résina 
(Italie), demeurant à Alger. 

Guidetti (Jean-Baptiste-Eugène), maçon, né le # janvier 
1853, à Quittengo, commune de Campiglia-Cervo (ltalie), 
demeurant à Médéa. 

Sont naturalisées Françaises : 

Mansch (Marie-Elisa), femme Weber, née le 28 février 
1831, à Moosch (ex Haut-Rhin), demeurant à Bordj-Ménaiel. 

Cassano (Gratia), femmme Guidetti, née le 48 mai 4851, 
à Médéa, de parents italiens, demeurant à Médéa. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 28 décembre 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


De PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception do Bozcæerix an Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie. 
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N°535. — ADMINISTRATION COMMUNALE.— Conseils municipaux. 
— Dissolution du conseil municipal de Tiaret (département 
d'Oran). 


DÉCRET DU 42 DÉCEMBRE 4885 


Le Président de la République française, 

Sar le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Va l'article 43 de la loi du 5 avril 1884 ; 

Va les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Le Couseil des Ministres entendu ; 

Considérant que, malgré plusieurs mises en demeure successi- 
ves, la majorité du conseil municipal de Tiaret (département d'O- 
ran) s'abstient systématiquement de se réunir pour délibérer sur 
les affaires de la commune ; que ce refus de concours compromet 
gravement les intérêts communaux, ‘ 


DÉCRÈTE : 

Arr. 4%. — Le conseil municipal de Tiaret (département 
d'Oran) est dissous. 

ART. 2. — Le Ministre de l’Intérieur est chargé de l’exé- 
caution du présent décret. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1885. 
JuULES GRÉVY. 
Par le Président de la République ; 

Le Ministre de l'Intérieur, 

H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 536. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignem:nt supérieur. — 
Il est permis à l'Ecole supérieure d'Alger de faire subir des 
examens et de conférer le grade de licencié. 


LOI DU 5 DÉCEMBRE 1885 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4%. — A l’avenir, l'Ecole supérieure de Droit d’Al- 
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ger pourra délivrer des inscriptions, faire des examens et 
conférer des grades ju:qu'à celui de licencié inclusivement 
aux conditions déterminées en Conseil supérieur de l’ins- 
Wuction publique, sur la propssition du Ministre de l'ns- 
{ruction publique et des Beaux-Arts. 

ART. 2 —" L:s dispositions de la loi du 20 décembre 
1879 sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire à la pré- 
sente loi. | 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1885. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, 
RENÉ GOBLET. 


N° 537. — CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Promulgation en Algérie 
de l'article ? de la loi du 30 juiflet 1885 sur la contribution des 
patentes, 


DÉCRET DU ® DÉCEMBRE 1885 


— 


Le Président de la République française, 


Vu l'article 1 de l'ordonnance du 17 janvier 1845 sur l'assiette 
des impôts en Algérie ; 

Vule décret du 26 décembre 1881, en vertu duquel la loi du 15 
juillet 1880, sur la contribation des patentes, a été rendue appli- 
cable en Algérie, moyennant certaines modifications ; 

Vu Particle ? de la loi du 30 juillet 1885, concernant les contri- 
butions directes et les taxes y assimilées de l'exercice 1886 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4e. — Est promulgué, eu Algérie, l'article 2 de la 
loi du 30 juillet 4885, aiusi conçu : « Les tarifs et tableaux 
» annexés à la loi du 145 juillet 1880, concernant les p=ten- 
» tes, sont modifiés conformément à l’étet annexé à la pré- 
» sente loi. » 
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Art. 2. — Le Ministre des Finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Journal officiel. \ 

Fait à Paris, le 2? décembre 1885. 

JuLEs GRÉVY. 

Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, ‘ 
SapD1-CARNOT. 


N° 538. — ForËTs. — Aménagement et rachats des droits d'usage 
dans les forêts de l’Algérie; exploitations et abus de jouissance 
dans les bois des particuliers ; police des forêts ; reboisement. 


LOI DU 9 LÉCEMBRE 4885 


2e + 
\ Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la Loi dont la teneur 
suit : : 


- ART. 4 — Le Gouvernement pourra concentrer l'exercice 
des droits d’asage par voie de règlement-aménagement. 

[l pourra également affranchir les forêts de l'Etat moyen- 
nant un cautionnement, une indemnité en argent ou une 
attribution territoriale équivalente au montant de cette in- 
demnité. 

Le cautionnement ou, s’il y à lieu, les indemnités, soit en 
argent, soit en nature, seront réglés de gré à gré et, en cas 
de constestation, par les tribunaux. 

Dans tous les cas, les ressources propres aux usagers se- 
ront précomptées. : 

Le rachat des droits de pâturage ne pourra être requis. 
par l’administration dans les lieux où son exercice est de- 
venu d’une absolue nécessité pour les habitants d'une on de 
plasieurs communes ou fractions de communes. Si cette 
nécessité est contestée par l'administration forestière, les 
parties se pourvoiront devant le Conseil de préfecture quai, 
après une enquête de commodo et incommôdo, statuera, sauf 
le recours au Conseil d'Etat. 

L'action en affranchissement d'usage n’appartiendra qu'au 
Gouvernement, et non aux usagers. 

Tous propriétaires jouiront, de la même manière que 
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l'Etat, et sous les mômes conditions, de la faculté d’affran- 
chir leurs forêts des droits d'usage. 


ART. 2. — L'’expropriation des enclaves dans les forêts 
domaniales communales et d'établissements publics pourra 
être déclarée d'utilité publique. 

Si la déclaration d'utilité publique est prononcée, l'expro- 
priation des enclaves sera poursuivie conformément à la lé- 
gislation de l'Algérie. 


ART. 3. — Tout propriétaire de forêt peuplée de chéne- 
liège qui ne serait pas débroussaillée pourra être contraint 
par le propriétaire d’un terrain limitrophe de même nature 
à l'ouverture et à l'entretien, pour sa part, sur la limite des 
deux fonds contigus, d’une tranchée débarrassée des essen- 
ces résineuses ot maintenue ea parfait état de débroussaille- 
ment. 

La largeur totale de cette tranchée et la répartition de 
cette largeur sur chacan des fonds limitrophes seront fixées 
d’accord entre les parties intéressées et, en cas de désaccord, 
par le préfet, le conservateur des forêts entendu. 

Sont réservées les dispositions du décret du 46 août 4853, 
relatives aux travaux exécutés dans les zones frontières. 


ART. 4.— Les actions concernant l'ouverture et l'entretien 
des tranchées de protection seront exercées, instruites et 
jugées comme les actions en bornage. 


ART. 5. — Tout particulier. euronéen ou indigène, qui 
voudra exploiter ou écorcer en tout ou en partie et quelle 
qu'en soit l’essence, les bois qui lui appartiennent, sera 
tenu de faire au secrétariat de la sous-préfecture ou de la 
subdivision ou au bureau de l’agent forestier local, une dé- 
claration dans laquelle il indiquera l’âge et l’essence des bois 
qu'il veut exploiter, leur grosseur et leur nombre approxi- 
matif, l'étendue sur l:quelle ils sont distribués, le nom et la 
situation précise de la forêt où ils se trouvent. 

Il ne pourra, sous peine des amendes et des condamna- 
tions portées par les articles 492, 494 et 496 du code fores- 
tier, commencer son exploitation sans en avoir cbtenu l’au- 
torisation. 

Cette autorisation sera donnée, sur l'avis du service fores- 
tier, par l'autorité préfectorale «1 ;,1r son délégué chargé de 
ladministraticu locale. Elle ne sera valable que pour un an 
à partir du jour de la date. 

Si, dans les irois mois qui suivront la déclaration, la dé- 
cision du préiet n'est pas rendus et notifiée au proprétaire 
des bois, l’exzinitstion peut être effectuée. 

ART. 6. —- Les exploitations abusives ou l'exercice du 
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pâturage devant avoir pour conséquence d’entrainer la des- 
traction de tout ou partie de la forêt dans laquelle ils sont 
pratiqués, seront assimilés à des défrichements, et par con- 
séquent donneront lieu, contre le particulier qui les aura 
faits, à l'application des articles 221 et 222 du code forestier. 

Des arrêtés du gouverneur général, pris en conseil de 
gouvernement, détermineront les conditions de l'exploita- 
tion, du colportage, de la vente et de l’exportation des lié- 
ges, des écorces à tan, des produits résineux des forêts, de 
l’alfa et des brins destinés à la fabrication des cannes. 


ART. 7. — Aucune exploitation ou aucun abatage d’arbres 
ne pourra avoir lieu dans les dayas sans autorisation. 


ART. 8. — Toutes les contraventions aux arrêtés rendus 
en exécution de l’article 6, ainsi que celles relatives aux pres- 
criptions de l’article 7, seront passibles d’une amende de 20 
à 500 francs et pourront l'être, en outre, d’un emprisonne- 
ment de six jours à six mois. 

L'article 463 du code pénal sera applicable. 


ART. 9. — Tout propriétaire d'animaux trouvés dans les 
bois et broussailles, âgés de moins de six ans, sera puni 
Fes amendes prévues par l’article 499, paragraphe 2 du code 
orestier. 


ART. 40. — Les agents et préposés forestiers, ainsi que 
tous les auires officiers de police judiciaire, pourront recher- 
cher et constater les délits et contraventions prévus par la 
présente loi. Les procès-verbaux qu'ils dresseront seront 
enregistrés en débet et transmis, dans le délai de vingt 
jours, au procureur de la République, qui seul exerce les 
poursuites et traduit les inculpés, suivant les cas, devant le 
tribunal correctionnel ou devant le juge de paix, dont la 
compétence est déterminée par les décrets des 44 mai 1850 
et 19 août 1854. 

Les procès-verbaux dressés par les préposés sont dispen- 
sés de l'affirmation; ils feront foi jusqu’à inscription de faux 
dans les conditions prévues par les articles 477 et suivants 
du code forestier. 

Dans les territoires maintenus transitoirement sous l’au- 
torité militaire, le général commandant la division exerce 
les poursuites devant les juridictions militaires compétentes. 


ART. 44. — Sont exemptés des dispositions de l’article 5 
et du 1“ paragraphe de l’article 6 : 

4° Les parcs et les jardins clos et attenant à une habita- 
tion ; 

2 Les bois non clos, au-dessous de 10 hectares, lorsqu'ils 
ne font pas partie d'un autre bois qui compléterait une con- 
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tenance de dix hectares et qu'ils no sont pas situés sur le 
sommet ou sur la pente d’une montagne ou d’un coteau. 


ART. 42. — Les disposilions du titre 45 du cude forestier, 
relative au défrichemant des bois des particuliers, et celles 
des articles 5, 6 et 8 de la présente loi sont applicables aux 
broussailles : 


de Sa trour'nt sur le snrimet ou sur la pente des monta- 
gnes ou coleaux ; 

2% Servant à la protection des sources et cours d’ean ; 

3° Servant à la protection des dunes et des côtes contre 
les érosions de la mer et l’envahissement des sables ; 

k Nécessaires à la salubrit: publique. 

ART. 13. — Dans le cas où, pour un ou plusieurs des 
motifs énumérés dans l’article 49, le reboisement ou là res- 
tauratioc da certains terrains seront reconnus nécessaires, 
leur expropriation pourra être aéclaree d'utilité punlique. 
‘Si la déclaration d'utilité publique est prononcé», l’expro- 
priatiuon des terrains ssra poursuivie conformémert à la lé- 
gislation de l'Algérie 


ART. 14 —- En dehors des périndes et de la zone d'inter- 
diction prévues par la loi du 17 juillet 4874, l'emploi du feu 
pour la ilestriction des broussailles, herbes at végétaux sur 
pied, est soumis à une autorisation préalable de la part de 
l'autorité administrative locale 

Toute contravention à cet article sera punis des peines 
édictées à l’article 8. : 


ART. 45. — Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les mesures à prendre pour assurer l'exécution de 
la loi. 


La présente loi, délibéiée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, Le 9 décembre 1885. 


JuLes GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture, 
Gomor. 
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N° 599. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanilaire mart- 
time. — Réduction de la durée des quarantaines imposées aux. 
provenances des ports de la Sicile. 


ARRÊTÉ DU 412 DÉCEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 3 mars 1822 : 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire, en Algérie, 
le décret du ?2? février 4876, portant règlement génére]l de police. 
gavitaire maritime ; 

Va notamment l’article 3 de ce décret, aux termes duquel lg 
Gouverneur général de l'Algérie -xerce les attributions conférées 
en la matière, au Ministré du Commerce ; “af 

Vu l'arrêté gouvernemental du 22? septembre dernier qui impose 
une quaranlaine de sept jours aux arrivages des ports de la Sicile, 


ARRÊTE : 


ART. {* — La durée de la quarantaine imposée aux pro- 
venances des ports de la Sicile, par l'arrêté sus-visé du 22 
septembre dernier, est réduite de sept à trois jours. 


ART 2 — Les Préfets des départements et le Service 
sanitaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Feit à Alger, le 12 décembre 1885 
TIRMAN. 


N° 540. — COMMRRCE ET INDUSTRIE. — Poids et mesures. — 
Attribu'ion d’un numéro d'ordre aux bureaux de vérification des 
poids et mesures de l'Algérie 


LA 
ARRÊTÉ MINISTÉRIEL D 1! SEPTEMBRE 1885 


Le Ministre dn Commerce, 


Vu les articles & et 10 de l'ordonnance du 17 avril 4539 ; 

Va l'arrêté du 16 février 1853, qui a attribu“ un numéro d'ordre 
à chacuu des bureaux de vérifica ion en France ; 

Vu la proposition du Gonverneur général de l'Algérie, en date 
du 10 août 1885; 
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Sur le rapport du Conseil! r d'État, Direcieur du commerce 
intérieur, 
ARRÊTE : 


ART. 1%. — Les bureaux de vérification des poids et me- 
sures de l'Algérie seront désignés par des numéros d’ordre 
de la manière suivante : 


Bureau d'Alger, n° 1. 

Bureau de Constantine, n° 2. 

Bureau d'Oran, n° 3. 

ART. 2. — Chacun de ces bureaux sera pourvu d’un 
poinçon portant la lettre À et is numéro d'ordre déterminé 
par Particle 4° ci-dessus. 

ART 3. — A partir de la notification du présent arrété, 
chaque poids, mesure ou instrument de pesage neuf qui 
sera admis à la vérificstinn première en Algérie recevra, à 
côté de la marque primitive, le poinçon portant le numéro 
d'ordre du bureau. Cette apposition sera gratuite. 

Paris, le 11 septembre 1885. 

PIERRE LEGRAND. 


N° 541.— JUSTICE MUSULMANS. — Nominations dans le personnel. 


ARRÊTÉS DES 14 ET 18 DÉCEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Aïgerie, 


Va le décret du 31 décembre 1859; 

Vu le décret du 13 décernbre 1866; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division de 
Constantine et du Procureur général prés la Cour d’appel d’Alger, 


ARRÊTÉ : 


ART. 4 —- St Mobammed ben Ouadfel, deuxième bach- 
adel de la circonstriytion judiciaire de Bahli (34), division 
de Constantine, est résuqué de ses fonctions. 


— 4016 — 


ART. 2. — Le Général commardant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d'appel d’Alger 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerné, l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alxer, le 11 décembre 1835. 
| TiRMAN. 


Lo Gouverneur général de l’Aigérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Vu le décret du t3 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret da 21 septembre 18*0 ; 
Vu les décrets des 26 août rt 13 septembre 1881 ; 
Vu le décret du 6 avril 1882 ; : 
Sur la proposition du Procureur général près la Cour d’appe 
d'Alger, 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — Si Ismail ben Hassan, bach-adel à Ja circons- 
cription judiciaire de Con-tntine, ville (1*), est nommé 
cadi de 4 classe à la circorecription judiciaire Hanéfite 
d’Ager (2). en remplacement de Si Mohammed ben Musta- 
pha, décédé. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d’appel 
d’Alger est chargé d’assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger. le {S décembre 1885. ; 

TiRMAN. 


N° 542. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Désignation de trois 
{ douars pour être soumis à la loi sur l’état civil. 


ARRÊTÉS DES 7 ET 45 DÉCEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et ? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique ponr l'exécution de la dite loi; 

Sur la proposition du Préfet du département d’Alger, 
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ARRÈTE : 


ART. 4%. — [l sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret susvisés, à la constitution de 
l’état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar des Oulad Brahim, commune mixte de Ben Chicao, 
arrondissement de Médéa. 


ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 25 jan- 
vier 1886. 

ART. 3. -- Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 7 décembre 1885. 


Pour le Gouverreur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRiEu. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l’article.?? de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l’état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et 2? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la dite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4%,— [l sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar Aïn-Bessem, commune mixte du même nom, arron- 
dissement d'Alger. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 25 jan- 
vier 1886. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 15 décembre 1885. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire gënéral du Gouvernement, 
DüRIEU. 
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Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l'état civil des indigénes musulmans de l'Algérie ; 

Va les articles 1 et ? du décret du 13 mars 1N$4, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la dite loi; 

Sur la proposition du Préfet du département d’Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Il sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l’état civil des indigènes mnsulmans «ur le territoire du 
douar des Beni Meharez, commune de Téniet-el-Häad, ar - 
rondissement de Miliana. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 4° fé- 
vrier 4886. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d’assurer l’exécution da présent arrêté. 


Alger, le 15 décembre 1885. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEUZ 


EXTRAITS ET MENTIONS 


LI 
N° 543. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Promotions et nominations. 


ARRÊTÉS DES 13 ET 44 DÉCEMBRE 1885 


> 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 13 décem- 
bre 1885 : 


M. Albert (Jean-Pierre), administrateur de 5° classe de la 
commune mixte de M'sila, a été élevé à La 4: classe de son 
grade, en récompense de la courageuse conduite et du dé- 
vouement dont il a fait preuve à l’occasion des tremblements 
de terre qui viennent de 56 produire dans cette localité. 


M. d'Avrange du Kermont (Mari-Robert-Eugéne), adjoint 
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à l'administrateur de la commune mixte de M'sila, a été, 
pour les mêmes motifs, élevé à la 2° classe de son grade. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 14 décem- 
bre 1885 : 


M. Boué (Alfred-Henri-Lucien), adjoint stagiaire dans la 
commune mixte de Sebdou, a été nommé adjoint à l’admi- 
nistrateur de la même commune mixte, en récompense de 
sa belle conduite lors de l'incendie qui a éclaté le 48 août 
dernier, dans la forêt d'El-Hañir. 


N° 544. — ADMINISTRATION COMMUNALE.— Sapeurs-pompiers, — 
Nomination d'un ofticier. 


DÉCRET DU 7 DÉCEMBRE 1885 


Par décret du 7 décembre 4885, M. Bavoillot, Raoul, a 
été nommé sous-lieutenant commandant la subdivision de 
sapeurs-pompiers, récemment créée à la Calle (département 
de Constantine). 


N° 545 — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d’une école mixte au hameau de Muley-Abjelkader 
(département d’Oraà). 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 14 DÉCEMBRE 1885 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 43 février 4883, M. le Gouverneur général à approuvé, à 
la date du 14 décembre 1885, la décision du Conseil dépar- 
temental de l'instruction publique d'Oran, portant création 
d’une école mixte (quant aux sexes), au hameau de Muley- 
Abdelkader (:0mmune de Mercier-Lacombe). 
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N° 546. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gralnite à la com- 
mune de Teniet-el-Haâd (département d'Alger), d’une parcelle 
de terrain domanial. e 


DÉCRET DU 20 NOVEMBRE 1885 


Aux termes d’un décret en date du 20 novembre 1885, il 
a êté fait concession gratnit: à la co:smune de Teniet-el- 
Hâad (département d'Alger), en vue de la construction d'un 
abattoir, d’use parcelle de terrain domanial d’une superfi- 
cie de 47 ares 97 ceutiares, située à 280 mètres environ au 
nord du bordj de Tevie‘-<l-Häad, au lieu dit : Dekhira, 
entre l’ancienne route de Miliana et un afflaent de la rive 
gauche de l’Oued-Bergha. 


N° 547. -- PENSIONS CIVILESs — Concessions de pensions. 


DÉCRETS DES 42 £T 43 NOVEUBRE 1885 


Deux décrets des 12 et 13 novembre dernier ont concédé 
des pensions civiles aux agents ci-après, du Service topo- 
graphique : 


MM. Lacot (Achille), dit Emile, géomètre ordinaire de 4° 


Case. L Sn nu ete 4 373 fr. 
Bernard (Jean-Auguste-Théophile), ve- 
rificateur de 4'"° classe. ...... States 2,000 


N° 548.  CONSULATS ÉTRANGERS. — Exéquatur. 


L'exéquatur de M. le Président de la République a été 
accordé à MM. les consuls ci-après désignés : 
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MM. Francisco} Truyol‘Solano, consul général des Etats- 
Unis de Colombie, à Alger. 
Ernest Merlé, consul d’Espagne à Oran. 
John Oliphant Stewart, vice-consul d’Angleterre à 
Beni-Saf (département d'Oran). 
Arnd de Aaren, vice-consul du Paraguay à Alger. 
Mauri (Philippe), agent consulaire d'Italie à Constan- 
tine, nommé en la même qualité à Philippeville. 
Devriès, vice-consul d'Haïti à Bône, nommé vice-consul 
des Pays-Bas dans la même ville. 

Conrcelle (Benjamin-Armant), agent consulaire des 
Etats-Unis à Oran. 

De Nasimoff, consul de Russie à Alger. 


N° 549. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 16 novembre 1885, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du sénatus-consulte du 44 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ORAN. 


Lasry (Moïse), iñterprète judiciaire, né le 13 septembre 
1859, à Mostaganem (Oran), de parents marocains, demeu- 
rant à Aïn-el-Arba. 

Altiéri (Antoine), quincailler, né le 3 août 1853, à Ne- 
mours, de parents italiens, demeurant à Nemours. 

Galan (Diégo-Jaïme), prêtre auxiliaire, né le 7 octobre 
1862, à Oran, de parents espagnols, y demeurant. 


Est naiuralisée française : 


. Théron (Marie-Antoinette-Pauline-Joséphine), femme Al- 
tiéri, née le 7 juin 4857 à Nemours, de père italien, demeu- 
rant à Nemours. 


DIVISION D'ORAN 


Walter (Guillaume-Henri), sergent an 2° régiment étran- 
ger, né le 24 août 1864 à Muttersholtz (ex-Bas-Rhip). 
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Stéphan (Louis), caporal au 4° régiment étranger, né le 29 
septembre 1861 à Bischwiller (ex-Bas-Rhin). 

Weck (Joseph), soldat de 2° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 10 février 1863 à Oberhergheim (ex-Haut-Rhin) 

Saling (Edonard), clairon au 4° régiment étranger, né le 
5 septembre 1860 à Mulhouse (ex-Haut-Rhin). 

Weber (Charles-Frédéric), soldat de 2° classe au 1° régi- 
ment étranger, né Le 45 octobre 1862 à Strasbourg (ex-Bas- 
Rbin). 

Rubli (Paul-Eugène-Louis), sergent au 4°‘ régiment étran- 
ger, né le 1* août 1861 à Lausanne Suisse). 

Salvelkouls (Michel), caporal au 4° régiment étranger, né 
le 29 avrit 4858 à Op-Grimby, province de Limbourg (Bel- 
gique). 

Versell (Joseph), sergent au 1° régiment étranger, né le 24 
décembre 4859 à Biesheim (ex-Haut-Rhin). 

Régier (Frédéric-Valentin), soldat de 4° classe au 41* ré- 
giment étranger, né le 23 septembre 1864 à Grafenstaden, 
commune d’lllkirch (ex-Bas-Rhin). 

Spitz (Victor), soldat de 1" classe au 4° régiment étran- 
ger, néle 7 mai 1862 à Epfig (ex-Bas-Rhin). 

Ribhn (Victor-Paul), soldat de 1°° classe an 1‘ régiment 
étranger, né le 44 mars 1863 à Molsheim (ex-Bas-Rhin). 

Sester (François-Nicolas), soldat de 2° classe au 4° régi- 
ment étranger, né le 21 novembre 1861 à Schweighausen 
(ex-Haut-Rhin). - 

Ruff (Louis), soldat de 2° classe au 4° régiment étranger, 
né le 22 mars 4862 à Thann (ex-Haut-Rhin). 

Magain (Charles-François), caporal au 4" régiment étran- 
ger, né le 2 mai 1864 à Metz (ex-Moselle). . 

Mistler (Jean-Baptiste), sergent-fourrier au 4‘ régiment 
étranger, né le 47 mai 4862 à St-Hypolite (ex-Haut-Rhin). 

North (Charles), tambour au 4° régiment étranger, né le 
26 février 4864 à Brumath (ex-Bas-Rhin). 

Pister (Jacques), soldat de 2° classe au 4° régiment étran- 
ger, né le 6 mars 1854 à Goetzenbruck (ex-Moselle). 

Genoué (Joseph-Emmanuel), sergent au 2 régiment étran- 
ger, né le 28 juillet 1855 à Séon (Suisse). 

Bunckhard (Edmond), caporal au 2° régiment étranger, 
né le 2 janvier 4864 à Metz (ex-Moselle). 

Armbruster (Charles), sergent au 2° régiment étranger 
né le 4 juin 1862 à Colmar (ex-Haut-Rhip). di 
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Cantz (Avguste-Fmile), soldat de 4" classe au 2: régiment 
étranger, né le 20 mai 1860 à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Noël (François-Nicolas), snldat de 2° classe au 2° régiment 
étranger, né le 4 juin 1861 à Novéant (ex-Moselle). 

Arnold (Emila), soldat de 1" classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 8 février 1853 à Miützach (ex-Haut-Rhin). 

Dosdat (Charles-Thiébanlt), sergent au 2° régiment étran- 
ger, né le 23 avril 1860 à Maizeroy-Chevillon (ex-Moselle). 

Schwob (Joseph), soldat de 2° classe au 9° régiment étran- 
ger, né le 3 septembre 1860 à Thann (ex-Haut-Rhin). 

Raeth (Jacques). soldat da 1"° classe au 2° régiment étran- 
gr, né le 44 juin 4802, à Wasselone (ex Bas-Rhir). 

Rapp (Eugéne), soldat de 1" classe au 2° régim: nt ét:an- 
ger, né le 48 janvier 4864, à Mulhouse (ex-Haut Rhin). 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Martinazzo (Jean-Baptiste), maçon, né le 2 février 1855, 
à El-Anasser, commune de Sétif (Constantine), de parents 
italiens, demeurant à Bordj-bou-Arréridj. 

Barabino (Nicolas-Anüréa), maçon, né à la Goulette 
(Tunisie), le 30 novembre 1839, de parents italiens, demeu- 
rant à La Calle. 


Sont naturalisées françaises : 


Napoléon (Marie-Agnès), femme Martinazzo, née le 21 
août 1856, à Barrano (Italie), demeurant à Bordj-bou-Ar- 
rérid). 

Novella (Magdeleine), femme Barabino, née le 20 octobre 
1848, à Bône, de parents italiens, demeurant à La Calle. 


Par décret présidentiel du 8 décembre 1885, contresigné 
par à. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du sésatus-consulte du 14 juillet 4865, a été 
admis à jouir des droits de citoyen français, le sieur De 
Maria (François), cordonnier, né le 5 juin 4864 à Ischia 
(Italie), demeurant à Philipperille, département de Constan- 
tine. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 30 décembre 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


De PEYRE. 


Cette date est celle de la réception du Buccerrn au Secrétariat général da Gouvernement 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie. 
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N° 530. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion à la com- 
muue mixte de Fort-Natioual (département d'Alger), de deux 
tribus distruites de la commune mixte du Djurdjura. 


ARRÊTÉ DU 23 DÉCEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de P'Atvérie, 

Va le décret du 7 avril 1884, articic 7; 

Va les arrêlés ds 20 mai 1868 et 24 rovenibre 1871 ; 

Va le d‘sret du 3 avril 1801 ; 

Va l'arrêté du 25 août 1880, portant créaliocr des cointuanues 
mixtes de Fort-National ct du Djurdjura (territoire civil d'Alger) ; 

Vu les propositions du Préfet d'Alser ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÈTE : 


ART. 4%. Les tribus de Beni-Sedka-Ouahdia et de Beni 
Sedk3-Chenacha seront distraites, à partir du 4° janvier 
1886, de la commune mixte du Djardjura pour être réunies 
à celle ds Fort-Natioual (territoire civil d'Alger). 

ART. 2. — Los dite: tribus seront représentées, au sein de 
la commission municipale de la commune miste de Fort- 
National, chacune par un adjoint indigène. 

AR1. 3. — Le Préfet du département d'Algrrest chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 23 décembre 1885. 

TiRMAN. 


N° 551. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion à la commane 
mixte d'Auigale (dépastemeut d'Alger), de deux tribus distraites 
de la commuue juili;;ue 4u même nom. 


ARRÊTÉ DU 28 CÉCEMBRE 18585 


Le Gouverneur général ds l’Algérin, 
Vu l’article 7 du décret du 7 avril 188! ; 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 ; 
Vu le décret du 30 avril 1861 ; 
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Vu le vœu émis par le Conseil supérieur du Gouvernement 
dans sa séance du 27 novembre 1885, en vue de la réunion au ter- 
ritoire civil d’Alger, des tribus d'Ouled Si Ammeur et d'Oulea 
M'sellem (territoire de commandemeut d’Alger) ; 

Vu les propositions du Préfet du département et celles du Gé- 
néral commandant la division d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÉTE : 


ART. 4% — Les iribus d'Ouled Si Ammeur et d’Ouled 
M'sellem seront distraites, à partir du 1° janvier 1886, de 
la commune indigène d’Aumale (territoire de commandement 
d’Alger) et réunies à la commune mixte du même nom 
(territoire civil d'Alger). | 

ART. 2. — Ces tribus seront représentées au sein dela 
Commission munieipale de la commune mixte d’Aumale 
chacune par un adjoint indigène. 

ART. 3. — Le Général commandant la division d’Alger et 
le Préfet du département sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 décembre 1885. 
TiRMAN. 


N° 552. — Impôr DU TIMBRE. — Feuilles de rôle d'équipage. — 
Les dispositions de l'article 11 de la loi du 21 mars 1885 et du 
décret du 3 avril suivant sont exécutoires en Algérie. 


— 


DÉCRET DU 44 DÉCEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 


Sur la proposition du Gosverneur général de l'Algérie et le rap- 
port des Ministres de la Marine et des Finances ; 

Vu l’article 11 de la loi de finances du 21 mañfs 1885, portant : 

« Les feuilles de rôle d'équipage délivrées pour les armements 
et les désarmements des navires de commerce, tanten France 
que hors de France, continueront à être vendues au profit de la 
caisse des invalides. Elles seront payées d’après le tarif ci-après : 


par feuille d'armement, quel que soit le genre de 

navigation ; par feuille de perception des droits 

sléutines des invalides au désarmement ; par permis de 

circulation délivré aux bateaux d'exploitation ; 

par permis de uavigation délivré aux bateaux de 
plaisance ; : 


— 41029 — 


a 15 centimes par feuille de couverture de rôle du hord ; 

« Le droit de timbre sera perçu au moyen de timbres mobiles 
qui seront apposés sur les rôles des bâtiments au moment de leur 
délivrance aux intéressés et annulés immédiatemeut, au moyen 
d’une griffe, par les commissaires de l’inscrintion maritime ; 

< Un décret déterminera la forme et les conditions d'emr:loi de 
ces timbres. Les dispositions des lois des 11 juin 1859, article 21 
et ? juillet 18%? ,’arlicles 23 et 27, leur sont applicables ; 

« Les feuilles d'armement destinées aux bateaux non pontés 
exerçant la petite pêche sont exempttes du droit de timb’e » ; 

Vu le décret®du 3 avril 1885, déterminant la forme et les condi- 
tions d'emploi du timbre dont il s'agil, 


DÉCRÈTE : 

ART. 47 — Les dispositions de l'article 411 de la loi du 
94 mars 4885 et «lu Georret du 3 avril suivaut précités, se- 
ront exécutoires en Averie à dater du 4% janvisr 4886. 

ART. 2. — Los Ministras des Finances et de la Marine et 
M. le Gouverneur géuérel civil de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qi sera iuséré zu Journal officiel et au Bulletin des 
Lois. 

Fait à Paris, le 11 décembre 155. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Marine et des Colontes, 


GALIBER. 
Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 


N° 553. — ÉTAT CIVIT, DES INDIGÈNES MUSULWANS. — Désignation 
de trois douars et d'un terriloire pour être soumis à la loi sur 
4. l'état civil des lndigènes. 


ARRÊTÉS DES 24 ET 26 DÉCEMBRE 1885 


Le Gouvermeur géneral de l’Algérie, 


Vularticle 22 de la Joi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 
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Vu les articles 1 et 2 du décret du 13 mars 1883, portant règle 
ment d'administration publique pour l'exécution de la dite loi; 
Sur l2 proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Il sera procédé, dans les conditions prescri- 
tes par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l'état civil des indigènes musu'mans sar le territoire du 
douar des Oulad Smir, commuue de Bordj-Ménaiel, arron- 
dissement de Tizi-Ouzou. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 15 fé- 
vrier 1886. 

ART. 8. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 24 décembre 1885. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEL. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l’article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie; 

Vu les articles 1 et 2? du décret du 13 mars 1833, portant règle- 
ment d'aministration publique pour l'exécution de ladite loi î 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — 11 sera procédé, dans les conditions prescri- 
tes par la loi et par le décret sus-visès, 4 la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans sur le territoire de Bo- 
ghar (indigèoe), arrondissement de Médéa. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixés au 40 fé- 
vrier 1886. 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l’exécution du présent arrété. 
Fait à Alger, le 24 décembre 1885. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
’ DURIEU. 
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Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l'article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l’état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et 2 du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique pour l’exécution de ladite loi ; 

Sur ia propsoition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. {*. — Il sera procédé, dans les conditions prescri- 
tes par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar Merouana, commune mixte d’Aïn-M'lila, arrondisse- 
ment de Constantine. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 15 fé- 
vrier 1886. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé d'assurer l’exécution du présent arrêté. 

Alger, le 26 décembre 1885. 

Pour le Gouverneur générai : 
Le Sécrétaire général du Gouvernement, 
DurIEU. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'artic'e 22 de la loi du ?3 mars 1882, sur la constitution de 
l’état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vules articles 1et ? du décret du 13 mars 1883, portan! règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la dite loi; 

Sur la proposition du Préfet du département de Cons'an’:xe, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — || sera procédé, dans les conditious prescrites 
par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de l’état 
civil des indigénes musulmans sur le territoire du douar 
de Medfoun, commune mixte d'Oum El-Bouagui, arrondis- 
sement de Constantine. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 15 fé- 
vrier 1886. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Con:taut.pe est 
chargé d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

Alger, le 26 décembre 1885. 

Pour le Gouverneur général: 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurIeu. 
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N° 554. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination dans le personnel 
des magistrats musulmans. 


ARRÊTÉS DU 21 DÉCEMBRE 1885 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 : 
Vu le décret du 13 décembre 1866; 
Vu le décret du 29 août 1874 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret du 21 septembre 1880; 
Vu les décrets des 26 août et 42 septembre 1881; 
Vu le décret du 6 avril 1882 ; 
Sur la proposition du Procureur général près la Cour d’appel 
d'Alger, 
ARRÊTE : 


ART. 4 — Si Kaci ben Messaoud,. aoun à Bouira, dépar- 
tement d'Alger, est nommé oukil près la Justice de paix de 
ce canton, par permutation avec Si Ahmed ben Sliman. 


ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d’Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 décembre 1885. 
TIRMAN. 


Le Gouveroeur général de l'Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret da 21 septembre 1890 ; 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 
Vu le décret du 6 avril 1882 ; 
Sur la proposition du Procureur général près la Cour d’appel 
d'Alger, 
ARRÊTE : 


ART. dr — Si Mustapha ben El-Hadj Derouiche, cadi de 
3° classe aux Achèche (33° circonscription judiciaire du dé- 
partement de Constantine), est nommé cadi de 4" classe à 
la mahakma de Batna (7°), en remplacement de Si Saïd ben 
El-Messaoud, passé à Bahli. 
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Si Boucherit ben Ameur, bach-adel à l’'Oued-Zenati (5° 
circonseriplion judiciaire du département de Constantine), 
est nommé cadi d: 3° classe à la mahakma des Achèche (33°), 
en remplacement de Si Mustapha ben El-Hadj Dercuiche, 
passé à Batna. 

Si Mohammed ben El-\mri, c:di de 2° classe à El-Milia 
(9° circonser:ption judiciaire du département de Constantine), 
est rommé cadi de 4" classe à la mahakma Ce Constantine, 
ville (1"e), par permutation avec Si Ahmed El-Khadir ben 
Abd El-Kader. 

Si Ahmed El-Khadir ben Abd El Kader, cadi de f'e classe 
à Constantine, ville ({"° circonscription judiciaire), est nom- 
mé, sur sa demande, cadi de 2° classe à la mahakma d’El- 
Milia, par permutation avec Si Mohammed b:u El-Amri. 


Sont nommés bach-adels dans le département d'Alger : 

A Teniet-el-Had (16° circonscription judiciaire), Si Saïd 
ben Mohammed, bach-a1del à la mahakma üs l'Ouvd Sebt, 
par permutation avec Si Bou Zian ben Bouzar. 

A l’'Oued Sebt (18° circonscription judiciaire annexe), Si 
Bou Zian ben Bouzar, bach-adel à la mahakma de Teniet-el- 
Had, par permutation avec Si Saïd ben Mohammed. 


. Sont nommés bach-adels dans le département de Constan- 
ine : 

A Constantine (1% circonscription judiciaire, ville), Si 
Mahmoud ben El-Hadj Moufok, adel à 1 dite mabhakma, en 
remplacement de Si Ismaïl ben Hassan, nommé cadi à la 2° 
circonscription judiciaire d'Alger (hanéfite). 

A l’Oued Zénati (5° circonscription judiciaire), Si El- 
Baghdadi ben Salah ben El-Ouar, adel à Guelma, en rem- 
placement de Si Bou Cherit ben Amear, nommé cadi aux 
Achéche. 

A Batna (7° circonscription judiciaire), Si El-Mokhtar ben 
Mohammed bou Taleh, adel à Mila, en remplacement de Si 
Abdallah ben El-Arbi, nommé cadi à Tébessa. 

A l'Oued Zenati (5° circonscription judiciaire), Si Rabah 
ben Brahim, bac'-adel à Aïn-Beïda, par permutation avec 
Si Mustapha ben El-Antri. 

A Aïn-Beïda (8° circonscription judiciaire), Si Mustapha 
ben El-Antri, Lach-adel à l'Oued Zenati, par permutation 
avec Si Rab:h ben Brahim. 


Sont nommés adels dans le département de Coustapune : 
A Constantine ({® circonscription judiciaire, ville), Si 
Mohammed Tahar ben Cheikh El-Mana, taleb, en remplace- 
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ment de Si Mahmoud ben El Hadj Moufok nommé bach- 
adel à la même mahakma. 

A Guelma (19 circonscription judiciaire), Si El-Bacbhir 
ben Mohammed El-Kolh, adel à Collo, en remp'acement de 
Si Baghdadi ben Salah ben El-Ouar, nommé bach-adel à 
l'Oued Zenati. 

À Collo (16° circonscription jndiciaire), Si Taïeb ben El- 
Hadj Belkassem, taleb, en remplacement de Si El-Bachir 
bea Mohammed El Koili, nommé adel à Guelma. 

À Mia (3° circonscription judiciaire), Si El-Hichemi ben 
Abdallah, adel à Khenchela, en remplacement de Si El- 
EE ben Mohammed bou Taleb, nommé bach-adel à 

atna. 

A Khenchela (12° circonscription jndiciaire), Si Abd El- 
Kader ben Mohammed, taleb, en remplacement de Si El- 
Hachemi ben Abdallah, nommé adel à Mila. 


ART. 2. — Le Procureur général prés la Cour d’appel 
d’Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêlé. 


Fait à Alger, le 21 décembre 1885. 
TiRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


0 
N° 555. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-Pompiers. — 
Nomination d'officiers. 


DÉCRET DU 40 DÊCEMBRE 1885 


Par décret du 10 décembre 1885, ont été nommés dans 
la compagni: de Sapeurs-pompiers d'Oran : 
Au grade de capitaine : 

M. Dentié (Théophile-Gubriel), lieutenant à la dite com- 
pagnie. - 
Au grade de lieutenant : 

M. Augé (Eugène), sous-lieutenant à la dite compagnie. 


Au grade de sous-lieutenant : 
M. Leclére (Louis), sergent à la même compaguis. 
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N° 556. —— INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Commusalisation de l'école arabe-française de la rue Porte- 
Neuve à Alger. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 23 DÉCEMBRE 1885 


Par application des dispositions deJ’article 2 du 43 fé- 
vricr 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date 
da 23 décembre 1885, la décision du Conseil départemental 
de llastruction publique d'Alger, relative à la communali- 
sation de l’école arabe-française de la rue Porte-Neuve à 
Alger, qui devient une école primaire publique de garçons. 


N° 557. — FoRÊTS. — Sol forestier. — Soumission au régime fo- 
restier de trois forêts domaniales situées sur le territoire de la 
commune mixte d’'Azeffoun (département d'Alger). 


— 


ARRÊTÉS DU 6 DÉCEMBRE 1885 


Par arrêtés de M. le Gouverneur général, en date du 6 dé- 
cembre 1885, reudus en exécution de l’article 2 de l’ordon- 
nince du 9 novembre 1845, de l’article 4, 8 4, de la loi 
.dn 16 juin 1851, et du décret de délégation du 26 août 1881 
(Ministère des finances), les massifs désignés ci-après, 
situés sur le t:rritoire de la commune mixte d'Azeffoun (dé- 
partement d'Alger), ont été soumis, sozs réserve des droits 
d'usage des indigènes, au rêgime forestier, tel qu'il résulte 
de la loi du 21 mai 1827 et de l'ordonnance réglementaire 
du 4 août suivant 


1° Forêt domani1le d’Azouza. d’une contenance totale de 
2,198 h. 58 à. 70 €. (y compris 48 h. 2223.50 c. d’enclares), 
située sur le territoire des tribus d'iril-Nezekri, des Beni- 
Flick et d’Azonz. 


2° Forêt domaniale des Beni-Ilaçsin, d'une contenance 
de 4,262 h. 55 a. 40 c. (y compris 49 h. 46 a, 90 c. d’en- 
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claves), située sur le territoire des tribus des Beni-Haçaïn 


et d’Iril Nezekri : 

3 Forêt domaniale de Tigrin, d’une contenance de 901 h. 
30 a. (y.compris 6 h. 66 a. d’enclaves), située sur le terri- 
toire des tribus de Tigrin et des Beni-Haçain. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 31 décembre 1885. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* 
Cette date est celle de la réception du Buzzerrn au Secrélarial général du Gouvernement. 
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provisoires de l'exercice 1535, D... RS UE 3 
— Extrait de la loi du 21 mars 1885, Poe fix” tion d” 
bud:et des dépenses de l'exercice 1885. enéérsotsese IL 
— Tableanx y annexés. Rires en idee defini 313 
— Extrait de la loi du ?? mars 1885, concernant le budget 
des dépenses sur ressources ex:raordinaires de l’exercice 
TR nn sisseete Se raceisos dns PS RE sv... 820 
— Tableau y annexé........................,....,.,..... 320 
— Extrait de la loi du 8 août 18$5, portant fixation du bud- 
get des dépenses de l'exercice 1536..... % SR Nate 109 
— Tableaux y annexés... ,.,...,...,..,....... sante .... 196 
— Budget du Ministère de l'Ayriculiture. — Ouverture au 
buds:t de l'exercice 14881 d'un crédit supplémentaire de 
Su francs en augmentation des restes à payer du budget 
de l'exercice 1882, D...,. .... isssraes Serre Re se 24 


— Driget du Ministère des Finances. — Liquidation de 

l'a ritré du service de la proprièté intigène en Algérie. 

Ouverture sur l'exricice 15:54, d'un crédit extraordinaire 

de 1,260,000 francs, L..... PT TT ÿ5 
— Ouveriure, au budget de l'exercice 1884, d'un crédit ‘48 

19,173 ir. 70 c. asplicable au chapitre 65 £er (liquidation 

des suites de séquestre des incendies de forêts de 1881, en 

Aigérie) DES ess un rite manettes nets 180 
_— Ouverture, au bud:et de l'etereies 1885, d'un crédit de 

47,156 fr. ?5 ec. applicable au chapitre 66 bis (liquidation 

des suites ‘ui séquestre apposé à la suite de l'insurr:ction 

dé 41871); Disssssune ue Eee AA Linie 181 
— Ouverture, au buëüg:t de l’excreice 18$5, d'un crédit de 

197,188 fr. 25 ©. applicaole au chapitre 66 éer (liquidation 

des suites du séquestre des incendies da forêts en 1881, 

on Ale) Diseases sante de dense e ss 
— Report au chapitre 66 bis (liquidation des suites de l’ap- 

position du séquestre), du budget de l'exercice 1885, 

d'une somme de 44,511 fr. 99 c. annulée au même chapitre 

de l'exercice 4884, D..............,...,.. Le 983 
— Ouverture au chapitre 66 éer (liquidation des suitrs di 

séquestre des incendies de forêts en 1881), du budget de 

l'exercice 1885, d'un crédit de 599 fr. 65 c. D..,,,.,..... 984 


c] 
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B 


Bup&zrs Et CUMPTES (suife) : _ 
ages. 

— Budget du Ministère de la Guerre.— Ouverture, au bud- id 
get de l'exercice 1881, d’un crédit extraordinaire de 
600.000 francs pour l'administration provisoire de la ligne 
stratégique de Mécheria, L...... Strne Le noie seeds 
— Budget du Ministère de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts. — Ouverture, au buiget de l'exercice 1684, 
d'un crédit de 1,78 francs 47 centimes, D......,..,..... 20 
— Transport, au budget de l’exercice 1885, des crédits ou- 
verts au Ministère de la Justice pour le service du culte 


705 


musulman, D......., ... PAT se isa ns 528 
— Tableau y annexé.,.......... seine Ses de 529 
— Budget du Ministère de l'Intérieur. — Ouverture, au 

budget ordinaire de l'exercice 1884, d’un crédit supplé- 

mentaire de 6,000 francs, D....... A 15 


— Repoit au chapitre 19 (nouveau), du budget de l'exercice 

1884, d'une somme de 13,303 fr. 64 c. restée d'sponible 

sur le chapitre 60 de l'exercice 1883, D.........,..,.... 16. 
— Ouverture au chapitre 12, du budget de l'exercice 1885, 

d’un crédit supplémentaire de 77,201 fr. 39 c. provenant 

des soultes de rachat du séquestre, D.,..........,,,,.... 900 
— Report au chapitre 12 (exercice 1885), d'une somme ds 

94,0(0 fr., restée disponible sur les Re du chapitre 12 


du même ministère de l'exercice 4881, D................ 359 
— Ouverture, au chapitre 12, article 2, Fe budget de l'exer- 
cice 1885, d’un crédit supplémentaire de 5,000 fr. D... 559 


— Report, au chapitre 1? du budget de l'exercice 1884, d’une 
somme de 65,023 fr. 58 ce. annulée au chapitres ‘0 du bui- 
get de l'exercice 1883, D.,,,.............:,,...,...., 787 
— Revport, au chapitre 12 du budget de l'exercice 1885, d une 
somme de 69,699 fr. 37 c. annulée au chapitre 12 du budget 
de l'exercice 4884, D....,....,.... RS ES DEEE 959 


— Budget du Ministère de la Justice et des Cultes. — Ou- : 
verture au budget de l'ex: reice 1884, d'un crédit supp'é- 
mentaire de 921 fr. 60c. D.......... sos Ses sets 148 


— Budget du Ministère des Travaux publics. - Ouverture, 

au chapitre 31 du budget de l'exercice 1854, de deux cré- 

dits supplémeniaires s’élevant ensemble à ja somme de 

2,590 francs; Disc nee ou fs 29 
— Ouverture, au chapitre 30 du budget orditaire de l'exer- 

cice 1884, d’uu crédit supplémentaire de 85,190 francs, D, 179 
— Ouverture, au chapitre 29 du budget ordiuaire de l’exer- 

gice 1885, d'un crédit supplémentaire de 45,100 francs, D, 660 


% 


Lu OT — 


Bupcgts ET CoMrTEs fauile) : 


— Comptabilité déparlementule. — Réglement définitif da 
compte des receltes et des dÜnenses du département 
d'Alger (exercice 1875), D .......,....,...,.... ia 

— Jde, du département d Oran (exercice 1875), D........ 

— Idem, du départemeat de t'onstantine (exercice 1819), D. 

— ldem, du département d'Alger (exercice 18:6), D........ 

— Idem, du département d'Oran { id. JD . 

— Jdem, du département d'Alger (exercice 1877), D ......, 

— [dem, du département d Oran ( id. D Diners 

— Règlement en recettes et en dépenses des budgets des 
départements d'Alger, d'Oran et de Constantine, pour 
l'exercice 1885, D..........,...,4.s...s.ssessoseusssose 

— Réglement définitif des recettes et des dépenses du dé- 
partement d'Alger pour l'exercice 1873, D.. RS 

— Idem, du département d'Alger pour l'exercice 187, 1 

— Idem, du département de Constantine pour l'exercice 


— Idem, du département d'Alger pour l'exercice 1880, D.. 
— Idem, du département de Constartine pour l'exercice 


— Idem, du département d Alger por l'exercice 1881, D.. 
— Idem, du département de Constantine pour l'exercice 
1882, D. ; RS fe se 
— Idem, da départemsnt ‘d'Oran pour l'exorcics 1819, D.. “3 

— Idem, du département d'Alger pour l'exercice 1882, D.. 
— Idem, du département d'Oran pour les exercices 1819, 
ASSODrELASSL,. Das eee anale da ee sien ete Res 
— Idem, du département d'O:an pour l'exercice 1882, D... 
— Idem, du département de Constantine pour l'exercice 
DS A DS RE 
— Idem, du département d'Alger pour l'exercice 1883, D... 
— Idem, du département d'Oran pour l'exercice 1883, D... 
— Modification apportée au budget du départemeut de 
Constantine pour l'exercice 1883, D.,......,... 


C 


CHAMBRES DE COMMERCES. — Voir : Commerce et industrie. 


CHEMINS DE FER. — Voir: Travaux publics. 
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CHEMINS VICINAUX : 


— Fixation de la longueur kilométrique du réseau des che- 
mins de grande communication et d'intérêt commun pour 
les départements d'Alger et d'Oran, A. M......... ss. 

— Idem, pour le départerneu: de Constantine, A. M....... 


— Emprunts. — Autor'setiou au département de Constan- 
tine d'emprunter quaire millions de francs, L...,..,,... 


CIRCONSCRIPTIONS TERRITORIALES DES COMMUNES. — Voir: 
Administration commuuale. 


CIRCONSCRIPTIONS JUDICIATRES — Voir : Justice musu!- 
maue. 


COMMERCE ET INDUSTRIE : 


— Bourse et Chambres de commerce de l'Algérie, — Im 
position d’ane contribution spéciale, D ...,...........,.... 


— Courtiers maritimes (Personnel des). — Démission, A. 
— Délégation au Gouverreur général du àroit de nommer 


les courtiers maritimes, D........... seine ee RS 
— Nomination d’un courtier maritima3, À ... ........ Less 
— Idées sste a is SNS: Bu e de ia te See nee to 
— Idem........ des 0 esse nree enr neS esse 


— Etablissements insalubres.— Les décrets des 7 mai 1878, 
22 avril 1879, 25 février 1881 et 20 juin 1S83 sont exé- 
cutoires en Algérie, D ..........,,..,. De ee esse otre 

— Tableaux y aunexés......,.,,.....,,,..... sde se eds 


— Poids et mesures. — Attribution d’an numéro d'ordre 
aux bureaux de vérification des poids et mesures de l’AI- 
gérie, À. M.......... Soree r de 


CORRE se. 


— Police sanitaire les animaux. — Mesures prohibitives 
à l'égard des provenances de la Régence de Tuais, A... 
— Idem, D. G.................,.. 


— Service sunilaire maritime. — Mesures ct disposilions 


Pages, 


210 
162 


‘500 


158 
171 


quarautenaires, À. 42, 300, 465, 511, 587, 558, GN2, 723, 717,703; 
. 193, 817, 818, 519, 837, 974 et 1004 


— Organisation d'un Service de pilotage au lazaret du Cap 
Matifou (département d'Alger), À ,,..,... e 


568 


C 


COMMERCE ET INDUSTRIE (suite) : 
— Service sanitaire maritime (suite): 


— ADPHEANON des dispositions du règlement a du 


2 février 1876, ÀA............... ere a nets 
_ Affectation de la baie du Fort- Génois (5 Jôue) au mouil- 
lage des navires en quarantaine, À....,,........ ere 


— Institution d’un Conseil sanitaire dans chacune des trois 
circonscriptiors sanitaires de l'Algérie, D .....,......,.. 


COMMISSIONS MUNICIPALES. — Voir: Administration com- 
munale. 


COMPTABILITÉ DÉPARTEMENTALE. — Voir : Budgets et 
comptes. 


COMPTABILITÉ GÉNÉRALE. — Voir: Buigets et comptes. 


CONCESSIONS AUX COMMUNE. — Voir : Domaine commu- 
nal. 


CONCESSIONS AUX DÉPARTEMENTS.— Voir: Domaine dépar- 
temental 


CONSEILS DE PRÉFECTURE. — Voir: A‘ïministration dépar- 
tementale. 


CoNSBILS DE PRUD'HOMMES. — Création d'un Conseil de 
Prud'hommes à Oran, D.....,........, ... 


CONSEILS DE RÉVISION : 


— Classe de 18841. — Fixation de l'époque de la réunion et 
siège des conseils de révision daos les trois départements 
de l'Algérie, A.....,.......... Ses or aa a nos 8e 

— Tableau y annexé ...... 4 danse Bite 8 ec PR 

-- Division en deux périodes des opérations des conseils de 
révision dans les trois départements, ÀA..,..... 


CONSEILS GÉNÉRAUX. — Voir: Adminisiration départemen- 
tale. 


CONSEILS MUNICIPAUX. — Voir: Administration communale. 


Pages, 


586 
197 


919 


RE 
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CONSULATS ÉTRANGERS, — L'exéquatur de M. le Président 
de la République est actordé à MM. les Consuls ci-après 
désignés : 


MM. Francisco Truyol Solano, consul général des Etais- 

Uaïs de Colombie, à Alger. 

Ernest Merlé, consul d'Espagne, à O'’an. 

John Oliphant Stewart, vice-consul d'Angleterre à Beni 
Sal ; 

Arnd de Aaren, vice-consul du Paraguay, à A'ger. 

Mauri (Philippe), agent consulaire d'Italie, à Constan- 
tine, nommé en la même qualité à Philippeville. 

Devriès, vice-consul d'Haïti à Bôe, nommé vice-con- 
sul des Pays-Bas dans la même ville. 

Courcelle (Benjamin-Armant), agent consulaire des 
Etats-Uais, à Oran. 

De Nasimoff, consul de Russie, à Alger........ sa 


CONTRIBUTIONS DIRECTES : 


— Impôts arabes. — Assiette des impôts arabes de quotité, À. 
— Fixotion du tarif de conversion en argent de l'impôt Z3k- 


kat à percevoir en 1885, A.. sons der eee se boss 
— Fixation du taux des centimes ‘additionnels ordivaires ‘à 
percevoir en 1885, À..... SSL RE TE 
— Tarif de conversion en argent des impôts Achour et Hokor 
dans le département de Constantine, A.......,.....,.,,. 
— Tarif de conversion en argent de l'impôt Achour dans les 
départements d'Alger et d'Oran, A.. ..... Gas MN See 
— Fixation de l'impôt Lezma dans l’ Rae d' a (ai- 
vision d'Alger), À... .. EC PR ses ee 


— Patentes. — Promulgation.en Algérie de l’article ? de la 
loi du 39 juillet 1885 sur la contribution des patentes, D., 


— Personnel. = Concours pour l'admission à l'emploi de 
répartiteur- adjoint, A..,.... ré ete 80e TT TR 


CONTRIBUTIONS DIVERSES : 


— Nominations et mutations dans le personnel des rece- 
veurs, À..,..,... Dove tienens ae eee dite tae 
— Remises proportionnelles aux receveurs municipaux, À. 
— Concours pour l'admission au suroumérariat des Contri- 

butions diverses, À.......,...... .....,.........,...... 5 
— Modifications apportées à la consistance de doux bureaux 
de recettes, D. G.,.,...... RP EE UE 


Pages. 


1.020 


(h 


Cours D'EAU. — Voir: Travaux publics. 
COURTIERS MARITIMES. — Voir : Commerce et Industrie, 


CULTES : 


— Cult israilite. — Approbation d'élrctions, D.....,..... 
— Tastitution de communautés israëlites à Affreville et à 

Cherchell, D M............ reine Sense tee . 
— Approbation d'élections, D............. Sa sra a de nes sa 
— Idem, D.....,,..... ssh See désir oies See e ee 


D 


D&SSÈCILEULNTS ETIRRIGATIONS. — Voir: Travaux publics. 


DOMAINES : 


— Concess'onu d'aa terrain domaoi:l au Syadicat des eaux 
de Relizane, D....... nee ne ee Eee ÈS di nos 
— Affectation au Sacvics dos monaments historiques de 
l’ancienne mosju$ée da Mausourah et de divers terrains 
domanitux, D Gi ses mans ess ose ds RS 
— Affranchissement de la concession Landowski, à Maren- 
go (dépairtement d'Alger), D ......,......,....... ass 
— Concession d'u terrain domanial à la Chambre de com- 
merce d'Alger, D..........,.. nent idea sin ue 


DOMAINE COMMUNAL : 


— Conressinns. — Concession gratuite de terrains ou d'im- 
meubles domaniaux : 


— À la communes de Gastu, D.......,....,..,,,,.. dnacot ‘à 
— À la commune de Penthièvre, D,.......,.,.,,.,..,...., ss 
— A la commune mixte de Cacherou, D..,,..,........... 
— À la commune de La Call, D........ ss tee ee ne eee 
— A la commune d'Arzew, D ..,..........,.,..,......... 
— A la comimuane mixte du Telagh, D.....,............... 
— À la commune mixte de Suiïda, D....,....... PR UE 
— A la commune d’Ain-Boudinar, D....,.,.. SR 
_— A la commune de Batna, D...,..... See see sai ne one ton 
— À la commune de Médéa, D....., réa eat eu ee 
— À la commune de la Stidia, D,,.,,,,,... 4. sesecsess 
— À la commune de Diida, D...,,,,.,,,.,,, es sseusouvse 


Pages. 
334 
443 


479 
480 


6 


127 


354 
373 


197 
169 
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DOMAINE COMMUNAL (suite) : 


— Concessions (suite): 

Pages. 
— À la commune de Rio-Salado, D........ nées. 004 
— À la commune de Saint-Leu, D..,....... esse Kebire SS 825 
— A la commune de Coléa, D...........: Lise dsie Mises 842 
— À la commune de Constantine, D ....... sois esse 843 
— A la commune de Caollo, D...., oser PT IOLES . 843 
— A la commune de Dellys, D .....,..................., . 925 
— A la commune d’Orléansville, D....,... Sao ss enianet 952 
— À la commune d'Alger, D.........,... serie grasses 976 
— À la commune mixte de Khenchela, ‘D race dss'e sens .. 976 
— À la commune de Koléa, D.............,...... ou... 1003 
— À la commune de Téniet-el-Häad, D......... Less se. 1020 


— Aliénations: Autorisation .d’aliéner, d'échanger, de 
chauger d'affectation, de céder des terrains ou des im- 
meubles d'origine domaniale : 


— À la commune de Djiijelli, D...................,..,.., 128 
— À la commune mixte de Gastonville, D.....,..,........ 168 
— À la commune de Souk-Ahras, D................,..... 218 
— A la commune de Philippeville, D...., ................ 219 
— À la commune d’Aumale, D.......,......,...,........ 307 


— A la commune d’Anmale, D..,.....,..,,.,............ 443 
— À la commune de Kaléa, A...... ssa te onenetes hs: | CAA4 
…— À la commune de Crescia, D.......,...... atsarse autre es 520 
— À la commune de Crescia, A..,..,..,......... sense te 520 
—— A la commune de Ben Chicao, D.,................ oo. 180 
— À la commune de Douéra, A.......,...... Saone 165% 821 
— À la commune de Miliana, A.....,............ eusseuee 021 
— À la commune de guyolville, D...,............... ..... 842 
— À la commune de Perrégaux, D....,........... ssssense 910 


— Expropriations. — Formation du périméêtre urbain du 
centre de Frendah, À ......... RER LE PES 169 

— Expropriation de diverses parcelles comprises dans le 
périmètre du centre d'Isserville (département d'Alger), A. 335 

— Expropriotion de terrains nécessaires à la création da 
centre de Sidi- Youssef (commune mixte de Remchi), A.. 462 


DOMAINE DÉPARTEMENTAL ! 


— Modification d’un décret de concession au département 
d'Oran, Dssssisssiesscass ses series. “407 
— Rétrocession au domaine de l'Etat d’ane concession faite 
PA département d'Oran, D'ssssississocéicc 2étetotroones 952 


D 


DOMAINE DÉPARTEMENTAL (suite) ? 


— Conressions : Concession gratuite de terrains ou d'im- 
meubles domaniaux : 

— Au département d'Oran, D ......,.,..........,.,,.,2. 

— Au département d'Oran, D ........... DE CRIER 

— Au département d'Oran, D....,.......,...... sise Less 

— Au département d'Oran, D..............,.,....,.,..... 


— Aliénations. — Aütorisativan au département d'Oran 
d’aliéner une parcelle de terrain d’origine domaniale, A. 


DOMAINE MILITAIRE : 


— Déclaration d'utilité publique d’un champ de tir pour la 
garnison de Tizi-Ouzou, À ., 


— Erpropriations. — Ouverture du chemin d'accès de la 
batterie haute du Lion à Bône, A..... Face sos 5e 

— Ouverture d’un chemin d'accès à Bône, A............. 

— Etablissement d’un champ de tir à Tizi-Ouzou, A 


E . 


ÉCOLES SUPÉRIEURES D'ALGER. — Voir : Instruction pu- 
blique. 


EMPrUuNTS. — Voir: Administration départementale et Ad- 
ministration communale. 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES : 


— Modification de la lai électorale, L..,,...,........... 
— Convocation des Collèges électoraux des trois départe- 
ments de l'Algérie, D ......,....... ..,.,,......,...... 
— Composition des sections électorales du territoire de 
commandement des départements d'Oran el de Constan- 
tine), À... ensure 0 ones ….. 
— Jiem, du territoire civil des trois départemenis, A..,... 
— Idem, du territoire civil des départements d'Alger et de 
Constantine, A........... és ne ent es De NET 
— Idem, du territoire civil des départements d’ ‘Alger et de 
Constantine, À..........ssossecs soncososessossosssosee 


ELKOTIONS SÉNATORIALES. — Convocation des conseils mu- 
nicipaux des communes du département d'Alger, D... 


8 


Pages. 


168 
Ti 

823 
95! 


469 


276 


335 
686 
686 


539 
690 
Gal 
693 
698 
814 


156 


— 1054 — 


E 


ENREGISTREMENT, DOMAINE ET TIMBRE : 


Pages, 


— Application en Algérie de la loi du 23 octobre 1884 sur . 


les ventes judiciaires d'immeubles (/oë-annexe), D...... ; 
— idem, de la loi du 3 novembre 1884, concernant les échan- 
ges d'immeubles ruraux (loi-annexe), D..,............ > 


— Impôt du timbre. — Contrats d'assurances. — Est rendu 
exécutoire en Algérie l’article 8 da la loi de finances du 29 
décembre 18:4, D..... .... ...... ...,.....,.......... 

. — Feuilles de rô‘e d'équipag:. — Les dispositions de l'arti: 

cle 11 de la loi du 21 mars 1885 et du décret du 3 avril 

suivant sont exécutoires en Algérie, D...........,,,..,. 


— Service général. — Création de deux bureaux, A. ... 
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. — Voir : Instruction publique. 
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. — Voir : Instruction publique. 


ETAT CIVIL DES INDIGÈNES : 


— Règlement d'administration publique pour l'exécution de 
la loi du 23 mars 188? relative 4 la constitution de l'état 


civil des indigènes de l'Algérie, D....,.....,......,..., 
— Etablissement d’un vocabulaire pour la transcription en 
français des noms des indigènes musulmans, A......... 
— Composition des commissions centrales instituées ‘dans 
chacun des trois départements de l'Algérie, A..... asie 
— Désignation de six localités dans lesquelles il sera fait 
application de la loi du 23 mars 1882, A...........,.. se 


Ouverture des opérations pour la constitution de l’état civil: 
— Dans le douar-com:nune d'El-K’çar (dép. d'Oran), A 
— Sur le territoire du Gouar de Hammam-bou- HadJar et de 


Tévazet (département d'Oran), A..,.........., ....... 
— Désignation de trois douars daus lesquels il sera fait 
application de la Ini du 23 mars 1882, A...,..,.,.. esse 


— Désignatiou de trois douars et d’un territoire pour être 
soumis à la loi sur l'état civil des Indigènes, A.....,..... 


EXPROPRIATIONS.— Voir : Administration communale ;: — 
Domaine communal; — Domaine militaire ;, —— Travaux 
publics, 


339 
342 


267 
424 
502 
505 
97? 
986 
1016 
1029 
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Forèrs : 
Pages, 
— Aménagement et rachats des droits d'usage daus les forêts 
de l'Algérie ; exploitations et abus de jouissance dans les 


bois des particuliers ; police des fo’êts ; reboisement, L.. 1010 
— Application du détret du 2 février 1870. — Liquidation 

de la 5° annuité du prix de vente des anciennes conces- 

sions de chêues-liège, A.......,.,........,.. sde 361 


— Déclassement. — Déclassement d'une parcelle de terrain 
domanial attenante à la forêt de Sdamas (dép. d'Oran), D. 164 
— Idern, d’une parcelle de la forêt domaniale de Taourira 


(Alger), Dis siens déouseete D 684 
— Idem, d'une parcelle de la forêt domaniale de Tezien El 
Tolba:(Alger), Dis. soviocsseuesses ess escort oies 835 
— Idem, d'une parcelle de la forêt domaniale du plateau ‘de 
Souk--Ahras (département de Constantine),...,.,.....,.., 946 


— lncendies. — Application du principe de [a responsabi- 
lité collective aux indigères de la Mechta de Terghamt du 
douar des Beni l'elkaï (commune mixte de Takitount, A.. 2175 


— Personnel. -— Réglement sur le recrutement des gardes 
indigènes, À idee emeneccremesémeedneteseoces / TAT 


— Reboisement. — Concours général agricole de l'Algérie 
en 1885. — Organisation d’un concours spécial pour tra- 
vaux de reboisement, A............ ... sénténsesemensse 493 


Sol forestier. — Soumission au régime forestier : 

— De la forêt domaniale d'Hañfir (département d'Oran), A. 45 
— De neuf parcelles domaniales, A....., Seat da 159 
— Du canton boisé « Djebel Besserah »(cercle de Djelfa), A. 349 
— De terrains boisés appartenant aux communes de Ténès 


et de St-Cyprien des Attafs, D.............,.,,,....... . 465 
— De 205 hectares de bois appartenant à la commuue de 

Duperré, D.......,...,..,...,..4.4, severe 509 
— De ?8 h. Si a. 40 c. de bois appartenant à la section de 

Bou Faïma (commure de Dra-el-Mizau), D.............. 510 
— Du massif boisé dit à Réserve des Figuiers » {départe- 

ment d'Oran), ÀA........,.....,444.. uses 724 
- De terrains boisés apparte ant à la commune d'Hausson- 

viller (département d'Alge:)................,,,..,.,.... 816 


— D'une parcelle de terrain omanial située sur le territoire 
de la commune de Philippeville (département de Cons- 
tantine), À suc nur censée durent nes die datedee 836 
— De trois forêts domaniales situées sur le territoire de la 
commune mixte d’Azeffoun (département d'Alger), A.... 1035 
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G 


GENDARMERIE : 
— Créations et transferts de brigades et postes provisoires, 


D. M... ses nossossosoneoeeessonnpsesenonreessers 844 


Pages. 


HOMMAGE PUBLIC. — Voir: Administration communale, 


Hopiraux. — Voir: Assistance publique. 


IMPOTS ARABES, — Voir: Contributions direciese 
» 


Imeors DU TIMBRE. — Voir: Enregistrement, Domaine et 
Timbre. 


INCENDIES FORESTIERS. — Voir : Forêts. 


INSTRUCTION PUBLIQUE : 


Enseignement supérieur. — Création d'un brevet de langue 
kabyle, A. M.......... sen ed dei os te dut 61 8e ele as ann Va à Le 679 
— Session d'examens pour les brevets da langue arabe,A.M. 650 
— Examen pour le brevet de langue kabyle, D.......,.,.. ‘718 
— Autorisation à l'Ecole supérieure d'Alger de faire subir 
des examens et de conférer le grade de licencié, L..,... 1.0°8 


Enseignement primaire. - Exécution du décret du 13 fé- 
vrier 1883 : 


— Création d'écoles et d'emplois, D. G ............,...... 49 
— Transformation de l'école de Tougourt (division de Cons- 

tantise) et nomination du directeur, D G............... 128 
— Création d'écoles, D. G...,..........., ,.,.,,......,.. 150 
— Création d'écoles, de cours et d'emplois, D. Gé most 151 
— Création d'écoles et d'emplois, D. G. ....., .. ........ 151 
— Modification du décret du 13 février 1843, D............ 133 
-- Application des prescriptions du Titre f{[ du décret du 

13 février 1883 relatives à l'obligation solaire, A... ...… 211 
— Trausformation d'une écolo mixte eu école de filles, LD.G. 21° 
— Création d'ure école et d'un emploi, D G..... iadetos 946. 


— Création d'écoles primaires à Couxtantiie et création 
d'un cours d'enseignement supérieur à Philippeville,D.G. 331 


— 1VUoi — 


INSTRUCTION PUBLIQUE (suite) : 


— Enseignement primaire, — Kricufion du décret du 13 
fêvrier 1883 (suite) : 
-— Créatiou d'écoles et d'emplois dans ie département de 


Constantine, D. G......,.................., desde anse 
— Idem, daus le département d'Oran, D.G..... sans 
— Idem, dans le département de Constantine, D. G........ 
— Idem, dans les Cépartements d'Alger et de Constantine, 

D.:G;:.::45 ET RE ET yes 
— Transformation d'une école enfantine, D. G.... ...... ; 
— Création de deux écoles daus le département de Cons- 

tantine, D:-G sais rennes an ses isaes 
— Réunion de deux écoles, D. G......... TS 


— Création : une école de garçons à Miligna (lépartement 
d'Alger), D. M...... .…. Leo saste ere ce de on see Era 
— Création d'une école mixte au hameau de Muley ES 


kader ‘département d'Oran), D. G...............,,..... 
— Communalisation de l'école arabe-française de la rue 
Porta-Neuve, à Alger, D. G........,... RON orne 


J 


JUSTICE : 


— Révocation d'un assesseur musulman près le Tribuual de 
Blida ........ heat Des ea ge an aie rise ess de ie 
— Création d’une justice de paix à Arzew, D......,.,.... : 


— Cantons judiciaires. — Création des justices de paix de 
Maison-Carrée et de Palestro, D.....,.... sir osstans 
— Distraction de tribus appartenant à divers cercles pour 
être placées dauos d'autres ca: tous judiciaires, D.....,... 


— Juridiction spéciale des Coinmandants de place. — 
Administration de la justice daas l'annexe d’Aftou, D.... 
-- Les attributions judiciaires sont conférées au chef de 


l'annexe d’Aflou, 4....., ......,...,.,.,...,,....,.. : 
— Le chef de l'annexe de Mécheria est provisoirement in- 
vesti des attributions conférées aux Juges de paix ...,... 


JUSTICE MUSULMANE : 


— Circonscr'ptions judiciaires. — Organisation des 39° et 
40° circoascriptions judiciaires de la division de Constan- 
NBA. sassepanss Manettes dat de, Sets ses 


— Transformation de mahakmas dans les trois provinces, À. 


Pages, 


732 
142 


501 


972 


239 
290 
766 
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:J 


JUSTICE (suite): 
— Circonscriptions judiciaires (suite): 


— Suppression de la mahakwma de Birin (division d'Alger}. : 


Ars toese . dessus ss nrs sde or e 

_— Rattachement d% ‘deux. tribus à La 11° circonscription du 
département d'Alger, À........,.......e esse. 

— Modification de circonscriptions judiciaires dans ls dé- 

partement d'Oran, A.....,...... Sono ds does dde sd Ve.ne es 

— Suppression et modification de diverses circonscriptions 

judiciaires dans la divisiou de Constantine, A.......,.... 


— Personnel. — Nomination d’adels, A..............,..., 
— Nominations et mutations, A.........................e. 


— Révocation et nomination, À......,.....s.ssssosesser 
— Nominations, A............ Déco se naeaete des sa Se 
— Nomination d’adels, À. ........,,......... ds sa ss s'e er 
— Nomination d’un bach-adel, A...,........... sos eee Fe 
— Révocation d’un cadi, A.....,., ss. ssereesseesesseee 


— Révocation st nominations, A... soso 
— Nomination d'oukils, À............es.scsssessocsssees 
— Révocation et nomination, AÀ........s..ss.ss.s.ssesece 
— Nominations et mutations, A:.......................,. 
— Nomination d'un adel, A..,..........,..,,....e, ... 

— Révocation d’un cadi, À...., ....sosssencensssuusonsee 
_—- Nominations et mutations, À .........,............... 
— Révocation et nominations, A.....,,.........s.....e.. 

— Nomination des membres des Medjelès consultatifs dans 


les régions du Tell, hors Tell et le M’zab, A...... ss 
— Suspension d’un cadi, A .........,.. Sas t use iess 
— Nominations et mutations, À .....,.......... esse 
— Nomination d'un adel, A. ............ Ssériaus este 
— Nominations, mutations et révocations, A............,.. 
— Nominations, A............... css Déesse os . 


— Nomination, À.....,,.... sous seresocsnsocnsosesces 


JUSTICE CONSULAIRE. — Voir : Commerce et industrie. 


M 


MAIRES ET ADJOINTS. — Voir: Administration communale, 


Marixe. — Modification des dispositions du décret du 9 
juillet 1874 sur le cabotage algérien, D........,.,.. ... 


450 


MÉDAILLES D'HONNEUR. — Voir: Récompenses honorifiques. 


Mines. — Voir: Travaux publics. 


MONUMENTS HISTORIQUES. — Voir: Domaines. 


N 


Pages, 


NATURALISATIONS. — Décrets : 51, 65, 105, 129, 172, 196, 220, 284, 
355, 373, 454, 481, 521, 555, 574, 643, 687, 734, 751, 780, 804, 826, 


8471, 930, 953, 977, 1003, 1021. 


NoMS DES VILLES ET VILLAGES. — Voir: Administration 
communale. 


NOMS DES RUES ET PLACES. — Voir: Administration com- 
munale. 


0 


ORGANISATION COMMUNALE. — Voir: Administration corm- 
munale. 


P 


PÊCBE COTIÈRE EN ALGÉRIE. — Voir: Travaux publics. 


PÉCHE DU CORAIL EN ALGÉRIE. — Voir: Travaux publics. 


PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. Décrets : 31, 104, 
195, 281, 480, 554, 573, 643, 687, 133, 10, 1020. 


PERSONNEL DES CONSEILS DE PRÉFECTURB, DES SOUS-PRÉ- 
FECTURES ET DRBS COMMUNES MIXTES. — Voir: Adminis- 
tration départementale. 

PHYLLOXERA. — Voir: Agriculture. 


Poios ET MESURES — Voir : Commerce et industrie. 


POLICE MUNICIPALE. — Voir: Admiaistration communale. 


— 1060 — 


POLICE SANITAIRE DES ANIMAUX, — Voir: Agriculture. 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE : 


— Exécution des dispositions des’ paragraphes 1 et ? du 
Sénatus-Consuite du 22 avril 4863. — Sanction des opé- 
ralions accomplies sur le territoire de la tribu des Ghossel 
(département d'Oran), R. et D. .. ....... TR Re 

— Application de la loi du 26 juillet 1873 : 

— Dans deux douars de la commune mixte de Saint-Denis- 


du-Sig (département d'Oran), A...........,............ 
— Dans les douars Froha et El-Guethna (département 
d'Oran), Aisne dde lose retesoenteeess . 
— Dans le territoire des Aribs (département d'Alger), A 
— Dans le douar de l’'Oued Mebtouh (dép. d'Oran), A...... 
— Dans les parties non séquestrées de divers douars du 
département de Constantine, A........ ................ 
— Dans les douars de Bou Djebâa, Telioum et Sfisef (dé- 
partement d'Oran), 4............,...,,..,............. . 
— Dans les douars-communes des Beni- Khemis, Beni- 
N'cigh et Oulad-Saïd (département d'Oran), A........... 
— Dans les douars Sidi Ben Moussa et Zellaga (départe- 
ment d'Oran), A.......... ENECCEEE EST EEE ET EEE T EEE de: 
— Homologation du procès-verbal des opérations accom- 
plies : 

\— Dans le douar des Ouled Senane (département de Cons- 
anti e) A ete nié nee te dre atenetatoiare bretannis ee GS 
—— Dans le douar des Beni-Ourzedine Re de 

Constantine), A.....,....,.........,.... users 
— Dans les douars des Ouled Hamza et Ouled “Habdba 
département de Constantine), A......,.................. 
— Dans le douar de Guelt-Zerga (département de Cons- 
tantine), À ns ere nent à fete ane ee dote 
.— Dans le douar Oxm-El-Chouk (département dé Coustan- 
tantire), A... antenne pates een de acer de ee 
— Dans ie douar des Oulad Harrid (département de Cons- 
tantine),. Aero ares nes eu de one deteste es 


— Dans les douars des Ouled Sassy, Oulad Hamed, Beni 
Ahmed et Sferdjela (département de Constantine), A... 

— Dans le douar Aïn-Cheurfa (département d'Oran), A. 

— Dans le douar de Khanguet- Sabat (département de 


Constantine), A........,......,%.... Mons sesssuuse 
— Dans le douar des Ahl-el-Aïd (département FT Oran), A 


— Personnel. Examens pour les fonctions de commissaire- 
enquêteur, A........,.. date send gts Intel gene Note no cie 
— Idem, A... fonde ons Sade Les oo" due détresse 


Pages, | 


594 


124 
213 
304 
430 
410 
514 
546 
947 


350 
351 
427 
431 
512 
515 


172 
193 


839 
997 


160 
922 
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Q 


QUARANTAINE DES NAVIRES. — Voir: Commerce et indus- 
trie. 


R 


RÉCIDIVISTES. — Voir : Sûreté générale. 


RÉCOMPENSES HONORIFIQUES : 
— Médailles d'honneur et mentions honorables décernées 


Pages. 


en récompense d'actes de courage et de dévouement.. 65, 103, 
445, 732, 800, 845, 927 


RÉQUISITIONS MILITAIRES : 
_— La loi du 3 juillet 1877 et le décret du ? août suivant 


sont applicables à l'Algérie, R et D..............., enter 
Annezes : 
— Loi du 3 juillet 1877........ nee Clare aire PET 
— Décret du 2 août 18774..,......,.........,...,,..,,..,.. 


RUES ET PLACES (Noms des). — Voir: Administration com- 
munuale. 


S 


SALUBRITÉ PUBLIQUE. — Voir : Commerce et industrie. 
SAPEURS-POMPIERS. — Voir : Commerce et industrie. 


SÉQUESTRE : 

— Réanion au d'maire de l'Etat des biens appartenant à 
divers indigènes des tribus de Gouraya et Daghbhal (dé- 
partement d'Alger), ÀA.......................,....,,... 

— Main-levée du séquestre apposé dans la partie collective 
du douar des [ssers-El-Ouidan (département d'Alger), A. 

— Exonération du séquesire collectif dans la tribu des Aït- 
Aumed-Garest (département de Constantine), À .......,. 

— Réunion au domaine de l'Etat des biens appartenant à 
divers indigènes de la commune de Bordj-bou-Arréridj 
(département de Constantine), A..... lee rs 3 sea 

-— Mais-levée du séquestre apposé sur les biens de deux 
indigènes d.s Ouled Aïssa (département d'Alger), A...... 

— Maiïin-levée du séquestre collectif dans la tribu des Ha- 
racta-El-Madher (département de Constantine), A....... 


854 


858 
873 
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SÉQUESTRE (suite) : 


— Main-levée du séquestre collectif danse le douar Chabst- 
Cheurfa (département de Constantine), À.........,..,.., 
— Idem, sur le territoire de la fraction des Oulad Bechia 
(département de Constantine), ÀA............,........,.. 
— Réunion au domaine de l'Etat des biens séquestrés à 
divers indigènes de la commune de Bordj-bou-Arréridi 
(département de Constantine), A............,.,......... 
— Est confirmé le séquestre provisoirement apposésur les 
biens d'un indigèoe des Chambäa-bou Rouba (Guebala), A. 
— Apposition du séques're sur les territoires de deux tribus 
et d’un douar de la commune mixte de La Calle, A...... 


— Idem, sur les territoires de quatre douars-communes de 


la commune mixte de Zerizer, A.............,..,....... 
— Idem, sur le tertitoire dépendant de la tribu de Cheffa 
(commune mixte de Zarizer), A.......,,......,,....,... 
—Remise du séquestre en faveur de dix indigènes des Ghia- 
tra Oulad Ahmed Hamyan non Chefäa (division d'Oran), D 
— Exonération du séquestre appusé sur les biens de divers 
indigènes de l’oasis d El-Abiod- Sidi-Cheikh (division 
d'Oran), D. ess er pe ee die me sde deu 
— Main-levée du séquestre apposé sur la tribu de Gouraya- 
Aghbal (commune mixte de Cherchell), A.,.............. 


SERVICE VICINAL : 


— Fixation du réseau vicinal des départements d’Alger et 
Horn As Miss esse e nie etre se dis gen red ete deas 


SURETÉ GÉNÉRALE : 


— Loi du 28 mai 1885 sur les récidivistes.....,.....,...... 
— Moyens de prévenir la récidive (Libération condition- 
nelle, patronage, réhabilitation), L ............ ..,...., 
— Règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi du 27 mai 1885, sur la relégation des récidivistes, D 


T 


ToPOGRAPHIE : 
— Réorganisation du Service, R et A..,.... Sacs re 


TRAVAUX PUBLICS : 

— Chemins de fer. — Expropriation, À...... .,.....,..... 

— CT ‘d’une dépense faite par la ‘conipaguie 
P.-L. -M., DL. sons ss re ton usreesstess CR 


Pages. 


307 
308 


475 
638 
720 
721 
72? 
731 


800 
926 


210 
462 


56? 
7188 


961 


186 


217 


280 
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— Ligne de la Sénia à Aïn-Témouchent, — Ouverture de 
la section cumprise entre Lourmel et Er-Rahel, D. M.... 354 
— Exploitation de la section de la ligne de la Sénia à Aïn- 


Témouchent, D. M............... se siies pre 354 
— Expropriation, A.......... JS tente ee sine ss .... 354 
— Expropriation, À........,.,,.......e.ssesssesessessse 355 
— Déclaration d'utilité publique du chemin de fer de Mos- 

taganem à Tiaret, L. et annexes ...... demie sente de 38 
— Expropriation, A..,..... ste ses Fermes ss Sante 519 
= AIdemM; Assurer es mean diunéeutsé See Sans os 554 
= Idem. ss ins semer see ie naar test 573 
— Concession de la ligne de Tabia à Tlemcen, L. et an- 

DEXB 44 dieu ton ne. da vurdtebre se tie pee dédie os Ser os. 610 


— Idem, de la ligne de Mo: bah à Mécheria, L. et annexe. 619 
— Déclaratiou d'utilité publique de la ligne de Souk- Abras 


à Tébessa, L et annexe ..,.......,.....,.....,.,....,.. 626 
— Idem, d:3s Ouled Rhamoun à Aïin-Beïda, L. et annexe. 646 
— Expropriation, A.........,.,...... se néasetestuereneses J088. 
= He A RO 731 
— Idem, À... 4 dise ta ae ds seasssse OU 
— Cours d’eau. — Usines. — Expropriation, A...,...... és 50 


— Expropriation. — Etablissement d’une maison canton- 
DIBFe:: À url ne se aaonnié ei rte des tonne Send icone (090 


— Mines. — Autorisation de recherches, D. G............ 129 
— Concession des mines de fer du Fendek et d’Aïa-ben- 
Merouan,-D::::4itautiren as samemesenetns ose 685 
— Prorogation d’uue autorisation de recherches, D. G.. 731 
— Jde, À: omis se Di dar dames couts dde des dt 825 
— Autorisation de recherches, D. G.......,...,...,..,.. . 825 
— Prorogation d'use autorisation de recherches, D, G.. 826 
— Autorisation de recherches, D. G........ A Séreese 927 


— Pêche du corail. — Snspension jusqu’au 30 juin 1885 de 
l'apolicationg des dispositions du décret du 19 décembre 


18710,D..55 se mai eme sers Rouen Gieaée ja 368 
— Iilem, jusqu’au 1°" janvier 1886, D. ess a eee dep See 569 
— Ports. — Mutation dans le personnei des ports de com- 

merce,. D. Musset nee sir 50 
— Mise en adjudication des deux formes de radoub du port 

d'Alger, D. et annexes.............,,., sn sa ee tes ere ren 226 


— Travaux d'améliora!lion du port de Collo, D...,..., . .. 463 
— Création d’un port à Mostaganem, L...,.,,.,,,.,,,... 719 
— Déclaration d'utilité publique des travaux d’ agrandisse- 

ment du port de Bône, L..,.,,.,,,,,,.,,.,,.,,,0,,,,,.. 104 


— 1064 — 


T 


TRAVAUX PUBLICS (suite) : 


— Srrvice muritime. — Fixation de la limite de la mer à 
l'embouchure des rivières de la Seybouse et de la Boudje- 


mah (commune de Bâne), D....,....,......, .,.,.... se 
— Sources. — Concession à la Compagnie des chemins de 
fer de l’Ouest-Algérien, A......,......,....... ss Teddss 
— Concession à la commune d’'El-Arrouch, A............. 
— liem, à la commune de Guelma, A..., ...........,... 
— Zone frontière. — Modification des articles 12 et 16 du 


décret du 16 août 1853 qui rend exécutoire en Algérie la 
loi du 7 avril 4851 relative à la délimitalion de la zone 
frontière et à la compétence de la Commission mixte des 
travaux publics, D..... PT es sine susie 


V 


VOIRIE DÉPARTEMENTALE : 


— Expropriation d’une parcelle de terrain nécessaire à la 
construction d’une maison cantonnière, A....... Sssdrise 


L 


ZONE DES FORTIFICATIONS : 


Homologation du bornage de la zone des forlifications : 

— Du Château-Neuf, à Oran, D....,.,....., ..,..... ares 

— De l'enceinte ouest de la place d'Oran, D..,..........., : 

— Révision du classement des places fortes et po: tes mue 
taires en Algérie. (Tableaux de classement y annerts 


_ Homologation du bornage des zones de servitudes mili- 


taires des places d'Alger et d'Orléansville, D.....,....... 
— Homologation du bornage des fortifications de l'espla- 
nade du Mechouar, à Tlemcen, D.............,......... 
— Exécution d'un polygone exceptionnel en avant du bas- 
lion n° 143 de la place d'Alger, D.......,.....,......... 
— Homologation du bornage de zones de fortifications 
(places de Mascara et d’Arzew), D........,...,,,.. si 
— Modification à la limite extérieure de la zone des forti- 
fications du bastion n° 1 de la place de Mascara, D,.,..., 


FIN DB LA TABLE ANALYTIQUE. 
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